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Touiç  II 


FRAGMENTA 

EDIGTI  PERPETUI, 

(Ï<1  est,  variorum  edictorum  sive  a  prœtoribus  ,  sive  ab  aliis  magistratibus 
ad  Hadrianum  usque  propositorum  ,  quœ  cjusdem  impcraloris  jussu  a 
Juliano  jurisconsulto  in  uuum  edictum  pcrpctuum  translata  sunt)  ; 

Qualia.  ea  G.  Ranciiinus  doctor  Monspessulanas ,  collecta  ex 
variis  Digestorum  ali'vsvc  aut  juris  aut  antiquorum  auctorun 
textibus  ordinavît  ad  ipsam  Digestorum  seriem;  et  in  corpore 
juris  civilis  ex  editione  D.  Gothofredi,  plerùmque  prœfixa  operis 
capitl  describuntur  : 

Cura  diligention  textuum  citationo  ,  et  brevibus  notis  ad  pleniorem  eorum 
fidem  aut  intelligcntiam. 

Nulla  occurrunt  ex  Digestorum  libro  primo ,  fragmenta  hujus 
edîcti. 


EX  LIBRO  SECUNDO. 
titulus  I.  De  jurisdiclione.' 

i,  «  In  cum,eamve,  qui ,  qureve  M  quod  jurîsdictîoms  perpeluœ 
<a:isà  in  >Mbo  propositum  erit ,  si  dolo  malo  corruperit,  quinqua- 
g'uita  (i)  aureorum  judicium  dabo  ».  I.  7.  princip.  ff.  h.  tit, 

2.  «  Si  serras  aut  filins  corrupisse  dicantur,  de  eâdem  re  tu 
solidtim  adversùs  singulos  actionem  dabo  ».  /.  9.  //•  h-  tit. 

3.  «  Si  is  qui  jurisdictioni  pneest,  extra  territorium  jus  dixe- 
rît'j  aut  de  pecunià,  nominc,  opère  locato  conducto ,  aut  alià  re 
quœ  jurisdictionis  suae  modum  excédât;  impune  ei  non  parebitur  ". 
/.  11../.  ult.Jjf.  h.  tit.  L  4. ,  5.  cl  6. ,  ff.  de  verb.  signif. 

4..  «  Si  jurisdictionem  suam  manda ve rit  (2);  ea  mandata  cen- 

(1)  Florentin,  quingentorum.  A  quâ  Icctione  cur  Ranchinus  recesserit  , 
non  video.  Nam  quod  in  /.  1  +  .  ff.  de  in  jus  voc.  muleta  dicitur*  esse  quia- 
quaginta  aureorum;  nihil  hoc  ad  prœsentem  qùsc  longe  gravior  est  delicti 
speciem. 

(2)  Dubito  hune  articulum  edirto  adscribendum.  Nam  si  hoc  spécialité  ; 
e.ilieto  ftiisset  expressutn  ;  in  re  ap-jrtù  errare  non  potuissent  magistrat!  -, 
i!li  quos  reprehendit  Papinianus  in  /.  1.  ff  de.  offic.  e/'us  qui  rnand.  est 
jurisd.  qui  quod  lege  sibi  concessum  erat  mandate  se  posse ,  falsô  e\is!i- 
m -.haut.  ÏYIaUrn  igitur  hune  articulum  adscribere  juri  non  scripto  quod  e.v 
loierpretatioae  prudentùm   eiûuvit  \  et  hauc-  sculeatiam  a<ljurant  verta 


FRAGMENS 

DE 

LEDIT  PERPÉTUEL, 

(C'est-à-dire,  des  différens  édits  des  préteurs  et  des  autres  magistrats  , 
jusqu'à  l'empereur  Adrien,  dont  le  jurisconsulte  Julien  composa  un  édit 
perpétuel,  par  ordre  de  ce  même  empereur)  , 

Tels  que  le  docteur  G.  RancHiN  ,  de  Montpellier  ,  les  a  extraits 
des  différens  textes  du  Digeste  et  des  anciens  auteurs  du  droit , 
et  rassemblés  dans  l'ordre  du  Digeste;  ou  tels  qu'on  les  trouve 
ordinairement  en  tête  du  corps  de  droit  civil,  édition  de  D.  Go- 
de froy  : 

Avec  la  citation   exacte  des  textes  ,  et  quelques  notes  succintes  pour  ca 
justifier  la  fidélité'  et  en  faciliter  l'intelligence. 

On  ne  trouve  aucuns  fragmens  de  l'édit  perpétuel ,  qui  soient 
tirés  du  premier  livre  du  Digeste. 


DU  LIVRE   SECOND. 
TITRE  Ier.   De  la  juridiction, 

i.  Je  condamnerai  à  l'amende  de  cinquante  (t)  pièces  d'or,  celui 
ou,  celle  qui ,  avec  intention  de  nuire ,  aura  altéré  la  lettre  et  cor- 
rompu le  sens  de  l'affiche  qui  doit  apprendre  au  public  la  règle 
de  la  juridiction  perpétuelle  ». 

2.  «  Si  c'est  un  esclave  ou  un  fils  de  famille,  je  les  condamnerai 
l'un  et  l'autre  à  la  totalité  de  cette  amende  ». 

3.  «  Si  un  juge  rend  des  jugemens  hors  de  son  territoire ,  sur 
des  matières  de  prêt,  de  comptes,  de  location,  ou  autres  sem- 
blables, en  excédant  les  bornes  de  sa  juridiction,  on  pourra  im- 
punément se  dispenser  de  les  exécuter  ». 

4.  «  S'il  a  délégué  sa  juridiction  (2) ,  il  n'a  délégué   que  ce 

(1)  L'édition  de  Florence  porte  cinq  cents.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
Ranchin  s'est  écarté  de  Cette  leçon  ;  car  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce  que, 
dans  la  /.  24 ,  etc.  on  voit  une  amende  de  cinquante  pièces  d'or  pour  un 
délit  bien  moins  grave. 

(2)  Je  doute  que  cet  article  appartienne  à  l'édit  perpétuel  ;  car  si  cette 
disposition  eût  été  expressément  insérée  dans  l'édit ,  les  magistrats  n'au- 
raient pas  pu  s'v  tromper  ;  et  Papinien  leur  reproche  de  croire  qu'ils  pou- 
vaient déléguer  les  pouvoirs  qu'ils  tenaient  de  la  loi.  J'aimerais  donc  mieux 
l'attribuer  au  droit  non  écrit ,  formé  de  l'interprétation  des  prudens ,  et  cette 
opinion  est  appuyée  sur  la  loi  5  ,  ff.  de  jurid..  où  il  est  dit  que  ,  d'après 


setmntur,  qiue  ei  jure  magîstratùs  competunt;  non  vero  quae  e± 
legibus r,  senatusconsultis,  aut  principum  constitutionibus ,  spe- 
cialiter  delata  fuerunt  ».  /.  6.  §.  i.  ff.  de  verb.  signif.  I.  G.ff.  h. 
tit.  I.  i .  jj.  de  offïc.  ejus  qui  mand. 

Tir.  ir.   Quod  quisque  juris  in  alterum  slatuerit ,  ut  ipse  eodem 
jure  utalur. 

«  Quod  jiiris  in  aliquem  slatuerit  is  qui  juris dictioni  prœest , 
quodque  novi  juris  qui  ab  eo  obtinuerit;  ut  is  eodem  jure  ulatur, 
quandoque  adversario  postulante  -.prœterquam  si  quis  corum  con- 
tra eum  Jeeerit  qui  ipse  eorum  quid J'eçisset  ».  L  i.  §.  i.  et  2. 
I.  3.  §.  5.  /.  4-  #•  &•  tit. 

TIT.  m.  Si  quis  jus  dicenti  non  obtempéraient. 

«  Si  quis  jus  dicenti  non  obtempéraient  ;  quanti  ea  res  erit , 
intra  annum  adversùs  eum  judiciurn  dabo  ».  Ex  inscriptione  et 
Ï.  1.  §.  1.  et  /,.  ff.h.  tit. 

tit.  IV.  De  in  jus  vocando- 

t.  <f  Parentem,  patronum  ,  patronam,  liberos,  parentesque 
patroni  et  patronne,  in  jus  sine  meo  permissu ,  ne  quis  vocet  >>. 
/.  4.  §.  i.ff.  h.  tit. 

2.  «  Si  quis  adversùs  ea  fecerit,  in  eum  quinqua°rinta  aureorum 
judiciurn  intra  annum  dabo  ».  /.  12  ,  /.  24  ef  25.  ff.  h.  tit. 

TIT.  v.  Si  quis  in  jus  vocatus  non  ierit ,  sive  quis  eurn  vocaverit 
que  m  ex  edicto  non  deb. 

t.  «  Ex  quâcumque  causa,  ad  eum  qui  jurîsdictioni  prœest  ? 
ïn  jus  vocatus  venire  débet  ».  /.  2.  pr.  //'.  h.  tit. 

2.  «  Si  quis  in  jus  vocatus  non  ierit;  causa  cognità ,  muleta 
eum  coercebo  ».  d.  I.  2.  §.  1. 

3.  «  Si  quis  eum  vocaverit  quem  ex  edicto  non  debuerit  ;  qui 
vocatus  erit,  neque  sequatur,  neque  diicatur  (1)  ».  Ex  rubried 
hujus  tituli,  et  inscriptione  legis  !fi. ,  ff.  de  verb.  signif. 

TIT.  vi.  In  jus  vocali  ut  eant ,  mit  salis  vel  cautiun  dent. 
<(  In  jus  vocati  ut  eant,  aut  satis  vel  cautum  dent.  Fidejussor 

legis  5 ,  ff.  de  jurisd.  ubi  dicitur  «more  rrtajorum  comparatum,  ut  is  jurià- 
»  dictionem  mandarc  possit,  qui  eam  suo  jure,  non  alieno  beneficio  ha- 
»  béret»  ;  dicitur  autein  alierto  beneficio  hab'cre^cruidquid  non  jure  proprid 
Wagistratûs  competit ,  V.  G.  beneficio  legis. 

(1)  Id  est  ;  neque  sfcqui  tenoatur ,  nequ»  per  via*  ducere  eum  liceat. 


(5) 
qui  était  de  la  compétence  de  sa  magistrature ,  et  non  de  l'auto- 
rité qu'il  tient  spécialement  des  lois,  des  sénatus-consultes  ,  ou 
des  constitutions  des  princes  ». 

TIT.  II.   Que  chacun  use  pour  lui-même  du  droit  qu'il  a  établi 
i  pour  un  autre. 

«  Que  le  droit  établi  par  celui  qui  rend  la  justice  ,  soit  observé , 
si  on  le  demande,  contre  lui  et  contre  celui  en  faveur  duquel  il 
Ta  établi,  dans  les  causes  de  même  espèce,  à  moins  que  ce  ne 
soit  contre  quelqu'un  qui  ait  rendu  ou  obtenu  un  pareil  jugement 
rontr'eux  ». 

TIT.  III.  De  ceux  qui  n'exécutent  pas  ce  qui  a  été  jugé 

contr'eux. 
«  Je  condamnerai  celui  qui  aura  refusé  d'exécuter  un  jugement» 
a  payer  la  valeur  de  la  chose,  si  la  demande  en  est  formée  dans 
Tannée  ». 

Tir.  iv.  De  la  citation  en  justice. 

i.  «  Que  personne  ne  cite  en  jugement  son  père  ou  sa  mère, 
son  patron,  sa  patrone,  leurs  enfans  ou  leurs  parens,  sans  ma 
permission  expresse  ». 

2.  «  Si  quelqu'un  contrevient  à  cette  défense  ,  je  le  condam- 
nerai à  l'amende  de  cinquante  pièces  d'or ,  si  on  le  demande  dans 
l'année  ». 

TiT.  V.  De  ceux  qui  ayant  été  cités  en  justice ,  ne  s'y  pré- 
sentent pas ,  et  de  ceux  qui  y  appellent  quelqu'un  qu'il  leur 
est  défendit  d'y  appeler. 

i.  «  Celui  qui  est  cité  devant  le  juge,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  doit  y  comparaître  ». 

2.  «  Si  quelqu'un  est  cité  en  justice  ,  et  ne  s'y  présente  pas  ,  je 
l'y  forcerai  par  une  amende,  en  connaissance  de  cause  ». 

3.  «  Si  quelqu'un  a  cité  en  justice  celui  que  ledit  lui  défendait 
<ii'y  citer ,  que  celui  qui  a  été  indue  ment  cité  n'y  soit  pas  conduit  (i)  r 
et  ne  s'y  présente  pas  ». 

TIT.  VI.  Que  ceux  qui  sont  cités  en  justice  s'y  présentent  sur-le- 
champ,  ou  qu'ils  donnent,  soit  une  caution  et  un  répondant, 
soit  seulement  une  caution. 

«  Que  ceux  qui  sont  cités  en  justice  s'y  rendent  sur-Je-cbajnp ,. 

l'usage  des  anciens,  l'on  peut  de'le'guer  la  juridiction  dont  on  est  investi  jkut, 
le  droit,  et  non  celle  qu'on  tient  d'un  bienfait  e'iranger.  Or,  le  magistrat 
tient  d'un  bienfait  étranger  tout  ce  qu'il  ne  tient  pas  essentiellement  de  la. 
magistrature  qu'il  exerce,  c'est-à-dire  du  bienfait  de  la  Loi. 

(i)  Qu'il  ne  soit  pas  tenu  d'y  venir,  et  qu'on  ne  l'y  contraigne  pas: 


(6) 

judicio  sïstencTî  Mtis^,  pro   rei  qualitate   locuples  detur   ».  Ex 
inscript,  et  l.   i.ff.  h.  tit. 

TiT.  VI  ï.  Ne  quis  eum  qui  in  jus  vocabitur,  vi  eximat. 

i.  «  Ne  quis  eum  qui  in  jus  vocabitur ,  vi  eximat;  neve  faciat 
dolo  malo,  quo  magis  eximatur  ».  Ex  inscript,  et  l.  4..  §.  2.  ff. 
h.  tit 

2.  «  Si  quid  adversùs  ea  factum  fuerit,  in  factum  judicium 
dabo  ».  /.  5.  §.  \.ff.  h.  lit. 

TIT.  vin.  Qui  satisdare  coganlur,  etc. 

1.  «  Si  quis  parentem,  palromim,  patronam,  liberos  aut  pa- 
rentes patroni,  patrome  lîberosve  suos,  eumve  quem  in  polestate 
babebit,  veluxoremvel  nurum,in  judicium  vocabit,  qualiscumqiie 
fidejussor,  judicio  sistendi  causa,  accipiatur  ».  /.  2.  §.  2.  ff.  h.  lit. 
I.  1.  et  l.  2.ff.  in  jus  vocal,  ut  eant. 

2.  «  In  eum  qui  sciens  non  acceperit,  quinquaginta  aureomm 
judicium  dabo  ».  d.  L  2.  ff.  in  jus  vocati ,  etc. 

3.  «  Infïdejussoreni  qui  aliquern  judicio  sisti  promiserit,  quanti 
ea  res  erit  actionem  dabo  ».  /.  2.  §.  ult.  ff.  h.  lit. 

4-  «  Possessores  immobilium  rerum  satisdare  non  çogam  :  sed 
vel  jurato  promittere  jubebo,vel  suue  promïssioni  commitlam  (1)  ». 
/.  i5.  pr.ff.  h.  tit. 

5.  «  Si  quis  cùm  Romœ  satisdare  non  pôsset,  in  municipium 
ejus  rei  causa  evocaverit;  causa  cognitàad  magistratus  municipales 
eum  remittam,  ut  apud  eos  caveat  :  si  priùs  juraverit,  non  calum- 
nise  aut  vexandi  adversarii  causa  se  id  postulare  ».  /.  8.  §.  S.ff. 
h.  tit. 

TIT.  ix.  Si  ex  noxali  causa  agtitur. 

«  Si  quis  eum  de  quo  noxalis  actio  est,  judicio  sisti  promi- 
scrit;  in  eâdern  causa  m  quâ  tune  est,  eum  exhibere  (2),  donec 
judicium  accipiatur,  jubebo  ».  i.  1.  pr.ff.  h.  tit. 

TIT.  X.  De  eo  per  quefn  factum  erit  quoiiiinus  quis   in  judicio 

si  star. 
«  Adversùs  eum  qui  dolo  malo  fecît  quominus  in  judicium  va- 
catus  sistat;  quanti  actoris  interfuerit,  in  factum  judicium  dabo 
/.  \.pr.  et§.  2.  /.  3. ff.  h.  tit. 

(t)  Ex  textu  legis  i5 ,  hîc  laudatft ,  edicto  id  expressum  Emisse,  non  con<  .  :. 
Scd  postea  forte  înlrodvctum. 

(i)  Relias  u'strre ,  ex  §°.  i°.  pjusd.eta  '?«'•"■ 


C  7  ) 
ou  qu'ils  donnent,  soit  un  répondant,  ou  une  caution  r  soit  une 
caution  seulement  «Tester  en  justice  ,  et  que  chacun  donne  un  ré- 
pondant en  raison  de  son  élat  ». 

tit.  vu.  Que  personne  n'enlève  par  force  celui  qui  est  cité  en 

justice. 

i.  «  Que  personne  n'enlève  par  violence  celui  qui  est  cité  en 
justice,  ni  ne  pratique  des  moyens  de  mauvaise  foi  pour  le  faire 
enlever  » .  m 

2.  «  Si  quelqu'un  agit  contre  cette  défense  ,  je  donnerai  action 
pour  le  fait  contre  lui  ». 
tit.  vin.  De  ceux  qui  doivent  donner  des  répondons  ou  cautions. 

i.  «  Que  celui  qui  citera  en  justice  son  père  ou  sa  mère,  son 
patron  ou  sa  patrone  ,  leur  père,  leur  mère  ou  leurs  enfans  ,  ses 
propres  enfans,  ou  toute  autre  personne  sous  leur  puissance, 
comme  sa  femme  ou  sa  bru,  reçoive  tel  répondant  ou  eau  lion 
qu'ils  voudront  lui  donner  ». 

2.  «  Je  prononcerai  l'amende  de  cinquante  pièces  d'or  contre 
celui  qui  l'aura  sciemment  refusé  ». 

3.  «  Je  donnerai  contre  celui  qui  aura  garanti  la  comparution 
d'un  autre ,  en  justice ,  une  action  égaie  à  la  valeur  de  la  chose 
contestée. 

4-  «  Je  ne  forcerai  point  les  propriétaires  d'immeubles  à  donner 
caution;  mais  je  leur  ferai  prêter  serment  de  se  présenter,  ou 
je  m'en  rapporterai  à  leur  promesse  (1)  ». 

5.  «  Si  quelqu'un  ne  peut  pas  donner  caution  à  Rome,  et  de- 
mande que  sa  cause;  soit  renvoyée  daus  sa  ville,  je  F  y  renverrai 
avec  connaissance  de  cause  ,  afin  qu'il  y  donne  caution  ;  mais  ce 
ne  sera  qu'après  lui  avoir  fait  prêter  serment  qu'il  ne  demande  pas 
ce  renvoi  par  esprit  de  chicane  et  pour  vexer  son  adversaire  ». 

tit.  IX.  S*il  s'agit  de  l'action  n&xale. 

**■  Si  quelqu'un  a  répondu  pour  celui  à  qui  on  intentait  une 
action  noxale,  j'ordonnerai  qu  il  le  fasse  représenter  jusqu'au  ju- 
gement, dans  l'état  où  il  était  lors  de  l'action  (2)  ». 

tit.  X.  De  celui  qui  aura  empêche  quelqu'un  de  se  présentera 

«  Je  donnerai  contre  celui  qui  aura  empêche'  quelqu'un  r!e  com- 
paraître en  justice  ,  une  action  égale  à  l'intérêt  que  celui  qui  l'avait 
cité,  avait  à  ce  qu'il  se  présentât  ». 

(1)  D'après  le  texte  de  la  loi  i5  ici  citée,  il  parait  que  cette  disposition 
n'fctait  pas  contenue  dans  î'édit ,  et  qu'elle  y  a  e'te'  ajoute'e. 

(2)  Sistcre  est  plus  techniquement  légal  que  cxliibcrc ,  et  se  trouve  au 
§.  1  de  la  nrême  loi. 


(8) 

TIT.  xi.  Si  quis  cautionibus  in  judicio  sislendi  causa  factis  non 
obtemperavcril. 
i.  «  Eî  qui  cautionibus  in  urbe  se  judicio  sisti  promiserit,  si 
de  die  non  fuerit  convcntum ,  itineri  faciundo  vicena  millia  pas- 
suum  in  singulos  dies  dinumerari  jubebo;  prœter  eum  diem  quo 
çautum  promittitur,  et  in  quem  sistere  in  judicium  oportet  ».  L  i. 
ff.  h.  tit.  et  L  3.  ff.  de  verb.  signif. 

2.  «  Inbona  ejus  qui  judicio  sistendi  causa  fidejussorem  dédit, 
ci  neque  potestatem  suî  faciat,  ncque  defenderetur,  iri  jubebo  : 
caque  a  creditoribus  possidcri  permittam  ».  /.  2.  pr.  quib.  ex 
eaus.  in  poss.  I.    10,  11  ,  12.  ff.  de  verb.  signif.  (1). 

3.  «  Si  valetudine  ,  vel  tempestate ,  vel  vi  flumînis ,  aul  quo  alio 
justo  impedimcnto  prohibitus ,  sine  dolo  malo  se  sistere  non  po- 
tuerit;  eo  nominc  causa  cognitâ  exceptionem  ei  dabo  ».  /.  2.  §.  2  , 
3  et  seq.  I.  [+.ff.  h.  tit. 

TIT.  xiii.  De  cdendo. 

1.  «  Actionem  qua  quisque  agere  volet,  itemque  instrumente 
qnibus  in  judicio  uti  oportebit,  adversario  edere  cogam  sine  die  (2) 
et  consule  ».  /.  1.  pr.  et  §.  2.  ff.  h.  tit.  L  8.  ff.  de  verb.  signif. 

2.  «  Argcntariœ  mensœ  exercitores  rationem  quse  ad  se  per- 
tinet,  edant ,  adjecto  die  et  consule  ,  iis  omnibus  qui  id  poslula- 
bunt;  si  priùs  juraverint,  non  calumniae  causa  petere  ».  l.l+.pr. 
/.6.  §.2.  et/,  g.  §.  Z.ff.h.  tit. 

3.  «  Argentario ,  cive  qui  iterum  edi  postulabit,  causa  cognilâ 
edi  jubebo  ».  /.  6.  §.  8.  ff.  h.  lit. 

4-.  «  Si  quis  dolo  malo  non  ediderit;  quanti  intersit  agentis 
non  edidisse,  causa  cognitâ  in  cum  actionem  dabo  ».  d.  L  6.  §.  £. 
/.  8.  ff.  h:  tit. 

tit.  xiv.  De  pactfs. 

«  Parla  conventa  quœ.  neque  dolo  malo ,  neque  adversùs  loges  , 
plébiscita,  senatusconsulta ,  edicta,  décréta  principnm,  neque  quo 
gratis  cui  corum  fiât,  facta  erunt,  servabo  ».  /.  7.  §.  j.Jf  fa  tit» 


EX   LIBRO   TERTIO. 
TIT.  I.  De  postulandq. 
1.  «  Minorent  annis  decem  et  septem ,  qui  eos  non  in  loin  m 

(1)  Cùm  lise  legcs  de  verh.  signif.  ex  primis  Ulpiani  et  Gaii  libris  ad 
cdictum  de^umptse,  contineant  interpretationcm  verbi  bu  jus  c redi tores  ; 
probabilitcr  strpplevitR.anchinus  exhis  legibus ,  quod  ipsi  circabanc  voccm 
dcessc  visum  est  verbis  ipsius  eilicti  in  d.  /•  a.  pr.  ff.  quib,  ex  caus.  ai 
possess. 

(a)  Id  est ,  non  taTnen  diem  et  consulem. 


(9) 
TIT.  XI.  Si  quelqu'un ,  après  avoir  donne  caution ,  ne  se  présente 

pas. 

i.  «  Si  quelqu'un  a  donné  caution  d'ester  en  justice  à  Rome, 
et  que  le  jour  n'ait  pas  été  fixé ,  je  lui  accorderai ,  pour  faire  le 
voyage,  un  jour  pour  vingt  mille  pas  ,  sans  compter  celui  où  il 
se  sera  engagé  à  cette  comparution ,  et  celui  ou  il  devra  l'effectuer», 

2.  «  Si  quelqu'un,  après  avoir  donné  caution  de  se  présenter 
en  justice  ,  se  tient  caché  et  n'est  pas  défendu ,  j'enverrai  ses  créan- 
ciers en  possession  de  ses  biens  ».  /.  2.  etc.  de  verb.  sig.  (1). 

3.  «  Si  une  maladie ,  une  tempête ,  le  débordement  d'un  fleuve , 
ou  autre  empêchement  légitime  met  obstacle  à  la  comparution  d'un 
individu,  sans  qu'on  puisse  l'attribuer  à  sa  mauvaise  foi,  je  lui 
accorderai  une  exception  en  connaissance  de  cause  ». 

TlT.  xni.  De  la  production. 

1.  «  Je  forcerai  celui  qui  voudra  intenter  une  action ,  de  la  dé- 
noncer à  son  adversaire,  ainsi  que  les  titres  dont  il  veut  user,  sans 
en  donner  la  «late  ni  le  nom  du  consul  (2)  ». 

2.  «  Les  banquiers  produiront  leurs  comptes ,  en  ajoutant  1rs 
dates  et  noms  des  consuls,  à  ceux  qui  en  feront  la  demande  et  al- 
armeront qu'elle  n'a  point  pour  but  de  les  vexer  ». 

3.  «  J'ordonnerai  aux  changeurs ,  avec  connaissance  de  cause , 
de  produire  une  seconde  fois  si  on  l'exige  ». 

4-  «  Si  quelqu'un  n'a  pas  produit  par  mauvaise  foi,  je  donnerai 
contre  lui  une  action  égale  à  l'intérêt  qu'avait  l'adversaire  à  l'ex- 
hibition des  comptes  ». 

TIT.  xiv.  Du  pacte. 

«  Je  ferai  observer  les  pactes  et  conventions  auxquels  la  mau- 
vaise intention  d'aucune  des  parties  contractantes  envers  elles- 
mêmes  ou  envers  un  tiers  n'aura  pas  concouru ,  et  qui  ne  seront 
contraires  ni  aux  lois  ,  ni  aux  plébiscites  ,  ni  aux  senatusconsultcs , 
ni  aux  édils ,  ni  aux  décrets  des  princes  ». 

DU  LIVRE  TROISIÈME. 
TlT.  I.  De  la  postulation. 
1.  «  Je  défends  la  postulation  à  ceux  qui  n'ont  pas  dix-sept  ans 

(1)  Comme  ces  lois  de  verb.  signif. ,  tirées  des  premiers  livres  <TUlpien 
et  de  Gaius  sur  l'édit ,  contiennent  l'interprétation  du  mot  creditores ,  il 
est  probable  que  Ranchin  a  suppléé  ce  qui  lui  a  paru  être  omis  dans 
l'édit ,  par  rapport  à  ce  mot,  en  le  tirant  de  la  /.  2  ,  etc. 

(2)  C'est-à-dire,  «anj  en  énoncer  la  date,  ni  dire  sous  quel  consul  ils 

ont  été  faits. 


(  io) 
romplevit;  snrlum  quoquë  qui  prorsus  non  aiuïJi  ;  in  totum  po*- 
îul ave  veto.  Si  non  habebunt  advocatum.  cœo  dabo  ».  7.  i.  S   3 
et  b.jf.  h.  lit.  b  3 

2.  «  Mulïer,  cœcus,  corpore  suo  muliebria  passas,  c.ipîlalî  cri- 
mine  damnatus  (is  etiam  (i)  qui  opéras  suas  ut  cum  bestiis  depug- 
riarct,  locavit) ,  pro  aliis  in  jure  apud  me  ne  postulent  ».  d.  I.  i. 
§.  5  et  S.}/,  h.  tit.  l 

3.  «  Ç^'/6ge,pIebiscito,serwtusconsulto,e(]icto,(]eeretoprin- 
cïpum,  nisi  pro  cerlis  personis  po.stulare  prohibentur;  hi  pro  alio 
qnàm  pro  quo  licebit ,  in  jure  apud  me  ne  postulent  »>.  d.  I.  i .  §.  8. 

J/l  h.  lit. 

4-.  «  Qui  ex  his  omnibus  qui  suprà  scripti  sunt ,  in  integrum 
restituais  non  erit,  pro  alio  ne  postulet  :  praterquam  pro  parente  , 
patrono,  patronâ,  liberis  parenlibusque  patroni  et  palronae  ,  libe- 
nsve  suis,  fratre,  sorore,  uxore,  socero,  socru,  genero,  nuru  , 
vitrico,  novercâ,  priviguo,  privignâ,  pupillo,  pupillà,  furioso  % 
inriosâ,  fatuo,  fatuà;  eui  eoruin  a  parente  aut  de  majoris  partis. 
ttitorum  senteutià,  aut  ab  eo  eu  jus  de  eâ  rc  jurisdictio  fuit,  ea.tu- 
tela  curatîove  data  erit».  d.  L  i.  §.  8 ,  g,  io  et  1 1.  /.  2  et  3.  ff.  h.  lit, 

TIT.  II.  De  m  qui  îioLjntur  infamL:. 
«  In  fa  mi  à  notatur  qui  ab  exercitu  causa  ignominiœ  ab  impera- 
tore,  eove  cui  potestas  de  eâ  re  statuendi  fuerit,  dirnissus  erit  : 

»  Qui  artis  ludiene ,  pronunciandive  causa  in  scenâ*  prodierit  : 

»  Qui  lenocînium  fecerit: 

»  Qui  in  judicio  publico ,  calumniœ  proevaricationisve  causa  quid 
fecissé  judicaUis  erit  : 

»  Qui  furti ,  vi  bonorum  raptorum,  injuriarum,  de  dolo  malo 
et  fraude ,  suo  nomme  damnatus  paclusve  erit  : 

»  Qui  pro  socio,  tutelle,  mandati,  depositi ,  suo  nomine,  non 
conti^rio  judicio  damnatus  erit  : 

»  Qui  eam  quçe  in  polestate  ejus  esset,  mortuo  genero  (cùm 
eum  mortuum  esse  sciret)  intra  id  tempus  quo  elugeri  virum  moris 
est ,  antequam  virum  elugeret,  in  matrimonium  collocaverit  ;  eamve 
sciens  quis  uxorem  duxerjt,  non  jussu  ejus  in  cujus  potestate  est, 
eamve  de  quâ  suprà  comprehensum  est,  uxorem  ducere  passus 
fuerît  : 

»  Quive  suo  nomine ,  non  jussu  ejus  in  cujus  potestate  esset  , 

(1)  An  edicto  expressutn  fuerit  de  eo  qui  opéras  suas  ut  cùm  bestiis  pu- 
gnaret  locaverit ,  constare  non  videtur.  Quîdni  eiiïtn  dicatur,  hujusmodi 
personas  a  postulando  remotas  codem  senaiusconsulto ,  quo  et  calummœ 
publiei  juâicii  tlamnatos  »  de  quo  in  eodem  hujus  legis  §.  6. 


(II  ) 

accomplis,  et  à  ceux  quî  sont  entièrement  sourds  ;  s'ils  n'ont  point 
d'avocats,  je  leur  en  donnerai  ». 

2,  «  Je  défends  de  postuler  dans  l'intérêt  d'aulrui ,  aux  femmes, 
aux  aveugles  3  à  ceux  qui  se  sont  livrés  à  (\es  débauches  illicites  et 
révoltantes,  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  crime,  et  à  ceux 
qui  (i)  se  sont  loués  pour  combattre  contre  les  bêtes  ». 

3.  «  Que  ceux  à  qui  la  loi ,  un  plébiscite ,  un  sénatusconsulte , 
un  édit,  ou  un  décret  du  prince  ne  permet  de  postuler  que  pour 
certaines  personnes,  ne  postulent  pas  devant  moi  pour  des  per- 
sonnes autres  que  celles  qui  leur  ont  été  ainsi  désignées  ». 

4..  «  Qu'aucun  de  tous  ceux  qui  sont  ci-dessus  mentionnés ,  ne 
postule  avant  d'avoir  été  restitué  en  entier,  si  ce  n'est  pour  son 
père  ou  sa  mère,  son  patron  ou  sa  patrone,  leurs  enfans  ou  leurs 
parens,  ses  propres  enfans,  son  frère,  sa  sœur,  sa  femme,  son 
beau-père,  sa  belle-mère,  son  gendre,  sa  bru,  son  beau-fils,  sa 
helle-fille,  son  pupille  ou  sa  pupille,  un  fou  ou  une  folle  ,  dont 
leur  père,  leurs  tuteurs,  ou  le  magistrat,  leur  a  déféré  la  tutelle 
ou  la  curatelle  », 

TIT.  il.  De  ceux  qui  sont  note' s  d'infamie. 

«  Sont  notés  d'infamie  ceux  qui  ont  été  renvoyés  de  l'armée 
par  l'empereur,  ou  par  ceux  qui  avaient  le  droit  de  les  renvoyer, 
pour  cause  ignominieuse  : 

»  Ceux  qui  ont  monté  sur  un  théâtre,  soit  pour  y  haranguer 
les  spectateurs,  ou  pour  y  jouer  quelque  rôle  que  ce  soit: 

»  Ceux  qui  ont  fait  trafic  de  prostitution  : 

»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  par  un  jugement  public ,  pour 
calomnie  ou  pour  prévarication  : 

»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  en  leur  nom ,  pour  vol ,  rapine , 
injure ,  mauvaise  foi  ou  fraude ,  ainsi  que  ceux  qui  ont  transigé  sur 
de  pareilles  accusations  : 

»  Ceux  qui  ont  été  condamnés  nommément  comme  accusés  en 
matière  de  société ,  de  tutelle ,  de  mandat  ou  de  dépôt ,  sans  se  dé- 
fendre : 

»  Celui  qui  a  coopéré  au  second  mariage  d'une  fille  qui  était 
sous  sa  puissance,  après  la  mort  de  son  gendre  et  sachant  sa  mort , 
sans  attendre  letems  où  elle  devait  cesser  d'eu  porter  le  deuil  suivan* 
l'usage  ;  celui  qui  Va  épousée  sans  Tordre  de  ceux  en  la  puissance 
desquels  elle  était,  et  même  celui  qui,  en  ayaut  le  droit,  n'a  pas 
empêché  un  pareil  mariage  ; 

»  Ainsi  que  celui  qui ,  en  son  nom ,  et  sans  ordre  de  celui  sous 

Ci)  Il  ne  paraît  pas  constant  que  l'édit  ait  expressément  compris  ceux 
qui  se  louaient  pour  combattre  contre  les  bêtes  :  car  pourquoi  ne  dit-il  pas 
que  ces  personnes  sont  exclues  de  la  postulation  par  le  même  sc'natus-con- 
ijulte  que  ceux  qui  avaient  e'té  condamnes  par  un  jugement  public ,  pou* 
calomnie,  dont  il  est  fait  mention  dan?  lr  mime  paragraphe  b? 
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qusve  nomine  quem  quamve  in  potestate  haberet,  bina  sponsaîî.i,. 
binasve  nuptias  eodcmtempore  constitutas  babuerit  ».  /.  \.f).)i.  tit. 

tit.  m.  De  procuratoribus. 

î.  «  Procuratorcm  ad  litem  suscipiendam  datum,  pro  quo  con- 
sentiente  jtidicatum  domintis  solvi  exposuit,  (causa  cognità)  judi— 
cium  accipere  cogam  ».  I.  8.  §.  "à.JJF.  h.  tit. 

2.  «  Ante  litem  contcstatam  domino  libéra  potestas  erit,  vel  mu- 
landi  procuratoris ,  vel  sibi  judicium  accipiendi  :  post  litem  con- 
testatam,  id  causa  cognitâ  permittam  ».  /.  16,  17  et  il^.ff.  h.  lit. 

3.  «  Cujus  nomine  quis  actionem  dari  sibi  postulabit ,  is  eum 
boni  viri  arbitratu  defendat  :  et  ei ,  quo  nomine  aget ,  id  ratum  ha- 
bere  eum  ad  quem  ea  res  pertinet,  boni  viri  arbitratu  satisdet  ». 
I.  33.  §.  Z.jJ.  h.  ta. 

Tir.  IV.   Quod   cujusque  universilatis-  nomine  vel  contra  cam 

agalur. 

I.  «  Quae  communiter  agi  fierique  oporlebit  universitalis  no- 
mine ;  actori  sive  syndico  cui  lex  agere  permittit ,  aut  qui  ab  or- 
dine  electus  erit,  de  iis  rébus  actionem  dabo  ».  /.  1.  §.  1.  et  l.  3. 
Jf.  h.  tit. 

1.  «  Non  tamen  jucticali  ;  nisi  in  rem  suam  procurator  datus 
fuerit  ».  /.  6.  §.  ult.Jf.  h.  tit. 

3.  «  Eumdem  actorem  si  agat ,  defendere  cogam ,  ubi  adversùs* 
universitatem  agetur  ».  d.  I.  6.  §.  ult.  jf.  h.  tit. 

4-.  «  Si  nemo  universitatem  defendat  ;  quod  ejus  commune  erit 
possideri,  et  si  admoniti  non  excitentur  ad  suî  defensionem,  vœ- 
nire  jubebo  ».  /.  1.  §.  2,  ff.  h.  tit. 

5.  «  Si  extraneus  universitatem  defendere  velit ,. id  ei  permittam». 
tk  l.  i.§.ult.  ff.h.tit. 

tit.  v.  De  negotiis  gestis. 
*c  Si  quis  negotia  alterius,  sive  quis  negotia  quœ  cujusque  cùm 
h  morilur  fuerint ,  gesserit  ;  judicium  eo  nomine  dabo  ».  /.  3./w\ 
ff  h.  lit. 

tit.  vi.  De  calamniatoribus. 

«  In  eum  qui  ut  calumnise  causa  negotium  faceret ,  vel  non  &- 
çcret,  pecuniam  accepisse  depectusye  es&edicetur;  intra  aynnum  in 
quadruplum  ejus  pecuniœ  quam  accepisse  depectusve  esse  dicetur, 
post  annurn  simpli  in  façtum  actionem  dabo  ».  /.  1.  pr.  et  l.  3. 
§.2.  ff.h.tit. 

EX  LIBRO   QUARTO. 

TIT.  il.  De  eo  quod  metûs.  causa  geslum  erit. 

1.  «  Quod  metûs  causa  gestum  erit,  ratum  non  babebo.  ».  t.  t. 
jjf.  h.  lit. 
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la  puissance  duquel  il  était ,  ou  au  nom  de  celui  ou  de  celle  qui 
«tait  sous  ia  sienne,  a  contracté  en  même  tems  deux  mariages  ou 
deux  fiançailles  ». 

tit.  m.  Des  fondés  de  procuration. 

i.  «  Je  forcerai,  en  connaissance  de  cause ,  celui  qui  a  été  fondé 
de  procuration  pour  suivre  un  procès,  et  pour  qui  le  mandant  a 
donné  caution  du  jugé,  à  recevoir  jugement». 

d.  «  Il  sera  permis  au  constituant  de  changer  de  procureur,  ou 
de  suivre  son  affaire  lui-même  jusqu'à  la  contestation  en  cause,  et 
je  le  permettrai  encore  après  le  litige,  mais  avec  connaissance  de 
«.anse  ». 

3.  «  Celui  qui  demandera  à  défendre  un  autre,  sera  obligé  de  s'en 
acquitter  en  homme  de  bien,  et  de  donner  caution  que  celui  qu'il 
Veut  défendre,  ratifiera  ce  qu'il  aura  fait  ». 

tit.  iv.   Qu'il  s  oit  permis  d'intenter  action  pour  et  contre  toute 
communauté. 

i.  «  Je  donnerai  action  pour  ce  qui  doit  être  fait  au  nom  d'une 
communauté ,  à  son  syndic  que  la  loi  autorise  à  agir,  ou  à  celui 
que  Tordre  aura  choisi  à  cet  effet  ». 

■2.  «  Non  pas  cependant  pour  l'exécution  du  jugement,  à  moins 
qu'il  n'eût  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire  ». 

3.  «  Je  forcerai  celui  qui  agira  comme  demandeur  pour  une 
communauté,  à  la  défendre  également  quand  on  agira  contre  elle». 

4-.  «  S'il  ne  se  présente  personne  pour  défendre  à  l'action  in- 
tentée contre  une  communauté,  j'ordonnerai ,  sur  un  avertissement 
préalable ,  la  vente  des  biens  communaux  ». 

5.  «  Si  un  étranger  veut  défendre  une  communauté,  je  le  lui 
permettrai  ». 

tit.  v.  De  la  gestion  des  affaires. 

«  Si  quelqu'un  a  géré  les  affaires  d'un  autre,  ou  celles  d'us 
homme  qui  est  mort ,  je  lui  donnerai  action  à  ce  titre  » . 

tit.  VI.  De  ceux  qui  intentent  des  actions  vexaloires. 

«  Je  donnerai  pendant  l'année  action  pour  le  quadruple  ,  et  après 
l'année ,  action  en  fait  pour  une  somme  égale  ,  contre  celui  qui  aura 
reçu  de  l'argent  pour  intenter  ou  ne  pas  intenter  une  affaire  calom- 
nieuse à  un  autre  ,  ou  qui  aura  fait  à  cet  égard  une  convention  illi- 
eite  ». 

DU  LIVRE  QUATRIÈME. 

TIT.  il.  De  la  restitution  contre  Veffet  de  la  crainte. 

1.  «  Je  ne  ratifierai  point  ce  qui  aura  été  fait  par  crainte  ». 
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2.  «Si  per  metum  aliquid  ablatum  esse  dicatur,  neque  ea  tes 
arbitrio  judicis  restituetur,  intra  annum  quo  primùm  de  eâ  re 
experiundi  potestas  erit,  in  qaadruplum  ;  pont  annum  verô  in 
simplum ,  causa  cognitd  actionem  dabo  ».  /.  i4-  §.  i  etn.ff.  h,  tit. 

tit.  ni.  De  dolo  malo. 

i.  «  Quœ  dolo  malo  facta  esse  dicentur,  si  de  hïs  rébus  alia 
actio  non  erit,  et  justa  causa  esse  videbitur ,  judicium  dabfo  ». 
/.  i.§.  i./.A.  tit. 

2.  «  Qui  de  dolo  aget ,  certum  dicat  ,  quid  et  cujus  dolo  factum 
sit  ».  /.  i5.  §.fii.  I.  îb.ff.  h.  tit. 

3.  «  Quse  dolo  malo  ablata  esse  dicentur ,  ea  nisi  arbitrio  ju-^ 
dicis  restituantur ,  quanti  unaquseque  res  erit ,  in  eum  qui  abs- 
tulisse  dicetur,  intra  annum  quo  primùm  de  eâ  re  experiundi  po- 
testas erit,  actionem  dabo  ».  /.  i&.pr.jf.  h.  tit.  I.  3  et  8.  cod.  d.  tit. 

4.  «  In  heredem  eatenus  actionem  dabo ,  quatenus  ad  eum  per-» 
venîsse  dicetur,  dolove  rnalo  factum  erit  quominus  perveniret  »* 
/.  26.  h,  tit. 

tit.  iv.  De  minoribus  25  annis. 

«  Quod  eum  minore  quàm  viginti-quinque  annis  natu  gestum 
esse  dicetur,  uti  quœque  res  erit  animadvertam  :  et  si  justa  causa 
esse  videbitur,  intra  annum  quo  primùm  experiundi  potestas  erit  1 
postquam  is  major  factus  esse  dicetur,  in  integrum  restituam  ». 
/.  1.  §.  1.  /.  n.  §.  3.  /.  i3  et  ib.ff.  h.  tit.  Lfin.  cod.  de  temp* 
in  integr.  restitut. 

tit.  v.  De  capite  minutis. 

1.  «  Qui  quaeve  posteaquam  quid  eum  his  actum  contractumve 
sit,  capite  diminuti  vel  diminutae  esse  dicentur;  in  cos  easvc  , 
perinde  quasi  id  factum  non  sit ,  judicium  dabo  ».  /.  2.  §.  î.Jf'.  h.  tit. 

2.  «  Jura  quoque  atque  actiones  quse  ad  eos  easve  pertinebunt , 
eis  servabo  (1)  ».  /.  8  et  10.  ff.  h.  lit. 

tit.  vi.  Ex  cjuibiis  causis  majores  viginti  -  quinque  annis  in 
integrum  restituantur. 

«  Si  cujus  quid  de  bonis  dirninutum  erit,  cùm  is  me  tu  aut  sine 
dolo  malo  (2)  reipublicœ  causa  abesset,  inve  vinculis,  servitute, 


(1)  Ex  textibus  citatis  nullatenus  colligitur  hune  articulum  in  edicto 
exlitissc  ;  unde  hune  Heineccius ,  in  suo  ad  edic  uni  opère  posthumo ,  prae- 
termisit. 

(2)  Etiam  reipublicœ  causa  potest  quis  dolo  malo  abesse  ;  V.  G,  si  lega* 
tionem  causa  reip.  susceptam,  dolo  protrahat ,  etc. 
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2.  »  Si  quelqu'un  a  enlevé  quelque  chose  à  un  autre  par  l'effet 
de  la  crainte  qu  il  lui  inspirait,  et  ne  Ta  pas  restitué  quand  le  juge 
le  lui  ordonnait^  je  donnerai  contre  lui,  avec  connaissance  de  cause, 
l'action  au  quadruple  pendant  un  an  ,  à  compjter  du  jour  qu'on  a 
pu  agir,  et  au  simple  après  l'année  ». 

TIT.  In.  De  la  mauvaise  fui. 
i.   «  Je  donnerai  action  pour  les  choses  qu'on  alléguera  avoir 
été  faites  de  mauvaise  foi ,  si  la  nature  de  la  cause  n'en  accorde 
pas,  et  si  d'ailleurs  elle  me  paraît  juste  ». 

2.  «  Celui  qui  réclamera  contre  la  mauvaise  foi  d'un  autre ,  de- 
vra poser  un  fait  certain  ,  l'expliquer,  et  énoncer  par  la  mauvaise 
foi  de  qui  il  aura  eu  lieu  ». 

3.  «  Je  donnerai  action  pendant  un  an  à  celui  qui  aura  été  spo- 
lié par  mauvaise  foi ,  pour  se  faire  rendre  la  valeur  qu'il  mettra 
lui-même  à  la  chose  réclamée ,  à  moins  que  le  juge  n'ait  fixé 
cette  valeur,  à  dater  du  jour  que  la  réclamation  aura  pu  en  être 
faite  ». 

4-.  «  J'étendrai  cette  action  à  l'héritier  du  coupable  ,  si  la  chose 
lui  est  parvenue,  ou  s'il  a  empêché  de  mauvaise  foi  qu'elle  ne  lui 
parvînt  ». 

TiT.  iv.  Des  mineurs  de  25  ans. 

«  Quand  on  aura  traité  d'une  affaire  avec  un  mineur  de  vingt- 
cinq  ans  ,  j'examinerai  comment  tout  se  sera  passé  à  celte  égard  ;  et 
même  ,  je  restituerai  le  mineur  en  entier  si  la  chose  me  semble 
juste  ,  pourvu  qu'il  forme  sa  demande  dans  l'année  qui  suivra  su 
majorité  ». 

TiT,  v.  De  ceux  qui  ont  éprouvé  quelque  dégradation. 

1.  «  Ceux  ou  celles  qui  auront  éprouvé  une  dégradation  quel- 
conque ,  après  avoir  contracté  quelque  obligation  ,  ou  consenti 
quelque  acte  ,  seront  actionnés  comme  s'ils  étaient  restés  dans 
le  même  état  ». 

2.  «  Je  leur  conserverai  aussi  les  droits  et  actions  qui  leur 
appartenaient  auparavant  (i)  ». 

TIT.  VI.  Pour  quelles  causes  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  sont' 

restitués  en  entier. 

«  Si  quelqu'un  a  souffert  quelque  tort  en  ses  biens  ,  lorquM 

était  absent  pour  le  service  de  la  république,  soit  même  par  crainle 

ou  sans  mauv  aise  foi  (2)  ;  lorsqu'il  était  dans  les  fers  ,  dans  la  servi- 

(1)  Les  textes  cités  n'annoncent  point  du  tout  que  cet  article  fut  dans 
l'édit  ;  c'est  pourquoi  Heineccius  l'a  omis  dans  son  ouvrage  posthume  sur 

(2)  On  peut  aussi  être  absent  de  mauvaise  foi  pour  le  service  de  la  répu- 
blique ;  par  exemple,  si  on  prolonge  par  fraude  une  mission  reçue  pour  le 
service  de  l'état.  r 
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hostîumque  potestate  esset,  sive  cujus  actionis  eorum  cui  die* 
exisse  dicetur  : 

«  Item  si  quis  quid  usa  siuim  fecisset ,  aut  quod  non  utendo 
amissum  est  consecutus ,  actioneve  quâ  solutus  ob  id  quôd  dies 
exierit  cùm  absens  non  defenderetur ,  inve  vinculis  esset ,  secumve 
agendi  potestatem  non  faccret  :  aut  cùm  eum  invitum  in  jus  vo- 
care  non  liceret  :  neque  defenderetur  cùm  magistratus  de  eâ  re 
appellatus  esset  :  sive  cui  per  magistratum  sine  dolo  ipsius ,  actio 
exempta  esse  diceretur  :  earum  rerum  actionem  intra  annum  qud 
primùm  de  eâ  re  experiundi  potestas  erit  : 


«  Item  si  qna  alla  mihi  justa  causa  esse  videbitur,  in  integrum 
restituam  ;  quod  eis  per  leges ,  plébiscita ,  senatusconsulta  ,  edicla , 
décréta  principum  licebit  ».  /,  i.  §.  i.ff.  h.  tit. 

tit.  vu.  De  alienalione  ,  judlcii  mutandi  causa ,  jactd. 
i.  «  Ne  qua  alienatio  judicii  mutandi  causa  fiât  ».  /.  ult.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Si  dolo  malo  lis  in  alium  translata ,  quseve  alienatio  judicii 
mutandi  causa  facta  erit;  neque  arbitrio  judicis  pristina  judicii 
causa  restituatur  :  intra  annum  quo  primùm  experiundi  potestas 
erit,  in  integrum  restituam  ;  ut  tantum  officio  judicis  consequatur 
actor,  quanti  ejusintersit  alium  adversarium non  habuisse  ».  I.  i. 
et  4.  pr.  §§.  3.  et  6.  /.  8.  §.  i.  /.  3.  §§.  £.  et  5.  /.  6.  ff.  h.  lit. 

caput  générale  ,  ad  omnia  de  restitutionibus  edicta  pertinens. 

«  Heredi  interdum  ctiam  post  annum ,  causa  cognitâ  ,  in  inte- 
grum restitutionem  dabo  ».  L  ig.  ff]  de  minorib. 

TIT.  vin.  De  receptis,  gui  arbitrium  receperunt ,  ut  sententiam 

dicant. 

1.  «  Qui  arbitrium  pecuniâ  compromis  sa  receperit,  sententiam 
eum  dicere  cogam  ».  L  3.  §.  2.  et  l.  iS.J/l  h.  tit. 

2.  «  Eumque,  si  ita  conventum  sit,  diem  compromissi  pro- 
ferre  jubebo  (1)  ».  I.  25.  §.  î.ff.  h.  lit. 

tit.  IX.  Nautœ ,  caupones }  stabularii,  ut  recepta  restituant. 

«  Nautœ,  caupones,  stabularii,  quod  cujusque  salvumfore  re- 

(1)  Non  videtur  constare  hune  articulum  fuisse  edicto  expressum  ,  piee 
hune  Heinecciua  agnosâi, 
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ïvàe  ,  ou  au  pouvoir  des  ennemis,  lorsque  le  terme  de  l'action 
qu'il  devait  intenter  était  expiré  : 

«  Si  quelqu'un  a  acquis  quelque  chose  par  la  possession ,  ou 
par  lé  non  usage  de  celui  à  qui  la  chose  appartenait,  ou  s'il  se 
trouve  libéré  dune  action,  parce  que  le  jour  où  elle  devait  être 
intentée  est  passée ,  soit  qu'il  fût  absent ,  et  que  personne  ne  se 
présentât  pour  le  défendre,  soit  qu'il  fut  dans  les  fers,  et  que  son 
adversaire  ne  pût  pas  l'actionner,  ou  que  cette  faculté  lui  fût  léga* 
lement  interdite  ;  soit  qu'il  ne  fut  pas  défendu  quand  la  cause  a  été 
portée  devant  le  magistrat,  ou  que  sans  qu'il  y  eût  mauvaise  foi 
«le  sa  part ,  le  magistrat  ait  déclaré  l'action  périmée ,  je  restituerai 
montre  toutes  ces  causes  dans  l'année  du  jour  où  on  aura  eu  la 
liberté  d'en  réclamer. 

»  Enfin ,  dans  tous  les  cas  où  je  le  trouverai  juste  et  légal , 
je  restituerai  en  entier ,  autant  que  le  permettront  les  lois ,  les 
plébiscistes  ,  les  sénatusconsultes  et  les  décrets  des  princes  ». 

TIT.  vit.  De  l'aliénation  faite  pour  changer  l'état  de  la  cause. 

i.  «  Qu'on  ne  fasse  aucune  aliénation  pour  changer  l'état  d'une 
cause  ». 

2.  «  Si  un  procès  a  été  de  mauvaise  foi  transmis  à  un  autre ,  ou 
s'il  a  été  fait  quelque  aliénation  pour  changer  l'état  de  la  cause  , 
et  que  le  juge  estime  qu'elle  ait  été  en  effet  frauduleusement  dé- 
figurée, j'accorderai  la  restitution  en  entier  pendant  un  an,  à 
compter  du  jour  qu'on  aura  pu  la  demander,  afin  que  le  juge 
puisse  accorder  au  demandeu%  ce  qu'il  aura  pu  perdre  en  changeant 
d'adversaire  ». 

chapitre  GÉNÉRAL  ,  relatif  a  tous  les   édits  concernant  la 
restitution. 

«  J'accorderai  quelquefois  à  l'héritier,  et  même  après  l'année, 
la  restitution  en  entier,  mais  avec  connaissance  de  cause  ». 

TIT.  vin.  Que  ceux  qui  ont  accepté  des  compromis  qui  les 
nomment  arbitres ,  soient  tenus  de  prononcer  leur  sentence. 

ï.  «  Je  forcerai  celui  qui  aura  accepté  un  compromis,  par  le- 
quel on  s'en  est  rapporté  à  sa  décision  arbitrale ,  sous  une  peine 
pécuniaire,  à  prononcer  ce  jugement  ». 

2.  «Et  même  dans  le  cas  où  le  compromis  le  lui  permettrait,  je 
lui  ordonnerai  de  différer  le  jour  du  jugement  (ï)  ». 

TIT.  IX.  Que  les  patrons  de  bateaux ,  les  hôteliers  et  ceux  qui 
louent  des  écuries  7  soient  tenus  de  rendre  ce  qui  leur  a  été 
remis  en  garde. 

«  Si  les  patrons  de  barques ,  les  hôteliers  et  loueurs  d'écuries 

(ï)  Il  ne  paraît  pas  constant  que  cet  article  fui  dans  lVdit,  et  Heinecciu* 
ne  le  reconnaît  pas. 

Tome  IfK  3 
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eeperïnt,nisi  restituant;  in  eos  judicium  dabo  ».  /.  i.pr.  S.  *»  - 
5,  betS.l.  3.  §.  i.ff.h.iit. 

EX   LIBRO   QUINTO. 

TIT.  I.  De  judiciis ,  et  ubi  puisque  agerc  vel  conveniri  debeal. 

1.  «  Si  se  subjîcïant  aliqui  jurisdictîoni ,  et  consentîant  factâ 
bac  de  re  sponsione;  inter  consentientes  judicium  dabo  ».  /.  i. 
et  i.ff.h.  tit.  l.j.ff.  de  verb.  signif. 

2.  «  Legatis  in  eo  quod  ante  legationem  contraxerunt,  item 
his  qui  testimonii  causa  evocati  sunt,  vel  si  qui  judicandi  causa 
arcessiti  aut  in  provinciam  destinati;  rerocandi  domum  suam  jus 
dabo  ».  /.  2.  §.  3.  JJ.  h,  tit. 


3.  «  Si  judex  datus  ab  iis  qui  dandi  jus  habent,  judicium  pro- 
teîaverit;  sententiam  ferre  cogam  ».  /.  jb.ff.  h.  tit. 

4.  «  Si  longius  spatium  intercessurum  erit ,  quominus  judex 
datus  operam  dare  possit;  eum  mu  tari  jubebo  ».  /.  iS.J/.  h.  tit. 

NOTA. 

Extitîsse  in  edicto  titulum  de  judiciis  certum  est  exconstitutione  Justinïani 
de  juris  docendi  ratione  ad  antecessores  §.  i.  At  subjecti  ad  hune  titulum 
quatuor  articuli  a  Ranchino ,  utrùm  rêvera  fuerint  edicto  comprehensi ,  non 
patet.  Nec  enim  ex  ullo  edictali  verbo  quod  jurisconsulti  in  commentai! is 
suis  interpretati  sint,  hoc  dignosci  potest  ;  nec  ulla  ex  supra  scriptis  sen- 
tentiis ,  edicto  adscribitur  in  laudatis  ad  unamquamquc  textibus.  Unde,  his 
omnino  deletis ,  alios  quatuor  articulos  Heineci  ius  substituit  ;  ad  veriorçm 
aliorum  textuum  fidem  :  scilicet  de  personis  quae  stare  po.s-.unt  in  judicio, 
de  judice,  de  reis  ,  de  actoribus  ;  ex  Pauli  libris  16,  17  ,  18  et  19  ad  edk- 
tum,  in  quibus  hune  ipse  ordinem  secutus  est.  Hi  suntporro  ab  Heineccio 
conficti  quatuor  articuli. 

1.  «  Filios  fïliasve  familias,  cum  pâtre  :  servos,  ancillas,  pu- 
pillos,  pupillas,  etsi  infantiâ  majores,  denique  furiosos,  quoeum- 
que  adversario,  in  judicio  consistere  non  patiar  ».  /.  4.  et  ll-.fT- 
h.  Ut.  I.  107  et  124.  jft.  de  reg.  jitr.  I.  1.  et  2.  cod.  qui  legitim. 
person. 

2.  Qui  jurisdictîoni  prsesunt ,  quibusve  mandata  est  jurisdictio  ; 
vel  Romae,vel  ubi  quisque  domicilium  habet  undeve  ortus  est, 
vel  ubi  contraxit  deliquitve,  de  contractu  delictove,  neenon  ubi 
res  quee  petitur  sita  est,  judices  dabunt.  Eos,  dum  justse  setatis  , 
talesve  sint  qui  pernaturam,  leges,  plébiscita,  décréta,  edictave 
principium  judicare  non  prohibentur ,  sententiam  ferre  ;  reosve  , 
si  ipsis  liquebit,  vel  absoivere,  vel  ad  rem  restituendam ,  vel  in 
certam  summam,idve  quod  ïnterest,  condeinnare  cogam  ».  I.  12. 
§.  1  et  2.  I.  19 ,  20  et  65.  ff.  h.  tit.  I.  un.  cod.  ubi  et  hered, 
i.  1,  et  2.  cod.  ubi  de  criminib.  I,  i3.  §.  2,Jf%  de  vacat.  rnun. 
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ne  rendent  pas  ce  qui  leur  a  été  remis  en  garde ,  je  les  condam- 
nerai à  en  payer  la  valeur  ». 

DU  LIVRE  CINQUIÈME. 

TIT.  I.  Des  jugemens  9  et  devant  quels  juges  on  doit  actionner 
ou  être  actionné. 

i.  «  Si  les  parties  se  sont  soumises  à  une  juridiction  et  ont 
consenti  à  y  être  jugées, cette  juridiction  sera  rendue  compétente 
par  leur  consentement  ». 

2.  «  Si  on  cite  en  justice  un  député  à  raison  d'engagemens 
contractés  avant  sa  mission,  ou  un  individu  qui  sera  sorti  de  son 
domicile  pour  déposer  comme  témoin,  ou  pour  juger  une  cause ^ 
ou  pour  se  rendre  dans  une  province  où  il  était  envoyé,  il 
aura  le  droit  de  demander  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  do- 
micile », 

3.  «  Si  le  juge  donné  par  celui  qui  a  ce  droit,  diffère  dp  juger  j 
je  l'y  forcerai  ». 

4..  «  S'il  doit  s'écouler  un  trop  long  espace  de  tems  avant  que 
le  juge  donué  puisse  connaître  de  la  cause,  j'ordonnerai  qu'il  soit 
suppléé  », 

NOTE. 

La  constitution  de  Justinien  sur  la  manière  d'enseigner  le  droit,  adressée 
aux  professeurs,  atteste,  §.  1 ,  qu'il  y  avait  dans  l'édit  perpétuel  un  titre  des 
jugemens  :  mais  il  n'est  pas  certain  que  les  quatre  articles  qu'y  a  insérés  le 
doeteur  Ranchin  y  fussent  compris.  On  ne  trouve  rien  dans  les  interprètes, 
qui  eh  indique  un  seul  mot,  non  plus  que  dans  aucun  des  textes  qui  en 
sont  parvenus  jusqu'à  nous.  C'est  pourquoi  Heineccius  ,  en  confirmation 
«les  précédens  ,  en  a  substitué  quatre  autres,  qu'il  a  tirés  des  16e.,  17e., 
18e.  et  19e.  livres  de  Paul  sur  l'édit.  Ils  ont  trait  aux  personnes  qui  peuvent 
ester  en  justice,  aux  juges ,  aux  défendeurs  et  aux  demandeurs.  Nous  les 
rapportons  dans  l'ordre  qu'a  suivi  Heineccius  lui-même ,  qui ,  à  eût  égard, 
s'était  conformé  à  celui  des  livres  de  Paul. 

1.  «  Je  ne  permettrai  d'ester  en  justice,  ni  au  fils  ni  à  la  fille  de 
famille  contre  son  père  ;  ni  aux  esclaves ,  ni  aux  pupilles  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  ni  aux  fous,  contre  qui  que  ce  soit  ». 


2.  «  Ceiix  qui  ont  une  juridiction  propre ,  ou  qui  exercent  une 
juridiction  déléguée,  donneront  des  juges  à  Rome,  dans  la  ré- 
sidence des  parties ,  dans  le  lieu  de  leur  naissance ,  dans  celui  011 
le  délit  aura  été  commis ,  ou  dans  celui  où  est  la  chose  contestée , 
suivant  le  cas.  Je  forcerai  ces  juges  à  juger ,  pourvu  que  leur  âge , 
leur  qualité,  les  lois,  les  plébiscites ,  les  édits  ou  les  décrets  des 
princes  ne  s'y  opposent  pas  ;  et  suivant  leur  conviction  intime  et 
légale, ils  acquitteront  les  accusés,  ou  les  condamneront  à  restituer,- 
à  rendre  une  certaine  somme,  ou  à  indemniser  l'adversaire  ». 


c.*o 

S.  «  Êos  qui  rem  possèdent,  et  à  quîbus  quis  sîbi  dari  fîerive  quid 
oportere  probabit,  nisi  justâ  exceptione  tuti  sint,  judicium  acci- 
pere  cogam  ».  Instit.  de  action.  §.  i. 

4«  »  Eum  qui  dominus  heresve  erit,aliudve  jus  in  quâlibet  rc 
habebit;  vel  qui  eam  sibi  ex  justà  causa  traditam  bonâque  fide 
àcceptam  amisit,  ûi  rem  agere  ;  itemque  eum  cujus  interest  aliquid 
dari  fierive ,  illud  condicere  ab  adversario  cui  jusla  exceptio  non 
erit,  permittam  ».Ibid. 

TlT.  IL  De  inqfficioso  teslamenloA 

«  Si  quis  testamentum  inofficiosum  dicere  velit  eo  quod  in- 
juste se  exheredatum  aut  pràeteritum   esse  queratur,  neque   ei 
quarta  pars  debitae  portionis  ab  irttestaio  relicta  fuerit  ;  inofficio^i 
testamenli  iût'ra  quinqueunium  ei  actionem  dabo  »./.  3,5  e^8. 
§.  8,  9eti7.l.9.Jf.h.  tit. 

TlT.  in.  De  heredilatis  petilione. 

1.  «  Si  hereditas  petatur,  adversùs  eum  qui  jus  vel  rem  aliqunm 
hereditariam  pro  herede  aut  pro  possessore  possidebit,  aut  doio 
inalo  fecerît  quominus  possideat,  heredi  legitimo  aut  testamen- 
tarïo  ad  quem  ea  hereditas  perlinere  dicetur,  actionem  dabo  ». 
/.9,  10,  11,  i3,  16  et  18.  ff.  h.  th.  I.  1.  Jf.  si  pars  hered. 
pet. 

•2.  :.«  Si  rei  hereditariae  alienatio  posluletur  ;  et  possessor  lie- 
réart^its  aut  pro  totâ  hereditate  satisdare,  aut  etiam  ejus  rei  no- 
mine  fcavere  paratus  sit,  causa  cognità  dirninutionem  concedam  ». 
/.  5.  ff.  h.  du 

tit.  iv.  Si  pars  heredi  Lad  s  petatur. 

1.  «  Si  pars  bereditatis  petatur;  adversùs  eum  qui  aliquid  ex 
eâ  hereditate  possidebit,  dolove  malo  feceril  quominus  possideat, 
légitima  aut  testamentario  heredi  postulant!  actionem  dabo  ».  I.  1. 
jrf.  h.  tit. 

2.  «  Si  jjro  parte  hères,  quam  partem  vindicare  debeat,  încertus 
sît;  si  mini  justa  causa  esse  videbitur,  incertœ  partis  petitionem 
daiio  ».  d.  I  1.  §.  ult.  Jf\  h.  tit. 

TIT.  v.  De  possessorid  hereditatis.  pelitione. 

«  Quibus  ex  edicto  bonorum  possessio  data  est,  si  hereditatem 
partemve  ejus  pétant ,  non  minus  atque  iis  ipsis  heredibus  eo  no- 
mine  actionem  dabo  ».  I.  1.  et  2.J).  h.  tit. 

TlT.  VI.  De  fideicommissarid  heredilatis  petitione. 

«  Qui  restitutam  suscepit  hereditatem  ex  senatusconsulto  ex 
quo  ac'tiones  iranseunt;  si  hereditatem  partemve  ejus  petat,  ei 
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3.  «  Je  forcerai  ceux  qui  possèdent  une  chose  dont  quelqu'un 
les  aura  évidemment  établis  débiteurs,  ou  à  l'exécution  de  laquelle 
il  prouvera  leur  engagement ,  de  recevoir  jugement ,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  dispensés  par  une  exception  légitime  ». 

4«  «  Je  donnerai  l'action  revendicatoire  au  propriétaire ,  à  l'hé- 
ritier et  au  donataire,  ou  autre  qui  aura  perdu  une  chose  sur  la- 
quelle il  avait  un  droit  légitime,  et  lui  permettrai  de  poursuivre 
son  adversaire  pour  la  réparation  de  tout  le  tort  qu'il  aura  éprouvé  r 
ii  moins  que  quelque  exception  ne  s'y  oppose  ». 

TIT.  11.  Du  testament  inofficieux. 

«  Je  donnerai  pendant  cinq  ans  action  à  celui  qui  attaquera 
un  testament  comme  inofficieux  ,  parce  que  le  testateur  l'aura 
déshérité  injustement,  l'aura  omis,  ou  ne  lui  aura  pas  laissé  la 
quarte  qui  lui  serait  revenue  si  le  défunt  n'eût  pas  testé  ». 

TIT.  III,  De  la  pétition  d'hérédité. 

1.  «  Je  donnerai  action  à  l'héritier  légitime  cm  testamentaire , 
qui  réclamera  une  succession  contre  celui  qui  sera  détenteur  de 
quelque  partie ,  ou  même  d'un  droit  de  cette  succession ,  comme 
héritier  ou  possesseur ,  ou  qui  de  mauvaise  foi  empêchera  celui  à 
qui  ils  appartiennent,  de  posséder  ». 

2.  «  Si  le  possesseur  d'une  succession  demande  à  aliéner  une 
chose  héréditaire,  je  le  lui  permettrai  en  connaissance  de  cause,  et 
pourvu  qu'il  donne  des  répondans  ou  cautions  de  restituer  toute 
i  liéré-dité  ». 

TIT.  iv.  Si  on  réclame  une  partie  d'une  succession. 

i.  «  Je  donnerai  action  à  l'héritier  légitime  ou  testamentaire 
qui  réclamera  une  partie  d'une  succession,  contre  celui  qui  en 
possédera  quelque  chose ,  ou  empêchera  de  mauvaise  foi  l'héritier 
de  la  posséder  ». 

2.  «  Si  l'héritier  appelé  à  recueillir  une  partie  de  la  succession, 
incertain  d'ailleurs  quelle  partie  il  doit  réclamer ,  demande  action 
pour  revendiquer  cette  portion  incertaine,  je  la  lui  donnerai ,  s'il 
nie  justifie  son  incertitude  ». 

TIT.  v.  De  la  demande  relative  au  possessoire  d'une  succession. 

«  Si  ceux  qui  auront  obtenu  la  possession  des  biens  hérédi- 
taires demandent  à  les  posséder  en  totalité  ou  en  partie  ,  je  leur 
donnerai  action  comme  aux  héritiers  eux-mêmes  ». 

TIT.  vi.  De  la  demande  Jidéicommissaire  d'une  succession. 

«  Si  celui  qui  a  reçu  une  succession  en  vertu  du  sénatus-con- 
gulte  qui  transmet  les  actions  de  l'héritier  au  fidéicommissaire  f 


tanquam  heredi  ex  câ  re  actionem  dabo ,  non  tamen  adversùs  cum 
qui  ei  hercditatem  restituit  ».  /.  i.  et  3.  §.  î.ff.  h.  tit. 

EX  LIBRO   SEXTO. 
tit.  I.  De  rel  vindicalione. 

i.  «  Si  dominas  reï  suse  possessionem  amiserit,  cùm  eam  non 
aliénasse  dicatur  ;  neque  ea  arbitrio  judicis  ei  restituatur  ;  adversùs 
eum  qui  eam  possidere  aut  tenere  dicetur,  rei  vindicationem 
dabo  ».  /.  i  et  68.  ff.  h.  tit.  I.  28.  jf.  de  verb.  signif. 

2.  «  Superficiario ,  causa  cognitâ,  idem  judicium  dabo  »./.  73, 
§.  i, l.  74.  et  jS.jffi  A.  tit. 

tit.  il.  De  publicianâ  in  rem  actione. 

1.  «  Si  quis  id  quod  traditur  ex  justâ  causa  a  non  domino  , 
et  nondum  usucaptum  ,  petet;  judicium  dabo  ».  /.  1.  pr.  ff.  h.  tit, 

n.  «  Qui  bond  fide  émit ,  cui  res  empta  eo  nomine  tradita  est, 
quam  postea  amiserit  ;  si  ea  res  possessoris  non  sit ,  neque  ar- 
bitrio judicis  emptori  restituatur  ;  nisi  res  talîs  sit  ut  eam  lex  vel 
constitutio  alienari  prohibeat ,  eo  nomine  actionem  dabo  ».  t.  7. 
§.  1 1.  et  16  ;  /.  1 1  et  L  ult.ff.h.  tit.  et  instit.  tit.  de  actionib.  §.  3i , 


TIT.  m.  Si  ager  vectigalis  vel  emphyteuticarius  petatur. 

«  Si  ager  vectigalis  petatur,  causa  cognitâ,  judicium  dabo  ». 
Ex  inscriptione  tituli. 

EX  LIBRO   SEPTIMO. 

TIT.  I.  De  usufructu ,  et  quemadmodum  quis  utatur-fruatur, 

«  Si  de  usufructu  agatur  :  judicis  qui  de  eâ*  re  datus  erit  arbi- 
trio aestimabitur ,  quomodo  antea  ususfruitus  sit  is  cui  ususfruc- 
tus  relictus  est ,  et  quemadmodum  in  posterum  uti-frui  de- 
beat  (1)  ».  L.  i3.  §.  1  et  2.ff.  h.  tit. 

tit.  VI.  Si  ususfructus  petatur,  vel  ad  alium  pertinere  negetur. 

«  Si  ususfructus  (2)  petatur,  ver  ad  alium  pertinere  negetur; 
usufructuario  confessoriam ,  neganti  negatoriam  in  eum  actionem 
dabo  ».  /.  5.  ff.  h.  tit.  I.  2.  pr.ff.  si  servit  vindic. 

(1)  Hic  articulas  nullo  satis  firmo  fundamento  insrritur  euict<*,unue  ah-, 
Heineccio  oraissus. 

(2)  Addit  Hemecwus  ,  vel  us u s ,  operœ  servorum ,  habitatio.. 
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réclame  tout  ou  partie  de  cette  succession ,  je  lui  accorderai  ac- 
tion comme  héritier ,  excepté  contre  celui  qui  lui  aura  remis  l'hé- 
rédité ». 

DU  LIVRE   SIXIÈME. 

tit.  I.  De  la  revendication. 

i.  «  Si  un  propriétaire  a  cessé  de  posséder  sa  propriété  sans 
l'avoir  aliénée ,  et  que  le  possesseur  averti  de  la  rendre  par  le  juge, 
ne  l'ait  pas  fait ,  je  donnerai  l'action  en  rev indication  contre  ce 
possesseur  ou  détenteur  ». 

2.  «  J'accorderai,  en  connaissance  de  cause,  l'exercice  de  la 
même  action  à  celui  qui  a  la  superficie  du  terrain  d' autrui  ». 

TIT.  il.  De  la  revendication  publicienne. 

î.  «  Je  permetterai  d'actionner,»  celui  qui  revendiquera  une 
chose  livrée  à  juste  titre  par  celui  qui  n'en  était  pas  propriétaire, 
jusqu'à  ce  que  Tusucapion  en  soit  acquise  ». 

2.  «  Si  celui  qui  aura  acheté  de  bonne  foi,  et  à  qui  la  chose 
achetée  aura  été  livrée  à  ce  titre ,  en  perd  la  possession ,  je  lui 
donnerai  action  pour  la  revendiquer  contre  le  possesseur,  si  ce 
dernier  s'est  refusé  à  la  rendre  sur  l'avertissement  du  juge,  et 
qu'il  ne  soit  pas  le  véritable  propriétaire ,  à  moins  que  la  chose  ne 
soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  aliénée  en  vertu  d'une  loi  ou 
d'une  constitution  ». 

TIT.  in.  De  la  revendication  d'une  terre  emphythe'otique. 

«  Si  on  revendique  un  champ  en  vertu  d'un  bail  emphythéo- 
tique,  je  donnerai  action  avec  connaissance  de  cause  ». 

DU  LIVRE  SEPTIÈME. 

tit.  I.  De  l'usufruit  et  de  la  manière  d'en  jouir* 

«  S'il  s'agit  d'un  usufruit ,  le  juge  donné  décidera  de  quelle  ma- 
nière on  doit  en  jouir  par  la  suite  (i) ,  d'après  celle  dont  en  aura 
joui  par  le  passé  celui  à  qui  il  avait  été  laissé  ». 

TIT.  VI.  Si  on  demande  un  usufruit ,  ou  si  on  nie  qu'il  soit 
dû  à  quelqu'un. 

«  Si  on  demande  un  usufruit  (2),  ou  si  on  nie  qu'un  usufruit 
appartienne  à  celui  qui  le  demande ,  je  donnerai  à  l'usufruitier 
l'action  confessoire,  et  à  son  adversaire  l'action  négatoire  ». 

(1)  Rien  ne  prouve  cjue  cet  article  ait  e'te'  inse'ré  dans  l'e'dit  ;  c'est  pour- 
quoi Heinccciu^s  l'a  omis.. 

(a)  Heineccius  ajoute  tou  un  droit  d'usage,  ou  des  services  d'esclaves, 
vu  un  droit  d'habitation, 
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TIT.  IX.    Usufriictuarius  quemadinodun\  ca.>eat, 

«  Si  cujus  rei  ususfructus  legaUis  essedicatur  :  usufructinrium 
se  usurum  boni  viri  arbitratu  ;  et  cùm  ususfructus  ad  eum  perti- 
nere  desierit ,  se  ei  restituturum  ad  quem  ea  res  pertinebit ,  satis- 
dare  jubebo  ».  /.  iff  h.  tit. 

EX   LIBRO   OCTAVO. 
TIT.  v.  Si  senntus  vindicetur ,  vel  ad  alium  pertînere  îtegetur. 

«  Si  servitus  vindicetur ,  vel  ad  alium  pertînere  negetur  ;  vin- 
dicanli  confessoriam ,  neganti  negatoriam  in  rem  actionem  dabo  », 
/.  2.  pr.ff.  h.   tit. 

EX  LÏBRO  NONO. 

TIT.  I.  Si  quadrudes  paaperiem  fecisse  dicatur*. 

«  Si  quadrupes  pauperiem  fecisse  dicatur  ;  ex  lege  XTI  Ta- 
buhrum,  aut  noxam  sarcire  ,  aut  noxiam  dare  jubebo  ».  Ex  ins- 
cript, et  l.  îpr.  ff.  h.  tit.item  ex  collât,  leg.  mas  aie.  tit.  defurib. 
cap.  3. 

TIT.  m.  De  his  qui  ejjuderint  vel  dejecerint. 

I.  «  Unde  in  eum  locum  quo  vulgo  iter  fiet  vel  in  quo  con- 
sistetur  ,  dejectum  vel  effusum  quid  erit  ;  quantum  ex  ea  re  damnum 
datiun  factumve  erit,  in  eum  qui  îbi  habitaverit,  in  duplum  judi- 
cium  dabo.  Si  eo  iclu  homo  liber  periisse  dicetur,  quinquaginta 
aureorum  judicium  dabo.  Si  vivet  nocitumque  ei  esse  dicetur  ; 
quantu  n  ob  eam  rem  aequum  judici  videbitur  ,  eum  eum  quo  age- 
tur  condemnari,  tanti  judicium  dabo.  Si  servus  insciente  domino 
fecisse  dicetur,  in  judicio  adjiciam  aut  noxam  dedere-  ».  A  l.  pr-, 
ff.  h.  tit. 
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infactum  judicium  dabo.  Si  servus,  insciente  domino ,  fecisse  dice 
tur ,  aut  noxœ  dedi  jubebo  ».  /.  5.  §.  6.  ff.  h.  tit. 


TIT.  IV.  De  noxaïibus  actionibus. 

r.  «  Si  servus  deliquisse  dicatur;  quantum  ob  eam  rem  sequum 
judici  videbitur  eum  in  cujus  potestate  est  condemnari ,  tanti  ju- 
dicium dàbo  ».  I.  t  et  2.  pr,  ff,   h,  tit.  instit.  tit.  de  actionib. 
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TIT.  !X.  Comment  l'usufruitier  donne  caution. 

«  Si  on  a  légué  l'usufruit  de  quelque  chose ,  j'ordonnerai  à 
l'usufruitier  de  donner  caution  qu'il  en  jouira  en  bon  économe, 
et  qu'il  la  rendra  à  son  propriétaire  quand  il  devra  cesser  d'en 
jouir  ». 

DU  LIVRE  HUITIÈME. 

TIT.  V.  Si  l'on  revendique  une  servitude ,  ou  si  on  nie  quelle 
soit  due. 

«  Si  l'on  revendique  une  servitude,  ou  si  on  nie  qu'elle  soit 
due ,  j'accorderai  au  demandeur  l'action  réelle  confessoire ,  et  au 
défendeur  Faction  réelle  négatoire  ». 

DU   LIVRE  NEUVIÈME. 

TIT.  I.  Si  l'on  dit  qu'un  quadrupède  a  fait  du  dommage. 

«  Si  on  se  plaint  du  dommage  causé  par  un  quadrupède ,  j'or- 
donnerai de  le  réparer,  ou  d'abandonner  le  quadrupède  pour  le 
dommage ,  conformément  à  la  loi  des  douze  Tables  ». 

TIT,  in.  De  ceux  qui  versent  ou  jettent  quelque  cJiose  sur  les 

pas  sans. 

i.  «  S'il  a  été  jeté  ou  versé  quelque  chose  d'une  maison  dans 
un  lieu  où  l'on  a  coutume  de  passer  et  de  s'arrêter,  je  condam- 
nerai celui  qui  habite  cette  maison,  au  double  du  dommage  qui 
aura  été  fait.  Si  l'on  a  causé  la  mort  d'un  homme  libre,  l'amende 
sera  de  cinquante  pièces  d'or.  Si  néanmoins  celui-ci,  sans  succom- 
ber sous  le  coup  qui  l'a  frappé ,  en  a  été  grièvement  atteint ,  je 
donnerai  aclion  contre  l'individu  qui  en  aura  été  la  cause  déter- 
minante ,  et  le  juge  le  condamnera  à  la  somme  qu'il  estimera  dans 
sa  prudence.  Si  c'est  un  esclave  qui  a  commis  le  délit  à  l'insu  de 
son  maître ,  j'ajouterai ,  si  mieux  n  aime  le  maure  abandonner  cet 
esclave  pour  la  réparation  ». 

2.  «  Que  personne  ne  dépose  sur  le  balcon  de  sa  maison,  ou 
autre  partie  qui  fait  saillie  sur  un  lieu  où  Ton  passe  et  où1  l'on 
s'arrête ,  aucune  chose  dont  la  chute  puisse  nuire.  Je  donnerai 
contre  celui  qui  aura  contrevenu  à  cette  défense ,  une  action  pour 
le  fait,  et  il  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  pièces.  Si  c'est 
wn  esclave,  à  l'insu  de  son  maître ,  je  dirai  qu'il  «eut  donner  ceÇ 
esclave  pour  le  dommage  ». 

TIT.  iv.  Des  actions  noxales. 
i.  «  S'il  s'agit  d'un  délit  commis  par  un  esclave,  je  condam- 
nerai son  maître  à  le  réparer  suivant  la  nature  du  délit  ». 
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2.  «  Si  servus  inscïente  domino  fecisse  dicetur,  noxae  dedî 
jubebo  ».  d.  /.2.  pr.ff  h.  tit. 

3.  «  Si  is  in  cujus  potestate  esse  dicetur,  negtfvit  se  in  potes- 
tate servum  habere;  utrum  actor  volet,  vel  dejurare  jubebo  in 
potestate  suâ  non  esse,  neque  se  dolo  malo  feci&se  quominus  es- 
set;  vel  judicium  dabo  sine  noxae  deditione  ».  /.  21.  §.  2.  h.  tit. 

EX  LIBRO  DECIMO. 

tit.  i.  Finium  regundorum. 

«  Finium  regundorum,  si  controversia  fuerit  inter  vicinos  ,  ju- 
dicium dabo  :  ita  ut  judex  qui  de  câ  re  datus  erit ,  ex  aequo  et  bono 
controversiam  dirimat;  ejus  habita  ratione  quod  eu  jusque  inter- 
sit;  eique  jus  sit  rem  uni  adjudicare,  eum  invicem  certâ  pecu- 
niâalteri  condemnando  ».  /.  2.  §.  1.  /.  3  et  4-  §•  i-ff  h.  tù. 
instit,  de  actionib.  §.20. 

tit.  11.   Familiœ  erciscundœ. 

«  Familiœ  erciscundœ  judicium  inter  coheredes  dabo  :  ita  ut 
judex  qui  de  eâ  re  datus  erit ,  si  commode  divisio  fieri  nequeat , 
uni  rem  adjudicare,  eumque  alteri  certâ  pecuniâ  condemnare;  at- 
que  prœstationum  ratione  habita ,  quanto  œquius  melius  ei  vide- 
bitur  caetera  dirimere  possit  ».  /.  1  et  2.  /.  22.  §.  1 ,  2  ,  3  et  4« 
ff.  h.  tit.  instit  tit  de  qffic.  jud.  §.  4« 

tit.  m.  Communi  dividundo. 

1.  «  Communi  dividundo  judicium  inter  eos  quibusres  com- 
munes erunt,  dabo  ».  I.  2.  pr.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Judicem  qui  eâ  de  re  datus  erit,  si  commode  divisio  fieri 
nequeat,  uni  rem  adjudicare  certâ  pecuniâ  alteri  eum  condem- 
nando; atque  praestationum  ratione  habita,  quanto  aequius  me- 
liusque  ei  videbitur,  caetera  dijudicare  jubebo.  ».  /.  3.  pr.  I.  4« 
pr.  ff.  h.  tit.  instit.  lit.  de  actionib.  §.20. 

tit.  iv.  Ad  exhibendum. 

«  Si  quis  rem  quam  judicio  petiturus  erit ,  sibi  exhiberi  pos- 
tulet  ab  eo  qui  eam  possidet,  aut  dolo  malo  fecerit  quominus 
possideret;  eam  arbitrio  judicis  exhiberi  jubebo  ».  /.  2  et  8.  ff,  h. 
lit.  instit.  tit.  de  actionib.  §,  3*. 

EX  LIBRO  UNDECIMO. 

tit.  i.  De  interrogationibus  in  jure  faciendis ,  et  interrogaloriis 
actionibus, 

1.  «  Qui  in  jure  inter rogatus  responderit,  quâ  ex  parte  sit 
hères  aut  bonorum  possessor  ;  ex  suâ  responsione  actionem  da- 
bo ».  /.1,2  et  4.  §•  i.ff-  h.  tit. 


(27) 

2.  «  Si  Ton  dît  que  c'est  à  l'insu  de  son  maître ,  j'ordonnerai 
que  son  maître  l'abandonne  ». 

3.  «  Si  celui  à  qui  on  dira  qu'appartient  l'esclave ,  le  nie ,  j'or- 
donnerai qu'il  affirme  avec  serment  la  sincérité  de  sa  dénégation  , 
ou  je  donnerai  action  sans  la  clause  noxale ,  au  choix  du  deman- 
deur ». 

DU   LIVRE  DIXIÈME. 

tit.  i.  Du  bornage  des  terres. 

«  S'il  y  a  contestation  sur  les  bornes  d'un  terrain,  je  donnerai 
action  pour  que  le  juge  la  termine  d'après  l'équité ,  ayant  égard  à 
l'intérêt  de  chaque  partie,  et  je  lui  permettrai  d'adjuger  le  ter- 
rain contesté  à  une  d'elles  ,  en  donnant  une  somme  à  l'autre  ». 


TIT.  II.  Du  partage  d'he'rédite'. 

«  J'accorderai  l'action  en  partage  entre  cohéritiers ,  et  j'auto- 
riserai le  juge  donné  «à  adjuger  l'hérédité  à  un  d'eux,  au  moyen 
d'une  somme  à  payer  aux  autres ,  si  le  partage  ne  peut  s'effectuer 
commodément.  Il  pourra  aussi  déterminer  le  partage  au  moyen 
de  prestation,  s'il  le  juge  plus  convenable  ». 

TIT.  m.  De  la  division  d'une  chose  commune, 

ï.  «  Je  donnerai  action  pour  la  division  entre  ceux  qui  pos- 
sèdent quelque  chose  en  commun  ». 

2.  «  J'ordonnerai  au  juge  qui  doit  en  connaître,  si  le  partage 
de  la  chose  commune  est  difficilement  pratiquable,  de  l'adjuger  à 
un  seul,  en  faisant  donner  une  somme  à  l'autre,  ou  d'imposer 
des  prestations,  si  ce  mode  lui  paraît  plus  conforme  à  l'équité  ». 

TIT.  iv.  De  l'action  en  représentation  d'une  chose. 

«  J'ordonnerai  au  juge  d'accorder ,  quand  il  le  trouvera  juste  % 
l'exercice  de  l'action  en  représentation  de  la  chose  à  revendiquer* 
contre  celui  qui  la  possédera ,  ou  qui  aura  pratiqué  des  fraudes, 
pour  ne  pas  paraître  la  posséder ,  si  cette  action  est  demandée  »A 

DU  LIVRE   ONZIÈME. 

TIT.  ï.  Des  interrogatoires  qui  se  font  en  justice ,  et  des  actions 
relatives  à  cette  matière. 

ï.  «  Si  quelqu'un  a  été  interrogé  en  justice  pour  savoir  quelle 
était  la  portion  dont  il  se  prétendait  héritier  en  vertu  du  droil 
sivil  ou  prétorien,  ou  dont  il  demandait  la  possession,  je  don-* 
nerai  aetiou  relativement  à  ses  réponses  ><. 
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î.  «  Adversùs  eum  qui  ontnino  non  répondisse  .Ucctur    în 
jjfl.dum  acUonem  dabo  ...  /.  „.  §.  4.  et  5.^;  /,.  ^     'Caiu  '  m 

TIT.  m.  De  servo  corrupto. 

«.1e?"  STT"m^  servam>^™'n,   alienam  récépissé ,  persua-* 
IZt     -Tî    fl  d,Cet"r  (,0l°  iml0'  *V0  eum'  ™m  deteriorem  L 

P™)r. k  tiT  quantl  ea res crIt in dH[Aum iudIcIufT* dalj<* ••  '■  *> 


TIT.  V.  De  aleatoribus. 

«Si  nuis  eum  apud  quem  alca  lusum  esse  dieetur ,  verbera- 

sXrL*mmil1Ve.ei1.a.ederît'  SÎve  ^uid  co  ^P™  domo   ejus 
subtractum  est ,  judicium  non  dabo.  J 

«  In  eum  qui  aleœ  ludend*  causa  virn  intulerit,  uti  qurcque  res 
ent,  animadvertam  ».  I.  i.  pp.  f{\  ]u  til. 

TIT.  vi.  Si  mensorfalsum  modium  dixerit. 
«  SI  mensorfalsum  modium idixisse  dolo  malo ,  aut  cujus  alte- 
nus  rei  mensuram  falsam  rènuncidsse  dieetur  :  eo  nomme  adver- 
sùs eum  m  factum   actionem  dabo  ».   Tbta'  /.   i  e*  5.  6    ->    // 
».  lit.  «*      "  •*'* 

TIT.  vil.  Z?e  religiosisct  sumptibus  funerum ,  et  utfunus  du- 
ce re  liceat. 


i.   « 


Sive  homo  mortuus,  ossave  homïnis  mortui  in  Iocum 
purum  altcrms,  aut  in  id  sepulcrum  in  quo  jus  non  fuerit,  illata 
esse  dicentur;  qui  hoc  fecit,  infactum&aÀone  tenebitur,  et  pœnee 
pecumariœ  subjicietur  ».  L  2.§  2.  ff.K.  lit. 

2  «  Si  locus  religiosus  pro  puro  vœnisse  dieetur;  adversùs 
venditorem,  ei  ad  quem  ea  res  pertinet,  in  factum  actionem 
dabo».  I.  8.  §.  i.  ff;  h.  tit. 

3.  «  Si  in  locum  publicis  usibus  destinatum,  dolo  malo  quis 
■nortuum  intulerit  ;  in  eum  judicium  dabo ,  ut  extra  ordinem  pleo 
1atur  ».  d.  L  8.  §.  2ff.   h.  Ut.  l 

4-  «  Ei  qui  mortuum  inferre  prohibitus  est  ossave  mortui  in 
eum  Iocum  quô  ei  jus  esset  inferendi,  quique  ob  eam  causam 
atio  interre  coaclus  est  :  adversùs  eum  qui  prohibait ,  quanti  in- 
tertuit  prohibitum  non  esse,  in  factum  actionem  dabo  ».  /.  8.  S, 

5.  «  Quod  funeris  causa  sumptus  foetus  erit,  ejus  recuperandi 
nomme,  m  eum  a,d  quem  ea  re,s  pertinet ,  judicium  dabo  ».  L  12 
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2.  «  Je  permettrai  pour  la  totalité  ,  si  on  dit  qu'il  n'a  rien 
répondu  ». 

tit.  m.  De  l'action  contre  celui  qui  a  corrompu  un  esclave. 

«  Si  quelqu'un  est  convaincu  d'avoir  recueilli  chez  lui  l'es- 
clave d'un  autre,  soit  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  et  de  lui  avoir 
conseillé  par  mauvaise  foi  de  faire  une  faute  dans  l'intention  de  le 
rendre  d'une  moindre  valeur  ,  je  donnerai  action  contre  le  corrujt 
teur  de  l'esclave ,  pour  lui  faire  réparer  au  double  le  tort  qu'il 
aura  causé  ». 

tit.  v.  De?  jeux  de  hasard. 

«  Si  celui  dans  la  maison  duquel  on  a  joué  aux  jeux  de  ha- 
sard,  a  été  battu  ou  a  éprouvé  quelque  dommage,  et  si  on  ;». 
soustrait  quelque  chose  de  sa  maison  pendant  qu'on  y  jpuoitairx 
jeux  de  hasard,  je  lui  refuserai  l'exercice  de  toute  action  à  cei 
égard  ». 

«  Et  je  punirai ,  suivant  l'exigence  des  cas, celui  qui  aura  forcé 
un  autre  de  jouer  à  d<î  pareils  jeux  ». 

tit.  vi.  De  l'arpenteur  qui  fait  un  faux  rapport. 

«  Je  donnerai  l'action  du  fait  contre  l'arpenteur  qui,  de  mau- 
vaise foi,  aura  frauduleusement  mesuré  ou  fait  un  faux  rapport  ». 


TIT.  vil.  Des  lieux  consacrés  à  la  sépulture,  des  frais  funé- 
raires ,  et  de  la  permission  d'accompagner  les  funérailles. 

î.  «  Il  y  aura  une  action  en  fait  et  une  peine  pécuniaire  contre 
celui  qui  aura  enterré  un  mort  ou  les  ossemens  d'un  mort,  dans 
un  lieu  profane  appartenant  à  un  autre,  ou  dans  un  sépulcre  ou 
il  n'avait  pas  le  droit  d'inhumer  ». 

2.  «  Je  donnerai  à  qui  il  appartiendra ,  une  action  en  fait  contre 
celui  qui  aura  vendu  un  lieu  religieux  pour  un  lieu  profane  ». 

3.  «  Si  quelqu'un  enterre  de  mauvaise  foi  un  mort  dans  un 
lieu  à  l'usage  du  public,  je  donnerai  contre  lui  une  action  pour 
çu'il  soit  puni  extraordinaircment  ». 

4-.  «  Je  dounerai  l'action  en  fait  à  celui  qui  aura  été  empêché 
d'inhumer  un  mort,  ou  les  ossemens  d'un  mort ,  dans  un  lieu  ou 
il  en  avait  le  droit  ,  et  qui  a  été  forcé  de  les  transférer  ail- 
leurs ,  contre  celui  qui  lui  aura  fait  violence  à  cet  égard ,  pour 
le  faire  condamner  à  une  somme  proportionnée  à  l'intérêt  que 
lui-même  avait  à  n'être  pas  troublé  ». 

5.  «  Je  donnerai  l'action  en  recouvrement  des  frais  faits  pour 
des  funérailles  ,  contre  qui  il  appartiendra  », 
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tit.  yiil.  De  mortuo  inferendô ,  et  sepitlcro  œdificando. 

i.  «  Quo  quâve  illi  mortuum  infcrre  invito  te  jus  est;  quo- 
minus  ilti ,  eo  eâve  mortuum  inferre  ,  et  ibi  sepelire  liceat ,  vim 
fieri  veto  ».  d.l.  i.  §.  5.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Quô  illi  jus  est  invito  te  mortuum  infcrre  ;  quominus  illi 
in  eo  loco  sepulcrum  sine  dolo  malo  sedificare  liceat,  vim  fieri 
veto».  /.  I.  h.  tit. 

EX  LIBRO   DUODECIMO. 

TIT.  i.  De  rébus  creditis ,  si  certain  petatur,  et  de  condictione. 

«  Si certumpetetur ,  ex  mutui  datione  (i)  condictionem  dabo  ». 
Ex  inscript.  I.  6  et  8.  ff.  h.  tit.  et  ex  l.  i.  ff.  de  condict. 
tri  tic. 

tit.  il.  De  jurejurando ,  sive  voluntario ,  sive  necessario ,  sive 

judiciali. 

i.  «  Si  îs  cum  quo  agetur  ,  conditione  delatâ  juraverit  ;  ejus 
rci  de  quâ*  jusjurandum  delatum  fuerit ,  neque  in  ipsuin  ,  neque 
in  eum  ad  quem  ea  res  pertinet  ,  actionem  dabo  ».  /.  3.  pr. 
I   7.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Quôd  si  actor  déférente  aut  etiam  referente  adversario 
juraverit;  vel  cùm  jurare  paratus  esset ,  ei  jusjurandum  remissum 
fuerit  ;  ex  eâ  re  in  factum  ei  actionem  dabo  ».  /.  6  et  9.  §.  1. 

ff.  h.  ut. 

3.  «  Eum  a  quo  jusjurandum  petetur  ,  solvere  aut  jurare 
cogam.  Nisi  ei  qui  aget ,  jusjurandum  referre  maluerit  :  quo  casu 
si  jurisjurandi  conditione  non  utatur ,  ei  actionem  dcnegabo  ».  /. 
34.  §.  6  et  7.  ff.  h.  tit. 

TIT.  iv.  De  condictione  causa  data  ,  causa  non  secutâ. 

«  Si  cui  aliquid  ex  aliquâ  causa  datum  fuisse  dicatur ,  causa  non  se- 
cutâ ,  ad  id  repetendum  quod  datum  erit ,  adversùs  eum  qui  acce* 
périt,  condictionem  dabo  ».  Ex  inscript,  h.  tit.  et  l.  1.  §.  1. 
ff.  de  coud,  ob  turfi.  caus. 

TIT.  v.  De  condictione  ob  turpem  vel  injustam  causam. 

«  Si  quîd  ob  turpem  vel  injustam  rem  datum  fuisse  dicetur; 
ad  id  repetendum  quod  datum  erit  ,  adversùs  eum  cui  datum 
fuerit ,  condictionem  dabo  ».  /.  1.  §.  2.  ff.  h.  tit. 


(1)  Primo  ita  fuerat  edictum  :  si  certum  petetur ,  condiclionem  dabo. 
Generalem  enim  ,  et  non  ad  solam  mutui  causam  ,  sed  ad  omnes  causas  ex 

uibus  certum  pctitur,  condictionem  proposuit  prsetor  :  ut  patet  ex  totâ  /.  9. 

T.  h.  lit.  Potuit  autem  postea  praetor  specialem  ex  causa  mutui  condictionem 
^roponere ,  putà  his  verbis  :  ex  mutui  datione  ,  ejusdein  quantitatis  quœ 
tmiluo  data  est ,  condictionem  dabo.  Et  hoc  colligitur  ex  eo  quod  in  /.  %■ 
$.  i.ff.  h.  tit.  (quœ  est  ex  Pauli,  lib.  28.  ad  edïctum)  Paulus  exponat  Ksets 


M 


(3i  ) 
TIT.  VIII.  Des  enierremens  et  des  tombeaux, 

i.  «  Je  défends  que  qui  que  se  soït  fasse  violence  à  celui 
qui  (ait  porter  ou  enterrer  un  mort  dans  le  Heu  où  il  en  a 
le  droit  ». 

2.  «  Je  défends  qu'on  ait  recours  a  la  violence  pour  empê- 
cher un  individu  de  porter  un  mort  et  d'ériger  un  tombeau  dans 
un  lieu  où  il  en  a  le  droit,  surtout  s'il  le  fait  de  bonne  foi  ». 

DU   LIVRE  DOUZIÈME. 

TIT.  I.  Des  créances  ,  de  la  demande  d'une  chose  certaine , 
et  de  l'action  qui  y  est  relative. 
«  Je  donnerai  aclion  pour  demander  une  chose  certaine  comme 
ayant  été  prêtée  (i)  ». 

TIT.  II.  Du  serment  volontaire  ,  nécessaire  ou  judiciaire. 

i.  <f  Si  celui  contre  qui  l'action  a  été  intentée,  a  prêté  le  ser- 
ment qui  lui  était  déféré  ,  je  ne  donnerai  action  ni  à  son  adver- 
saire ni  à  lui  pour  l'objet  sur  lequel  il  aura  prêté  serment  ». 

2.  ce  Si  le  demandeur  a  fait  le  serment  que  lui  déférait  ou  lui 
référait  le  défendeur;  ou  en  a  été  dispensé  lorsqu'il  était  prêt  à  le 
faire  ,  je  lui  donnerai  l'action  en  fait  pour  la  chose  demandée  ». 

3.  «  Je  condamnerai  celui  de  qui  le  serment  aura  été  exigé  , 
à  le  prêter  ou  à  payer  ,  à  moins  qu'il  n'aime  mieux  référer  le  ser- 
ment au  demandeur  ;  auquel  cas  ,  si  celui-ci  repousse  la  condi- 
tion du  serment ,  je  lui  refuserai  action  ». 

TIT.  iv.  De  Faction  donnée  pour  une  cause  oui  n'a  pas  eu  lien. 

«  Si  quelqu'un  a  donné  à  un  autre  quelque  chose  pour  une 
cause  qui  n'a  pas  eu  lieu  ,  j'accorderai  action  pour  redemander 
ce  qui  aura  été  donné  ,  contre  celui  qui  l'aura  reçu  ». 

TIT.  v.  De  l'action  pour  redemander  ce  qu'on  a  donné  pour 
une  cause  déshonnéte  ou  illicite. 

«  Si  quelqu'un  a  donné  quelque  objet  à  un  autre  pour  une 
cause  injuste  ou  déshonnéte ,  je  lui  accorderai  action  pour  le  répé- 
ter de   celui  qui  l'a  reçu  ». 

(i)  L'édit  portait  d'abord  :  si  on  demande  une  chose  certaine ,  je  don- 
nerai action,  parce  que  le  préteur  a'était  proposé  d'abord  de  donner  action 
pour  toute  chose  certaine  en  général ,  et  non  l'action  spéciale  du  prêt  f 
comme  on  le  voit  par  toute  la  /.  g. //'.  h.  fit.  Mais  il  put  ensuite  se  pro- 
poser de  donner  cette  action  spéciale  du  prêt  en  ces  termes  :  ex  mutui,  etc.; 
et  cela  suit  de  ce  que  Paul  explique  ces  mots  mutui  datio  dan*  la  /.  2,  etc. , 
qui  fst  tirée  de  spn  livre  28  sur  l'édit* 


(30 

TIT.  vi.  De  condiclione  indebiti. 

(t  Si  ab  ignorante  indebitum  solutum  esse  dicetur  ,  ad  id  quod 
solutum  erit  repetendum,  actionem  dabo  ».  /.  i.  §.  i.  /.  26.  §.  3. 
J.  h.  tit. 

TIT.  VII.  De  condiclione  sine  causa. 

v  Si  quid  sine  causa  promissum  ant  solutum  fuisse  dicatur  , 
<?jus  rei  nomine  condictionein  dabo  ».  /.  1.  Jf.  h.  lit. 

EX  LIBRO  DECIMO-TERTIO. 

TIT.  1.  De  condiclione  Jurlivd. 

«  Si  qua  res  furto  ablata  esse  dicatur  :  ejus  persequendae  causa 
domino  adversùs  furem  ,  heredemvc  (1)  ejus ,  fur tivam  condic- 
tioncm  dabo  ».  /.  1  el  7.  §.  2.  Jf.  k*  lit. 

TIT.  II.  De  condiclione  ex  lege. 

«  Si  obligatio  lege  nova  introducta  sit ,  nec  cautum  câdem  Irge 
quo  génère  actionis  experiamur  ;  ex  lege  condictionem  dabo  »» 
/.  un  ff  h.  lit. 

TIT.  ni.  De  condiclione  triticarid. 

«  Si  quis  triticum  ,  vinum ,  oleum  ,  aliasve  res  praeter  pecu- 
niam nurneratam  ,  petat  ;  earum  rerum  nomine  condictionem  ei 
dabo  ».  I.  ff.  h.  lit. 

TIT.  IV.  De  eo  quod  certo  loco  dari  oportet. 

«  Si  pecunia  qiue  certo  loco  dari  débet ,  alio  loco  petatnr  ; 
utilem  actionem  dabo  ,  ut  per  eam  arbitrio  judicis  satisfiat  ».  /.  1. 
Jf.  h.  lit.  instil.  lit.  de  actionib.  §.  33.  v.  plus  aulem. 

TIT.  v.  De  pecunid  constitutâ. 

1.  «  Qui  pecuniam  débitant  constitua ,  adveniente  die  solvere 
débet  ».î.  1.  §.  i.Jf.  h.  tit. 

2.  «  Si  appareat  eum  qui  constituit,  neque  solvere,  neque 
fecisse  ;  neque  per  actorem  stetit  quominus  fieret  quod  cons- 
titutum   est*,  eamque   pecuniam,    cùm  conslituebatur ,  debitam 

(1)  An  specialiter  mentio  heredis  facta  sit  in  edicto  ,  dubitant  quidam  :, 
eo  quod  jurisconsulti  qui  in  heredem  hanc  actionem  dari  docent,  nisi  po~ 
tucrint  non  verbis  edictî ,  sed  communi  (ut  putatur)  natura  earum  con- 
dictionum  quae  rem  non  pœnam  perscquuntur.  Verùm  non  omnes  con- 
dictiones  ,  saltem  eas  quse  ex  raah-.ficio  descendunt ,  in  heredem  dari  cerlunt 
est,  quamvis  rem,  non  pœnam,  persequantur  :  exemplum  in  condictioue 
qu«e  dicitur  actio  rerum  àmotarutn ,  quno  licèt  rem  solam  persequatur  r 
tamen  in  heredem  non  datur.  Adeoque  non  frustra  in  hoc  edicto  tUeredis 
mentio  facta  supponitur. 


(33  ) 

TIT.  VI.  De  l'action  pour  répéter  ce  qu'on  a  induement  payé. 

«  Si  quelqu'un  par  ignorance  a  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas , 
je  lui  permetterai  d'actionner  en  répétition  de  la  chose  payée. 

TIT.  vu.  De  l'obligation  ou  du  paiement  sans  cause. 

«  Si  quelqu'un  a  promis  de  payer  ,  ou  a  payé  sans  cause  ,  je 
lui  donnerai  action  en  restitution  pour  se  faire  rendre  ,  ou  pour 
se  faire  relever  de  sa  promesse  ». 

DU  LIVRE  TREIZIÈME. 

TIT.   i.  De  l'action  en  restitution  d'une  chose  volée. 

«  Si  une  chose  a  été  volée  ,  je  donnerai  au  propriétaire  action 
en  restitulion  contre  le  voleur  et  contré  son  héritier  (i)  ».  /.  i„ 
et  7.  §.  i.ff.  h.  tit. 

TIT.  il.  Des  actions  en  vertu  d'une  loi. 

«  Si  une  loi  nouvelle   introduit  une  obligation  sans  désigner^ 
l'action  à  laquelle  elle  donne  lieu ,  j'accorderai  une  action  en  vertu 
de  cette  loi  ». 

TIT.  m.  De  l'action  qui  a  lieu  pour  demander  toute  autre  chose 
que  de  l'argent. 

«  Si  quelqu'un  réclame  du  froment ,  du  vin ,  de  l'huile ,  ou 
toute  autre  chose  que  de  l'argent ,  je  lui  donnerai  une  action  pour 
la  chose  réclamée  ». 

TIT.  iv.  De  ce  qui  doit  être  payé  en  certain  lieu, 

«  Si  on  demande  dans  un  lieu  ce  qui  doit  être  payé  dans  un 
autre ,  j'accorderai  une  action  utile  pour  que  le  juge  en  décide 
suivant  sa  prudence  ». 

TIT.  v.   Du  constitut  ou  promesse  de  payer  une  somme  due. 

i .  «  Celui  qui  a  constitué  un  terme  pour  payer  une  somme  due , 
doit  la  payer  à  ce  terme. 

2.  «  S'il  apparaît  que  quelqu'un  ait  constitué  jour  pour  payer 
une  somme;  qu'il  ne  l'ait  pas  comptée  le  jour  échu;  qu'il  n'en  ait 
pas  été  empêché  par  le  demandeur ,  et  qu'il  dût  cette  somme  quand 

(i)   Quelques  personnes  doutent  que  l'éditait  fait  mention  de  l'héritier 

Farce  que  les  jurisconsultes  qui  ont  pense  que  cette  action  avait  iieu  contre, 
héritier,  pouvaient  se  fonder  également  sur  la  nature  même  de  ces  ac- 
tions réelles  et  non  pénales  ;  mais  il  est  certain  que  toutes  les  actions  de 
cette  nature  n'étaient  pas  recevables  contre  l'héritier ,  quoique  leur  objet' 
fût  réel  et  non  pénal.  Par  exemple ,  l'action  des  choses  enlevées,  qui  est 
réelle  et  non  pénale  ,  n'avait  pas  lieu  contre  l'héritier.  Ce  n'est  donc  point 
sans  raison  que  l'héritier  est  supposé  mentionné  dans  l'édir. 

Tome  IL  3 


fuisse  :  adversùs  eiim  de  constilnto  actîonem  dabo  ».  I.  16.  1  •>. 
/.   i3.  §.  i.J.h.tk.  ° 

TiT.  vi.  Commodati  vel  contra. 

«  Quod  quis  commodàsse  dicetur,  de  eo  jiidîcium  dabo  ».  I.  î, 
pr.  ff.  h.  tit. 

TIT.  vil.  De  pigneratitid  aclione  vel  contra. 

«  Si  ob  creditam  pecuniam  pignus  datumsit;  idque  solutâ  de- 
mum  pecunià,  antcùm  co  nomme  satisfaetum  sit,  repetatur  :  ad- 
versùs cura  a  quo  petetur,  actîonem  dabo  ».  /.  g.  §.  3.  /.  n.  §.  4» 
ff.  h.  tit. 

EX  LIBRO  UECIMO-QUARTO. 
TIT.  I.  De  ejcercitorid-aclione. 

î.  «  Quod  cum  magistro  navis  gestum  esse  dicetur,  ejus  rei 
cujus  causa  ibi  pnepositus  fuerit,  adversùs.  eum  aut  exercitorem 
actionem  dabo  ».  i.  t.  pr.  S.  t.  §.  5 ,  6  et  j ,  ff.  h.  lit. 

2.  «  Si  is  qui  navem  exercuerit,  iu  aliéna  potestate  erit ,  ejus- 
que  volimtale  navem  exercuerit  :  quod  cum  magistro  ejus  gestum 
crit,  in  eum  In  cujus  potestate  erit  qui  navem  exercaerit,  m  soii- 
dum  judicium  dabo  ».  I.  î  §.   19.  ff.  h.  tit. 

TIT.  in.  De  imlitoriâ  actione. 

«  Quod  cum  institore  gestum  esse  dicetur;  ejus  rei  cuî  praepo- 
situs  ,  fuerit  adversùs  eum  qui  praeposuit, -actionem  dabo  ».  I.  1. 
ff.  h.  tit. 

TIT.  IV.  De  tribidorid  actione. 

ï.  «  Si  in  peculiari  merce  quis  negotiatus  fuerit,  sciente  eo  fri 
cujus  est  potestate  ;  pro  eâ  merce,  is  qui  eum  babet  in  potestate  cui 
aliquid  debetur ,  cum  aliis  creditoribus  iu  tributum  vocabitur  ». 
I.  1.  pr.  et  §.  2.  /.  5.  §.  l^.ff.  h.  tit. 

2.  «  Si  cujus  dolo  malo  factum  sit,  quominus  ita  tribuerétur; 
quanto  minus  tributum  erit  quàm  debuerit,  eum  prœstare  co- 
gam  ».  /.  7.  §.  2.  ff.  h.  lit. 

tit.  v.  Quod  cum  eo  qui  in  aliéna  potestate  est,  ne gotiam  ges- 
tum esse  dicetur. 

«  In  eum  qui  emancipatus  aut  exberedatus  erit,  quive  abstï- 
nuerit  ab  bereditate  ejus  cujus  in  potestate  cum  moritur  fuerit  ; 
ejus  rei  nomine  quae  cum  eo  contracta  erit,  cùm  is  in  potestate 
esset;sive  suâ  voluntate ,  sive  jussu  ejus  in  cujus  potestate  erit , 
contraxerit;  sive  in  peculium  ipsius,  sive  in  patrimonium  ejus 
cujus  in  potestate  fuerit,  ea  res  redacta  fuerit;  actionem  ca::sà 
cognità  dabo,  in  id   quod  facere  potest  ».  /.  2.  pr.  ff.  h.  tit. 


(35) 

il  a  pris  engagement  de  la  payer ,  je  donnerai  Faction  du  consti- 
tut  contre  lui  ». 

TIT.  VI .  De  l'action  du  prêt  à  usage,  directe  ou  contraire. 

«  J'accorderai  l'action  en  répétition  à  celui  qui  aura  prêté  quel- 
que chose. 

TIT.  vu.  De  l'action  pigne'ratice ,  directe  et  contraire. 

«  Si  quelqu'un  a  donné  un  gage  à  celui  qui  lui  avait  prêté  de 
l'argent,  et  qu'ayant  payé  ou  satisfait  son  créancier,  celui-ci  re- 
fuse de  remettre  le  gage ,  je  donnerai  action  pour  le  forcer  à  le 
rendre  ». 

DU  LIVRE  QUATORZIÈME. 

TIT.  i.  De  l'action  contre  les  patrons  de  navire. 

ï.  «  Quand'on  aura  fait  une  convention  avec  un  maître  de  na- 
vire, je  donnerai  action  contre  lui  ou  contre  son  préposé,  pour 
l'exécution  de  cette  convention. 

2.  «  Si  celui  qui  conduit  un  navire  est  sous  la  dépendance  d'au- 
trui  et  le  conduit  par  la  volonté  de  celui  sous  la  puissance  duquel 
il  est ,  je  donnerai  action  contre  ce  dernier  pour  tout  ce  qui  aura 
été  fait  avec  le  maître  du  navire  ». 

TIT.  ni.  De  l'action  institoire. 

«  Si  on  a  fait  quelque  affaire  avec  un  préposé ,  je  donnerai  ac- 
tion contre  celui  qui  Ta  préposé,  pour  la  chose  à  laquelle  il  l'a 
préposé  ». 

TIT.  iv.   De  l'action  coniributoire . 

i.  «  Si  quelqu'un  a  fait  commerce  de  son  pécule  à  la  con- 
naissance de  celui  sous  la  puissance  duquel  il  est,  ce  dernier  sera 
appelé  avec  les  autres  créanciers,  pour  ce  qui  lui  est  dû  sur  le 
pécule ,  et  exercera  concurremment  avec  eux  l'action  contribu- 
toire  ». 

2.  «  S'il  arrive  par  la  mauvaise  foi  d'un  des  contribuables  que 
la  contribution  n'ait  pas  été  entière/  je  le  forcerai  à  fournir  ce 
qu'il  y  aura  manqué  par  sa  faute  ». 

TIT.  V.  Des  contrats  passés  avec  ceux  qui  sont  sous  la  puissance 
d'aulrui. 

«  Je  donnerai,  en  connaissance  de  cause,  une  action  en  ton- 
séquence  du  contrat  passé  avec  celui  qui  est  sous  la  puissance  d'au- 
trui ,  soit  qu'il  ait  été  émancipé  /qu'il  ait  été  déshérité ,  ou  qu'il 
ait  renoncé  à  la  succession  de  celui  sous  la  puissance  duquel  il 
était,  soit  qu'il  ait  contracté  par  sa  volonté  ou  son  ordre ,  et  s'il 
en  est  résulté  un  avantage  pour  la  succession  délaissée,  ou  pour 
le  pécule  du  contractant  »■. 


(36) 

EX  LIBRO  DECIMO-QUINTO. 

TiT.  i.  Depeculio. 

«  Quod  cum  eo  qui  in  alterius  potestate  esset ,  negotiunt  ges- 
tum  erit  ;  de  eo  eatenus  adversùm  euin  in  cujus  potestate  esse 
dicetur,  judicium  dabo ,  quatenus  erit  in  peculïo  ».  /.  i.  §.  2. 
jff.  h.  tit.  Adde  :  aut  dolo  malo  patris  dominive  factum  erit  quo- 
minus  in  peculio  esset.  /.  21.  J/l  h.  tit. 

TiT.  il.   Quando  de  peculio  actio  annalis  est. 

«  Post  mortemejus  qui  in  alterius  potestate  fuerit ,  posteave  quant 
îs  emancipatus ,  manumissus ,  alienatusve  fuerit  ;  duntaxat  de  pe- 
culio t  et  si  quid  dolo  malo  ejus  in  cujus  potestate  est ,  factum 
erit,  quominus  peculii  esset;  in  anno  quo  primùm  de  eâreexpe- 
riundi  potestas  erit,,  judicium  dabo  ».  I.  1.  pr.  Jf.  h.  tit. 

TIT.  III.  De  in  rem  verso. 

«  Si  quid  in  rem  alicujus  versum  esse  dicetur ,  ex  eo  quod  is 
accepit  qui  in  ejus  potestate  est;  quatenus  versum  erit,  eateims 
actionem  dabo  ».  /.  i.J/'.  h.  tit. 


tit.  IV.  Quod  jus  su. 

«  Quod  jussu  domini  vel  patris  gestum  esse  dicetur ,  de  eâ  re 
adversùs  eos  in  solidum  judicium  dabo  ».  /.  1.  ff.  h.  tit. 


EX  LIBRO  DECIMO-SEXTO, 

tit.  m.  Deposili  vel  contra. 

«  Quo»  neque  tumultûs ,  neque  incendii ,  neque  ruinne ,  ne- 
que  naufragii  causa  depositum  sit,  in  simplum  :  ex  earum  autem 
rerum  quse  supra  comprebensse  sunt;  in  ipsum,  in  duplum  ;  in 
heredem  ejus,  quod  dolo  malo  ejus  factum  esse  dicetur  qui  mor- 
tuus  sit,  in  simplum;  quod  ipsius ,  in  duplum  judicium  dabo  ». 
II.  %.i.ff.h.tit 

EX  LIBRO   DECIMO-SEPTIMO, 

TIT.  1. Mandat i. 

«  Qui  mandatum  alterius  suscepisse  dicetur,  in  eum  judicium 
dabo  ».  Ex  mukis  passim  hujus  tiluli  le  gibus  quœ  ad  edictum- 
itiscribuniur. 


DU   LIVRE    QUINZIÈME. 

tit.  i.  Du  pécule. 

«  Quand  on  aura  contracté  avec  celui  qui  était  sous  la  puis- 
sance d'autrui ,  je  donnerai  action  contre  celui  en  la  puissance  du- 
quel il  était,  jusqu'à  concurrence  du  pécule  ».  Ajoutez  ,  et  si  c'est 
par  sa  mauvaise  loi  qu'il  ne  paraît  point  de  pécule. 

tit.  il.   Quand  V action  sur  le  pécule  est  annale. 

«  Après  la  mort ,  l'émancipation ,  l'affranchissement ,  ou  l'alié- 
nation de  celui  qui  est  sous  la  puissance  d'autrui ,  je  donnerai  ac- 
tion à  son  créancier  pendant  une  année  ,  à  compter  du  jour  où  il 
aura  pu  intenter  action ,  et  jusqu'à  concurrence  du  pécule  seu- 
lement ,  contre  celui  sous  la  puissance  duquel  il  était ,  à  moins 
que  la  mauvaise  foi  de  ce  dernier  n'eut  fait  disparaître  le  pécule  ». 

tit.  in.  Si  l'objet  de  l'obligation  a  été  employé  au  profit  dw 
maître  ou  du  père. 

«  Si  quelqu'un  a  fait  revertir  quelque  chose  de  ce  qu'il  a  reçu,  à 
l'amélioration  des  affaires  de  celui  sous  la  puissance  duquel  il  est, 
je  donnerai  action  contre  celui-ci,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
aura  été  employé  à  son  profit  ». 

tit.  iv.  Si  le  fils  ou  V  esclave  a  contracté  par  l'ordre  du  père 
ou  du  maître. 

«  Je  donnerai  action  pour  la  créance  contractée  par  le  fils  ou 
l'esclave;  contre  le  père  ou  le  maître,  si  cette  créance  a  été  co.n<- 
tractée  par  leur  ordre  ». 

DU  LIVRE   SEIZIÈME. 

tit.  m.  De  V action  du  dépôt,  directe  ou  contraire. 

«  Quand  un  dépôt  sera  fait  hors  les  cas  de  tumulte ,  d'incen- 
die ,  de  ruine  ou  de  naufrage ,  je  donnerai  contre  le  dépositaire 
une  action  au  simple  ;  dans  les  cas  ci-dessus ,  j'accorderai  une  ac- 
tion au  double,  et  contre  l'héritier  une  action  au  simple,  par  la- 
quelle il  sera  tenu  de  réparer  le  dommage  causé  parla  mauvaise 
foi  du  défunt  :  mais  s'il  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  de  cet  héritier , 
je  donnerai  contre  lui  l'action  au  double  ». 

DU  LIVRE  DIX-SEPTIÈME. 

tit.  i.  De  l'action  du  mandat. 

«  Si  quelqu'un,  s'est  chargé  d'un  mandat ,  je  permettrai  de 
l'actionner  ».  C'est  ce  que  disent  plusieurs  lois  de  ce  titre  dont, 
l'inscription  porte  sur  l'édit. 
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TIT.  lï.  Pro  socio. 

«  Si  societas  iater  aliquos  coila  esse  dicetur ,  de  ea  re  judiciure^ 
dabo  ».  Ex  hujus  tîluli  legibus  multis  ad  edictum. 

EX  LIBRO   DECIMO-OCTAYO. 
tit.  i.  De  contrahendd  emptione. 

«  Si  emptio  et  venditio  contracta  esse  dicetur,  de  eâ  re  judU 
cium  dabo  ».  Ex  hujus  tituh  legibus  ad  edictum. 

TIT.  iv.  De  hereditale  vel  actione  venditâ. 

«  Si  hereditas  aut  actio  vœniisse  dicetur  :  quïdquid  pecunïae 
ex  eà  hereditate  aut  actione  ad  venditorem ,  ejusye  heredem  per- 
vertisse dicetur,  aut  doio  malo  factum  erit  quominus  perveniret; 
item  quœcumque  actio ,  petitio ,  persecutio  inde  dari  debuit  :  ea 
otnnîa  emptori  prsestari  ac  restitui  jnbebo  ».  /.  2.  §.  3,  4?  5  et 
8.  ff\  h.  tit,  item.  I.  178.  ff.  de  verb.  signif 

EX   LIBRO   DECIMO-NONO. 
tit.  il.  Locati  et  conducti. 

«  Si  locatio  et  conductio  contracta  esse  dicetur,  ex  eo  cou-. 
tractu  actionem  dabo  ».  Ex  hujus  tituli  legibus  ad  edictum. 

tit.  m.  De  œstimatoriâ. 

«  S[  res  aestimata  vendenda  data  fuerit,  de  œstirnato  actionem 
d^bo  »,  /.   1.  pr.  ff.  h.  tit. 

tit.  iv.  De  rerum  permutatione. 

«  Si  permutatio  facta  esse  dicetur,  in  factum  actionem  dabo  ». 
/.  î.JJ.  h.  tit. 

tit.  v.  De  prœscriplis  verbis. 

«  Si  propria  actio  prodita  non  erit ,  quse  negotio  quo  de  agitur 
accommodari  possit ■;  uti  quœque  res  gesta  esse  dicetur,  prœs- 
criptis  verbis  in  factura  actionem  dabo  ».  /.  21.  et  iz.ff.  h,  tit. 

EX  LIBRO   VIGESIMO-PRIMO. 
tit.  1.  De  œdilitio  edicto. 

I.    DE   MATSCIPIIS. 

1.  «  Qui  mancipia  vendunt,  certiores  faciant  emptores,  quid 
morbi  vitiive  cuique  sit;  quis  fugiiivus,  errove  sit ,  noxâve  so- 
iutus  non  sit  :  cademquc  omnia,  cùm  ea  mancipia  yamîbunt,  pa~ 
lam  vectè  pronuncianto. 
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T1T  II.  De  l'action  qui  naît  de  la  société. 

«  S'il  y  a  eu  utie  société  contractée  entre  quelques  personnes  , 
j«;  donnerai  une  action  aux  associés  ».  Disposition  émanée  de 
plusieurs  lois  de  ce  titre,  tirées  d'ouvrages  sur  l'édit. 

DU  LIVRE  DIX-HUITIÈME. 
TiT.  i.   Du  contrat  de  vente. 

«  Si  on  dit  qu'il  y  3  eu  une  vente  et  un  achat,  j'en  donnerai 
action  ».  Disposition  dérivant  des  lois  de  ce  titre  y  tirées  des- 
ouvrages sur  l'édit. 

TiT.  iv.  De  la  vente  d'hérédités  ou  d'actions. 

«  Si  on  dit  qu'une  hérédité  ou  une  action  a  été  vendue ,  je 
permetterai  à. l'acheteur  de  poursuivre  la  restitution  de  l'argent  ou 
des  actions  qui  en  seront  parvenus  au  vendeur  ou  à  son  héritier ,. 
comme  aussi  de  les  actionner  pour  tout  ce  que  leur  mauvaise  foi 
l'aurait  empêché  de  recueillir  par  toutes  les  voies  qui  peuvent  lui 
être  ouvertes  ». 

DU  LIVRE   DIX-NEUVIÈME. 
TiT.  Il,  Du  contrat  de  loyer. 

«  Si  on  a  contracté  pour  un  loyer,  je  donnerai  une  action 
résultante  de  ce  contrat  ».  Disposition  émanée  des  lois  de  ce  litre , 
tirées  des  ouvrages  sur  l'édit. 

TIT.  m.  De  l'action  cstimatoire. 

«  Si  on  a  donné  à  vendre  une  chose  estimée  à  un  certain  prix , 
{.accorderai  l'action  estimatoire  ». 

TIT.  IV.  De  l'échange. 
«  Si  on  a  fait  un  échange ,  je  donnerai  action  pour  le  fait  ». 

TIT.  v.  Des  conventions  expresses. 
«  Lorsqu'il  n'y  aura  point  d'action  propre  pour  une  affaire  qui 
aura  été  faite,  je  donnerai  une  action  qui  prendra  la  dénomination 
des  termes  exprès  de  la  convention  ,  et  pour  le  fait  ». 

DU   LIVRE   VINGT  ET  UNIÈME. 
TIT.  i.  De  l'édit  des  édiles. 

I.   DES   ESCLAVES. 

i.  «  Ceux  qui  vendent  des  esclaves,  doivent  déclarer  à  fa- 
cheteur  leurs  maladies ,  vices  et  défauts,  s'ils  sont  fuyards  ou  cou- 
reurs ,  et  s'ils  n'ont  point  causé  quelque  dommage  ou  commis 
quelques  délits  pour  lesquels  ils  seraient  encore  soumis  à  l'action 


Uo  ) 


»  Quod  si  mancipium  adversùs  ea  vœnisset;  sive  adversùs  quod 
dictum  promisstimve  fuerit,  cùm  vœniret ,  fuisset  :  quod  ejus 
prœstari  oportere  dicetur,  emptori  omnibusque  ad  quos  ea  res 
pertinet,  judicium  dabimus,  ut  id  mancipium  redhibeatur  ». 

2.  «  Si  quid  autem  post  venditionem  traditionemque  détenus  , 
emptoris  operâ,  familiœ,  procuratorisve  ejus,  factum  erit  :  sive 
qnïd  ex  eo  post  venditionem  natum  ,  acquisitum ,  fuerit  ;  et  s» 
quid  aliud  in  venditione  ei  accesserit ,  sive  quid  ex  eâ  re  fructûs 
pervenerit,  ad  emptorem  :  ut  ea  omnia  restituât. 

f>  Item  si  quas  accessiones  ipse  prœstiterit,  ut  recipiat  ». 

3.  «  Item  si  quod  mancipium  capitalem  fraudem  admîserit , 
mortis  consciscendœ  sibi  causa  quid  fecerit ,  inve  arenam  depng- 
nandi  causa  ad  bestias  intromissus  fuerit  :  ea  omnia  in  venditione 
pronuncianto.  Ex  bis  enim  causis  judicium  dabimus  ». 

4-  «  Hoc  ampliùs  :  si  quis  adversùs  ea  sciens  dolo  malô  ven- 
didisse  dicetur  ,  judicium  dabimus  ».  /.  1.  §.  i.ff.  h.  tit. 

5.  «  Nationem  praeterea  cujusque  mancipii  in  venditione  pro- 
nuncianto. 

»  Si  ita  factum  non  erit  ;  quod  ejus  pnestari  oportere  dicetur, 
emptori  omnibusque  ad  quos  ea  res  pertinebit,  judicium  dabimus 
ut  et  mancipium  redbibeatur  ».  /.  3i.  §.21.  f}'.  h.  tit. 

6.  «  Ne  veteralor  pro  novitio  vœneat,  probibemus  :  si  quid 
ignorante  emptore  ita  vaenierit,  judicium  dabimus  ».  /,  $7-ff- 
h.  lit. 

7.  «  A  venditore,  mancipii  nomine,  duplum  promitti  jubebi- 
Hius  ».  /,  3j-ff-  de  cviclionib. 

8.  «  Mancipiis  autem  redbibendis  in  diebus  sexaginta,  quibus 
jprimùm  agendi  potestas  erit,  vel  quanto  minoris  essent  cùm  vae- 
nierint,  inanno  judicium  dabimus  ».  /.  19.  §.  fin  ff.  h.  tit. 


C).  «  Si  quid  ita  vaenierit  ut,  nisi  placuerit ,  intra  praefinitum 
«empus  redbiberetur  ;  conventionem  ratam  babebimus. 

»  Si  de  tempore  nihil  convenerit;  in  sexaginta  dîebus  quibus 
primùm  experiundi  potestas  erit,  in  factum  actionem  dabimus  ». 

«  Si  intra  illud  tempus  redbibitio  facta  non  erit  ;  causa  çognilâ  ei 
5ubveniemus  ».  /.  3i.  §.  22.  ff\  h.  lit. 

10.  «  Si  seryus  fuerit  redhibitus  \  et  cjuanta  pecunia  pro  eo  bo~ 
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noxale  :  toutes  ces  circonstances  doivent  être  expressément  dé- 
clarées dans  la  vente  des  esclaves. 

«  Si  un  esclave  a  été  vendu  sans  une  telle  déclaration ,  ou  sî 
l'on  est  contrevenu  à  ce  qui  aura  été  garanti  à  cet  égard  au  ternis 
de  la  vente ,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  indemniser  l'acheteur  ou  tout 
autre ,  nous  donnerons  action  pour  forcer  le  vendeur  à  reprendre, 
son  esclave  ». 

2.  «  Mais  si,  depuis  la  vente  et  la  livraison  de  cet  esclave,  sa 
valeur  a  éprouvé  une  dépréciation  par  le  fait  de  l'acheteur ,  de  ses 
esclaves ,  ou  de  son  procureur  ;  ou  si ,  au  contraire ,  il  a  acquis 
quelque  chose ,  si  c'est  une  femme  qui  ait  eu  un  enfant  ;  enfin  ,  s'il  a 
augmenté  de  valeur  au  moment  de  la  vente  par  quelque  circons- 
tance accessoire ,  l'acheteur  en  tiendra  compte  au  vendeur. 

«  Par  la  même  raison,  s  il  a  payé  quelque  chose  pour  cet  es-^ 
clave,  le  vendeur  lui  en  tiendra  compte  ». 

3.  «  De  même,  si  l'esclave  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  qui 
mérite  la  peine  capitale ,  s'il  a  attenté  à  sa  vie ,  ou  s'il  a  été  em- 
ployé à  combattre  contre  les  bêtes  dans  l'arène,  toutes  ces  parti- 
cularités doivent  être  déclarées  par  le  vendeur;  car  nous  accor- 
derons pour  tous  ces  cas  l'action  rédhibitoire  » . 

4.  «  Nous  donnerons  la  même  action  contre  tous  ceux  qui  au- 
ront vendu  de  mauvaise  foi  des  esclaves  à  qui  ils  connaissaient 
quelqu'une  de  ces  particularités  ou  défauts  ». 

5.  «  On  doit  énoncer  aussi  de  quelle  nation  est  un  esclave  en 
le  vendant  ». 

«  Toute  réticence ,  à  cet  égard,  nous  déterminera  à  donner  ac- 
tion pour  forcer  le  vendeur  à  le  reprendre,  et  à  en  restituer  le  prix 
à  l'acheteur  ou  à  tout  autre  qu'il  appartiendra  ». 

6.  «  Nous  défendons  de  vendre  un  esclave  usé  par  le  travail , 
pour  un  esclave  neuf,  et  dans  la  vigueur  du  service  ;  et  si  l'ache- 
teur a  été  trompé  à  cet  égard,  nous  lui  donnerons  l'action  rédhi- 
bitoire ». 

7.  «  Nous  ordonnerons  au  vendeur  de  s'obliger  à  donner  le 
double  de  la  valeur  de  l'esclave  vendu,  en  cas  d'éviction  ». 

8.  «  Mais  nous  ordonnerons  que  l'esclave  soit  rendu  dans  soixante 
jours,  à  compter  de  celui  où  l'on  aura  pu  agir  pour  contraindre  le 
vendeur  à  le  reprendre  ;  et  si  on  préfère  se  faire  rendre  ce  qu'il 
valait  de  moins  quand  on  l'a  acheté ,  nous  accorderons  un  an  pour 
intenter  cette  action  ». 

9.  «  Nous  confirmerons  les  ventes  ainsi  faites ,  quand  l'acheteur 
n'aura  pas  réclamé  dans  le  tems  qui  aura  été  fixé  ». 

«  Si  les  parties  contractantes  n'ont  point  déterminé  de  tems , 
nous  donnerons  soixante  jours,  à  compter  de  celui  où  l'acheteur 
aura  pu  réclamer,  pour  intenter  l'action  du  fait  ». 

«  S'il  n'a  pas  fait  reprendre  l'esclave  ainsi  vendu  dans  ce  délai , 
nous  viendrons  à  son  secours  avec  connaissance  de  cause  ». 

10.  «  Si  l'esclave  a  été  vendu  par  l'acheteur,  et  que  l'argent  qu'il 
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mine  so.luta  accessionisve  nomine  data  erit,  non  reddetur;  cujusve* 
pecunîae  quis  eo  nomine  obligatus  erit,  non  liberabilur  :  infaçtiuii 
actionem  dabimus  ».  /.  25.  §.  9.  /.  3i.  §.  17.^.  h.  lit. 

DE  JUME^TIS  ET  CyETERO  PECORE  OMNÏ. 
Iï.  i.«  Qui  jumenta  vendunt,  palamrcctèdicunto  quidin  quoque 
forum,  morbi  vitiique  sit  :  uti  quae  optimè  ornata  vendendi  causa 
fucrînt,  ita  emptoribus  tradantur.  Si  quid  ita  factum  non  erit, 
de  ornamentisrestituendis ,  jumenîisve  ornamentorum  nomine  red- 
bihendis  ,  in  diebus  sexagînla;  morbi  autem  vitiive  causa  inemptis 
faciendis  ,  in  sex  mensibus  ;  vel  qnanto  (alias  quoi)  minoris ,  cùm 
v unirent  fuerint;  in  anno  judicium  dabimus  ». 

2.  «  Si  jumenta  paria  simul  vacnierint,  et  altcrum  in  eâ  eausâ 
fuerit  ut  redliiberi  debeat  ;  judicium  dabimus,  quo  utrumque  red- 
hibeatur  ».  /.  38.  pr.  ff'.  h.  lit. 

3.  «  Qure  de  jumenlorum  sanitate  diximus;  de  cœtero  quoque 
pécore  omni,  venditores  faciunlo  ».  cl.  I.  38.  §.  5.  ff.  h.  lit. 

III.  «  Ne  quis  canem,  verrem,  vçl  miuorem  aprum,  lupum , 
iirsum,  pantheram,  leonem,  aliudve  quod  noceret  animal;  sive  so- 
luta  sjnt,  sive  alligaia  ut  contineri  vinculis  quominus  damnum  in- 
férant non  possint,  quà  vulgo  iter  fiet  ita  habuisse  velit,  ut  cui- 
quam  nocere  damnumve  dari  possit.  Si  adversùs  ea  factum  erit 
et  bomo  liber  ex  eà  re  perierit,  solidi  ducenti;  si  nocitum  lio- 
mini  libero  esse  dicetur,  quanti  bonum  tequurn  judici  videbitur,, 
condemnetur  :  açterarum  rerum  quanti  damnum  datum  factumve 
sit,  dupli  ». 

Mirum  est  RaneVinum  hoc  caput  omisisse  ,  quod  ipàis  ecUctalibus  verbis 
refertur  iu  /.  40,  4i  et  42  ,  ff.  h.  Ut. 

£X  LIBRO  VIGESIMO-QUINTO. 

TIT.  1.  De  actione  rerum  amotarum. 

«  Si  uxor  constante  matrimonio  res  mariti  amovisse  dicatur  ;  in 
cam  actionem  dabo  ,  vel  jusjurandum  déferre  permittam  ».  /.  1.  et. 
11.  §.  1.  et  ult.  I.  iZ.ff.  h.  lit. 

TIT.  IV.  De  inspiciendo  ventre  custodiendoque  partit. 

«  Si  mulier  mortuo  marito  prsegnantem  se  esse  dicet  ;  bis  ad 
quos  ea  res  pertinebit,  procuratorive  eorum  ,  bis  in  mense  denun- 
eiandum  curet  :  ut  mittant ,  si  velint ,  quae  ventrem  inspicient. 

»  Mittantur  autem  mulieres  liberse  duntaxat  quinque  :  hseque* 
simul  omnes  inspiciant  ;  dum  ne  qua  earum ,  dum  inspicit ,  invita 
muiiere  ventrem  tangat. 

»  Mulier  in  domo  honestissimae  feminae  pariât  t  quam  ego  cons- 
tituan. 
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aura  payé  au  vendeur  pour  cet  esclave  et  les  accessoires,  ne  lui 
soit  pas  remis ,  ou  qu'il  ne  soit  pas  dispensé  de  payer  ce  qu'il  avait 
promis,  nous  donnerons  l'action  du  fait  à  cet  égard  ». 

DES   CHEVAUX   ET   AUTRE   BÉTAIL. 

II.  i.  «  Ceux  qui  vendent  des  chevaux,  doivent  déclarer  publi- 
quement leurs  défauts ,  vices  ou  maladies  :  s'ils  les  ont  parés  pour 
les  vendre,  ils  doivent  les  livrer  dans  l'état  où  ils  les  ont  vendus; 
faute  de  l'avoir  fait,  nous  donnerons  pendant  soixante  jours  action 
pour  les  forcer  à  rendre  les  harnais,  ou  reprendre  leurs  chevaux. 
Par  rapport  aux  maladies  et  aux  défauts ,  nous  donnerons  pendant, 
six  mois  action  pour  résoudre  la  vente ,  et  pendant  un  an ,  action 
pour  faire  restituer  ce  qu'ils  valaient  de  moins  ». 

2.  «  Si  on  a  vendu  deux  chevaux  pairs  par  le  même  marché,  et 
que  l'un  ait  un  vice  rédhibitoire ,  nous  donnerons  action  pour 
faire  reprendre  l'un  et  l'autre  ». 

3.  «  Ce  qui  a  été  dit  de  la  vente  des  chevaux  doit  également 
être  observé  pour  la  vente  de  toute  autre  espèce  de  bétail  ». 

III.  «  Que  personne  ne  tienne  un  chien,  un  porc,  un  san- 
glier ,  un  loup ,  un  ours ,  une  panthère ,  un  lion  ,  ou  tout  autre 
animal  nuisible,  soit  libre  ou  enchaîné  de  manière  à  pouvoir  en- 
core nuire ,  dans  un  lieu  où  l'on  passe  habituellement.  Si  le  con- 
trevenant a  causé  la  mort  d'un  homme  libre ,  il  sera  condamné  à 
une  amende  de  deux  cents  sols  :  s'il  ne  lui  a  causé  qu'un  dom- 
mage quelconque,  l'amende  sera  laissée  à  la  discrétion  du  juge  ;  et 
pour  autre  dommage  qu'il  aura  causé  à  qui  que  ce  soit,  elle  sera 
du  double  », 

Il  est  bien  étonnant  que  Ranchin  ait  omis  cette  loi ,  auc  nous  copions 
littéralement  dans  les  lois  fa  ,  4*  et  42>#  h.  tit. ,  tirées  de  l'c'dit. 

DU   LIVRE  VINGT-CINQUIÈME. 

TIT.   I.  De  Faction  des  choses  soustraites. 

«  Si  on  dit  qu'une  femme  a  soustrait  quelque  chose  des  biens 
de  son  mari  pendant  le  mariage ,  j'accorderai  action  contre  elle , 
ou  je  déférerai  le  serment  ». 

HT.  iv.  De  la  visite  des  femmes  enceintes ,  et  de  la  manière  de 
s'assurer  de  leur  accouchement. 

«  Si  après  la  mort  de  son  mari;  une  femme  dit  qu'elle  est  en- 
ceinte de  ses  œuvres ,  elle  doit  le  dénoncer  deux  fois  par  mois  à 
ceux  qui  y  ont  intérêt ,  ou  à  leurs  fondés  de  procuration ,  afin  qu'ils 
envoient  la  visiter  s'ils  le  jugent  à  propos. 

»  On  enverra  à  cet  effet  des  femmes  libres  au  nombre  de  cinq 
seulement,  qui  feront  leur  inspection  toutes  ensemble,  sans  qu'au- 
cune touche  le  ventre  de  la  femme  malgré  elle. 

»  Cette  dernière  fera  ses  couches  dans  la  maison  d'une  femtne 
très-honnête  que  j'aurai  chargée  de  la  recevoir. 
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»  Mulier  ante  dies  triginta  quàm  pariluram  jse  putat ,  dcnuncfet 
bis  ad  quos  ea  res  pertinet,  procuratoribusve  eorum,  utmittant, 
si  velint,  qui  ventrem  custodiant. 

»  In  quo  conclavi  mulier  paritura  erit,  ibi  ne  plures  aditus  sint 
quàm  unus.  Si  erunt ,  ex  utrâque  parte  tabulis  praefigantur.  Ante 
ostium  ejus  conclavis,  liberi  très  et  très  liberse  cum  binis  comi- 
tibus  custodiant.  Quotiescumque  ea  mulier  in  id  conclave,  aliudve 
quod,  sive  in  balneum  ibit;  custodes  si  volent,  id  ante  prospi- 
ciant ,  et  eos  qui  introierint,excutiant.  Custodes  qui  ante  conclave 
positi  erunt ,  si  volunt,  omnes  qui  conclave  aut  domum  inlroicriut  7 
excutiant. 

»  Mulier  cùm  parturire  incipiat,  his  ad  quos  ea  res  pertinet, 
procuratoribusve  eorum  denunciet;  ut  mittant  quibus  prifiscntibus 
pariât.  Mittantur  mulieres  liberœ  duntaxat  quinque  :  ila  ut  pneter 
obstetrices  duas ,  in  eo  conclavi  ne  plures  mulieres  libene  sint  quàm 
sex.  Hse  quae  intus  futurse  erunt,  excutiantur  omnes  in  eo  con- 
clavi ,  ne  qua  pnegnans  sit. 


«  Tria  lumina ,  ne  minus ,  ibi  sint  :  scîîicet  quia  tenebrae  ad  sub- 
jiciendum  aptiores  sunt. 

»  Quod  natum  erit ,  his  ad  quos  ea  res  pertinet ,  procuratori- 
busve eorum ,  si  inspicere  volent ,  ostendatur. 

»  Apud  eum  educetur,  apud  quem  parens  jusserit.  Si  autem 
nihil  parens  jusserit,  aut  is  apud  quem  voluerit  educari,  curam 
non  recipiet  ;  apud  quem  educetur,  causa  cognitâ  constituant.  Is 
apud  quem  educabitur  quod  natum  erit ,  quoad  trium  mensium  sit , 
bis  in  niense  ;  ex  eo  tempore ,  quoad  sex  mensium  sit ,  semel  in  * 
mense  ;  a  sex  mensibus ,  quoad  anniculus  fiât ,  al  ternis  mensibus  ; 
ab  anniculo,  quoad  fari  possit,  semel  in  sex  mensibus;  ubi  volet, 
ostendat. 

»  Si  cui  ventrem  inspici  custodirive,  adesse  partui ,  licitum  non 
erit;  façtumve  quid  erit,  quominus  ea  ita  fiant  uti  suprà  compre- 
hensum  est;  ei  quod  natum  erit,  possessionem  causa  cognitâ  non 
dabo;  sive  quod  natum  erit,  ut  suprà  cautum  est,  inspici  non  li- 
guent. Quas  utique  actiones  me  daturum  polliceor  his  quibus  ex 
edicto  meo  bonorum  possessio  data  sit  :  eas ,  si  mihi  justa  causa 
videbitur  esse  y  ei  non  dabo  ».  I.  i.  §.  10.  fj.  h.  tit. 

HT.  v.  Si  ventris  nomine  muliere  in  possessionem  missa ,  etc. 

i .  «.  Si  ventris  nomine  muliere  in  possessionem  missâ ,  eadcm 
possessio  dolo  malo  ad  alium  translata  esse  dicetur  :  tam  ad  versus 
mulierem,  quàm  adversùs  eum  in  cujus  potestate  fuerit,  quanti 
actoris  interfuerit,  in  tantum  actionem  dabo  ».  Ex  inscriptions 
et  L  i.  §.  i.  ff.  h.  lit. 
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»  Trente  jours  avant  elle  fera  signifier  à  ceux  qui  y  ont  intérêt., 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  de  lui  envoyer  des  gardes  ou  sur- 
veillans ,  si  cela  leur  convient. 

»  La  chambre  où  elle  devra  accoucher ,  n'aura  qu'une  porte  ; 
s'il  y  en  a  deux,  on  scellera  la  seconde  avec  des  planches  clouées 
en  dedans  et  en  dehors  ;  l'entrée  de  l'autre  sera  gardée  par  trois 
hommes  et  trois  femmes  libres  qui  auront  deux  compagnes.  Toutes 
les  fois  qu'elle  entrera  dans  cette  chambre ,  ou  dans  une  autre ,  ou 
qu'elle  ira  au  bain,  ses  gardes  visiteront  le  lieu  où  elle  devra  en- 
trer, et  fouilleront  ceux  qui  y  entreront  avec  elle  s'ils  le  jugent  à 
propos  ;  ils  pourront  aussi  fouiller  tous  ceux  qui  voudront  entrer 
chez  elle ,  ou  même  dans  la  maison. 

»  Lorsqu'elle  commencera  d'être  en  travail,  elle  le  fera  notifier 
a  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  ou  à  leurs  fondés  de  procuration  ,  afin 
qu'ils  envoient,  s'ils  le  veulent,  des  personnes  pour  être  pré- 
sentes à  son  accouchement.  On  n'y  enveria  que  des  femmes  libres , 
et  pas  plus  de  cinq ,  afin  qu'il  nç  se  trouve  pas  plus  de  six  femmes 
libres  dans  la  chambre ,  avec  les  deux  sages-femmes.  Toutes  ces 
femmes  qui  devront  entrer  dans  la  chambre ,  seront  visitées  pour 
savoir  s'il  n'y  en  a  pas  quelqu'une  qui  soit  enceinte. 

»  Il  n'y  aura  pas  moins  de  trois  lumières  dans  la  chambre, 
parce  que  les  ténèbres  favorisent  les  suppositions  d'enfans. 

»  L'enfant  qui  sera  né,  sera  montré  à  ceux  qui  y  ont  intérêt, 
ou  à  leurs  fondés  de  procuration  s'ils  veulent  le  voir. 

»  Cet  enfant  sera  élevé  par  celui  que  le  père  aura  nommé  ; 
s'il  n'a  nommé  personne ,  ou  si  celui  qu'il  a  nommé  s'y  refuse , 
j'y  pourvoirai  en  connaissance  de  cause.  Celui  chez  qui  l'enfant 
sera  élevé,  le  montrera  deux  fois  par  mois  jusqu'à  ce  qu'il  en 
uit  trois  ;  une  fois  par  mois  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  six  ;  une  fois 
tous  les  deux  mois  jusqu'à  ce  qu'il  ait  un  an ,  et  une  fois  tous 
les  six  mois  jusqu'à  ce  qu'il  parle,  en  choisissant  lui-même  le 
lieu  où  il  voudra  le  faire  voir. 

«  S'il  n'a  pas  été  permis  à  quelqu'un  des  intéressés ,  de  visiter  la 
mère,  de  la  garder  et  d'assister  à  ses  couches,  ou  si  tout  ce  qui 
vient  d'être  prescrit  n'a  pas  été  observé ,  je  ne  donnerai  pas 
à  l'enfant  la  possession  provisoire  ,  avec  connaissance  de  cause  ; 
il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  on  aura  refusé  de  le  mon- 
trer. Toutes  ces  actions  et  cette  possession  provisoire  que  je 
promets  par  mon  édit ,  seront  révoquées  dès  que  j'en  verrai  les 
justes  motifs  ». 

Tir.  v.  De  la  femme  envoyée  en  possession  au  nom  de  l'enfant 
dont  elle  est  enceinte,  et  qui,  etc. 

i,  «  Si  on  dit  qu'une  femme  envoyée  en  possession  au  nom 
de  l'enfant  dont  elle  est  enceinte ,  a  transmis  cette  possession ,  je 
donnerai  action  contre  elle  et  contre  celui  sous  la  puissance  de 
qui  elle  sera,  pour  l'indemnité  entière  du  demandeur  ». 
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±.  «  Eum  quoquê  qui  per  dolwn  in  possessionem  verierit,  ali 
eâ  decedere  cogam  »  d.  I.  i.  §.  2.  ff.  h.  tit. 

TIT.  vi.  Si  mulier  ventris  nomine   in  possessione  calurriniœ 
causa  esse  dicelur. 

«  Si  mulier  ventris  nomine  in  possessione  calumniae  causa  essé 
dicetur  :  quanti  agentis  interfuerit ,  intra  annum  quo  agendi  po- 
testas  erit ,  actionem  dabo  ;  etiam  adversùs  parentem ,  si  per  eum 
facium  sit  ut  in  possessionem  per  calumniam  iretur  ».Ex  inscript, 
et  L  un.  §.  3,  4  et  S.ff.  h.  tic 

EX  LIBRO   VIGESIMO-SEXTO. 

TiT.  11.  De  leslamentariâ  tutelâ. 

«  Si  quis  ex  pluribus  tutoribus  satisdationem  obtulerit  ut  solus 
administret  :  an  ille  audiri  1  cœterisque  nihilominus  eâdem  condi- 
tio  deferri  debeat,  causa  cognità  constituant  ».  Total.  17  et  19. 
§.   i.ff.h.  tit. 

TIT.  V.  De  tutoribus  et  curatoribus  datis  ab  his  qui  jus  dandi 

habent. 

«  Si  mulier  prrégnans  esse  dicetur  *  ventri  curatorem  consti- 
tuam  ».  /.  20.  j).  h.  tit. 

TIT.  VII.  De  administratione  et  periculo  tutorum. 

1.  «  Si  plures  tntores  testamento  dati  fuerint;  ei  potissimùm 
tutelae  administrationem  commktarn ,  quem  parens  testamento  des- 
tinaverit  ».  /.  3.  et  pr.  §.  1.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Quôd  si  nullus  a  testatore  electus  fuerit;  aut  qui  electus 
est ,  gerere  nolit  :  tum  eum  gerere  cogam  cui  major  pars  tutorum 
tutelam  decreverit  ».  d.  I.  5.  §.  j.  ff.  h.  tit. 

EX  LIBRO   VIGESIMO-SEPTIMO. 

TIT.  II.   Ubi  papillus  educari  vel  morari  debéàt. 

«  Si  quis  pupillum  apud  se  educare  recusaverit,  eum  non  co- 
gam (1)  ».  /.  1.  §.  2.J/'.  h.  tit. 

TIT.  III.  De  tutetœ  et  rationibus  distràhendis. 

1.  «  Si  quid  ex  bonis  pupilliabesse  dicetur  ;  adversùs  eum  qui 
in  administrandâ  tutelà  aliquid  abstulerit,  in  duplum  judicium 
dabo  ».  /.  1»  §.  penult.  et  l.  2.  §,  2.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Eum  qui  tulelam  gessit ,  rationem  eo  nomine  reddere 
cogam  ».  /.  1.  ff.  h.  tit. 

(1)  Alt  quidem  Ul  pian  us,  quôd  praetor  recusantern  apud  se  educari  non 
pollicetur  se  coacturum.  Verùm  aliud  est,  praetorem  non  edixisse  se  eoac- 
turum  ;  aliud  prsecisè  edixisse  se  non  coacturum,  quod  edicto  affingit  Ran* 
chinus. 
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2.   «  Et  je  condamnerai  aussi  celui  qui  aura  acquis  cette  pos- 
session obtenue  par  mauvaise  foi ,  à  s'en  dessaisir. 

TIT.  vi.  De  la  femme  qui  a  faussement  déclare'  cire  enceinte 
pour  être  envoyée  en  possession  au  nom  de  V enfant, 
«  Si  on  dit  qu'une  femme  a  été  envoyée  en  possession  sur  une 
fausse  déclaration  de  grossesse  \  je  donnerai  action  pour  tout  l'in- 
térêt qu'y  aura  le  demandeur,  contre  elle  et  contre  son  père,  s'il 
a  contribué  à  sa  fausse  déclaration ,  pendant  un  an ,  à  compter  du 
jour  où  on  aura  pn  intenter  cette  action  ». 

DU  LIVÏIE   VINGT-SIXIÈME. 

TIT.  II.  De  la  tutelle  testamentaire, 

«  Si  l'un  de  plusieurs  tuteurs  a  offert  caution  pour  administrer 
seul,  je  déciderai  en  connaissance  de  cause  s'il  doit  être  écouté, 
ou  s'il  faut  donner  la  faculté  d'administrer  sous  la  même  condition 
à  tous  les  autres  ». 

TIT.  v.  Des  tuteurs  et  curateurs  donnés  par  ceux  qui  en  ont 
le  droit. 

«  Si  une  femme  dit  qu'elle  est  enceinte ,  je  donnerai  un  cura- 
teur à  l'enfant  qu'elle  aura  ». 

TIT.  Vil.  De  lf administration  et  des  risques  des  tuteurs. 

i.  «  Si  un  père  a  nommé  plusieurs  tuteurs  par  son  testament, 
je  donnerai  l'administration  de  la  tutelle  à  celui  qu'il  aura  désigné 
pour  sa  gestion. 

2.  «  S'il  n'eu  a  point  nommé,  ou  si  celui  qu'il  a  nommé  re- 
fuse d'administrer  la  tutelle ,  j'y  forcerai  celui  que  le  plus  grandi 
nombre  de  tuteurs  y  aura  appelé  ». 

DU  LIVRE  VINGT-SEPTIÈME. 

TIT.  il.   Où  le  pupille  doit  demeurer  et  être  élevé. 

«  Si  quelqu'un  se  refuse  à  ce  qu'un  pupille  soit  élevé  chez  lui , 
je  ne  le  forcerai  point  à  cet  égard  (i)  ». 

TIT.  m.  Des  comptes  de  tutelle, 

i.  «  Si  l'on  dit  qu'il  a  été  distrait  quelque  chose  des  biens 
d'un  pupille ,  je  donnerai  action  pour  le  double  contre  celui  qui 
aura  lait  cette  distraction  en  administrant  la  tutelle  ». 

a.  «  Je  ferai  rendre  compte  à  celui  qui  aura  géré  la  tutelle  ». 


(i)  Le  préteur,  dit  Ulpien  ,  ne  promet  pas  de  forcer  celui  qui  ne  voudra 
pas  qu'un  pupille  soit  élevé  chex  lui  ;  mais  autre  chose  est  que  l'édit  ne  pori< 
pas  qu'il  le  forcera,  ou  porte  qu'il  ne  le  forcera  pas ,  comme  le  lui  fait  tJ»c 
Ranchin. 
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TIT.  IV.  De  contraria  tutelœ  actionc. 

«  Si  quïd  ex  administratione  bonorum  pupilli  debeatur ,  éo  no- 
mine  in  eum  contrariam  actio ricin  dabo  ».  I.  î.ff.  h.  til. 

TIT.  v.  De  eo  qui  pro  tutore  prove  curatore  negotia  gessil. 

«  Sive  tutor  aut  curator  negotia  gesserit ,  sïve  quis  pro  tutore 
aut  pro  curatore  ad  ea  gerenda  accesserit,  adversùs  eum  qui  ges- 
sisse  dicetur ,  actionem  dabo  ».  I.  î.ff.h.  tit. 

TIT.  vi.  Quodfalso  tutore  auctore ,  etc. 

i.  «  Quod  eo  auctore  qui  tutor  non  fuerit  gestum  esse  dice- 
tur;  si  id  actor  ignoravit ,  dabo  in  integrum  restitutionem  ».  /.  i. 
§.  i  et  6.  ff.  h.  tit. 

2.  «  In  eum  qui ,  cùm  tutor  non  esset,  dolo  malo  auctor  fac- 
tus  esse  dicetur,  judicium  dabo;  ut  quanti  res  ea  erit,  in  tantam 
pecuniam  condemnetur  ».  /.  7.  pr.  ff.  h.  tit. 

EX  LIBRO   VIGESIMO-OCTAVO. 
TIT.  VII.  De  condilionibus  institutionum. 

«  Eum  cui  sub  jurisjurandi  conditione  quid  relictum  est,  ca- 
pcre  sinam;  ut  capiunt  hi  quibus  nulla  talis  jurisjurandi  conditio 
inseritur  ».  /.  8.  pr.  ff.  h.  tit. 

TIT.  vili.  De  jure  deliberandi. 

1.  «  Heredem  institutum,  intra  certum  tempûs  hereditatem 
adiré  jubebo  ».  /.  23.  §.  1.  ff.  de  hered.  instit. 

«  Si  tempus ad deliberandum petet ,  dabo  ».L  1.  §.  \.ff,  h.  tit. 

2.  »  Creditoribus  instrumentorum  inspiciendorum  copiam  fa- 
ciam  ».  /.  5.  pr.  ff.  h.  tit. 

3.  «  Si  major  sit  bereditas  ;  et  in  ea  bereditate ,  res  quce  ex 
tractu  temporis  détériores  fiant,  aut  ea  quae  nimiùm  sumptuosa 
sint ,  aut  quse  morâ  fiant  détériora  :  ei  qui  délibérât ,  causa  co- 
gnitâ ,  bujusmodi  res  sine  praejudicio  justis  pretiis  distrahere  per- 
mittam  ».  d.  I.  5.  §.  \.ff.  h.  tit. 

4.  «  Si  pupilli,  pupilîae  nomine,  postulabitur  tempus  ad  deli- 
berandum an  expédiât  eum  hereditatem  retinere  ;  et  hoc  datum 
sit  :  si  justa  causa  esse  videbitur ,  bona  interea  diminui ,  nisi  causa 
cognitâ,  boni  vin  arbitratu,  yetabo  ».  /.  7.  pr.  ff.h.tit. 


EX  LIBRO  VIGESIMO  NONO. 
tit.  il.  De  acquirendd  vel  omittendâ  hereditaie. 
ï.  «  Proximus  a  filio  posthumo  hercs ,  dum  millier  praegnans 
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HT .  tv.  De  l'action  contraire  de  la  tutelle. 

a  S'il  est  du  quelque  chose  à  celui  qui  a  administré  les  biens 
d'un  pupille,  je  donnerai  action  contraire  à  l'administrateur  ». 

TIT.  V.  De  celui  qui  a  fait  les   affaires  pour  le  tuteur  ou  le 
curateur. 

«  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  aura  fait  les  affaires  du 
pupille  ,  bien  que  cesoit  le  tuteur,  le  curateur  ou  un  autre  à  leur 
place  ». 

TlT.  V.  De  ce  qu'a  fait  le  pupille  autorise'  par  un  faux 
tuteur ,  etc. 

1.  «  Je  restituerai  en  entier  contre  ce  qu'un  pupille  aura  fait , 
autorisé  par  celui  qui  n'était  pas  son  tuteur ,  si  le  demandeur  l'a 
ignoré  ». 

2.  «  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  n'étant  pas  tuteur, 
a  autorisé  le  pupille  de  mauvaise  foi ,  pour  le  faire  condamner  à 
tout  ce  qu'il  aura  fait  perdre  au  demandeur  ». 

DU  LIVRE  VINGT-HUITIÈME. 

TlT.  vil.  Des  conditions  mises  aux  institutions. 

«  Si  on  a  laissé  quelque  chose  à  quelqu'un  sous  la  condition 
du  serment,  je.  le  lui  ferai  délivrer  comme  à  ceux  auxquels  ou 
n'aura  pas  imposé  cette  condition  ». 

TlT  vm.  Du  droit  de  délibérer. 

I.  «  J'ordonnerai  à  l'héritier  institué,  d'accepter  l'hérédité  dans 
un  certain  tems  ». 

«  S'il  demande  un  temps  pour  délibérer,  je  le  lui  accorderai  ». 

3.  «  Les  créanciers  pourront  me  communiquer  leurs  tilres  de 
créances  ». 

3.  «  Si  une  succession  est  considérable  ,  et  qu'elle  contienne 
des  objets  qui  doivent  périr  ou  se  détériorer  ,  ou  des  choses  dont 
l'entretien  soit  dispendieux ,  je  permettrai ,  en  connaissance  de 
fcause  ,  à  l'héritier ,  de  les  vendre  à  un  prix  convenable  ,  sans 
préjudice  du  droit  de  délibérer  ». 

4-.  «  Si  on  a  demandé  au  nom  d'un  ou  dune  pupille  ,  du 
temps  pour  examiner  et  peser  les  avantages  d'une  succession  ,  et 
qu'après  l'avoir  obtenu  ,  on  veuille  pendant  ce  temps  diminuer 
Jes  biens  de  cette  succession  ,  pour  de  bonnes  raisons  ,  je  le 
défendrai ,  à  moins  que  je  ne  juge  devoir  le  permettre  en  con- 
naissance de  cause  ,  sur  le  témoignage  d'un  arbitre  éclairé  », 

DU  LIVRE  VINGT-NEUVIEME. 

TIT.  H.  De  la  liberté  d'accepter  une   succession    ou    d'y 
renoncer. 

ï.  «  Le  plus  proche  parent  après  l'enfant  posthume  qui  pour- 
Tome  IL  £ 
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est  aut  putatur  esse,  adiré  hereditatem  non  poiest.  Sed  si  scît  non 
esse  prseguantem ,  potest  ».  i.  3o.  §.  i.  ff.  h,  tit. 

i.  «  Suo  et  necessario  heredi  tam  masculo  quàm  feminœ ,  abs- 
tinendi  se  ab  hereditate  potestatem  faciam  ;  impuberi  ,  etiam  si  se 
immiscuerit  hereditati  ;  puberi ,  si  se  non  immiscucrit  ».  I.  57. 
pr.ff.  h.  lit.  XJ\p.  fragm.  lit.  quihered.  inst.poss. 

3.  i<  Si  per  eurn  eatnve  factura  erit ,  quo  quid  ex  eâ  here- 
ditate amoveretur  ;  abstinendi  beneficium  non  dabo  ».  /•  71.  §.  3 
et  4.  ff.  h.  lit. 

TIT.  ni,    Teslainenta  quemadmoditm   aperiantur. 

«  Quod  ad  cansam  suprenji  alicujus  judicii  pertinere  dicetnr  , 
inspïcere  ac  describere  desideranti  ,  suo  vel  alieno  nomine  ;  si 
priïis  de  calumuiâ  juraverit  ;  pneter  eam  partent  supremarum 
tabularum  quam  aperiri  defunctus  vetuit  (vel  ad  ignorniniam  ali- 
cujus (1)  pertinere  dicetur  )  ;  inspiciendi  describendique  (  praeter 
diem  et  consulem  J  potestatem  faciam  ».  /.  i.pr.  I.  2.  §.2/5  et  6» 
et  l.  8.  ff.  h.  t'a.  I.  3.  cod.  h.  tit. 

TIT.  IV.  Si  quis  omissâ  causa  testamcnli ,  etc. 

«  Si  quis  causam  testamenti  praetermisisse  dicatur  ,  ut  ab  in- 
iestato  (  vel  alio  (2)  modo  )  hereditatem  partemve  ejus  possi- 
deat  ;  quô  eos  circumveniat  ,  quibus  ex  judicio  defuncti  aliquid 
deberi  potuit  :  in  eum  causa  cognitâ  actionem  dabo  ».  /.  1.  pr. 
et  §.  2.  /.  6.  §.  3.  /.  i3 ,  26  et  17.  ff.  h.  titf. 

TIT.  v.  De  seiialuscoiisulto  Siïaniano. 

1.  «  Quod  ad  causam  testamenti  pertinens  relie  tu  m  erit  ab  eo 
qui  occisus  esse  dicetur  ;  id  ne  quis  sciens  dolo  malo  aperien- 
dum  ,  recitandum  ,  describendumve  curet ,  p  ri  us  quam  de  eà  familià 
quoestio  ex  senatusconsulto  habita  ,  suppliciuinque  de  noxiis 
*umptum  fuerit  ,  vetabo  ».  /.  3.  §.  18.^7.  h.  tit. 

2.  «  Bonorum  quoque  possessionem  petere  non  permittam  ». 
/.  5.  §.   1.  ff.  h.  Ut. 

3.  «  Quod  si  quis  apéruisse ,  aut  quid  aliud  eorum  quae  suprà 
oicla  sunt  fecisse  dicetur  ,  in  centum  aureos  euin  condemnabo  : 
quorum  dimidiam  partem  ei  cujus  opéra  convictus  erit ,  dabo  ; 
atteram  in  publicum  cogam  ».  /.  25.  §.  2.  ff*  h.  tit. 

(x)  Hsec  clausula  ex  /.  3.  cod  //.  tit.  desumpta,  in  fragmeiuis  commen- 
tariorum  jurisconsultorum  ad  edicturn  non  invenitur  ;  oec  proinrlc  ipsi 
edicto  certô  tribui  potest  :  cura  sequè  possit  ex  eorumdem  jurisconsultorum 
interpretatione  ,  rescriptove  alicujus  principis  proficisci. 

(2)  Perperam  a  Ranchino  inserta  verba  h»c.  Nam  si  quis  omissâ  causa 
institutionis  suae,  alio  modo»  quàm  ab  intestato  possirleat  hereelitatem  ;  putà 
ex  causa  substitutionis  ,  is  apertè  dicitur  teneri  ex  sententid  edieti t  l.  26.  ff 
h.  tit.  Ergo  non  ex  hujus  edieti  verbis. 


(Si  ) 
tait  naître  ,  ne  pourra  pas  accepter  ia  succession  ,  tant  que  la 
veuve  du  défunt  sera  enceinte  ,  ou  sera  réputée  enceinte  ;  mais 
il  le  pourra  quand  il  saura  qu'elle  ne  Test  pas  ». 

2.  «Je  donnerai  la  liberté  de  renoncer  à  une  succession  ,  à 
l'héritier  sien  et  nécessaire ,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ,  à  l'im- 
pubère ,  quand  même  il  se  serait  immiscé  dans  l'hérédité  ,  et 
au  pubère  s'il  ne  s'y  est  pas  immiscé  ». 

3.  «  Celui  ou  celle  par  le  fait  desquels  il  a  été  soustrait  quelque 
chose  d'une  succession  >  ne  pourra  plus  obtenir  de  moi  le  droit 
d'y  renoncer  ». 

TIT.  ni.  De  l'ouverture  des  lestamtns 

t<  J'accorderai  à  celui  qui  la  demandera ,  la  liberté  de  prendre 
communication  ,  et  même  copie  d'un  testament  ,  en  son  nom 
ou  en  celui  d'un  autre  i  pourvu  qu'il  assure  par  serment  qu'il 
ne  la  demande  dans  aucune  vue  de  nuire ,  et  que  le  défunt  n'ait 
pas  défendu  l'ouverture  de  ses  dernières  volontés  ,  ou  qu'elle  ne 
préjtidicie  pas  à  l'honneur  de  quelqu'un  (i)  ,  en  réservant  la  date 
et  le  nom  du  consul  ». 

TIT.  iv.  De  celui  qui  renonce  à  V institution  testamentaire  ,  etc. 

«  Si  quelqu'un  a  dissimulé  une  institution  testamentaire  ,  pour 
posséder  l'hérédité  en  tout  ou  en  partie  ,  ab  intestat  (  ou  au- 
trement) (2) ,  et  frustrer  ceux  à  qui, le  défunt  aurait  laissé  quelque 
chose  par  ce  testament ,  je  donnerai  action  contre  lui  ,  en  con- 
naissance de  cause  ». 

TiT.  v.   Du  s  e'na  tus- consulte  Silanicn. 

i.  «  J'empêcherai  que  personne  n'ouvre,  ne  publie  ou  n*  per- 
mette de  copier  le  testament  d'un  homme  qu'il  saura  avoir  été 
tué  ,  avant  que  les  esclaves  du  mort  ayent  été  mis  à  la  ques- 
tion ,  suivant  le  sénatus-consulte  ,  et  que  les  coupables  aient 
«té  punis  ». 

2.  «  Je  ne  permettrai  pas  non  plus  qu'on  demande  la  pos- 
session de  ses  biens  ». 

3.  «  Si  quelqu'un  a  contrevenu  à  cet  édit  en  ouvrant  le  testa- 
ment ,  je  le  condamnerai  à  nue  amende  de  cent  pièces  d'or  , 
dont  moitié  au  profit  de  celui  qui  l'aura  fait  convaincre  de  ce 
fait  ,  et  l'autre  moitié  au  profit  du  fisc  ». 

(1)  Cette  clause,  tirée  de  la  /.  3.  cod.  h.  tit  ,  ne  se  trouve  pas  dans  les 
fiagmens  des  commentaires  des  jurisconsultes  sur  l'e'dit,  et  ne  peut  par 
conséquent  pas  être  attribuée  avec  certitude  à  l'e'dit ,  puisqu'elle  peut  égale- 
ment être  tirée  de  quelque  rescrit  ou  de  quelque  interprète. 

(2)  Ranchin  a  inutilement  ajouté  ces  mots  ;  car  si  celui  qui  a  négligé  une 
institution  testamentaire  possède  l'hérédité  autrement  que  ab  intestat ,  par 
exemple,  en  vertu  d'une  substitution,  il  est  évidemment  soumis  à  îa  peine 
de  l'édit  paj  la  /.  a6.  jff.  h,  tit. ,  et  non  d'après  les  termes  de  l'e'dit. 
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EX  LIBRO  TRIGESIMO-QUINTO. 

TIT.  III.  Sicuiplus  quàm  per  legem  Faîcidiam  liccat,  etc. 

«  Si  cui  plus  quàm  per  legem  Falcidiam  liceat  legatum  es>se 
dicetur  ;  et  dubitari  juste  possit  utrùm  lex  Falcîdia  locum  habK 
tnrâ  sît,  nècne  ;  causa  cognità  subveniam  heredi  ;  ut  ci  lega- 
tarius  satisdct ,  si  appartient  cum  amptiùs  legatorum  nomine  ce- 
pisse  quàm  e  lege  Falcidià  canere  licebit ,  quanti  ea  res  erit  , 
tantam  pecuniam  daturum  ;  doîumque  maliim  ab  eo  abfuturum  ». 
/.  î.pt.  I.  4-.  Pr-.ff-  h.  tit.  I.  Ji-Jf-  de  verb.  signif, 

EX   LIBRO   TÏIIGESIMO-SEXTO. 

TIT.   III.    Ut    legatorum    seu   fidciconunissorum   servandorum 
causa  caveatur. 

«  Legatorum  et  fideicommissorum  uomine  satisdare  jubebo  : 
ut  quibus  testator  diebus  dari  fierive  voluit  ,  iisdem  detur  vel 
fiât.  Dolumque  malum  abesse  abfuturumque  esse,  interse  stipulari 
cogam  ».  I.  1.  pr.  ff.  li.  lit.  % 

tit.  IV.  TJl  in  posscssionem  legatorum  vel 'fideicommissorum,  etc. 

«  Si  per  legatarium  vel  fideicommissarium  non  stet  quomïnus 
ei  caveatur,  eum  in  possessionem  ire  jubebo  ».  /.  1.  §.  1.  /.  i3. 
ff.  h.  tit. 

EX   LIBRO   TRIGESIMO-SEPTIMO. 

TIT.  1.  De  bonorum  possessionibus. 

«  lis  qui  rei  capitalis  damnatisunt ,  nrque  in  inlcgrum  restituli 
sunt  ,  bonorum  possessionem  non  dabo  ».  /.  tô.ff.  /*•  lit. 

TIT.  11.  Si  tabulée  testamenii  extabunt. 

1.  «  Si  tabulœ  testamenti  extabunt,  in  quibus  beredis  nomen 
ita  deletum  sit  ut  penitus  legi  nequeat  ;  bonorum  possessionem  non 
dabo  ».  l.i.ff.  h.  tit. 

2.  «  Si  tarnen  (1)  post  prelatas  tabulas  deletum  fnerit  testa- 
nicntum  ,  aut  tabulae  deinde  interierint  ;  secundùm  eas  nihilo- 
minus  bonorum  possessionem  dabo  ».  d.l.  i.ff.  h.  tit.  et  1.  §.3. 
ff.  de  bon.  poss.  sec.  lab. 

(1)  Non  constat  hoc  alterum  caput  fuisse  edicto  expressum.  Quin  potiùs 
adscribendum  interprétation!  jurisconsultoruni  qui  ad  edictum  scripserunt. 
Imô  ex  eâdem  /.  i./jf.  h.  tit.  certo  colligi  potest ,  prEetorcm  nîhil  expressissc 
de  casu  quo  post  prolatas  tabulas  deletum  esset  testamentum  :  alioquin 
Ulpianus  ,  au  probandum  bonorum  possessioni  hoc  casu  locum  esse  posse  , 
no.cesse  non  haberet  argumentari.  ab  alio  casu  quo  tabulée  prorsus  irife- 
riissent  ;  ut  quid  enim  argumenta  iu  re  quee  yeibis  edicii  empressa  îuissct  ? 
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DU   LIVRE   TRENTE-CINQUIÈME. 

TIT.  III.  Des  legs  qui  excèdent  ce  que  permet  la  loi  Falcidia. 

«  Si  on  dit  qu'il  a  été  fait  à  quelqu'un  un  legs  excédant  les 
bornes  de  la  loi  Falcidia  ,  et  qu'il  y  ait  un  doute  à  cet  égard , 
j'assisterai  l'héritier  en  connaissance  de  cause,  afin  de  faire  donner 
caution  au  légataire  pour  ce  qu'il  aurait  reçu  de  trop  ,  et  lui 
faire  promettre  de  ne  commettre  aucun  acte  de  mauvaise  foi 
contre  liji  ». 

DU  LIVRE  TRENTE-SIXIÈME. 

TiT.li  i  .De  la  caution  à  donner  aux  légataires  ctfidéicommissaires* 

«  Je  ferai  donner  caution  des  legs  et  des  fidéicommis ,  afin  que 
les  iutentions  du  testateur  soient  remplies  au  temps  qu'il  aura 
prescrits  ,  en  faisant  stipuler  qu'il  n'y  a  et  qu'il  n'y  aura  point 
mauvaise  foi  ». 

TIT.  iv.  De  l'envoi  en  possession  en  faveur  des  légataires   et 
Jidéicommissaires. 

«  Si  le  légataire  ou  hdéicommissaïre  n'a  point  empêché  qu' Oft 
ne  lui  donnât  caution  ,  je  l'enverrai  en  possession  » 

DU  LIVRE   TRENTE-SEPTIÈME, 

TIT.  i.  Des  possessions  des  biens. 

«  Je  n'accorderai  point  la  possession  des  biens  à  ceux  qui 
auront  été  condamnés  pour  crime,  capital  ,  et  n'auront  pas  été 
restitués  en  entier  ». 

TIT.  il.  Si  le  défunt  a  fait  un  testament. 

i.  «  S'il  y  a  un  testament  où  le  nom  de  l'héritier  institué 
soit  effacé  de  manière  qu'on  ne  puisse  plus  le  lire,  je  ne  donnerait 
point  la  possession  des  biens  ». 

2.  «  Si  cependant  le  testament  avait  été  produit  (t)  avant  cet 
accident,  ou  avant  d'être  perdu  ,  je  n'en  donnerai  pas  moi us  la 
possession  des  biens  en  vertu  de  ce  testament  ». 


(i)  Il  n'est  pas  constant  que  ce  second  chef  fut  dans  l'édit ,  et  il 
parait  devoir  être  attribué  aux  interprètes  de  ce  même  e'dxt.  Il  suit  même 

la  /•  i.  Jjf.  h.  tit. ,  que  le  préteur  n'avait  rien  dit  du  cas  où  le  testament 
aurait  été  produit  avant  d'être  effacé  ;  car  Ulpien  n'eut  pas  eu  besoin  de 
prouver  que  la  possession  des  biens  pouvait  avoir  lieu  dans  ce  cassai-  celui 
«m  le  testament  aurait  été  perdu  avant  d'être  effacé  ,  si  le  préteur  l'eût  dit 
expressément, 


(  H) 

TIT.  m.  De  bonorum  possessione  ,  furioso  ,  etc. 

«  Furioso  ,  infonti  ,  muto  ,  surdo  et  caeco  ,  si  quod  agatu? 
intelligant  (à)  ,  borrorum  possessionem  dabo  ».  Ex  inscript,  et 
l.  i.  et  2./J.  h.  Ut. 

(a)  Absurdum  videtur  ut  de  furioso  et  infante  hoc  prœtor  cdixerit  ;  cùm  , 
si  quis  intelligcret  quod  agitur,  )am  non  esset  furiosus  aut  infans.  Proba- 
biliu*  est  de  his  ita  prœtorem  edixisse. 

«  Curatorem  furiosi ,  donec  furiosus  renoisso  furore  bonorum 
possessionem  agnoseere  possit  ,  intérim  in  possessione  esse  per- 
mittam  ».  d.  L  i.ff.  h.  tit. 

«  Tutori  pro  infanti  possessionem  dabo  ».  /.  7.  §.  i.jf.  de  bon. 
possessionib.  I.  7.  cod.  qui  admitti  ad  bon.  poss. 

tit.  IV.  De  bonorum  possessione  contra  tabul. 

1.  «  Si  {a)  sui  liberi ,  beredes  non  fuerint  instituti ,  aut  nomi- 
natim  exberedati  ;  neque  etiam  emancipati  qui  masculi  sunt  ,  nec 
feminse  ,  vel  inter  cseteros  :  iis  contra  tabulas  bonorum  posses- 
sionem dabo  :  exceptis  iis  qui  jure  beredes  inslitui  non  possunt  ». 
I.  1.  pr.  I.  3.  §.  10.  /.  8.  pr.ff.  h.  tit.  inslit.  lit.  de  exhered.  liber. 
§,  3.  U\p.Jragm.  lit.  cpd  hered.  inslit.  poss. 

(a)  Hic  articulus  non  videtur  rectè  conceptus.  Innuit  enim  suos  beredes 
eujuscumque  gradùs  ,  non  possc  nisi  nominatim  exheredari  :  nuod  falsum 
est ,  cùm  hoc  m  solo  filio  requiratur  :  ///.  de  lib.  etposth.  n.  2.  Item  innuit 
filium  emancipatum  rectè  inter  cœteros  exheredari  :  quod  pariter  falsum 
est  ;  cùm  praetor  in  hoc  edicto  emancipationem  insuper  habeat,  eumoue 
a  suo  non  distinguât  :  instit.  tit.  de  exh.  liber.  Sic  itaque  restituendus  hic 
arliculu»  : 

«  Si  filius  non  fuerit  beres  institutus  ,  aut  nominatim  exbe-^ 
redatus  ;  neque  etiam  fdire  aut  ceeteri  liberi  qui  in  filii  locum 
successerunt ,  fuerint  beredes  instituti  aut  saltem  inter  cœteros. 
exberedati  :  bis  ,  etiamsi  emancipati  fuerint,  contra  tabulas  bono- 
rum possessionem  dabo  :  exceptis  bis  qui  jure  heredes  institua 
non  posjsunt  ». 

2.  «  Liberos  in  adoptionem  datos  ,  modo  beredes  instituti  sint, 
a  bonorum  petitione  (1)  non  submovebo  ».  /.  8.  §.  11. ,  12.  et  i3. 

J.  h.  lit. 

TIT.  v.  De  legatis  prœstandis  contra  tabulas,  etc. 

«  Qui  judicia  patrïs  rescindunt  per  contra  tabulas  bonorum 
possessionem  ;  ex  judicio  ejus  legata  et  fideicommissa  liberis  ,  pa-< 
rentibus  ,  uxori ,  nurui  quoque,  dotis  nomine,  relïcta  eos  pnjes- 
tare  cogam  :  non  tamen  iis  liberis  quibus  ex  superioribus  causis 

(1)   Patris  na-turalis  scilicet,  a  quo  in  «doptioncm  dati  sunt. 
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ïït.  III.  De  la  possession  des  biens  accordée  au  furieux  ,  etc. 
«  Je  donnerai  la  possession  des  biens  au  furieux  ,  à  l'enfant  , 
au  muet,  au  sourd  et  à  L'aveugle,  s'ils  comprennent  (a)  ce  qui  est 
fait  à  cet  égard  ». 

(a)  Cela  paraît  absurde  par  rapport  au  furieux  et  à  l'enfant;  car  s'ils 
comprenaient  ce  qu'on  fait,,  ils  ne  seraient  ni  furieux  ni  enfans.  Il  est  donc- 
plus  probable  que  le  pre'teur  a  dit  : 

«  Je  permettrai  que  le  curateur  du  furieux  soit  mis  et  reste 
en  possession  des  biens  ,  jusqu'à  ce  que  le  furieux  soit  en  état 
de  posséder  des  biens  ». 

«  J'accorderai  la  possession  des  biens  au  tuteur  d'un  enfant  , 
pour  et  au   nom  de  cet  enfant  ». 

TIT.  IV.  De  la  possession  des  biens  donnée  maigre'  un  testament. 

i.  «  Je  donnerai,  malgré  le  testament,  la  possession  des  biens 
aux  enfans  du  testateur  (a) ,  à  ses  fils  ,  s'ils  n'ont  point  été  institués 
héritiers,  ou  s'ils  n'ont  été  ni  déshérités  nommément,  ni  éman- 
cipés ;  et  à  ses  filles  qui  ne  seront  ni  instituées  ni  déshéritées  inUr 
cœteros  ,  c'est-à-dire,  par  une  clause  générale,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  du  nombre  de  ceux  qui  11e  peuvent  pas  être  institués 
héritiers  ». 

(a)  Cet  article  ne  paraît  pas  bien  conçu.  Il  insinue  que  tous  les  héritiers 
siens  ne  pouvaient  être  déshérités  que  nommément  ;  ce  qui  est  (aux  ,  puis- 
qu'il n'en  est  ainsi  qu'à  l'égard  du  fils.  Il  insinue  aussi  que  le  fils  éman- 
cipé peut  être  déshérité  inter  cœteros ,  par  une  clause  générale  ;  ce  qui  est 
également  faux,  puisque  te  préteur  ne  le  distingue  pas  de  l'héritier  sien 
dans  son  édit.  Cet  article  doit  donc  être  restitué  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  le  fils  du  testateur  n'a  point  été  institué  héritier,  ou  nom- 
mément déshérité  ;  si  sa  fille  ou  autres  enfans  ayant,  succédé  aux 
droits  des  fils  ,  n'ont  point  été  institués  ou  déshérités  ,  du  moins 
inter  cœteros ,  lors  même  qu'ils  auraient  été  émancipés ,  je  leur 
donnerai  la  possession  des  biens  malgré  le  testament,  s'ils  ne  sont 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  être  institués  héritiers 
par  le  droit. 

2.  «  Je  ne  refuserai  point  la  possession  des  biens  aux  enfuis 
^donnés  en  adoption  ,  qui  la  réclameront  (i)  ,  pourvu  qu'ils  soient 
institués  héritiers  ». 

TIT.  v.  Des  legs  par  rapport  à  l'héritier-  envoyé  en  possession 
malgré  le  testament. 
«  Si  des  fils  envoyés  en  possession  des  biens  de  leur  père  mal- 
gré son  testament ,  refusent  d'exécuter  ses  volontés  ,  je  les  forcerai 
à  payer  les  legs  et  fidéicommis  laissés  aux  autres  enfans  ,  aux  pa- 
rens  ,  à  la  veuve  ,  et  même  à  la  belle-fille  à  titre  de  dot.  Cependant 

(i)  Des  biens  du  père  naturel  qui  les  a  donnés  en  adoption. 
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bonorum  possessîonem  pollîceor  (si  eam  petîerïnt  (i),  aut  si 
quid  aliud  ex  defuncli  voîuntate  obtinuerint)  ».  /.  i.pr.  /.  5.  §.  3. 
et  4.  ff.  h.  tit. 

TIT.  vi.  De  collatione. 
«  Filios  emancipatos  quîbus  bonorum  possessio  dabitur,  sua 
bona  in  médium  conferre  filiis  in  potestate  existentibus  y  boni 
viri  *r  bilratu  jubebo  :  ita  ut  collatio  fieri  censeatur ,  si  rectè  eo. 
nomine  eautum  fuerit  ».  /.  1.  pr.  §.  1.  et  y.  t.  3.  pr.  et§.  3.  /.  5.  §.  1. 
ff'.  h.  tit.  Ulp.  Jragm.  tit.  deposs.  dand.  §.  4-  Paul.  sent.  lib.  5. 
lit.  g.  §.  fin.  I.  20.  §.   1.  ff.  de  bonor.  poss.  conlr.  tab. 

TIT.  vu.  De  dotis  collatione. 

«  Filiam  quae  bonorum  possessîonem  petet,  dotem  conferre 
cogam  ».  t.  1.  pr.  ff.  h.  lit. 

TIT.  vin.  De  conjungendis  cum  emancipato  liberis. 

«  Si  quïs  ex  his  quibus  bonorum  possessio  datur,  in  potestate 
parentis  cùm  moritur,  non  fuerit;  ei  liberisque  quos  in  ejusdcm 
parentis  familiâ  babet  (si  ad  eos  hereditas  proprio  nomine  perti- 
neat,  neque  notam  exberedationis  meruerint),  bonorum  posses- 
sîonem ejus  partis  dabo ,  quae  ad  eum  pertineret  si  in  potestate 
permansisset  :  ita  ut  ex  ea  parte  dimidiam  îpse ,  reliquam  libcrt 
habeant;  bisque  duntaxat  bona  sua  conférât»./,  i.pr.  §.  6.  et  11. 
ff.  h.  tit. 

TIT.  ix.  De  ventre  in  possessîonem  mittendo. 

«  Si  mulier  prsegnans  esse  dicetur  (2)  mortis  tempore  ;  et  non 
s'il  exheredatus  qui  in  utero  erit,  sitque  inter  suos  heredes  fu- 
turus  ;  cum  iis  quibus  possessio  data  erit ,  causa  cognità  ,  ventrem 
in  possessionem  mittam  ».  /.  1.  §.  1.  et  2.  /.  7.  §.  2.ff'.  h.  tit. 

tit.  x.  De  Carboniano  edicto. 

«  Sï  cuï  controversia  fiât  an  inter  liberos  sit,  isque  impubes 
esse  dicatur;  causa  cogniià ,  intra  amium  période  ei  bonorum  pos- 
sessionem dabo,  ac  si  nulla  de  eà  re  controversia  esset  :  eumque 
eo  nomine  satisdare  jubebo.  Judicium  verè  causa  cognilâ  in  te  m- 
pus  pubertatis  differara  ».  /.  1.  pr.  I.  3.  §.  4-  et  *4-  ^  l$.ff.  h.  tit. 

TIT.  xi.  De  bonorum  possessionibus  secundùm  tabulas. 

1.  «  Si  de  bereditate  ambigitur,  et  tabuke  testament!  septem 


(1)  Vitiosus  lextus  ita  emendandus  :  «  et  quibus,  si  eam  pcticrint ,  de~ 
»  negabo  pcrser.uiion  m  non  soîùra  Icgatorum  ipsis  reUctorum  ,  sed  et  si 
»  quid  aliud  ex  deAuicti  voluntatc  ohtinucrint  ».  Is  enim  est  sensus  legisa, 
S    l-  ff-  h-  tl1-  n'c  laudatae. 

(2)  Mclios  prcrgnans  sit ,  argumento  laudalre  lftgis  1.  §.  *. 
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je  n'accorderai  pas  à  ces  fils  à  qui  je  promets  la  possession  des 
Liens ,  l'action  qu'ils  demanderaient  encore  pour  se  faire  payer 
quelque  libéralité  (i)  que  leur  aurait  fait  le  défunt  dans  son  tes- 
tament ». 

TIT.  vr.  Du  rapport  des  biens. 
«  J'ordonnerai  que  les  fils  émancipés  à  qui  on  aura  accordé  la 
possession  des  biens  de  leur  père ,  rapportent  de  bonne  foi  les 
leurs  aux  fils  qui  étaient  restés  sous  la  puissance  paternelle  ;  mais 
ce  rapport  sera  réputé  fait  quand  ils  en  auront  fourni  bonne  et 
suffisante  caution  ». 

TIT.  vu.  Du  rapport  de  la  dot. 

«  Je  forcerai  la  fille  qui  demandera  la  possession  des  biens ,  à 
rapporter  la  dot  qu'elle  aura  reçue  ». 

TIT.  vin.  De  la  concurrence  entre  le  fils  émancipé  et  ses  enfans. 

«  Si  quelqu'un  de  ceux  à  qui  la  possession  des  biens  est  donnée , 
n'était  pas  sous  la  puissance  de  son  père  lorsqu'il  est  mort,  je 
lui  donnerai  la  possession  des  biens  qui  lui  aurait  appartenu  s'il 
n'eût  point  été  émancipé ,  concurremment  avec  ses  enfans  restés 
dans  la  famille  de  son  père  (s'ils  n'ont  point  été  déshérités) ,  de 
manière  qu'il  aura  la  moitié  de  la  succession  dont  ses  enfans  au- 
ront l'autre  moitié ,  à  la  charge  par  lui  de  leur  rapporter  seule- 
ment les  biens  qu'il  avait  reçus  ». 

TIT.  IX.  De  la  possession  donnée  à  Vcnfant  qui  n*est  pas  né. 

«  Si  on  dit  qu'une  femme  est  enceinte  à  la  mort  de  son  mari  (2), 
que  l'enfant  dont  elle  est  enceinte  ne  soit  pas  déshérité ,  et  qu'il  soit 
au  nombre  des  héritiers  siens ,  je  mettrai  en  effet  cet  enfant  en  pos- 
session des  biens  comme  les  autres ,  en  connaissance  de  cause  ». 

TIT.  x.  De  Védit  Carbonien. 

«  Si  on  conteste  à  un  enfant  impubère ,  la  qualité  d'enfant  du 
défunt,  je  lui  donnerai  dans  Tannée,  et  en  connaissance  de  cause  , 
la  possession  des  biens  ,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  contestation , 
en  lui  faisant  toutefois  duiner  caution  ;  mais  je  remettrai  au  tems 
de  sa  puberté  le  jugement  à  intervenir  sur  cette  contestation  en 
connaissance  de  cause  ». 

TIT.  XI.  De  la  possession  des  liens  donnée  conformément  au 
testament. 
1.  S'il  y  a  difficulté  sur  une  hérédité ,  et  qu'on  me  produise  un 

(i)  Ce  texte  vicieux  doit  être  ainsi  rétabli  :  «  et  je  leur  refuserai  la  de- 
»  mande  ,  non  seulement  des  legs  qui  leur  seraient  laissés ,  mais  encore  de 
»  toute  autre  libéralité'  que  leur  père  leur  aurait  faite  »  ;  car  c'est  le  sens  de 
la  /.  5  ,  etc. ,  ci-dessus  citée. 

(2)  Il  serait  mieux  de  dire  si  une  femme  est  enceinte .  suivant  la  loi  ■• 

\  1 ,  qui  nous  avons  citée, 
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testium  sîgnîs  obsignatse  ad  me  (a)  proferantur  ;  secundùm  tabulas 
testamenti  potissimùm  hereditatem  dabo  :  si  testator  civis  roman ti s 
et  suse  potcstalis  ,  cùm  moritur,  fuerit  ».  /.  i.  cod.  Hermogcn. 
de  succession.  Cicero,  in  Verrem  III.  Instit.  de  testant'.  §.  2. 
I.  r.  pr.  §.  2. ,  3.  etS.ff.  h.  tit.  U 'lp.  fragrn.  tit.  quernadm.  testam 
rump.  g.  6.  ei  lit.  de  possess.  dand.  §.  5. 

2.  «  Si  aliénas  posthumus  hères  institutus  fuerit;  ei  secundùm 
tabulas  bonorum  possessionem  dabo  ».  /.  3.  ff.  h.  tit.  Instit.  de 
bon.  possess.  in  pr. 

(a)  Non  videtur  rcctè  hsec  verba  ,  ad  me  proferantur ,  inseruisse  Ran— 
chinus  :  cùm  contra  diserte  asserat  Ulpianos  sufficere  extarc  tabulas  etsi  non 
proferantur ,  ivab  sufficere  ut  extiterinl  mortuo  testalore  ,  licèt  extare  de- 
sierint  :  /.  1.  §.  2  et  ?>-ff.  h.  lit.  Sic  igitur  restituendo  brcviùs  concîpicndus 
hic  articulus  : 

«  Si  tabulce  testamenti  septem  testium  signis  obsignaue  exii- 
terint ,  secundùm ,  etc. 

TIT.  xii.  Si  a  parente  quis  manumissus  sit. 

«  In  eo  qui  a  pâtre  avove  pnterno  proavove  paierai  avi  pâtre 
manumissus  erït,  idem  jus  constituant,  eamdemque  contra  tabulas 
bonorum  possessionem  dabo ,  quàm  patruno  in  liberti  bonis  ». 
/.  1.  pr.  et  §.  1.  ff.  h.  tit. 

TIT.  xill.  De  bonorum  possessione  ex  testamenlo  militis. 

1.  «  Si  miles  testamentum  fecisse  dicatur  :  quoeumque  modo 
testatus  fuerit ,  et  qualemcumque  hereditatis  partem  aut  legatum 
cuicumque  reliquerit ,  in  scriptis  aut  sine  scriptis;  eo  in  mililià  de- 
functo,  aut  intra  annum  post  missionem,  ex  principum  constitu- 
tionibus  ,  juxta  eorum  (militum)  voluntatem,  bonorum  possessio- 
nem dabo  ».  /.   1.  ff.  h.  tit.  I.  2.  et  38.  ff.  de  testam.  milit. 

2.  Si  qui  in  hostico  suprema  sua  judicia  jure  militari  ordinâss% 
ibidemque  supremum  diem  functi  esse  dicantur;  etiamsi  milites 
non  fuerint,  secundùm  eorum  voluntatem  bonorum  possessionem 
dabo  ».  /.  1.  ff.  h.  tit. 

EX  LIBRO  TRIGESIMO-OCTAVO. 
tit.   1.  De  operis  liberlorum. 

«  Si  operae  a  patrono,  patronâ,  liberisque  eorum  petantur  ad^ 
versus  libertos  et  libertas;  de  eâ  re  judicium  dabo  ».  I.  2.  §.  i. 
/.  7.  §.  6.  et  $.ff  h.  tit. 

TIT.  II.  De  bonis  liberlorum. 

1.  «  Libertus  qui  testamentum  faciet ,  Ua  testari  débet ,  ut  par- 
tem dimidiam  bonorum  suorum  patrono  relinquat.  Si  nihil  aut 
minus  parte  dimidià  reliquerit-,  palrono  contra  tabulas  testamenti r 
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testament  (a)  signé  de  sept  témoins,  je  donnerai  cette  hérédité 
conformément  au  testament  ,  pourvu  que  le  testateur  soit  mort 
son  maître,  et  jouissant  du  droit  de  citoyen  romain  ». 


2.  «  Si  c'est  un  posthume  étranger  qui  est  institué  héritier  , 
je  lui  donnerai  la  possession  des  biens ,  conformément  au  tes- 
tament ». 

(a)  Il  ne  paraît  pas  que  Hanchin  ait  eu  raison  d'ajouter  ces  mots  ad  me 
prqferantùr ,  puisque  Ulpien  assure  qu'il  suffit  que  le  testament  existe,  et 
qu'il  suffit  même  qu'il  ait  existé  depuis  la  mort  du  testateur,  quand  même 
il  se  serait  perdu  depuis  ,  suivant  la  /.  i ,  etc.  Cet  article  peut  donc  être  ainsi 
restitué  : 

«  S'il  a  existé  un  testament  signé  de  sept  témoins ,  je  donnerai 
la  possession  des  biens,  etc. 

TiT.  xit.  De  la  succession  du  fils  émancipé. 

«  Si  quelqu'un  a  été  émancipé  par  son  père ,  son  grand-père , 
son  bisaïeul  ou  son  trisaïeul  paternel ,  je  suivrai ,  par  rapport 
à  la  possession  de  ses  biens ,  le  droit  établi  à  l'égard  des  affran- 
chis dont  je  donne  les  biens  à  leur  patron  malgré  leur  testa- 
ment ». 

TIT.  XIII.  De  la  possession  des  biens  des  militaires  qui  ont  testé. 

i.  «  Si  on  dit  qu'un  militaire  a  fait  un  testament,  quel  que  soit 
ce  testament ,  quels  que  soient  ceux  à  qui  il  a  laissé  ses  biens  „ 
ou  la  portion  qu'il  leur  en  a  laissée,  par  écrit  ou  sans  écrit,  s'il 
est  mort  à  la  guerre,  ou  dans  l'année  qui  a  suivi  son  retour  de 
l'armée ,  je  donnerai  la  possession  de  ses  biens ,  conformément 
à  ses  volontés,  suivant  les  constitutions  des  princes  ». 

2.  «  J'accorderai ,  ainsi  qu'ils  l'auront  voulu  ,  la  possession  des 
biens  de  ceux  qui  en  auront  disposé  par  testament  devant  l'ennemi , 
et  qui  y  sont  morts  ,  quand  ils  ne  seraient  pas  militaires  »• 

DU  LIVRE  TRENTE-HUITIEME. 

TIT.  I.  Du  service  dû  par  les  affranchis  à  leurs  patrons. 

«  Je  donnerai  action  au  patron,  à  la  patrone ,  et  à  leurs  eiïfans, 
pour  exiger  les  services  dus  par  leurs  affranchis». 

TIT.  il.  Des  biens  des  affranchis. 

i.  «  L'affranchi  qui  fait  un  testament,  doit  laisser  la  moitié  de 
ses  biens  à  son  patron.  S'il  ne  lui  a  rien  laissé,  ou  lui  a  laissé  moins 
de  la  moitié  de  ses  biens,  je  lui  donnerai  cette  moitié  contre  la  dis- 
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horedi  scripto  secimdùm  tabulas  ,  partis  dirnidiae  bonorum  vos-* 
s^ssionem  dabo   ».  Inslit.  tit.  de  sitcccss,  kbert.  §.   i.  et  l.  G.// 
de  bonor.  possessionib. 

2.  «  Scripto  herede  non  petente,  alterius  quoque  partis  patrotm 
bonorum  possessionem  dabo  ».  d.  I.  6.  ff.  de  bon.  poss. 

3.  «  Si  libertus  intestatus  mortuns  esse  dicetur,  suo  herede  re- 
licto  filio  adoptivo  ;  patrono  itidem  partis  dimidiœ  bonorum  pos- 
sessionem dabo  ».  Vlp.Jragm.  tit.  de  bon.  libert. 

4»  «  Si  naturales  liberos  reliquerit ,  sive  ii  in  potestate  morlis 
tempore  fuerint,  sive  emancipati,  sive  etiam  in  adoptionem  dati  , 
modo  ex  aliquâ  parte  (scripti  (1))  heredes  fuerint;  patrono  bo- 
norum possessionem  non  dabo  ,  Uip.  d.  lac. 

5.  «  Si  donum ,  munus ,  opéras  (2)  redemerit  libertus;  contra 
tabulas  testamenti  patrono  cui  nihil  relictum  erit ,  bonorum  pos- 
sessionem non  dabo  ».  /.  ty-ff.  h.  tit.  I.  53.  JJ',  de  verb.  sigti[f. 
I.  4«  cod.  de  operis  lib. 

TIT.  m.  De  libertis  univers itatum. 
«  Quod  jus  patrono  in  liberlorum  et  libertarum  bonis  tributum 
est,  idem  municipibus  adquisitum  esto  ».  /.  i.ff>  h.  tit. 

tit.  v.  Si  quid  in  fraudent  patroni  Jitclum  sit. 

«  Si  quid  dolo  malo  liberti  factum  esse  dicetur  :  sive  testamente* 
facto  ,  sive  intestatus  decesserit  libertus  r  quominus  pars  debili 
bonorum  ad  eorum  quem  perveniat,  quibus  contra  tabulas  bo- 
norum possessio  competit;  de  eâre  cognoscam,  operamque  dabo 
ne  ea  res  cuiquam  fraudi  sit  ».  /.  1.  pr.  ff.  h.  tit. 

tit.  VI.  Si  tabula*  testamenti  nulîœ  extabunt:  unde  liber i. 

I.  «  Si  tabulae  testamenti  nullse  extabunt  :  unde  liberi  bonorum 
possessionem  pètent  :  sive  sui  sint ,  sive  emancipati  (aut  capite  (3). 
minuti)  itemque  civitate  donati  (4)  ;  eis  ab  intestato  bonorum  pos- 
sessionem dabo  ».  /.  1.  §.  5.  et  6.  /.  4«  JJ-  &•  tit.  Item  in  collât, 
leg.  mosàic.  tit.  ult.  versus  finem. 

(1)  Dclenda  vox,  scripti.  Nam  sive  intestate  sive  ex  testamenta  heredes 
existant,  excludunt  patronum. 

(2)  Haec  tria  verba  in  juris  notis  a  Magnonc  collectîs,  infrà  :ri  append.  n.  3. 

(3)  Pro  his  verbis  malim  reponere ,  exve  emancipato  suscepti  :  credercm 
etiam  inserendum  ,  non  t amen  qui  in  alterius  farniliâ  exiiterint.  Gertumj 
est  enira  praetorem  non  dédisse  bonorum  possessionem  patris  naturalis, 
bis  qui  tune  cum  ea  deferretur,  essent  in  farniliâ  patris  adoptivi.  El  plus- 
quam  probabile  est  hoc  jus  ex  ipso  edicto  proiicisci,  nec  a  praetore  fuisse 
praetermissum. 

(4)  Hoc  Ranchinus  hausit  ex  collatore  leg.  m  os  aïe.  tit  fin.  §.  7 ,  ubî. 
auctor  ita  scribit.  «  Suis  praetor  solet  emancipafos  liberos  ,  itemque  civifafe- 
v  donatos ,  conjungere  data  bonorum  poasessione  ».  Qui  autena  bic  iatcl~ 
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teî>sït\on  du  testament ,  et  l'autre  moitié  à  l'héritier  institué  con- 
formément à  ce  même  testament  ». 

2.  «  Si  l'héritier  institué  ne  demande  pas  sa  moitié,  je  permet- 
trai au  patron  de  cumuler  la  possession  de  celle-ci  et  de  la  sienne». 

3.  «  Si  un  affranchi  n'a  point  testé,  et  a  laissé  un  fils  héritier 
sien  en  adoption ,  je  donnerai  également  la  moitié  de  ses  biens  à 
son  patron  ». 

4-  «  S'il  a  laissé  des  enfans  naturels ,  soit  qu'ils  fussent  sous  sa 
puissance  au  tems  de  son  décès ,  soit  qu'ils  fussent  émancipés ,  ou 
donné*  en  adoption  ;  pourvu  qu'ils  soient  héritiers  institués  (1) 
pour  quelque  chose,  je  ne  donnerai  point  la  possession  des  biens 
au  patron  ». 

5.  «  S'il  a  racheté  les  dons ,  présens  et  services  qu'il  devait  (2) 
à  son  patron,  je  ne  donnerai  point  la  possession  des  biens  à  celui- 
ci  ,  quoiqu'il  ne  lui  ait  été  rien  laissé  par  le  testament  ». 

TIT.  m.  Des  affranchis  des  communauté' s. 

«  Les  citoyens-municipaux  d'une  ville  auront  les  mêmes  droits 
que  les  patrons  sur  les  biens  de  leurs  affranchis  ». 

TiT.  v.  Des  aliénations  des  affranchis  en  fraude  de  leurs  patrons. 

«  Si  l'affranchi  mort  ab  intestat,  ou  ayant  testé  ,  a  fait  quelques 
dispositions  frauduleuses,  pour  empêcher  celui  qui  a  des  droits  lé- 
gitimes à  sa  succession ,  d'en  profiter  malgré  son  testament,  j'en 
connaîtrai  et  je  veillerai  à  ce  que  cette  fraude  ne  porte  point 
préjudice  aux  droits  qu'il  aura  voulu  éluder  ». 

TIT.  VI.  Des  successions  déférées  aux  en/ans  à  défaut  de  tes- 
tament. 

1.  «  S'il  n'y  a  point  de  testament ,  je  donnerai  la  possession  des 
biens  aux  enfans  héritiers  siens ,  émancipés ,  dégradés  (3) ,  ou  même 
qui  ne  sont  pas  nés  citoyens  romains  (4)  ?  comme  héritiers  al?  in- 
testat ». 


(1)  Il  faut  effacer  ce  mot  institues  ;  car  qu'ils  soient  he'ritiers  par  testa- 
ment ou  ab  intestat ,  ils  excluent  le  patron. 

(2)  Ces  trois  mots  sont  dans  les  notes  du  droit,  recueillies  par  Magnon. 

(3)  Je  voudrais  mettre  à  la  place  du  mot  dégradés ,  enfans  dufds  éman- 
cipé, «t  même  y  ajouter  ,  si  cependant  ils  sont  dans  la  famille  ;  car  il  est 
certain  que  le  préteur  ne  de'férait  point  la  succession  de  leur  père  naturel  , 
aux  enfans  qui  étaient  dans  la  famille  d'un  père  adoptif  ;  et  il  est  plus 
que  probable  que  ce  droit  est  dérivé  de  l'édit,  et  n'a  pas  dû  y  être  omis  par 
le  pre'teur. 

(4)  Ranchin  a  tire'  cette  disposition  de  l'auteur  du  parallèle  des  lois  mo- 
saïques ,  lit.  fin.  §.  7  ,  où  il  est  dit  que  le  préteur  a  coutume  de  joindre  les 
fils  émancipes  à  ceux  qui   ont  obtenu  le  droit  de   cituvena  romains,  par 


(  62  ) 
2.  «Si  quisexiisinpotestateparentis, cùmismoritur  non  fuerî^ 
ei  liberisque  quos  in  ejusdem  familiâ  habebit,  si  ad  eos  hereditas 
suo  nomine  peftinebit,  neque  nominatim  exheredes  scripti  erunt  ; 
bonorum  possessionem  ejus  partis  dabo ,  quge  ad  eum  pertineret 
si  in  potestate  mansisset  :  ita  ut  ex  eâ  parte  dimidium  ipse  habeat , 
reliquum  liberi  ejus;  hisque  duntaxat  bona  suo  conférât  ».  /.  5. 
ff.  h.  tit, 

ÎIT.  VIL    Unde  legitimi. 

«  Unde  legitimi  bonorum  possessionem  pètent ,  si  nullae  inde 
testamenti  tabulse  proferantur  (i)  ;  tum  quem  heredem  ei  esse  opor- 
teret  si  intestatus  mortuus  esset,  eum  bonorum  possessorem  fa* 
ciam  :  ita  ut  consanguinei  cceteris  prœferantur  ».  I.  i  et  [^.  ff.h. 
tit.  collât,  leg.  mosaïc.  tit.  ult.  vers.  fin.  I.  i.ff.  ut  ex  legib.  sénat. 

Unde  decem  personœ. 

«  Unde  decem  personœ  bonorum  possessionem  pètent;  pater , 
inquam,  mater;  avus,  avia,  paterni;  avus  ,  avia,  materni  :  filius  , 
filia;  nepos,  neptis,  tam  ex  filio  quàm  ex  filiâ  ;  frater,  soror,  sive 
consanguinei  sive  uterini  ;  si  nullae  inde  tabula:  testamenti  profe- 
rantur ;  et  non  contracta  fiduciâ  emancipatio  peracta  esse  dicatur  ! 
bas  decem  personas  extraneo  manumissori  anteponam ,  iisque  ab 
intestato  bonorum  possessionem  dabo  ».  Instit  tit.  de  bonor.  pos- 
sess.  et  collât,  leg.  mosaïc.  tit.  ult. 

tit.  VIII,   Unde  cognati. 

i.  «  Unde  cognati  bonorum  possessionem  pètent,  si  nullae  indè 
testamenti  tabulée  proferantur  :  eis  qui  ôjefuncto  morlis  ternpore 
cognati  fuerunt ,  proximitatis  nomine  usque  ad  sextum  gradum  co- 

îigejndi  sunt  liberi  civitate  donati  ?  Hi  scilicet  de  quibus  loquitur  Ulpianus 
fragin.  tit.  3.  §.  3.  Rclcrt  enim  lege  Junià  (vel ,  ut  alii  volunt,  Julià)  cau- 
ium  ut  oui  minor  triginta  annis  manumissionis  tempore  luit;  et  uxorem 
latinam  duxerit ,  testatione  interpositâ  quôd  libcrorum  quaerendorum  causa 
duceret  ;  suscepto  filio  aut  fi  lia  ,  et  anniculo  facto,  possit  apud  praetorem 
causam  probare  et  fier!  civis  rornanus  tam  ipse  quàm  filius  filiave  ejus  et 
uxor.  Porro  is  filius  civitate  donatus.  non  est  patri  inter  suos  heredes,  ut- 
pote  qui  non  fuerit  susceptus  ex  justis  ntiptiis  quae  nonnisi  inter  cives  ro- 
marios  esse  possunt  :  cùm  eo  tempore  natus  sit  quo  pater  adhuc  latinus  erat, 
adeoque  ex  matrimonio ,  non  ex  justis  nupîiis.  Quamvis  autem  inter  suos 
heredes  non  sit,  praetor  eum  ad  bonorum  possessionem  patris  vocat ,  unà 
eum  suis  heredibus  ;  id  est  il  !  îs  quos  pater  jam  civis  ('actus  ,  ex  justis  nup— 
tiis  postea  susceperit.  Hune  casum  in  exemplum  adducimus.  Caelerùm  et 
quoeumque  alio  casu  Latinus  susceperit  filios,  et  ipse  liberique  ejus  ad  civi- 
tatem  romanam  pervenerint  ;  credendum  est  Los  ejus  liberos  ad  ejus  bo- 
norum possessionem  vocari. 

(i)  Hic  et  in  sequentibus  articulij  substituendum  puto  extabunt ,  tum 
quôd  ex  rubricâ  tituli  praecedentis  constet  hoc  verbo  usum  esse  proetorem  ; 
tum  quôd  sufficiat  extare  tabulas,  etsi  non  proferantur,  secundùm  eas  pos- 
sessio  detur,  excludanturque  omnes  bonorum  possessiones  ab  iatestato  ;  ut 
iam  notavimus. 
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2.  «  Si  un  fils  n'est  pas  sous  la  puissance  de  3011  père  au  décès 
de  ce  dernier,  je  lui  donnerai  la  possession  des  biens  concurrem- 
ment avec  ses  enfans  qui  y  seront  restés,  ne  seront  point  nommé- 
ment déshérités,  et  seront  héritiers  de  leur  chef,  de  manière  qu'il 
aura  la  part  qu'il  aurait  eu  s'il  ne  fut  pas  sorti  de  la  famille,  c'est- 
à-dire  la  moitié  des  biens ,  et  ses  enfans  auront  l'autre  moitié ,  parce 
qu'il  leur  fera  seulement  rapport  de  ceux  qu'il  avait  reçus  ». 

TIT»  vil.  Des  héritiers  légitimes. 

«  Lorsque  des  héritiers  légitimes  demanderont  la  possession  des 
Liens,  s'il  n'a  point  été  produit  (1)  de  testament,  je  la  donnerai 
à  celui  que  le  défunt  aurait  dû  avoir  pour  héritier  s'il  était  mort 
intestat ,  et  je  préférerai  en  ce  cas  les  consanguins  aux  autres  ». 

Des  dix  personnes. 

«  Si  les  dix  personnes,  c'est-à-dire  le  père,  la  mère,  l'aïeul , 
l'aïeule ,  du  côté  du  père  ;  l'aïeul  et  l'aïeule  du  côté  de  la  mère  ;  le 
fils  et  la  fille;  le  petit -fils  et  la  petite  -  fille ,  issus  de  l'un  ou  de 
Vautre  ;  le  frère  et  la  sœur  consanguins  ou  utérins ,  demandent  la 
possession  des  biens ,  je  les  préférerai  à  l'étranger  qui  aura  éman- 
cipé quelqu'un  d'eux ,  à  moins  que  ce  ne  soit  comme  père  confi- 
deutiaire,  et  je  la  leur  donnerai  comme  à  des  héritiers  ab  intestat , 
s'il  n'existe  point  de  testament  ». 

TIT.  vin.  Des  cognats. 
I.  «  S'il  n'y  a  pas  de  testament  et  que  des  cognats  demandent 
la  possession  des  biens  ,  je  la  donnerai  en  raison  de  leur  proximité 
de  parenté  au  moment  du  décès ,  jusqu'au  sixième  degré  ;  et  au  sep- 
rapport  à  la  possession  des  biens.  On  entend  par  ces  enfans  ,  libertate  do- 
nati,  ceux  dont  parle  Ulpien  yfragi».  fit.  3.  \  3  ,  où  il  rapporte  que  ,  sui- 
vant la  \o\Junia  (d'autres  disent  jult'a)  ,  si  le  fils  émancipé  avant  l'âge 
de  trente  ans,  avait  épousé  une  femme  latine  en  stipulant  qu'il  l'épousait 
pour  avoir  des  enfans,  en  en  donnant  la  preuve  au  préteur  lorsqu'il  avait  un 
fils  ou  une  fille  né  de  ce  mariage,  et  ayant  un  an  accompli ,  ce  fils  ou  cette 
fille  ,  sa  femme  et  lui ,  devenaient  citoyens  romains.  Ce  fils  ,  libertate  do- 
hatus  ,  n'était  point  héritier  sien  de  son  père  ,  parce  qu'il  n'était  point  né 
dans  un  mariage  légitime,  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'entre  citoyens 
romains  ,  et  que  d'ailleurs  il  était  né  d'un  père  latin  :  mais  malgré  cela  ,  le 
prêteur  1  appelait  à  la  succession  de  son  père  avec  et  comme  les  héritiers 
siens  ,  c :  est-à-rdire  ,  les  enfans  nés  depuis  qu'il  était  devenu  citoyen  romain. 
INous  citons  cette  espèce  pour  exemple.  Mais  il  est  d'ailleurs  probable  que 
dans  tous  les  cas  où  un  Latin  et  ses  enfans  devenaient  citoyens  romains  , 
n  importe  commentées  enfans  étaient  appelés  à  la  possession  de  ses  biens. 

(1)  Dans  cet  article  et  les  suivans  ,  il  faut  substituer  s'il  n'existe  pas  , 
tant  parce  qu'il  est  constant  que  le  préteur  s'est  servi  de  ce  mot ,  par  la 
rubrique  du  titre  précédent ,  que  parce  qu'il  suffit  qu'il  existe  un  testament , 
quoiqu  1  ne  soit  pas  produit,  pour  faire  donner  la  possession  des  biens  ,  et 
exclure  les  possessions  de  bien*  ab  intestat,  comme  nous  l'avons  déi* 
remarqué. 
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grtationis,  bonorum  possessïonem  dabo;  et  ex  septîmo,  sôbrîiid 
éobrinâque  nato  natseve  ».  /.  i.  §.  $.ff.  h.  tit.  I.  8.  JJ.  de  suis  et 
legi  im.  hered. 

2.  «  Agnatis  capîte  minutis  (exceptîs  fratre  et  sorore  emanci- 
patis  ,  nisi  sint  in  adoptivâ  familiâ) ,  itemque  liberis  naturalibus ,  ex 
hac  parte  eamdem  bonorum  possessïonem  dabo  (i)  ».  Instit.  tit. 
de  succès  s.  cognât.  I.  2,1.  5  et  8.  Jf.  h.  tit. 

Tum  queni  ex  familiâ» 

«  Si  libertus  intestato  mortuus  esse  dicetur  ;  tum  quem  ex  fa-> 
miliâ  ejus  heredem  esse  oporteret ,  ad  bonorum  possessïonem  vo- 
cabo  ».  Justin  et  Teoph.  Instit.  tit.  de  bon.  possess. 

XJnde  tiberi  patroni. 

«  XJnde  liberi  patroni  pntronœque ,  et  parentes  eOrum ,  bo- 
norum possessïonem  pètent;  si  nullae  indè  testamenti  tabulse  pro- 
ferantur, ab  intestato  bonorum  possessïonem  dabo  ».  Instit.  tit. 
de  bon.  possess. 

TIT.  IX.  De  successorio  edicto. 

«  i.  Qui  ad  bonorum  possessïonem  ex  superioribus  capitibus  vo- 
eantur;  eam  pétant,  liberi  et  parentes  intra  annum ,  cœteri  intra 
centesimum  diem  ».  /.  i.  pr.  §.  9.  et  12.  ff.  h.  fit.  instit.  tit.  de 
bonor.  possess.  §.  4-  v.  liberis. 

2.  «  Si  quis  eorum  eam  bonorum  possessïonem  dari  sibi  no- 
luerit,  aut  diebus  statutis  non  admiserit;  tune  cseteris  bonorum 
possessïonem  ita  dabo,  ac  si  prior  ex  eo  numéro  non  fuîsset  ».  d. 
L  1.  §,  10.  f).  h.  tit. 

TIT.  xi.   Unde  vir  et  uxor. 
<c  XJnde  vir  et  uxor  bonorum  possessïonem  pètent ,  si  nullae 
inde  testamenti  tabulse  proferantur;  ei  qui  petet,  ab  intestato  bo- 
norum  possessïonem  dabo».  Li.ff*  h.  tit.  instit.  tit.  de  bonposs.  §.  1* 

Unde  cognati  manumissoris. 

«  XJnde  cognati  manumissoris  pètent  bonorum  possessïonem  , 
si  nullse  inde  testamenti  tabulse  proferantur  ;  eis  qui  pètent ,  ab  in- 
testato bonorum  possessïonem  dabo  ».  Instit.  ibid. 

--■■■■■■ 

(1)  De  agnatis  capite  minutis  ,  item  de  liberis  naturalibus  speciali  âr— 
trculo  prsetorem  cavisse,  minime  constare  videtur;  et  praecedenti  articulo, 
sub  général!  cognatorum  appellationc  satis  comprehensi  sunt.  Certè ,  si  non 
lotus  articulus,  expur.genda  saltem  haec  verba  exceptis  fratre  et  sorore  enian- 
cipatis.  Non  enim  ex  prœtoris  edicto ,  sed  raulta  demum  post  saecula  ex 
Anastasii  constitutione  ,  ab  ordine  cognatorum  translati  sunt  in  ordtnem 
agnalorum.  Delenda  quoque  haec  verba  ,  nisi  sint  in  adoptivâ  familiâ. 
Kam  excluduntur  quidem  a  bonorum  possessione  unde  liberi ,  hi  qui  in 
adoptivâ  familiâ  sunt  :  at  eos  excludi  a  bonorum  possessione  unde  cognati  t 
nullibiscri-ptum  est;  et  constat  capitis  minutionem  quaeperadoptionem  con- 
ïLugit ,  jura  cogo?.tionis  non  tollcrc.  /.  SJf.  de  reg.jur.  t.  S.Jf.  de  capite  mât 
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tième ,  je  l'accorderai  au  fils  et  à  la  fille  d'utt  cousia  ou  d'une  cou- 
sine-germaine ,  qui  étaient  nés  à  cette  époque  »» 

2.  «  Je  la  donnerai  aussi  aux  agnats  qui  auront  .changé  d'état , 
«xcepté  le  frère  et  la  sœur  émancipés,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
en  adoption,  et  je  l'accorderai  même  aux  enfans  naturels  (i)  ». 

Des  affranchis. 

u  Si  on  dit  qu'un  affranchi  est  mort  intestat ,  j'appellerai  à  la 

Ï)Ossession  de  ses  biens ,  celui  de  sa  famille  qui  devrait  être  son 
îéritier  ». 

Des  enfans  du  patron. 

«  Je  donnerai  la  possession  des  biens  d'un  affranchi  mort  in- 
testat >  aux  enfans  ou  aux  ascendans  de  son  patron  et  de  sa  palrone  , 
s'ils  la  demandent  ». 

TIT.  IX.  De  redit  gui  règle  l'ordre  successif. 

1.  «  Que  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  la  possession  des  biens 
xlans  les  chapitres  précédens ,  la  demandent ,  savoir  :  les  enfans  et 
les  ascendans,  dans  un  an ,  les  autres  dans  cent  jours  ». 

2.  «  Si  quelqu'un  de  ceux  qui  pouvaient  la  demander,  ne  l'a 
pas  voulu  ou  ne  l'a  pas  fait  dans  le  tems  fixé,  je  la  donnerai  au 
plus  proche  après  lui,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  eu  de  plus 
proche  que  lui  ». 

TMT.  XI.  Du  mari  et  de  la  femme. 
«  Si  le  mari  demande  la  possession  des  biens  de  sa  femme ,  et 
réciproquement ,  je  la  leur  donnerai,  s'il  n'existe  point  de  tes- 
tament ». 

Des  cognats  do  celui  qui  a  émancipé  le  défunt. 

u  Si  les  cognats  de  celui  qui  a  émancipé  le  défunt,  demandent 
la  possession  des  biens ,  je  la  leur  donnerai ,  s'il  n'y  a  point  de 
testament  », 

(i)  Il  ne  paraît  pas  constant  que  le  pre'teur  ait  fait  un  article  à  part  des 
trognats  qui  ont  changé  d'état,  et  des  bâtards  ;  ils  sont  d'ailleurs  assez  com- 
pris dans  le  précédent,  sous  la  dénomination  générale  de  cognats.  S'il  ne 
faut  pas  effacer  tout  cet  article, il  faut  du  moins  certainement  en  retrancher 
ces  mots ,  excepté  le  frère  et  la  sœur  émancipés  ;  car  ce  n'est  pas  par  l'édit 
du  préteur,  mais  par  une  constitution  d'Anastase  ,  qu'ils  ont  été  plusieurs 
siècles  après  transférés  de  la  classe  des  cognats  dans  celle  des  agnats.  Il  faut 
aussi  effacer  ces  autres  expressions ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  adoption  ; 
car  ceux  qui  sont  en  adoption  sont  à  la  vérité  exclus  des  successions  défé- 
rées aux  enfans  ;  mais  on  ne  voit  pas  qu'ils  le  soient  de  celles  qui  sont  défé- 
rées aux  cognats ,  et  il  est  constant  que  le  changement  d'état  éprouve'  par 
Vadoplion  ,  ne  détruit  point  les  droits  de  cognation. 

Tome  Ilt  5 
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TiT.  xil.  De  vcterctnorum  et  miliium  succeessione, 
u  Si  miles  aut  veteranus  (a)  intestatiis  esse  dicatur,  cui  sint  cas- 
trensïa  bona  :  lcgitimo  heredi ,  aut  (si  is  non  erit)  proximo  cognato 
usque  ad  quintum  gradum ,  bonorum  possessionem  dabo  :  post 
eiim  gradum,  fisco  vmdicabuntur  ».  /.  2.  ff.  h.  tit. 

(a)  Lex  secunda,^  h.  tit. ,  ex  quâ  Ranehinus  hoc  deprompsit ,  de  m/- 
lite  tantùm  loquitur,  non  de  veterano.  Et  quidem  non  <le  quovis  milite 
acciMicnda  est ,  sed  de  eo  qui  capite  damnatus  est  ex  delicto  militari  :  ut 
observavirocu  ad  d.  I.  in  notisad  h.  tit.  Et  verô  nisi  miles  capite  damnatus 
fuerit,  successio  bonorum  ejus  non  débet  intra  quartum  cognationis  gra- 
dum concludi  :  absurdum  enim  esset  ut  in  bonis  suis  castrensibus  minus 
juris  baberet  quàm  in  coeteris.  Sic  igitur  hic  articulus  emendandus  est  : 

«  Si  miles  ex  militari  delicto  capite  damnatus,  intestatus,  etc. 

TIT.  Xiv.   Ut  ex  legibus  scnatiisve  consultis,  bonorum  possessiê 

detur. 

«  Uti  me  quâque  lege ,  senatusconsulto ,  bonorum  possessio- 
nem dare  oportebit;  ita  dabo  ».  /.  un  pr.  ff'.  h.  tit. 

EX  LIBRO   TRIGESIMO-NONO. 
TIT.  I.  De  operis  novi  nunciatione. 

1.  «Si  novum  opus  nunciatum  fuerit,  ab  eo  qui  juraverît  se  non 
calumniœ  causa  id  facere  :  ne  quidquam  novi  operis  fiât ,  vetabo  ; 
antequamnunciatio  missa  facta  fuerit;  vel  vicenunciationis  missse , 
de  opère  restituendo  satisdatum  sit  ».  /.  1.  pr.  &  5.  §.  14.  /.  7* 
pr.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Si  quis  rivos  vel  cloacas  velit  reficere  aut  pnrgare,  aut 
aliud  ejusmodi  opus  facere  ,  eu  jus  mora  periculum  aliquod  alla— 
tura  sit;  operis  novi  nunciationem  ei  fieri  non  permittam  ».  d. 
/.5.  §.  11  eti2.ff.  h.  tit. 

3.  «  Quem  in  locum  nunciatum  est  ne  quid  operis  fieret,  quâ 
de  re  agitur,  quod  in  eo  loco,  antequam  nunciatio  missa  fieret, 
aut  in  eà  causa  esset  ut  remitti  deberet ,  factum  est  ;  id  restituas  ». 
/.  20.  pr.  ff  h.   tit.  I.  81.  ff.  de  verb.  signif. 

4.  «  Quem  in  locum  nunciatum  est  ne  quid  operis  novi  fieret; 
quâ  de  re  agitur,  si  de  eâ  re  satisdatum  est;  quod  ejus  'cautum 
sit,  autper  te  stat  quominus  satisdetur;  quominus  illi  in  eo  loco 
opus  facere  liceat,  vim  fieri  veto  ».  d.  I.  20.  §.  9.  ff.  h.  tit. 

tit.  il.  De  damno  infecto. 

1.  «  Si  damni  infecti  nomine  agatur ,  magistratibus  (a)  munici- 
palibus  remitlam  ut  apud  eos  caveatur  damni  infecti  nomine ,  fide- 
jmsoribns  datis,  aut  sponsione  factâ ,  intra  eum  diem  qui  a  me 
constitutus  erit  ».  /.  1  et  /f.  pr.ff  h.  tit.  I.  y.ff.  de  verb.  signif. 

(a)  Certum  quidem  est  posse  praetorem  vel  prsesidem  ex  causa  remittere 
ad  maeistratus  jnu»icipal«*,  ut  apud  eo*  caveatur  damni  infecti  nomine. 
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TIT.  XII.  De  la  succession  des  militaires  et  des  vétérans. 

«  Si  un  militaire  ou  un  vétéran  {a)  est  mort  intestat,  laissant 
des  biens  castrenses,  j'appellerai  à  la  possession  de  ces  biens  son 
héritier  légitime;  s'il  n'en  a  point,  son  plus  proche  cognât,  jus- 
qu'au cinquième  degré,  et  ensuite  le  fisc  les  revendiquera». 

(a)  La  loi  2.  ,Jjf.  h.  fit.,  d'où  Ranchin  a  tiré  cet  article,  n'envisage  que 
les  militaires,  et  ne  parle  point  des  ve'térans  ;  elle  ne  se  rapporte  même 
qu'au  militaire  condamné  à  la  yé.ne  capitale  pour  délit  militaire,  comme 
on  l'a  observé  in  not.  ad  h.  tit.TLt  en  effet,  à  moins  qu'un  militaire  n'ait  été 
condamné  à  mort,  sa  succession  ne  doit  pas  être  restreinte  au  quatrième 
degré  de  parenté  ;  car  il  serait  absurde  que  ses  droits  fussent  plus  limités 
pour  ses  biens  castrenses  que  pour  les  autres.  Il  faut  donc  dire  : 

«  Si  un  militaire  condamné  à  mort  pour  délit  militaire ,  meurt 
intestat,  etc. » 

TIT.  xiv.  De  la  possession  des  biens  déférée  par  les  lois  ou  les 

sénatus-consulles . 

«  Je  donnerai  la  possession  des  biens  d'après  le  mode  pres- 
crit à  cet  effet  par  une  loi  ou  par  un  sénatus-consulte. 

DU  LIVRE   TRENTE-NEUVIÈME. 
TIT.  i.  «  De  la  dénonciation  d'un  nouvel  ouvrage. 

i.  «  Si  quelqu  un  a  dénoncé  un  nouvel  ouvrage  et  assuré  par 
serment  que  ce  n'est  pas  par  esprit  de  chicane,  j'empêcherai  que 
cet  ouvrage  soit  commencé  s'il  ne  l'est  pas  ;  et  s'il  l'est ,  j'ordon- 
nerai de  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état  » . 

2.  «  Si  quelqu'un  veut  réparer  ou  nétoyer  son  ruisseau  ou  son 
égoût,  ou  faire  quelque  ouvrage  semblable,  qui  ne  puisse  être 
interrompu  sans  péri* ,  je  ne  permettrai  pas  qu'on  lui  fasse  une 
pareille  dénonciation  ». 

3.  «  Si  on  continue  l'ouvrage  pour  lequel  il  y  aura  eu  dé- 
fense, avant  qu'il  y  ait  main-levee  de  celte  défense ,  ou  qu'on  doive 
la  supposer,  je  ferai  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient 
auparavant  ». 

4-.  «  Lorsqu'on  aura  fait  défense  de  faire  un  nouvel  ouvrage 
dans  un  lieu  ,  si  celui  qui  veut  le  faire  fournit  caution  ,  ou  s'il  ne 
tient  qu'à  l'autre  de  la  recevoir  ,  je  défends  qu'on  emploie  les  voies 
de  fait  pour  faire  cesser  l'ouvrage  ». 

TIT.  il.  Du  dommage  qu'on  craint. 
i.   «  Lorsqu'il  naîtra  une  instance  pour  un  dommage  qu'on 
craint ,  je  renverrai  aux  magistrats  municipaux  (a) ,  pour  faire 
donner  caution  de  ce  dommage  prévu,  dans  le  délai  que  j'aurai 
fixé  ». 

(a)  Il  est  à  la  vérité  certain  que  le  préteur  on  le  président  peuvent  ren- 
voyer aux  magistrats  municipaux  pour  faire  donner  caution  du  domuia^a 


(  68  ) 

Verùm  id  edicto  suo  eum  expressisse  non  sequc  certum  :  nec  cnim  vrfletdr 
opus  fuisse  î cl  edicto  permitti ,  ut  magistratuS  partes  suas  hâc  in  re  sieut  et 
in  multis  aliis  delegare  possct.  Hoc  igitur  articulo  praetermisso,  meliùs  vi- 
detur  caput  illud  edicti  quod  ad  damnuin  infcctum  pertinet,  inciperc  ab 
illo  alio  articulo  quem  Ranchinus  collocavit  infra  ri.  4.  damni  infecti ,  etc. 
quem  rectè  excipiet  sccundus  si  ititra  illwn  client  qui  a  me  constitulus 
Juerit ,  non  cavcaiur,  etc. ,  n,  2. 

2.  «  Si  intra  illum  diem  non  caveatur:  eum  cui  non  cavebitur , 
in  possessionem  ejus  rei  nftilti  jubebo  ;  dum  ei  qui  aberit ,  prias 
doinum  denunciari  jubeam  ».  I.  4«  §•   1  et  5.  JJ.  h.  tit. 

3.  «  ïn  eum  magistratum  qui  non  curaverit  qùoë  suprà  scripta 
sunt,  si  ab  eo  id  postulatum  fuerit;  quanti  ea  res  erit  cujus  damni 
infecti  nomine  cautum  non  erit,  judicium  dabo  ».  d.  I.  4«  §•  7* 

JJ.  h.  lit. 

4.  «  Damni  infecti  suo  nomine  promitti ,  alieno  satisdari  ju- 
bebo  ;  ei  qui  juraverit,  non  calumniœ  causa  id  se  postulare  ,  eumve 
cujus  nomine  aget,  postulaturum  fuisse ,  in  earn  diem  ,  quam  causa 
cognità  statuero.  Si  controversia  erit  dominus  sit  neene  qui  ca- 
vebit,  sub  exceptione  satisdari  jubebo  ». 


5.  «  De  eo  opère  quod  in  flumine  publico,  ripâve  ejus  iiet;  in 
annos  decem  satisdari  jubebo.  Eum  cui  ita  non  cavebitur ,  in 
possessionem  ejus  rei  cujus  nomine  ut  caveatur  postulabitur ,  ire  ; 
et  cùm  justa  causa  esse  videbitur ,  etiam  possidere  jubebo  ». 


6.  «  In  eum  qui  neque  caverit,  ncque  in  possessione  esse,  ne- 
que  possidere  passas  erit ,  judicium  dabo  :  ut  tautum  praestet , 
quantum  praestare  eum  oporteret,  si  de  eâ  re  ex  decreto  meo  , 
ejusve  cujus  de  eâre  jurisdictio  fuit  quse  mea  est,  cautum  fuisset  ». 


7.  «  Ejus  rei  nomine  in  cujus  possessionem  misero ,  si  ab  eo 
qui  in  possessione  erit,  damni  infecti  nomine  non  satisdabitur  ; 
eum  cui  non  satisdabitur ,  simul  in  possessione  eiise  jubebo  ».  /.  7. 
pr.ff.  h.  tit. 

tit.  ni.  De  aquâ ,  et  aquœ  pluviœ  arcendas. 

1.  Si  cui  aqua  pluvia  damnuni  dabit  opère  manufacto  ,  aquoe  plu- 
vise  arcendœ  ei  actionem  dabo  ».  /.  1.  pr.  §.  1.  jff'.  h\  tit» 

2.  In  concedendo  jure  aquae  ducendae ,  tam  eorum  in  quorum 
loco  aqua  oritur^  quàm  eorum  ad  quos  ejus  aquae  usus  pertinet, 
Yoluntas  exquiratur  ».  /.  8  et  9.  §.  z.ffi  h.  tit. 
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à  cr-aindre  ;  mais  il  n'est  pas  aussi  certain  que  le  prêteur  en  ait  parle'  dan* 
son  édit  ;  car  il  ne  paraissait  pas  nécessaire  de  donner  au  magistrat  la  per- 
mission de  déléguer  sa  juridiction  sur  celle  matière  ,.  comme  sur  beaucoup 
d'autres.  Il  serait  donc  mieux  de  passer  cet  article,  et  de  commencer  ce 
chef  de  la  loi  sur  le  dommage  à  craindre  ,  par  l'article  que  Ranchin  a  placé 
n.  4-  flamui  infecti ,  etc.,  et  de  mettra  n.  i.  :  «  Si  dans  le  délai  que  y  aurai 
fixé ,  etc. 

2.  «  Si  la  caution  n'a  pas  été  donnée  au  jour  fixé,  j'ordonne- 
rai de  mettre  en  possession  celui  à  qui  elle  devait  être  fournie ,  après 
avoir  enjoint  de  faire  la  dénonciation  à  son  adversaire  s'il  est 
absent. 

3.  «  Je  condamnerai  le  magistrat  qui  ne  se  sera  pas  conforme 
à  ce  qui  vient  d'être  dit ,  quand  on  lui  en  aura  demandé  L'exécution  % 
à  tout  le  dommage  qui  en  sera  résulté  ». 

4-  «  J'ordonnerai  à  ceux  qui  se  présenteront  en  Leur  propre 
nom ,  de  donner  caution  du  dommage  à  craindre  par  simple  pro- 
messe, et  à  ceux  qui  se  présenteront  au  nom  d'autrui  pour  la  de- 
mander ,  de  jurer  que  ce  n'est  point  par  esprit  de  vexation  ,  qu'eux 
ou  leur  commettant  font  cette  demande ,  en  attendant  le  jour  que 
je  fixerai  en  connaissance  de  cause  ;  si  l'on  ne  sait  pas  si  celui  qui 
cautionne  est  le  maître  ou  non,  je  lui  ferai  donner  caution  par 
l'intervention  d'un  répondant  ». 

5.  «  Par  rapport  à  un  ouvrage  construit  sur  un  fleuve  public* 
ou  sur  sa  rive ,  je  ferai  donner  caution  pouE  dix  ans ,  et  par 
répondant;  j'ordonnerai  aussi  que  celui  à  qui  on  refusera  de  la 
donner,  soit  envoyé  en  possession  de  la  chose  pour  laquelle  il 
l'aura  demandée,,  afin  de  veiller  à  sa  conservation ,.  et  si  je  le  juge 
convenable,  pour  en  être  le  possesseur  réel  ». 

6.  «  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  aura  refusé  de  donner 
caution ,  ou  de  recevoir  celui  qui  aura  été  envoyé  en  possession 
comme  gardien ,  ou  comme  possesseur  réel  ,  à  l'effet  de  lui  faire 
payer  tout  ce  qu'il  aurait  du  payer  si  la  caution  eût  été  donnée 
d'après  mon  ordonnance,  ou  de  celle  du  juge  qui  aura  pris  con- 
naissance de  la  cause,  en  vertu  de  ma  délégation  ». 

7.  «  Si  la  caution  du  dommage  prévu  n'est  pas  donnée  après 
que  j'aurai  envoyé  en  possession  celui  qui  la  demandait  comme 
gardien,,  je  l'enverrai  en  possession  comme  possesseur  véritable  ». 

TIT.  m.  Des  servitudes  des  eaux  et  de  Inaction  pour  faire  dé- 
tourner les  eaux  de  pluie. 

1.  «  Si  F  eau  de  pluie  cause  du  dommage  à  raison  de  quelque 
ouvrage ,  je  donnerai  action  pour  la  faite  détourner ,  à  celui  qui 
éprouvera  le  dommage  ». 

2.  «  Pour  accorder  le  droit  de  conduire  les  eaux,  il  faut  re- 
quérir le  consentement,  non-seulement  de  ceux  dans  le  terrain 
desquels  elles  prennent  leur  source  ,  mais  encore  de  ceux  qui  en 
ont  l'usage  ^ 
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3.   «  Quod  si  ii  consentant;   secundùm   corum  voluntatemj 
deductionem  fieri  jubebo  »  l.   10.  ff.  h.  lit. 

tit.  iv.  De  publicam's ,  et  vectigalibus ,  et  commissis. 
«  Quod  publîcanus  (aut  quis  :  Florent,  supple  ejusvè),  publicanï 
nomine  vi  ademerit ,  quodve  familia  publicanorum ,  si  id  restitutum 
non  erit,  in  dupïum  ;  aut  si  post  annum  agetur ,  in  simplum ,  judi- 
cium dabo.  Item  si  damnum  injuria  furtunive  factumesse  dicetur, 
judicium  dabo.  Si  id ,  ad  quos  ea  res  pertinebit,  non  exhibebitur;  in 
dominos  sine  noxae  deditione  judicium  dabo  ».  /.  i.pr.  I.  12.  §.  1. 
ff.  h.  tit. 


EX  LIBRO   QUADRAGESIMO. 
tit.  xii.  De  libérait  causa. 

1.  «  In  liberali  causa  parentibu$~eiJiberis ,  aliisque  necessariis 
personis  (1)  invito  eo  qui  in  servitulem  asseritur,  causa  cognitâ 
îitigare  permittam  ».  /.   1  ff.  h.  lit. 

2.  «  Si  qui  cùm  se  lîberos  scirent,  dolo  malo  passi  sunt  se 
pro  servis  venumdari  ;  in  duplum  (à)  adversùs  eos  intra  anoum 
judicium  dabo».  /.  il ,  16,  18,  20 ,  21  et  22.  pr.§.  i.ff.h.tit. 

(a)  Cùm  Ulpianus  in  /.  20.  §.  3.  ff  h.  tit.  ad  hune  edicti  articulura  scri- 
bens,  interpretetur  voeem  obligatus  ;  apparet  liane  vocem  edieto  fuisse  in- 
sertam.  Hujus  igîtur  articuli  posteriorem  partem  sic  debuerat  Ranchinus 
conciperc  : 

«  Emptori  in  duplum  ejus  quod  dédit  quodve  obligatus  est, 
adversùs  eos ,  etc.  ». 

EX  LIBRO  QUADRAGESIMO-SECUNDO. 

tit.  1 .  De  re  judicatâ. 

1 .  <(  CondemnaLus  ut  pecuniam  solval  ?  ab  eo  cujus  de  eâ  re 
jurisdictio  est  :  si  neque  solvat  intra  legitimum  tempus  ,  neque  eo 

nomine  satisfaciat,  in  eum  judicati  actionem  dabo  ».  L  £.  §.  3.  /.  5. 
ff.  h.  tit. 

2.  «  Si  victumvel  stralum  inferri  quis  judicato  non  patiatur, 

(1)  His  verbis  aliisque  necessariis  personis  prsetorem  usum  non  credi— 
ilerim.  Hœc  enim  verba  apertè  complcctuntur,  etiam  eas  personas  quae  na- 
turali  duntaxat  cognatione  ei  honnni  junctae  essent  :  has  autem  non  ex 
verbis,  sed  duntaxat  ex  mente  edicti  aumitti,  coliigere  est  ex  bis  Ulp'.jii 
verbis  in  /.  3.  pr.  ff.  h.  tit.  Ampliks  puto ,  naturalibus  quoque  hoc  i,*"n 
preestandum.  Pro  supra  dictis  igitur  verbis  meliùs  reponendum  et  cognatis: 
quà  cognatorum  appellatione  praetorem  usum,  persuadet  ipsa  modo  dicta 
lex  tertia  quae  cum  paragrapho  fin.  legis  primse  sic  jungtnda  est  (ex  codein 
Ulpiani  textu  ad  edictum ,  lib.  54,  in  quo  forte  hoc  edicti  verbum  cognatis 

interpretatur  )  visum  est  cognatis  etiam  hoc  dari  debere Amplihs  puto , 

naturalibus  quoque  hoc  idem  preestandum. 
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3.  »  J'ordonnerai  qu'on  conduise  les  eaux  d'après  le  mode  que 
les  parties  intéressées  auront  réglé. 
tim.  iv.  Des  fermiers  des  impôts,  des  impôts  et  des  amendes. 

«  Jes  donnerai  action  pour  faire  restituer  ce  que  les  fermiers 
des  impôts  auront  enlevé  ou  fait  enlever  avec  violence  par  leurs 
préposés ,  pendant  l'année  pour  le  double  ,  et  pour  le  simple  après 
l'année.  Si  on  se  plaint  devoir  éprouvé  quelque  dommage,  oit 
d'avoir  été  volé,  je  donnerai  action;  si  on  ne  représente  pas  les 
délinquans  à  la  partie  intéressée ,  je  donnerai  action  contre  leurs 
maîtres ,  à  qui  il  ne  leur  suffira  pas  alors  d'abandonner  leurs  esclaves 
pour  la  réparation  ». 

DU  LIVRE  QUARANTIÈME. 
TIT.  XII.  Des  actions  en  matière  de  liberté'. 

i.  «  En  matière  de  liberté,  je  permettrai  aux  parens  ,  aux  en- 
fans  et  autres  personnes  (i)  qui  les  remplacent,  de  réclamer  le 
véritable  état  de  celui  qui  veut  rester  dans  la  servitude ,  nonobs- 
tant même  son  opposition. 

2.  «  Je  donnerai,  pendant  un  an,  action  pour  le  double  (a) 
contre  ceux  qui,  sachant  qu'ils  étaient  libres ,  ont  de  mauvaise 
foi  souffert  qu'on  les  vendit  comme  esclaves  ». 

(a)  Comme  Ulpien  interprète  le  mot  obligatus  en  expliquant  cet  article, 
il  paraît  que  ce  mot  en  faisait  partie,  et  que  Ranchin  aurait  du  dire  dans 
la  seconde  partie  de  ce  même  article  : 

«  Je  donnerai  à  l'acheteur  action  pour  le  double  de  ce  qu'il 
aura  payé  ou  promis  de  payer  contre  ,  etc. 

DU  LIVRE   QUARANTE-DEUXIÈME. 

TFT.  i.  De  la  chose  jugée. 

i.  «  Je  donnerai  l'action  de  la  chose  jugée  contre_celui  qui 

n'aura  pas  payé  en  espèces  ou  d'une  manière  équivalente  et  dans 

le  tems  prescrit,  la  somme  qu'il  aura  été  condamné  à  payer  par 

un  juge  compétent  pour  l'y  contraindre  ». 

2.   «  Si  quelqu'un  s'oppose  à  ce  qu'on  laisse  porter  à  un  homme 

(i)  Je  crois  que  le  préteur  n'a  pas  dit  aliisque  necessariïs  personis \;  car 
ces  expressions  embrasseraient  tous  ceux  qui  auraient  quelque  parente'  na- 
turelle avec  cet  esclave  volontaire  ;  et  cette  action  ne  les  comprend  que  par 
une  conse'quence  de  l'esprit  de  la  loi  ,  comme  l'annonce  Ulpien  ,  où  on  lit  : 
«  Je  pense  qu'il  faut  accorder  cette  action  même  aux  parens  par  alliance.  ». 
Il  vaudrait  donc  mieux  dire,  et  cognatis ,  comme  le  fait  pre'sumer  la  même 
/.  2.  (d'après  le  texte  même  d'Ulpien  sur  l'édit ,  lib.  if,  où  il  interprète 
peut-être  ce  mot)  ,  pour  dire ,  visum  est  cognatis  ,  etc. 
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în  eum,  utî  ea  res  erit,  animadvertam  ».  £  34-J^.  ft.  &  £  4-3*  44 
e*  4-^-  jf-  de  verb.  signif. 

TlT.  il.  De  confessis. 
2  Confessus  si  intra  legitimum  tempus  pecuniam  non  solvat, 
neque  eo  nomine  satisfaciat  ;  in  eum ,  ut  in  condemnatum ,  ac- 
tionem  dabo  ».  /.  i  et  2.  ff.  h.  lit. 

tit.  iv.   Quibus  ex  causis  in  possessionem  eatur. 

1.  «  In  hona  ejus  qui  judicio  sistendi  causa  fidejussores  dédit , 
si  neque  potestatetn  suî  faciet  neque  defenderetur ,  iri  jubebo  ». 
/.   2.  pr.ff.  h.  tit. 

2.  «  Si  adversùs  pupillum  ex  contractu  eum  eo  inito  agatur , 
isque  non  defendatur  ;  bona  ejus  quandiu  impubes  erit ,  rei  ser-» 
yandae  causa  possideri  jubebo  ».  /.  3  et  5 ,  pr.  ff'.  h.  tit. 

3.  «  Si  is  pupillus  in  suam  lutelam  vencrit,  eave  pupilla  vin 
potens  fuerit,  et  rectè  defendetur;  eos  qui  bona  possideut,  do 
possessione  decedere  jubebo  » .  cl.  I.  5.  §.  %  ff.  h.  tit. 

4-  <f  Et  ejus  cujus  bona  possessa  sunt  a  creditoribus  ,  vteneaut  ; 
prielerquam  pupilli  et  ejus  qui  reipublicae  causa  sine  dolo  malo 
abfuit  ».  /.  6  §.  î.ff.  h.  tit. 

5.  h  Qui  fraudationis  causa  latitavit,  si  boni  viri  arbitratu  non 
defendetur;  ejus  bona  possideri  vendique  jubebo  ».  /.  7.  §•  i-JJ* 
h.  tit. 

tit.  v.  De  rébus  auctoritate  judicis  possidenâis  seu  vendundis. 

1.  «  Si  qui  fructus  ex  prœdio  debitoris  capi  poterunt  ;  eos  cre- 
ditor  qui  in  possessionem  bonorum  missus  est ,  vendere  aut  locare 
necesse  habeat  ». 

2.  «  Si  tamena  debitore  antè  venditi  aut  locati  fuerint;  vendi- 
tionem  aut  locationem  a  debitore  factam  ,  etsi  minoris  distractum 
est  vel  locatum,  tuebor  ». 

3.  Niai  in  fraudera  creditorum  venditio  aut  locatio  facta  esse  Si— 
catur:  quo  casu  arbitrium  creditoribus  dabo,  ut  ex  integro  vendi- 
tionern  aut  locationem  faciant  ».  I  8.  §.  t%$.  h>  tit. 

4-  «  Si  quis  cùm  in  possessione  bonorum  esset,  quod  eo  no- 
mine fructus  ceperit,  ei  ad  quem  ea  res  pertiuet,  non  restituât  : 
sive  quod  impenses  sine  dolo  malo  fecerit,  ei  non  praestabitur  ; 
sive  dolo  malo  ejus  deterior  causa  possessionis  facta  esse  dicetur  : 
de  ea  re  in  factam  judicium  dabo  ».  /.  g.  pr-ff-  &•  ili- 

5,  «  Quod  postea contractum  erit  quàmis  cujus  bona  vœnierint, 
consilium  receperit  fraudare,  sciente  eo  qui  contraxerit;  ne  actio 
eo  nomine  detur  ».  /.  2S.  J/i  h.  tit.  alias  L  $•  ff-  de  privileg. 
créditer. 

T(T.  vin.  Quœ  in  fraudem  creditorum  gesta  sunt,  utrestituanlur, 
1.  «  Quœ  fraudationis  eau<à   gesta  erunt  eum  eo  qui  fraudem 
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condamné  sa  nourriture  et  son  lit,  je  l'en  punirai  suivant  les  eii 
constances  », 

tit.  il.  De  ceux  qui  avouent  en  justice. 

«  Si  celui  qui  a  avoué  une  dette  en  justice  ne  l'a  pas  payée  en 
espèces  ou  autrement ,  dans  un  tems  légitime ,  je  donnerai  action 
contre  lui  comme  s'il  eût  été  condamné  ». 

tit.  IV.  Des  causes  pour  lesquelles  l'envoi  en  possession  a  lieu 

i.  J'enverrai  en  possession  des  biens  de  celui  qui  aura  donné 
caution  de  se  présenter  en  justice,  s'il  s'est  caché  et  n'a  pas  pourvu 
à  sa  défense  ». 

•2.  «  Si  on  agit  contre  un  pupille  en  vertu  d'un  contrat  passé 
avec  lui ,  et  qu'il  ne  soit  pas  défendu ,  je  donnerai  la  possession 
de  ses  biens ,  seulement  pour  la  conservation  de  la  chose ,  tant 
qu'il  sera  impubère  ». 

3.  «  Si  le  pupille  ou  la  pupille  ont  atteint  l'âge  de  puberté ,  et 
sont  bien  défendus  ,  je  donnerai  mainlevée  de  la  saisie  ». 

4-  «  Et  j'ordonnerai  que  les  biens  d'un  débiteur  saisi  par  ses 
créanciers ,  soient  vendus ,  à  moins  qu'il  ne  soit  pupille  ,  ou  absent 
pour  le  service  de  la  république,  sans  mauvaise  foi  », 

5.  «  Je  ferai  saisir  et  même  vendre  les  biens  de  celui  qui  se  ca- 
chera de  mauvaise  foi,  et  ne  sera  pas  valablement  défendu  ». 

TIT.  v.  Des  saisies  et  ventes  de  biens  par  autorité  de  justice. 

i.  «  Si  on  peut  retirer  des  fruits  du  fonds  du  débiteur,  le  créan- 
cier qui  en  est  envoyé  en  possession,  doit  en  affermer  la  récolte 
ou  les  vendre. 

2.  «  Si  cependant  ils  avaient  déjà  été  affermés  ou  vendus  par  le 
débiteur  même  à  un  prix  trop  bas ,  je  confirmerai  la  location  ou 
la  vente  ». 

3.  «  À  moins  qu'elles  n'eussent  été  faites  ainsi  en  fraude  des 
créanciers ,  auquel  cas  je  donnerai  à  ces  mêmes  créanciers  la  fa- 
culté d'en  faire  une  nouvelle  vente  ou  location  ». 

4-.  «  Je  donnerai  une  action  pour  le  fait,  si  le  saisissant  ayant 
perçu  des  fruits,  refuse  de  les  rendre  à  qui  il  appartiendra,  ou  si 
mi  refuse  de  lui  rembourser  les  dépenses  qu'il  aura  faites  de  bonne 
ioi,ou  enfin  si  par  sa  faute  les  biens  saisis  ont  été  détériorés  ». 

5.  «  Si  on  a  contracté  après  que  celui  dont  on  vendait  les  biens , 
aura  conçu  le  dessein  de  faire  quelque  fraude,  bien  qu'on  en  fût 
instruit ,  je  ne  donnerai  point  d'action  pour  cela  ». 

TIT.  vin.  De  la  révocation  des  actes  faits  en  fraude  des 

créanciers. 
i.  «Je  donnera*  action  pendant  un  an  ,  au  curateur  des  biens . 
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non  ïgnoraverît  ;  de  hïs  curatori  bonorum,  vel  eï  cuî  de  eâ  rc  actïo- 
nem  dare  oportebit ,  întra  annum  quo  experiundï  potestas  fuerit , 
actionem  dabo.   Idque  etiam  adversùs  ipsum  qui  fraudem  i'ecit , 
servabo  » .  /.  i .  pr.  Jf.  h.  tit. 

2.  «  Quae  Lucius-Titius  fraudandi  causa,  seiente  te, în  bonis  de 
quibus  agitur ,  fecit  ;  ea  illi ,  si  eo  nomine  quo  de  agitur ,  actio- 
nem ex  edicto  meo  competere ,  esseve  oportet  ;  et  si  non  plus 
quàm  annus  est,  cùm  de  eâ  re  quâ  de  agitur  experiundi  potestas 
est ,  restituas  ;  atque  etiam  fructus  qui  lundo  cohaesisse  dicentur. 

»  Interdum  causa  cognità,  etsi  scientia  non  sit,  in  Jactum 
aetionem  permittam  ».  I.  10.  pr.  I.  ult.  §.  l+.Jf.  h.  tit. 

EX  LIBRO   QUADRAGESIMO-TERTIO. 

TIT.  il.  Quorum  bonorum. 

«  Quorum  bonorum  ex  edicto  meo  illi  possessio  data  est , 
quod  de  his  bonis  pro  herede  aut  pro  possessore  possides ,  pos- 
sideresve  si  nibil  usucaptum  esset  ;  quod  quidem  dolo  malo  fecisti 
uti  desineres  possidere,  id  illi  restituas  ».  /.  i.  pr.Jf.  h.  tit. 


TIT.  ni.   Quod  legatorum. 

«  Quod  legatorum  nomine  possides ,  aut  dolo  desiisti  possi- 
dere, non  ex  voluntate  ejus  ad  quem  ea  res  pertinet;  si  per  bo- 
norum possessorem  non  stat  ut  satisdetur,  id  illi  restituas  ».  /.  i. 
pr.  §.  2.  I  a.  §.  î.ffl  h.  tit. 

TIT.  iv.  Ne  visjiat  ei  qui  in  possessionem  missus  est. 

Si  quis  dolo  malo  fecerit  quominus  quis  permissu  meo  ,  ejusvé 
cujus  ea  jurisdictio  fuit,  in  possessionem  bonorum  sit;  in  eum , 
in  Jactum  judicium,  quanti  res  ea  fuerit  ob  quam  in  possessionem 
missus  erit,  dabo  ».  I.  i.  pr.  Jf.  h.  tit. 

TIT.  v.  De  tabulis  exhibendis. 

«  Quas  tabulas  Lucius-Titius  ad  causam  testament!  sui  per- 
tinentes reliquisse  dicetur  ;  si  bse  pênes  te  sunt ,  aut  dolo  malo 
tuo   factum  est  ut  desinerent  esse  ;  ita  eas  illi  exhibeas. 

»  Item  si  libellas  aliudve  quid  relictum  esse  dicetur,  décréta 
compreheodam  ».  /.  i.  pr.  ff'.  h.  tit.  I.  63.  ff.  de  verb.  signij. 
Paul.  lib.  4-  sentent,  tit.  7 .  §.  6. 

TIT.  VI.  Ne  quid  in  loco  sacrofiat. 

«  In  loco  sacro  facere ,  inye  eum  immittere  quid  veto  ».  /.  1. 
Jf.  h.  tit. 


(  7';) 
ou  à  tout  autre  à  qui  il  appartiendra ,  pour  faire  révoquer  tout  ce 
qui  aura  été  fait  par  un  débiteur ,  en   fraude  de  ses  créanciers , 
avec  quelqu'un  qui  aura  eu  connaissance  de  la  fraude ,  et  je  main- 
tiendrai l'exercice  de  cette  action  contre  le  débiteur  frauduleux  ». 

2.  «  L.  Titius  a  fait  une  fraude  à  votre  connaissance  ,  par  rap- 
port aux  biens  dont  il  s'agit ,  de  manière  qu'il  y  a  lieu  à  l'action 
dont  parle  l'édit ,  si  l'année  n'est  pas  écoulée  ;  je  donnerai  action 
pour  faire  restituer  ce  qui  aura  été  reçu  en  raison  de  cette  fraude , 
et  des  fruits  que  les  fonds  auront  produits. 

»  J'accorderai  aussi  quelquefois  ,  et  en  connaissance  de  cause  , 
action  pour  le  fait,  quand  même  cette  fraude  aurait  été  ignorée  ». 

DU  LIVRE  QUARANTE-TROISIÈME. 

TIT.  il.  De  l'action  Quorum  bonorum. 

«  Lorsque  j'aurai  accordé  à  quelqu'un  par  mon  édit  le  droit 
de  prendre  possession  d'une  succession,  vous  lui  rendrez  tout  ce 
que  vous  en  posséderez  ,  a  titre  d'héritier  ou  de  possesseur,  ou  ce 
que  vous  en  possédiez  ,  si  c'est  par  votre  mauvaise  foi  que  vous 
ayez  cessé  de  le  posséder ,  à  moins  que  vous  n'en  ayez  acquis 
lusucapion  ». 

TIT.  in.  De  l'interdit  quod  legatorum. 

«  Rendez  à  l'héritier  tout  ce  que  vous  avez  reçu  d'une  suc- 
cession, si  c'est  par  mauvaise  foi  que  vous  ne  la  possédez  plus, 
et  non  de  son  consentement ,  s'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  donner 
caution  ». 

TiT.   iv.  De  la  défense  de  faire  violence  à  celui  qui  est  envoyé 
en  possession. 

«  Je  donnerai  action  en  fait ,  pour  faire  payer  la  somme  pour 
laquelle  quelqu'un  aura  été  envoyé  en  possession  par  mon  ordon- 
nance ou  celle  d'un  autre  juge  compétent,  contre  celui  qui  de 
mauvaise  foi  aura  empêché  que  l'envoyé  n'entre  en  possession  ». 

TiT.  v.  De  la  représentation  des  lestamens. 

«  Si  vous  avez  des  pièces  que  Lucius  Titius  a  laissées  con- 
cernant son  testament,  ou  si  c'est  par  mauvaise  foi  que  vous 
avez  cessé  de  les  avoir ,  vous  devez  les  lui  représenter. 

»  Cet  édit  comprend  les  papiers  ou  autre  chose  qu'il  a  laissés  ». 


TiT.  VI.  De  la  défense  de  rien  faire  dans  un  lieu  sacré. 

«  Je  défends  qu'on  fasse  aucun  ouvrage,  ou  qu'on  fasse  saillir 
quelque  chose  sur  un  lieu  sacré  ». 
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TïT  vin.  Ne  quid  in  loco  publico  vel  ilinerefiat. 

i.  «Ne  quid  in  loco  publico  facias,  inve  eum  loçum  immiitas , 
quâ  ex  re  quid  illi  damni  detur  ;  prœterquam.  quod  lege  senatus- 
consulto,  edicto,  deeretove  principum  tibi  concessum  est  :  de  eo 
quod  erit  factuoi ,  interdictum  daba  ».  I.  2.  pr.  ff  h.  tit, 

2.  «  In  vîâ  publicâ,  itinereve  publico  facere,  immittere  quid, 
quod  ea  via  idve  iter  deterius  sit r  fiât  veto  ».  d.  I.  %.  §.  20. 

3.  «  Quod  ïn  via  publicâ  itinereve  publico  factum  immissum 
habes,  quo  ea  via,  idve  iter  deterius  sit,  fiât,  restituas  ».  d. 
/.2.  §.35. 

4«  «  Quominus  illi  via  publicâ,  itinereve  publico  ire  agerc  li 
ceat,  vim  fieri  veto  ».  d.  I.  2.  §.fin. 

tit.  ix.  De  loco  publico  fruendo. 

«  Quominus  loco  publico,  quem  is  cui  locandi  jus  fuerit,. 
fruendum  alicui  locavit;  ei  qui  eonduxit,  sociove  ejus,  e  lege  lo- 
cationis  frui  liceat ,  vim  tieri  veto  ».  I.  î.pr.ff.  h.  tit. 

tit.  xi.  De  via  publicâ  et  itinere  publico  reficiendo. 
«  Quominus  illi  viam  publicam ,   iterve  publicum  aperire  ,  rr-- 
iicere  liceat;  dum  ne  ea  via  idve  iter  deterius  fiât,  vim  fieri  veto  ». 
h  1.  pr.  jj\  h.  tit. 

TIT.  XII,  Dejluminibus  :  ne  quid  injlumine  publics,  ripâve  ejus 
fiât,  quo  pejùs  navigetur. 

1.  «  Ne  quid  in  flumine  publico  ripâve  ejus  facias  ;  ne  quid  in 
flumine  publico,  neve  in  ripa  ejus  immitlas  ,  quo  statio  iterve  na- 
vigio  deterius  sit,  fiât  »A.\.  pr.  ff.   h.  tit. 

2.  «  Ne  quid  in  mari  inve  littore ,  quo  portus  ,  statio  ,  iterve 
navigio  deterius  liât  (2)  ».  d.l.  1.  §.  17.  J/'.h,  tit, 

3.  «  Quod  in  flumine  publico  ripâve  ejus  fiât ,  sive  'quid  in  id 
flumen  ripamve  ejus  immissum  babes,  quo  statio  iterve  navigio, 
deterius  (Florent,  deterior)  sit,  jfiatj  restituas  ».  d.  I.  1.  §.  19. 
ff.  h.  tit. 

(1)  Florent,  non  dabo  :  quod  référendum  ad  id,  quod  immédiate  prac- 
çedit ,  scilicet  lege concessum. 

(a)  Hic  articulus  videil  pos.set  edicto  non  comnrchensus.  Ita  enim  Ulpia-. 
nus  in  d.  I.  1.  §.  17.  Si  im  mari  al i quid  fia t ,  Laèeo  ait  competere  taie  in- 
terdictum; ne  quid  in  mari,  etc. ,  quasi  ici  ex  scoteiuià  et  opinione  Labconis 
invaluerit.  Verum  nil  obstat ,  ex.  kabeonc  primo  introductum,  postea  apertè- 
in  edicto  fv»issc^  expres.sum.- 


Tm  Vin.  Uc  l'interdit  concernant  les  lieux  et  les  chemins 

publics. 
ik  «  Je  défends  (i)  qu'on  fasse  aucun  ouvrage  dans  un  lieu  pu- 
blic ,  ou  qu'on  y  fasse  saillir  quelque  chose  qui  puisse  l'endom- 
mager, sans  y  être  autorisé  par  une  loi,  un  sénatus-consulte  ,  un 
édit,  ou  un  décret  du  prince  :  je  permetterai  d'actionner  le  con- 
trevenant ».  , 

2.  «  Je  défends  de  faire  aucun  ouvrage  ou  de  rien  pratiquer  qui 
puisse  faire  saillie  sur  un  passage  ou  sur  la  voie  publique,  et  dont 
il  résulterait  quelque  détérioration  ». 

3.  «  J'ordonne  que  vous  rétablissiez  en  son  premier  état,  ce 
que  vous  aurez  construit  ou  fait  saillir  sur  un  grand  chemin,  qui 
en  aura  détérioré  l'usage  ». 

4.  «  Je  défends  qu'on  fasse  violence  à  personne  pour  l'empê- 
cher de  conduire  ses  voitures,  et  d'aller  librement  dans  un  chemin 
public  ». 

TiT.  IX.   De  l'interdit  pour  maintenir  la  jouissance   d'Un  lieu 

public. 
«  Je  défends  qu'on  empêche  par  violence  l'individu  à  qui  un 
lieu  public  a  été  donné  à  bail  par  celui  qui  en  avait  le  droit ,  ainsi 
que  son  associé,  d'en  jouir  aux  conditions  de  leur  bail  ». 

TiT.  XI.  Des  réparations  des  rues  et  des  chemins  publics. 

«  Je  défends  qu'on  empêche  par  violence  un  particulier  de 
nettoyer  une  rue  ou  un  chemin  public  ,  ou  de  les  réparer, pourvu 
qu'ils  n'en  soient  pas  détériorés  ». 

TiT.  xii.  Des  rivières  ,  et  de  la  défense  de  rien  faire  sur  les 
rivières  publiques  ,  ou  sur  leurs  rives  ,  qui  puisse  porter  obs- 
tacle à  la  navigation. 

1.  «  Qu'on  ne  fasse  rien  sur  une  rivière  publique  ou  sur  ses 
rives  ,  qui  puisse  gêner  la  navigation  ou  détériorer  la  rade  de 
cette  rivière  ». 

2.  «  Qu'on  ne  fasse  rien  sur  la  mer  ou  sur  son  rivage  ,  qui 
puisse  préjudicier  à  la  navigation  ,  à  la  rade  ou  au  port  (2)  ». 

3.  «  J'obligerai  à  remettre  en  état  ce  qui  aura  été  détérioré 
par  des  ouvrages  construits  sur  une  rivière  publique  ou  sa  rive  , 
et  qui  nuiront  à  sa  rade  ou  à  la  navigation  ». 


(1)  L'édition  florentine  porte  hondabo;  ce  qui  se  rapporte  à  ce  qui  pré- 
cède immédiatement,  c'est-à-dire,  lege concessum. 

(2)  Cet  article  pourrait  paraître  n'avoir  pas  été  compris  dans  l'édil;  car, 
selon  Ulpien,  dans  cette  même  /.  1.  §.  17.,  Labeo  dit  qu'un  pareil  interdit 
pourrait  avoir  lieu  contre  ceux  qui  bâtissent  sur  la  mer,  afin  que,  etc  , 
comme  si  c'était  une  opinion  de  Labeo  qui  eût  acquis  force  de  loi  ;  mais 
rien  n'empêche  que  ce  ne  soit  une.  opinion  de  Labeo  qui  ait  été  ensuile. 
consacrée  par  i'édit  perpétuel. 
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TIT.  xill.  Ne  quid  in  flumine  publico  ripdve  ej us  fiât ,  quo  aliter 

aqua  fluat  quam  priore  œstate  fluxit. 

i.  «  In  flumine  publico ,  inve  ripa  ejus  facere ,  aut  in  id  (lumen 
ripamve  ejus  immittere ,  quo  aliter  aqua  fluat  quàm  priore  aestate 
fluxit,  veto  ».  I.  i.  pr.ff.  h.  tit. 

2.  «  Quod  in  flumine  publico  ripâve  ejus  factum  ;  sive  quid  in 
flumen  ripamve  ejus  immissum  liabes  :  si  ob  id  aliter  aqua  fluit  , 
atque  uti  priore  œstate  fluxit ,  restituas  ».  d.l.  i.  §.  n.  ff.  h.  tit. 

TIT.  xiv.   Vl  in  flumine  publico  navigare  liceat. 

i.  «  Quominus  illi  in  flumine  publico  navem ,  ratem  agere; 
quove  minus  per  ripam  onerare  ,  exonerare  liceat  ;  vim  fieri  veto  ». 

2.  «  Item  ut  per  lacum  ,  fossam  ,  stagnum  publicum  navi- 
gare  liceat ,  intcrdicam  ».  /.  i.  pr.Jf.  h.  tit. 

tit.  xv.  De  ripa  muniendd. 

«  Quominus  illi  in  flumine  publico  ripâve  ejus  opus  facere  , 
rîppe  âgrîye  qui  circa  ripam  est  tuendi  causa  ,  liceat  ;  dum  ne  ob 
îdnavigatio  deteriorfiat  ;  si  tibi  damni  infecti  in  annos  decem  viri 
boni  arbitratu  vel  cautum  vel  satisdatum  est  r  aut  per  illum  non 
i>tat  quominus  viri  boni  arbitratu  cayeatur  vel  satisdetur  ;  vi  iieri 
veto  »,  l.  i.  pr.JJ.  h.  tit. 

TIT.  xvi.  De  vi  et  vi  armeta. 

i.  «  Unde  tu  illum  vi  dejecisti,  aut  familia  tua  dejecit  :  de  eo  , 
quaeque  ille  tune  ibi  habuit  7  tantummodo  intra  annum  ;  post  an- 
ïium  de  eo  quod  ad  eum  qui  vi  dejecit  ,  pervenerit  ;  judicium 
dabo  ».  I.  i.  pr.Jf.  h.  tit. 

2.  «  Unde  tu  aut  familia  tua  aut  procurator  tuus  hominibus 
coactis  armatisque  eum  dejecisti ,  eo  restituas  »'  Cicero  pro  Cœ- 
cind ,  l.  3.  JJ.  h.  tit. 

HT.  xvii.   Uti  possidetis. 

«  Uti  eas  sedes  quibus  de  agitur  ,  nec  vi  ,  nec  clam  ,  nec 
precariô  alter  ab  aîtero  possidetis  ,  quominus  ita  possideatis  ,  vim 
iiefi  veto.  De  cloacis  hoc  interdictum  non  dabo  :  neque  pluris 
quàm  quanti  res  erit ,  intra  annum  quo  primùm  experiundi  potestas 
fuerit  ,  agere  permitlam  ».  I.  i.  pr.  Jf.  h>  tit.  Festus ,  iriverb. 
possess. 


(79) 

TIT.  XIII.  De  la  défense  de  rien  faire  dans  une  rivière  publique, 
ou  sur  sa  rive  ,  qui  puisse  changer  le  cours  qu'elle  avait 
pendant  lété  précédent. 

i.  «  Je  défends  qu'on  fasse  rien  dans  une  rivière  ,  ou  sur  sa 
rïve  ,  qui  puisse  donner  à  l'eau  un  cours  différent  de  celui  qu'elle 
avait  pris  fêté  précédent  ». 

2.  «  Si  on  a  fait  quelque  chose  dans  une  rivière  ,  ou  sur  sa 
rive  ,  ou  si  l'on  y  a  pratiqué  quelque  jetée  qui  donne  à  l'eau 
un  cours  différent  de  celui  qu'elle  avait  l'été  précédent,  j'ordonne 
qu'on  remette  les  choses  dans  leur  premier  état  ». 

TIT.  XIV.  De  la  liberté  de  naviguer  sur  une  rivière  publique. 

i.  «  Je  défends  qu'on  empêche  personne  de  conduire  un  vais- 
seau ,  ou  un  bateau  sur  une  rivière  publique  ,  et  de  le  charger 
et  décharger  sur  sa  rive. 

2.  «  Je  défends  également  qu'on  empêche  de  naviguer  sur  un 
«tang,  un  canal  ou  un  lac  public  ». 

TIT.    XV.  De  l'interdit  qui  autorise   à  fortifier  les  rives  des 

rivières. 

«  Je  défends  qu'on  empêche  un  particulier  de  pratiquer  dans 
une  rivière  publique  ,  ou  sur  sa  rive  ,  des  ouvrages  qui  doi- 
vent servir  à  fortifier  cette  rive  ;  ou  à  défendre  des  terres  adja- 
centes contre  les  efforts  de  l'eau  ,  pourvu  que  ces  ouvrages  ne 
nuisent  point  à  la  navigation  ,  et  qu'on  promette  par  caution 
ou  répondans ,  d'indemniser  pendant  dix  ans  des  torts  qui  pour- 
raient en  résulter  ,  d'après  l'estimation  d'un  arbitre  honnête  ». 

TIT.  xvi.  De  la  violence  et  de  la  violence  armée. 

i.  «  Si  quelqu'un  est  dépossédé  avec  violence  d'un  lieu,  soit 
par  un  particulier,  soit  par  ses  esclaves,  je  donnerai  pendant  un 
an  ,  action  pour  revendiquer  ,  ce  qui  pouvait  lui  en  appartenir, 
et ,  après  l'année  ,  action  pour  ce  qui  en  sera  parvenu  dans  les 
mains  de  celui  qui  l'aura  dépossédé  par  violence  ». 

2.  «  Que  celui  qui  a  dépossédé  un  autre  par  son  procureur  ou 
par  ses  esclaves  armés ,  le  rétablisse  dans  son  premier  état». 

TIT.  xvii.  De  l'interdit  itu  possidetis. 

«  Je  défends  qu'on  vous  fasse  violence  pour  vous  empêcher 
de  posséder  la  maison  dont  il  s'agit ,  comme  vous  la  possédiez 
auparavant  ,  pourvu  que  vous  n'ayez  pas  pris  l'un  sur  l'autre 
une  possession  violente  ,  clandestine  ou  précaire.  Cet  interdit 
n'aura  pas  lieu  pour  les  égoûts  :  il  ne  s'étendra  pas  au-delà  d'une 
année  ,  à  compter  du  jour  où  on  aura  pu  agir  ,  ni  au-delà  de  la 
valeur  de  la  chose  ». 
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TiT.  xviii.  De  superjlciebus. 
a  tJti  ex  lege  locationis  sive  conductionis  ,  superficie  qùâ  de 
agitur  ,   nec  vi ,  nec  clam ,  née  precariô  alter  ab  altero  fruemini  ; 
quominus  fruamini ,  vim  fieri  veto.  Si  qua  alia  actio  de  super- 
ficie postulabitur  ,  causa  cognitâ  dabo  »*  L  \.ff.  h.  tit, 

TIT.  XIX.  De  ilincre  actuque  privato. 

1.  «  Quo  itinere  actuque  privato  quo  de  agitur  «.  vel  via  i 
hoc  anno  nec  vi  nec  clam  nec  precariô  ab  illo  usus  es  ;  quo- 
minus ita  utaris ,  vim  fieri  veto  ».  /.  i.  pr.  ff.  lu  tit. 

2.  «  Quo  itinere  actuque  hoc  anno  1  non  vi  non  clam  non  pre- 
cariô ab  alio  usus  es  ;  quominus  id  iter  actumque ,  ut  tibi  jus  esset  y 
reficias7vim  fieri  veto  ». 


3.   «  Qui  hoc  ïnterdicto  uti  volet  ;  is  adversarïô  ,  damni  in-* 
fecli  quod  per  ejus  vitium  datum  sit ,  caveat  ».  /.  3.  §.  i  i.ff.  h.  lit* 

TIT.  XX.  De  aquâ  quotidianâ  et  œstivâ. 

i.  «  Uti  hoc  anno  aquam  ,  quâ  de  agitur  ,  non  vi  non  clam 
non  precariô  ab  illo  duxisti;  quominus  ita  ducas,vim  fieri  veto  ». 
/.  i.  pr.  jf.  h.  lit. 

a.  «  Uti  priore  œstate  aquam  quâ  de  agitur,  nec  vî ,  nec  clam , 
nec  precariô  ab  illo  duxisti;  quominus  ita  ducas,  vim  fieri  veto  »* 


3.  «  Inter  hcredes  t  emptores  ,  et  bonorum  possessores ,  in- 
terdicam  *«  d.  I.  i.  §.  29. 

4.  «  Quo  ex  castello  illi  aquam  ducere  ab  eo  cui  ejus  rei  jus 
fuit,  permissum  est  ;  quominus  ita  uti  permissum  est ,  ducat ,  vim 
fieri  veto  ». 

5.  «  Quandoque  de  opère  faciendo  interdictum  erit ,  damni 
infecti  caveri  jubebo  ».  a.  L  1.  §.  38. 

tit.  xxi.  De  rivis. 

«  Rivos  ,  specus  ,  scpta  reficere  ,  purgare  ,  aquse  ducendjje 
causa  ,  quominus  liceat  illi  ;  dum  ne  aliter  aquam  ducat  quàm 
uti  priore  œstate  non  vi  non  clàm  non  precariô  a  te  duxit  1 
vim  fieri  veto  ».  /.  1.  pr.j).  h.  tit» 

tit.  xxii*  De  fonte; 
*.  «  Uti  de  eo  fonte  quo  de  agitur  ,  hoc  anno  aquâ  nec  vi 
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TIT.  XVIII.  Des  superficies. 

«  Je  défends  qu'on  vous  empêche  de  jouir,  conformément  à 
votre  bail,  de  la  superficie  dont  il  s'agit  ,  pourvu  que  vous  n'en 
ayez  pas  joui  par  violence  ,  clandestinement  ou  précairement.  Si 
on  réclame  le  droit  d'exercer  quelqu'autre  action  à  raison  d'une 
superficie  ,  je  l'accorderai  en  connaissance  de  cause  ». 

TIT.  xix.  Des  chemins  privés. 

i.  «.  Je  défends  qu'on  vous  empêche  de  jouir,  comme  vous 
avez  fait  depuis  un  an  ,  du  chemin  privé  dont  il  s'agit  ,  pourvu 
que  vous  n'en  ayez  p:.s  pris  une  jouissance  violente  ,  clandestine 
ou  précaire,  sur  votre  adversaire  ». 

2.  «  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  vous  empêche  de  réparer  le 
chemin  ou  le  passage  de  vos  voitures  ,  pour  le  rétablir  ou  pour 
le  remettre  en  l'état  d'ms  lequel  vous  en  avez  joui  depuis  un 
an,  si  toutefois  votre  jouissance  n'est  ni  violente,  ni  clandestine, 
ni  précaire  ». 

3.  «  Ceux  qui  voudront  se  servir  de  cet  interdit  ,  doivent 
donner  à  leur  adversaire,  caution  du  dommage  qu'ils  pourront 
lui  causer  ». 

TIT.  xx.  De  Veau  dont  on  se  sert  journellement ,  et  de  l'eau 
dont  on  ne  fait  usage  qu'en  été. 

i.  «  Je  défends  qu'on  vous  empêche  de  conduire  l'eau  dont  il 
s'agit  ,  comme  vous  l'avez  conduite  depuis  un  an ,  sans  violence 
ni  clandestinité  ,  ni  à  titre  précaire  ». 

2.  «  Je  défends  qu'on  vous  empêche  de  tirer  et  conduire  l'eau 
dont  il  s'agit,  de  chez  \otre  voisin,  comme  vous  lavez  tirée  et 
conduite  l'été  dernier,  A  toutefois  votre  jouissance  à  cet  égard, 
n  est  ni  violente  ,  ni  cl  ndestine  ,^ni  precajre  ». 

3.  «  Je  donnerai  L'interdit  entre  les  héritiers  civils,  les  acqué- 
reurs et  L's  possesseur-  prétoriens  » 

4-.  «  Je  défends  qu'où  empêche  un  particulier  de  conduire 
l'eau  d'un  réservoir  1  ris  son  t  ri  m  ,  on formément  à  la  per- 
mission qui  lui  en  a  i  té  donnée  ps  •  cem   q»  i  en  avaient  le  droit  »- 

5.  «  J'accorderai  quelquefois  l  interdit  iour  faire  u*i  ouvrage, 
en  faisant  donner  caution  du  dommage  qu;  pourrait  en  résulter». 

TIT.  xxi.  Des  ruisseaux  oa  conduits  d'eaux. 

«  Je  défends  qu'on  empêche  celui  qui  a  un  droit  de  con- 
duite d'eau  ,  d'en  réparer  ou  nettoyer  le  bassin  et  les  tuyaux 
ou  le  ruisseau,  pourvu  qu'il  ne  dirige  pas  l'eau  autrement  qu  il 
ne  l'a  fait  1  été  précédent ,  et  que  ce  .  o.t  sans  violence  ni  clan- 
destinité ,  et  non  à  titre  précaire  ». 

TIT.  xxii.  Des  fontaines. 

i.  «  Je  défends  qu'on  vous  empêche  d'user  du  l'eau  de  la  fon- 
Tome  II.  6 
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nec   clam  nec  precario  ab  illo  usus  es  ;  quomînus  îta  utarîs  ^ 
vim  fieri  veto.  De  lacu ,  puteo,  pïscinâ  ,  item  interdicam  ».  I.  i. 

ff.  u.  ut. 

2.  «  Quomînus  fontem  quo  de  agitur  ,  purges  ,  reficias  ,  ut 
aquam  coercere  ,  uti  que  eâ  possis  :  dum  ne  aliter  utaris  ,  atque 
uti  hoc  anno  non  vi ,  non  cïàm  ,  non  precario  ab  illo  usus  es  ; 
vim  fieri  veto  ».  d.l.  i.  §.  6. 

TIT.  XXITI.  De  cloacis. 

i.  «  Quomînus  illi  cloacam  quse  ex  œdibus  cjus  in  tuas  pertinet, 
quâ  de  agitur  ,  purgare  ,  reficere  liceat  ,  vim  fieri  veto.  Damni 
infecti  qtiod  operis  vitio  sit  factum  ,  caveri  jùbebo  ».  /.  i.  pr. 
ff.  h.  tit. 

2.  «  Quod  in  cloacâ  pubîicâ  factum  sïve  immissum  habes , 
quo  usus  ejus  deterior  sit  ,  fiât  ;  restituas  ». 

3.  «  Item  ne  quid  fiât  immittaturve ,  interdicam  »  d.  1. 1.  §.  i5. 

TIT.  XXIV.   Quod  vi  aut   clam. 

«  Quod  vi  aut  clam  factum  est ,  quâ  de  re  agitur  ;  id  ,  cùm 
experiundi  potestas  est  ,  restituas  ».  /.  i.  pr.  ff-  h.  tit. 

TlT.  XXV.  De  remis sionibus. 

«  Quod  jus  sit  illi  probibere ,  ne  se  invito  fiât ,  in  eo  nunciatio 
teneat.  Caeterùm  nunciatiouem  missam  facio  ».  /.  i.  pr.  ff.  h.  tit. 

tit.  xxvi.  De  precario. 

«  Quod  precario  ab  illo  habes,  aut  dolo  malo  fecisti  ut  desi- 
neres  habere,  quâ  de  re  agitur ,  id  illi  restituas  ».  /.  2.  pr.ff.  h.  tit. 


TIT.  XXVii.  De  arboribus  cœdendis. 

1.  «  Qnre  arbor  ex  sedibus  tuis  in  aedes  illius  impendet,  si  per 
te  stat  quominus  eam  adimas  ;  tune  quominus  illi  earn  arborem  adi- 
mere,  sibique  habere  liceat,  vim  fieri  veto  ».  /.  1.  pr.  ff.  h.  tit. 

■2.  «  Quae  arbor  ex  agio  tuo  in  agrum  illius  impendet,  si  per  te 
stat  quominus  pedes  quindecim  a  terra  eam  altiùs  coerceas  ;  tune 
quominus  illi  ita  coercere,  Hgnaque  sibi  habere  liceat,  vim  fieri 
veto  ».  d.  I.  1.  §.  7. 

TIT.  XXVIII.  De  glande  legendâ. 

a  Glandem  quae  ex  illius  agro  in  tuum  cadat  ;  quominus  îlli  tertio 
quoque  die  légère ,  auierre  liceat ,  yvm  fieri  veto  ».  /.  1.  pr.ff.  h.  tit. 
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lame  dont  il  s'agit  ,  de  la  même  manière  dont  vous  en  avez 
lise  cette  année,  sans  \iolence  ni  clandestinité,  ni  à  titre  précaire» 
Je  rendrais  un  semblable  édit  pour  ce  qui  concerne  les  lacs  , 
les  pluies  et  les  piscines  ». 

2.  «  Je  défends  qu'on  vous  empêche  de  réparer  et  nettoyer  la 
fontaine  dont  il  s'agit,  afin  que  l'eau  en  soit  retenue ,  et  que  vous 
puissiez  vous  en  servir,  comme  vous  vous  en  êtes  servi  cette  an- 
née, sans  violence,  sans  clandestinité  et  sans  titre  précaire  » 

TIT.  xxiil.  Des  égoûts. 

t.  «  Je  vous  défends  d'empêcher  votre  voisin  de  nettoyer  et  ré- 
parer l'égoût  dont  il  s'agit,  et  qui  passe  de  sa  maison  daus  la  vôtre  ; 
je  lui  ferai  donner  caution  du  dommage  qui  en  pourrait  résulter». 

2.  «  Si  on  fait  ou  si  on  jette  quelque  chose  dans  un  égoflç.  pu- 
blic, qui  en  détériore  ou  puisse  en  détériorer  l'usage,  j'ordonne 
que  les  chos.es  soient  rétablies  ». 

3.  «  Et  je  défends  qu'on  y  construire  et  qu'on  y  jette  rien  ». 

TIT.  XXIV.  De  l'interdit  quod  vi  aut  clam. 

«  J'ordonne  que  vous  rétablissiez,  dès  que  vous  serez  actionné  , 
les  ouvrages  dont  il  s'agit ,  et  que  vous  avez  pratiqués  par  violence 
ou  clandestinité  ». 

TIT.  xxv.  De  la  main-levée  de  l'opposition  à  un  nouvel  œuvre. 

<»  L'opposition  tiendra, si  elle  est  faite  par  celui  qui  a  droit  d'em- 
pêcher qu'on  entreprenne  malgré  lui  un  nouvel  œuvre  ;  mais  je 
me  réserve  d'en  donner  main-levée  ». 

tït.  xxvi.  Du  précaire. 

«  J'ordonne  que  vous  rendiez  ce  dont  il  s'agit ,  à  celui  de  qui 
Vous  le  tenez' à  titre  de  précaire,  ou  ce  que  vous  avez  cessé  de 
posséder  par  mauvaise  foi  ». 

tït.  xxvii.  De  l'interdit  qui  autorise  à  couper  les  arbres  nui- 
sibles. 

i .  «  Si  un  arbre  s'étend  sur  la  maison  de  votre  voisin ,  et  que 
vous  ne  veuilliez  pas  l'arracher,  je  vous  défends  d'empêcher  ce  voi- 
sin de  l'arracher  lui-même  et  de  s'en  approprier  le  bois  ». 

i.  «  Si  vous  avez  un  arbre  dont  les  branches  s'étendent  sur  le 
terrain  de  votre  voisin,  et  si  vous  ne  voulez  pas  l'élaguer  jusqu'à 
la  hauteur  de  quinze  pieds ,  je  vous  défends  d'empêcher  ce  voisin 
de  l'élaguer  à  la  même  hauteur,  et  d'emporter  les.  branches  ». 

TIT.  XXVIII.  De  l'interdit   qui  autorise   à  aller  recueillir  ses 
fruits  tombés  dans  le  terrain  d'un  autre. 

«  Je  vous  défends  d'empêcher  un  voisin  de  venir  dans  l'espace 
de  trois  jours ,  ramasser  les  fruits  tombés  de  sou  arbre  dans  votre 
-terrain  ». 


(84) 

TIT.  x:xix.  De  liber o  homme  cxhfbenclo. 
«  Quem liberum  dolo  malo  rétines,  exhibeas  ».  /.  \.  pr.ff.  h.  tih 

TIT.  XXX.  De  liberis  exhibendis ,  item  ducendis. 

t.  *  Qui  qua?ve  in  potestate  Lucii-Titii  est;  si  is  eave  apud  te 
est,  dolove  malo  tuo  factum  est  quominus  apud  te  esset,  ita  eutn 
eamve  exhibeas  ».  /.  i.  pr.ff.  h.  tit.  I.  QS.ff.  de  verb.  signif.(à) 

(a)  Haec  lex  63.,^  de  verb.  signif.,  hic  laudatur  a  Ranchino,  propter 
rerbum  illud  edicti  apud  te  :  quemadmodum  supra  tit.  5.  de  tabulis  exhib. 
Jaudata  est  propter  verbum  illud  pênes  te.  Quae  duo  docet  cadem  lex  esae 
distinguenda.  Et  hue  eam  pertincre  evincitur  ex  similitudine  inscriptionis 
cum  /.  i.pr.  h.  Ht.  cùm  sit  utraijue  ex  Ulpiani  libro  71.  ad  edictum. 

2.  «  Si  Lucius-Titius  in  potestate  Lucii-Titii  est,  quominus  eum 
Lucio-Titio  ducere  liceal ,  vim  fieri  veto  ».  /.  3.  ff.  h.  tit. 

tit.  xxxi.  De  utrubi, 

«  Utrubi  hic  homo  quo  de  agitur,  majore  parte  hujusce  anni 
fuit  ;  q  lominus  is  eum  ducat,  vim  fieri  veto  ».  /.  \.  pr.  ff.  h.  tit. 

TIT.  xxxii.  De  migrando. 

«  Si  is  homo  quo  de  agitur ,  non  est  ex  his  rébus  de  quibug 
inter  te  et  actorem  convenit,  ut  quae  in  eam  habitationem,  quà  de 
agitur,  introducta,  importata,  ibi  nata,  factave  essent,  ea  pignorî 
tibi  pro  mercede  ejus  habitationis  essent;  sive  ex  his  rébus  esset, 
ea  merces  tibi  soluta,  eove  nomine  satisfactum  est,  aut  per  te  stat 
quominus  solvatur  :  ita  quominus  ei  qui  eum  pignoris  nomine  iu- 
ctuxit,  inde  abducere  liceat,  vim  fieri  veto  ».  /.  1.  pr.ff.  h.  tit. 


TIT.  XXXIII.  De  Sahiano  inlerdicto. 

«  Quod  de  his  rébus  possides  de  quibus  inter  dominum  et  co- 
lonum  convenit,  ut  quae  in  fundum  quo  de  agitur  invecta,  ibi  nata  , 
factave  essent,  ea  pignori  domino  pro  mercede  ejus  fundi  essent; 
id  domino  restituas  ».  /.  \.  pr.ff.  h.  tit.  L  2.  §.  ult.ff,  de  interdict. 

EX  UBRO  QUADRAGESIMO-SEXTO. 

TIT.  III.  De  solutionibus  et  liber ationibus. 

«  Si  debitor  offerat  pecunïam  qiue  petetur ,  creditor  noiit  acci- 
pere;  ei  creditori  actiones  denegabo  ».  /.  3o.^.  h.  tit. 
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TIT.  XXIX.  De  l'interdit  h  V effet  de  faire  représenter  un  homme 

libre, 
«  J'ordonne  que  vous  représentiez  la  personne  libre  que  vous 
retenez  de  mauvaise  foi  ». 

TIT.  xxx.  De  l'interdit  qui  autorise  les  parens  à  se  faire  repré- 
senter et  à  faire  conduire  chez  eux  leurs  enfans  retenus  par 
autrui. 

i.  «  J'ordonne  que  vous  représentiez  à  L.  Titius  son  enfant 
de  l'un  ou  l'autre  sexe ,  que  vous  retenez  et  que  vous  gardez  chez 
vous ,  ou  que  vous  avez  cessé  de  surveiller  par  mauvaise  foi  (à)  », 

(a)  Cette  loi  est  ciie'e  ici  par  Ranchin,  à  cause  des  mots  de  l'cdit,  apud 
te y  comme  ci-dessus,  à  cause  des  mots penès  le.  Cette  même  loi  nous  ap- 
prend qu'il  faut  distinguer  ces  deux  particularités  de  termes ,  et  qu'elle  ap- 
partient certainement  à  ce  titre,  à  cause  de  la  ressemblance  de  son  inscription 
avec  celle  de  la  /.  i.pr.  h.  lit.  ,  également  du  71e.  livre  d'Ulpien  sur  l'édit. 

2.  «  Si  L.  Titius  est  sous  la  puissance  de  L.  Titius ,  je  vous 
défends  d'empêcher  ce  dernier  de  conduire  le  premier  chez  luj». 

TIT.  xxxi.  De  l'interdit  utrubi. 

«  Je  défends  qu'on  empêche  quelqu'un  de  ramener  un  esclave 
de  l'endroit  où  il  est,  à  celui  où  il  a  demeuré  la  plus  grande 
partie  de  l'année  ». 

TiT.  xxxii.  Des  locataires  sortans. 

«  Je  vous  défends  d'empêcher  votre  locataire  d'emmener  avec 
lui ,  de  la  maison  qu'il  tient  de  vous ,  l'esclave  dont  il  s'agit ,  si 
cet  esclave  n'est  pas  du  nombre  des  choses  qui  devaient  vous  tenir 
lieu  de  gage  pour  la  sûreté  de  vos  loyers ,  suivant  vos  conven- 
tions, comme  ayant  été  apportées  dans  votre  maison,  comme  y 
étant  nées,  ou  comme  y  ayant  été  faites.  S'il  est  du  nombre  de 
ces  choses ,  je  vous  le  défends  encore,  s'il  vous  a  payé  ses  loyers 
•u  s'il  vous  a  satisfait  de  quelqu'autre  manière  à  cet  égard,  ou, 
enfin  s'il  n'a  tenu  qu'à  vous  d'en  avoir  reçu  le  prix  » . 

TIT.  xxxiii.  De  Vinterdit  Salvien. 

«  Si  vous  possédez  quelqu'une  des  choses  qui ,  suivan  tes  con^ 
ventions  du  maître  avec  son  fermier,  devaient  être  le  gage  des 
loyers ,  comme  ayant  été  apportées ,  nées  ou  faites  dans  la  terme  , 
j'ordonne  que  vous  la  rendiez  au  propriétaire  de  la  chose  louée  ». 

DU  LIVRE  QUARANTE-SIXIÈME. 

TIT.  m.  Des  paiemens  et  des  libérations. 

«  Si  un  débiteur  offre  à  son  créancier  de  le  payer  ,  et  que  celui- 
ci  s'y  refuse ,  je  ne  donnerai  point  à  ce  dernier  d'action  contre  le 
premier  ». 
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TIT.  VI.  Rem  pnpiîli  vel  adolescents  salvcimfoi*e. 
«  Rem  pupilli  vel  adolescentis  salvam  fore ,  tutorem  vel  cura* 
torem  satisdare  jubebo  ».  Ex  tituli  inscriptione  ,  /»  5.  §.  i.ff.  de 
legit.  lut.  et  instit.  de  divit.  stipid.  §.  4. 

TIT.  vil.  Judicatum  solvi. 

<r  Judicatum  solvi,  procuratorem ,  tutorem ,  et  cnratorem  ,  causa 
cognitâ  satisdare  jubebo  ».  Instit.  tit.  de  salisd.  pr.  v.  tulores. 

TIT.  vin.  Ratam  rem  haberi. 
«  Ratam  rem  haberi  ab  eo  ad  quem  ea  res  pertinet,  si  quis  stî- 
pulanti  promiserit;  isque  postea  ratum  non  habuerit  :  in  eum  qui 
pfonûsit  ,*ex  eâ  stipulatione  actionem  dabo  ».  Ex  inscript,  huj us 
tituli,  et  instit.  tit.  de  salisdat. 

EX  LtIBRO  QUADRAGESIMO-SEPTIMO. 
TiTv  il.  Defurtis. 

1.  «  Qui  furtum  fecisSe  aut  cujus  ope ,  consilio ,  furhim  factum 
esse  dicetur  :  quanti  eam  rem  paret  esse  quse  furto  ablata  esse  dî- 
cetur  ;  ejus  in  quadruplum,  si  furtum  manifestum  fuerit;  aut  si  née 
manifestant ,  in  duplum  adversùs  eum  judicium  dabo  ».  /.  5o.  ff.. 
h.  tit.  I.  53.  §.  i.l.  179  et  iqS.Jf'.  de  verb.  signif. 

2.  «  Si  apud  aliquem  testibus  praesentibus  furtiva  res  quœsita 
et  eoncepta  sit  ;  adversùs  eum  in  triplum  actionem  dabo  ».  Instit. 
lit.  de  obligat.  quœ  ex  delicl.  §.  4«  Gellius,  noct.  attic.  11  ,  i&. 

3.  «  Si  quis  rem  furtivam  alteri  obtulerit,  ea  mente  ut apud 
illum  poliùs  quàm  apud  se  conciperetur  ;  eaque  res  apud  eum  cui 
oblata  est,  eoncepta  fuerit  :  et  cui  oblata  est,  adversùs  eum  qui 
obtulisse  dicelur,  in  triplum  actionem  dabo  ».  d.  locis. 

4.  «  Si  quis  furtum  testibus  prœsentibus  quserere  volentem  pro- 
hibuerit  (1),  in  eum  actionem  dabo  »,  sup.  d.  locis* 

TIT.  iv.  Si  is  qui  teslamento  liber  esse  jussus  erit,  post  mortem 
domini ,  etc. 
«  Si  is  cui  testamento  liber  esse  jussus  erît ,  post  mortem  do- 
mini  ante  aditam  herediUdem  subripuisse  aut  eorrupuisse  quid 
dicetur  dolo  malo  ,  quominus  ex  bis  bonis  ad  beredem  alïquid  per- 
veniret  ;  adversùs  eum  intra  aunum  quo  primùm  agendi  potestas 
erit,  in  duplum  actionem  dabo  ».  Ex  inscript,  et  l.  i.pr.  §.  i.  et 
S.  ff  h.  tit. 

TiT.  V.  Furli  adversùs  nautas ,  etc. 
«  In  eos  qui   naves,  cauponas ,  stabula  exercebunt,  si  quid  a 

(1)  Adde,  aut  quœsitum  inventumque  exhibere  detrectaverit  :  ex  qui  bus 
▼abis  descendit  actio  furti  non  çxhibiti,  de  fjuâ  Jusfinianus  loco  citato. 
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TIT.  vi.  De  la  caution  pour  V indemnité  du  pupille  ou  du  mineur» 
«  J'ordonnerai  au  tuteur. ou  curateur, de  donner  caution  pour 
l'indemnité  du  pupille  ou  de  l'adolescent  », 

TIT.  vu.  De  l'action  pour  le  juge', 

«  J'ordonnerai*,  en  connaissance  de  cause ,  au  procureur ,  au  tu- 
teur et  au  curateur,  de  donner  caution  pour  le  jugé  ». 

TIT.  vin.  De  l'action  de  la  ratification. 
«   Si  quelqu'un  a  promis  de  faire  ratifier  une  convention  par 
celui  à  qui  il  appartenait ,  et  que  cette  convention  n'ait  point  été 
ratifiée ,  je  donnerai  action  contre  celui  qui  s'était  engagé  à  obtenir 
cette  ratification  ». 

Ï>U  LIVPtE   QUARANTE-SEPTIÈME. 

TiT.  il.  Des  vols. 
i.  «  Je  donnerai  action  pour  le  quadruple  de  la  chose  votée, 
contre  celui  qui  aura  fait  ou  aidé  à  faire  un  vol  manifeste ,  et  pour 
le  double  si  le  vol  n'a  pas  été  manifeste  ». 


2.  Je  donnerai  action  pour  le  triple  de  la  chose  votée ,  contre 
celui  dans  la  maison  duquel  on  l'aura  trouvée  en  présence  de  té- 
moins » . 

3.  «  Je  donnerai  action  pour  le  triple  à  l'individu  chez  lequel 
on  aura  trouvé  une  chose  volée  ,  contre  celui  qui  l'aura  engagé  à 
la  recevoir  dans  sa  maison,  afin  qu'on  l'y  trouvât  plutôt  que  che* 
lui  ». 

4«  «  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  se  sera  opposé  à  ce 
qu'on  cherchât  chez  lui  (1)  une  chose  volée,  lorsqu'on  venait  en 
faire  la  perquisition  avec  des  témoins  ». 

TiT.  iv.  De  l'esclave  qui ,  ayant  reçu  la  liberté  par  le  testa- 
ment de  son  maître ,  a  depuis  sa  mort ,  etc. 

«  Si  un  esclave  qui  avait  reçu  la  liherté  par  le  testament  de  son 
maître  ,  a,  depuis  la  mort ,  et  avant  ladition  d'hérédité,  volé  ou 
détérioré  quelque  chose  avec  mauvaise  foi,  dans  l'intention  de  nuire 
à  l'héritier ,  je  donnerai  action  contre  lui  pendant  une  année  ,  à 
compter  du  jour  que  le  délit  aura  été  découvert  ». 

TiT.  v.  De  l'action  du  vol  contre  les  nautonniers ,  etc. 
«  Je  donnerai  action  pour  le  double  contre  ceux  qui  conduisent 

(1)  Ajoutez  :  ou  a  refusé  de  la  laisser  reprendre  lorsqu'elle  y  avait  été 
trouvée  ;  d'où  est  venue  l'actian/wr//  non  exhibitit  doal  parle  Justiuien  au 
Bième  endroit» 
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quoquo  eorum,quosveibihabebunt ,  furtum  factum  esse  dicetur; 
sive  furtum  ,  ope  ,  consilîo  exercitoris ,  factum  fuerit,  sive  eorum 
cujus,  qui  navis  navigandae,  cauponoe,  aut  stabuli  exercendi  causa 
ibidem  erunt;  in  duplum  judicium  dabo  ».  /.  1,  pr.  §.  i  et  z.Jf* 
h.  lit.  I,  6  et  7-/7.  nautœ,  caupon. 

tit.  vi.  Si  familia  furtum  fecis se  dicetur, 

«  Si  familia  furtum  fccisse  dicetur ,  ignorante  domino ,  ei  arbi- 
trïum  dabo  aut  omues  noxios  servos  noxrc  dedere,  aut  tantum 
pnestare  quantum  si  unus  liber  furtum  fecisset  ».  Ex  inscript, 
et  l  i ,  /.  3.J/.  h.  tit, 

tit.  vu.  Arborum  furtim  cœsarum. 

«  Si  quis  arborem  furtim  cœdere,  cingere  (i),  subsecare  ausus 
fuerit;  in  duplum  adversùs  eum  judicium  dabo  :  factâ  praeterea  (2) 
sestimatione ,  quanti  domini  intersit  non  laedi  ».  /.  5,  7  et  8. 
ff.  h.  Ut. 

TIT.  vin.  Vi  bonorum  raptorum. 

1.  Si  cui,  dolo  malo  hominibus  coactis ,  damni  quid  factum  esse 
dicetur,  sive  cujus  bona  rapta  esse  dicentur  :  in  eum  qui  id  fecisse 
dicetur;  de  vi  bonorum  raptorum  intra  annum  quo  primùm  de  eâ 
re  experiundi  potestas  erit,  in  quadruplum;  post  annum  in  sim- 
plum judicium  dabo». 

»  Item  si  servus  (3)  fecisse  dicetur,  în  dominum  judicium 
noxale  dabo  ».  I.  2.  pr.  §.  i£  et  17.  ff.  h.  tit. 

2.  «  Cujus  dolo  malo  inturbà  damnum  quid  factum  esse  dice- 
tur :  in  eum,  in  anno  quo  primùm  de  eâ  re  experiundi  potestas 
fuerit,  in  duplum;  post  annum,  in  simplum  judicium  dabo  ». 
Li.pr.ffh.  tit. 

TIT.  ix.  De  incendio,  ruina ,  naiifragio ,  rate,  navc,  expugnatâ, 

«  In  eum  qui  ex  incendio  ,  ruina,  naufragio,  rate ,  nave  expu- 
gnatâ  quid  rapuisse ,  récépissé  >  dolo  malo ,  damnive  quid  in  his 
rébus  dédisse  dicetur  :  in  quadruplum  in  anno  quo  primùm  de  eâ 
re  experiundi  potestas  fuerit  ;  post  annum,  iu  simplum,  judicium 
dabo.  Item  in  servum  et  famiîiam  dabo  ».  /.  1.  pr.ff,h.  tit. 


(1)  Id  est,  deglabrare  seu  delibrare  ;  in  orbem  decortîcare. 

(a)  Quid  sibi  vult  Ranchirms  per  hoc  verbum  prœterea?  Non  enim 
praeter  duplum  est,  sed  duplo  inest,  aestimatio  ejus  quanti  intersit.  Malim 
igitur  posteriorem  hujus  articuli  partem  ita  concipere  :  in  duplum  quanti 
domini  intersit  non  lœdi ,  adversùs  eum  Judicium  dabo  ;  ceeteris  tjuas  se- 
quuntur,  omnino  deletis. 

(3)  Mallem  si  familia  ,  vel  si  servus  aut  /ami Ha.  Ulpianus  enim  in  d. 
I.  a.  §.  fif.  ad  hoc  çdictam  scribens,  interpréta tmfamiliœ  appcllattonem. 


(  89  ) 
des  navires,  tiennent  des  cabarets,  des  hôtelleries,  sî  on  dît  qu'un 
vol  a  été  fait  par  un  d'eux  ou  de  leurs  gens,  soit  que  le  vol  ait 
été  fait  par  l'aide  et  le  conseil  du  maître  du  navire,  du  cabaret  et 
de  l'hôtellerie ,  ou  de  ceux  qui  y  sont  employés  par  eux  ». 

TIT.  VI.  Du  vol  fait  par  les  esclaves  du  même  maître. 

«  Si  on  dit  que  les  esclaves  d'un  même  maître  ait  fait  un  vol 
à  son  insu  ,  je  lui  donnerai  le  choix  d'abandonner  tous  les  cou- 
pables en  réparation  de  ce  vol ,  ou  de  payer  autant  que  s'il  eût  été 
commis  par  un  homme  libre. 

TIT.  vil.  Des  affres  coupe's  furtivement. 

«  Si  quelqu'un  a  furtivement  coupé,  scié  ou  écorcé  (i)  un 
arbre ,  je  donnerai  contre  lui ,  au  propriétaire  de  l'arbre  ,  une  ac- 
tion pour  l'estimation  qui  aura  été  faite  de  l'intérêt  qu'il  avait  à 
ce  que  son  arbre  ne  fut  pas  endommagé  (2). 

TIT.  vin.  Des  biens  ravis  par  la  force. 

t.  «  Si  on  dit  que  quelque  dommage  a  été  causé  de  mauvaise 
foi  par  des  hommes  rassemblés,  ou  que  les  biens  d'un  indi- 
vidu quelconque  lui  ont  été  ravis  par  force  ,  j'accorderai  action 
contre  celui  qui  en  sera  accusé,  pendant  un  an,  à  compter  du  jour 
où  on  aura  pu  agir,  pour  le  quadruple  des  biens  ravis, et  après  l'an- 
née pour  leur  valeur  simple  ». 

«  Et  si  l'accusé  est  un  esclave  (3) ,  je  donnerai  l'action  noxale 
contre  son  maître  ». 

2.  «  Lorsqu'on  exposera  que  dans  un  attroupement,  un  indi- 
vidu avec  intention  de  nuire ,  a  donné  lieu  à  un  dommage  réel , 
j'accorderai  dans  l'année,  à  compter  du  jour  où  on  aura  pu  pour- 
suivre ,  action  pour  le  double,  et  après  Tannée ,  pour  le  simple  ». 

TIT.  IX.  Des  vols  faits  dans  une  incendie ,  une  ruine  ,  un  nau- 
frage,  etc. 
«  Si  l'on  expose  que  quelqu'un  a  dérobé  quelque  chose  ou 
causé  quelque  dommage  par  mauvaise  foi  dans  un  incendie ,  une 
ruine  ,  un  naufrage,  un  navire  ou  une  barque  en  détresse,  ou  que 
quelqu'un  a  recelé  des  effets  volés  de  cette  manière ,  je  donnerai 
contre  lui  action  au  quadruple  dans  l'année,  et  au  simple  après 
l'année,  à  compter  du  jour  que  cette  action  aura  pu  être  inten- 

(1)  C'est-à-dire  ,  écorce',  pelé  tout  autour. 

(2)  On  ne  sait  ce  que  veut  dire  Rancliin  par  ce  mot  prreterea  ;  car  l'es- 
timation n'est  pas  ajoutée  à  la  double  valeur  qui  est  elle-même  contenue 
dans  celte  estimation.  J'aimerais  donc  mieux  dire  seulement  '.je  donnerai 
action  contre  lui  pour  le  double  de  l'intérêt  qu'avait  le  propric'Laire  à  la 
conservation  de  son  arbre. 

(3)  J'aimerais  mieux  si 'familia,  ou  si  servus  aut  familia;  car  Ulpïei* 
écrivant  sur  redit,  dans  la  /.  a.  §.  1  >.  ,  donne  l'explication  du  mot  familia- 
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TIT.  x.  De  injuriisy  etfamosis  libellis. 

i.  Qui  agit  injuriarwn ,  certum  dicat  quid  injuriez  factum 
sit  (i);  et  taxationem  ponat  non  minorem,  quàm  quanti  vadi- 
monium  fuerit  ».  /.  7.  pr.  ff'.  h.  tit.  collât,  leg.  mosàic.  tit.  de 
atroc.  injur.  §.  6.  in  s  tit.  tit.  de  injur.  §.7. 

2.  Adversùs  eum  qui  injuriant  fecisse  dicetur,  aut  cujus  dolo 
ntalo  factum  erit  ut  cui  injuria  fieret  :  si  is  cui  facta  esse  dice- 
tur, eam  s  ta  tint  (2)  in  anirnunt  suunt  revocaverit,  judiciunt  dabo  ». 
/.  11  pr.  et  §.  \.j).  h.  lit. 

3.  Qui  adversùs  bonos  mores  convicium  cui  fecisse,  cujusve 
operâ  factum  esse  dicetur  quo  adversùs  bonos  mores  convicium 
fieret;  in  eum  judiciunt  dabo  ».  /.  i5  §.  2.  ff  h.  tit. 

4.  «  Si  quis  contra  bonos  mores  feminam  appellaverit,  assec- 
tatusve  fuerit,  vel  ejus  comitem  abduxerit;  in  eum  judicium 
dabo  ».  d.  I.  i5.  §.  i5  etseq.  us  que  ad  &.ff.  h.  tit. 

5.  «  Ne  quid  infamandi  causa  fiât.  Si  quis  adversùs  ea  fecerit  ; 
prout  quœque  res  erit ,  animadvertam  ».  d.  I.  i5.  §.  25.  ff.  h.  tit. 

6.  Qui  servum  alienum  adversùs  bonos  mores  verberâsse ,  de- 
veeo,  injussudomini,  queestionembabuisse  dicetur  ;  in  eum  judi- 
cium dabo.  Item  si  quid  aliud  factum  esse  dicetur,  causa  cognilà 
judicium  dabo  ».  d.  i.  i5.  §.  34-  ff.  h.   tit. 

7.  Si  servus  injuriam  fecisse  dicetur  ;  adversùs  dominum  noxa- 
iem  actionem  dabo  :  ita  ut  domino  facultas  prœstetur  ,  servum  ar- 
bitratu  judicis  verberandum  dare  ;  aut  si  de  eo  verberibus  salis 
non  fiat,noxre  dedere,  aut  litis  œstimationem  sufferre  ».  /.  17. 

.  4  et  S.ff.h.tit. 

8.  «  Si  ei  qui  in  alterïus  potestate  erit,  injuria  facta  esse  dice- 
tur-, etneque  is,  cujus  in  potestate  est,  pnesens  erit,  neque  pro- 
curator  quisquam existât,  qui  eo  nomine  agat:  causa  cognitâ,ipsî 
qui  injuriam  accepisse  dicetur ,  judicium  dabo  ».  d.l.iy.  §.  10. 


(1)  Sensus  est;  eum  non  debere  incerto  vagari ,  sed  expnmere  quam 
injuriam  accepevit ,  et  quam  summara  pro  ejus  œslimatione  netat  :  quat 
summa  minor  esse  non  potest  eâ  quae  m  stipulationcm  judicîo  sisti  de- 
<lucta  est  ;  cùm  absurdum  foret  ut  propter  vadimonium  desertum,  promissor 
Îq  plus  teneretur,  quàm  est  id  quod  petitur, 

(2)  Pro  his  verbis ,  eam  statTm  in  animum  suum  revocaverit ,  maîim 
reponere  ,  eam  non  dereliquerit.  Moveor  eo  quod  Ulpianus  in  d.  I.  11.  §•  l- 
ad  edictiun  seiibens  ,  baec  verba  injuriam  dcrclujuerit ,  ita  interpretatur , 
hoc  est  statim  pas  sus  ad  animum  suum  non  revoencerit.  Hsec  intima 
igitur  quse  Rancbinus  edicto  adscripsit ,  non  sitfit  ipsa  e dicta' la  verba  5  sed 
iila  potiusj  injuriam  non  derrfi<picrits 
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tèe.  Je  permetterai  aussi  l'exercice  de  la  même  action  contre  Tes- 
clave  ou  tous  les  esclaves  ». 

TIT.  X.  Des  injures  et  des  libelles  diffamatoires. 

i.  «  Celui  qui  poursuit  une  injure,  doit  énoncer  précisément 
en  quoi  on  lui  a  fait  tort  (i),  et  ne  point  ajoutera  l'estimation 
qu'il  en  aura  faite  dans  sa  citation  n. 

2.  «  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  aura  fait  une  injure  , 
ou  qui ,  par  ses  instigations  malicieuses  y  aura  concouru  ,  à  moins 
que  celui  à  qui  elle  aura  été  faite,  ne  l'ait  aussitôt  pardon- 
née  (2)  ». 

3.  «  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  sera  prévenu  devoir 
excité  on  fait  exciter  dans  le  public,  contre  une  personne  désignée, 
des  clameurs  insultantes  qui  blessent  les  bonnes  mœurs  », 

4-.  «  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  aura  appelé ,  on  suivi 
une  femme  d'une  manière  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  ou  qui 
lui  aura  enlevé  celui  qui  l'accompagnait  ». 

5.  «  Qu'on  ne  fasse  rien  qui  puisse  diffamer  un  citoyen  :  si 
quelqu'un  contrevient  à  cette  défense,  je  le  punirai  suivant  la  gra- 
vité du  cas  ». 

6.  Je  donnerai  action  contre  celui  qui  sera  prévenu  d'avoir 
frappé  l'esclave  d'autrui  d'une  manière  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
ou  de  l'avoir  mis  à  la  question  sans  le  consentement  de  son  maître* 
11  en  sera  de  même  des  autres  cas  dont  il  y  aura  plainte  ». 

7.  «  Si  un  esclave  a  fait  une  injure,  je  donnerai  l'action  noxale 
contre  son  maître ,  qui  aura  le  cboix  de  le  livrer  au  châtiment  or-» 
donné  par  le  juge ,  ou  de  payer  la  somme  exigée  pour  la  répara- 
tion de  l'injure  ». 

8.  «  Si  quelqu'un  est  prévenu  d'avoir  fait  injure  à  celui  qu  ï 
est  en  la  puissance  d'autrui ,  que  celui  en  la  puissance  duquel  est 
ce  dernier,  ne  soit  pas  présent,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  procureur 
constitué  qui  agisse  en  son  nom ,  je  donnerai ,  en  connaissance  d$ 
cause,  action  à  celui  qui  aura  reçu  l'injure  ». 

ii.  i"  1  . 1  1  1    .   .  f.(  i    j 

(1)  Le  sens  est,  qu'il  ne  doit  pas  se  plaindre  vaguement ,  et  qu'il  doit 
spécifier  l'injure  qu  il  a  reçue  ,  ainsi  ^uc  la  somme  qu'il  exige  pour  répa^ 
ration,  laquelle  somme  doit  être  toujours  la  même  que  celle  qu'il  a  de- 
mandée dans  la  citation  en  justice ,  parce  qu'il  serait  absurde  que  son 
adversaire  fût  tenu  ,  pour  avoir  fait  de'faut,  à  plus  qu'on  ne  lui:  demanderait 
s'il  eût  comparu. 

(2)  A^a  P^ace  ^e  ces  mots  ,  eam  statim  in  animum  suum  revoeaverit , 
j'aimerais  mieux  mettre  eam  non  dereliguerit.  Ce  oui  me  fonde  à  penser 
ninsi,  c'est  que  dans  cette  /.  11.  §.  1.,  Ulpien  explique  ces  mots  injuriam 
ilereliquerit ,  en  ces  termes  :  statim  pas  sus  ad  animum  suum  non  revoea- 
verit. Ces  dernières  paroles  que.  Ranchin  attribue  à  lV:dit ,  n'en  sont  donc 
pas,  et  iL  doit  donc  y  avoir  injuriam  ,  etc. 
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TIT.  xii.  De  sepulcro  violato. 

ï.  «  Cujus  dolo  malo  sepulcrum  violatum  esse  dicelur  ;  în  eum 
infactum  judicium  dabo  :  ut  ei  ad  quem  pertineat,  quanti  ob  eam 
rem  peqmim  videbitur,  condemnetur.  Si  nemo  eritadquem  per- 
tineat , sive  agere  nolet  ;  quicumque  agere  volet,  ei  centum  aureo- 
rum  actionem  dabo.  Si  pîures  agere  volent;  cujus  justissima  causa 
esse  videbitur,  ei  agendi  potestatem  faciam  »• 


a.  «  Si  quisin  sepulcro  dolo  malo  habitaverit,cedificiumve  aliud 
quàm  quod  sepulcri  causa  factum  sit,  habuerit  ;  in  eum  (  si  quis  eo 
nomine  agere  volet)  ducentorum  aureorum  judicium  dabo  ».  I.  3. 
pr.  ff.  h.  tit. 

TIT.  xiii.  De  concussions 

«  Si ,  s'mulato  praetoris  aut  praesidis  jussu  ,  concussïo  facta  esse 
dicetur  :  ablata  ejusmodi  terrore  restitui  jubebo  ;  et  in  eum  qui 
abstulisse  dicetur,  uti  ea  res  eiït  animadvertarn  »  l.  \.jj,  h.  tit. 


EX  LIBRO   QUADRAGESIMO-NONO. 
tit.  xiv.  De  jure  fisci. 
«  Bona  quse  solvendo  non  sunt,  ita  demum  vœnire  jubebo ,  si 
exhisfisco  acquiri  nihil  possit  ».  /.  ï.  §.  i.Jf-  h.  tit. 

EX  LIBRO   QUINQUAGESIMO. 

TIT.  I.  Ad  municipalem  >  et  de  incolis. 

1.  «  Ubi  municipes  domicilium  liabere  dicentur ,  ibi  nnum- 
quemqueeorum  conveuiri,  ac  pubiicis  muneribus  fungi  jubebo  ». 
/.  zj.pr.  et  §.  i.JJ.  h.  tit. 

2.  «  Incolam  et  his  magistratibus  parère  apud  quos  incola  est, 
et  illis  apud  quos  civis  esse  dicetur;  atque  in  utroque  loco  pu- 
biicis muneribus  defungi  jubebo  ».  /.  29.^  h.  tit. 

TIT.  iv.  De  muneribus  et  honoribus. 

«  Honores  gradatim  deferri,  certoque  ordine,  jubebo  ».  /.  11 
et  14.  §.  S.J/i  h.  tit. 
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TIT.  xii.  Du  sépu'cre  viole. 

i.  «  Si  quelqu'un  est  accusé  d'avoir  violé  un  sépulcre  dans  une 
mauvaise  intention  ,  je  donnerai  contre  lui  l'action  en  fait ,  pour 
qu'il  soit  condamné  envers  celui  à  qui  appartient  le  sépulcre,  à 
une  amende  proportionnée  à  la  gravité  du  délit.  S'il  n'y  a  per- 
sonne qui  ait  intérêt  à  cette  répression,  ou  si  celui  que  cette 
violation  a  pu  affliger,  ne  veut  point  agir,  je  donnerai  cette  action 
à  quiconque  la  demandera  jusqu'à  la  concurrence  de  cent  pièces 
d'or.  Si  plusieurs  la  réclament,  je  l'accorderai  à  celui  qui  en  aura 
les  motifs  les  plus  justes  ». 

2.  «  Si  quelqu'un  habite  par  esprit  de  fraude  dans  un  sépulcre, 
ou  y  construit  un  autre  édifice,  je  donnerai  contre  lui ,  à  ceux  qui 
voudront  le  poursuivre ,  une  action  à  la  concurrence  de  deux  cents 
pièces  d'or  ». 

tit.  XIII.  Des  concussions. 

»  Si  quelqu'un  a  exercé  des  concussions  en  vertu  d'un  faux 
ordre  du  préteur  ou  du  président,  je  ferai  restituer  ce  qu'il  aura 
extorqué  ainsi  par  la  terreur  du  pouvoir  usurpé,  et  le  punirai  sui- 
vant la  gravité  du  délit  ». 

DU  LIVRE   QUARANTE-NEUVIÈME. 
tit.  xiv.  Des  droits  du  fisc. 

»  Je  ne  ferai  vendre  les  biens  d'un  insolvable ,  qu'autant  qu'une 
partie  n'en  serait  pas  déjà  dévolue  au  fisc  ». 

DU  LIVRE   CINQUANTIÈME. 
TIT.  i.  Des  villes   municipales  et  de  leurs  habitans. 
i.  «  J'ordonnerai  que  les  officiers  municipaux  ne  soient  pas 
troublés  dans  leurs  fonctions  publiques,  et  qu  on  exerce  les  actions 
qu'on  aura  contre  eux,  dans  le  lieu  de  leur  do:nicïle  ». 

2.  «  J'ordonnerai  que  l'habitant  d  une  ville  municipale,  soit 
soumis  aux  magistrats  de  la  ville  où  il  sera  né,  et  tout  à  la  fois  du 
lieu  qu'il  habitera,  et  qu'il  remplisse  toutes  les  charges  publiques 
auxquelles  il  sera  sujet  dans  l'une  et  dans  l'autre  ». 

TIT.  îv.  Des  honneurs  et  des  emplois  publics. 

«  J'ordonnerai  qu'on  défère  les  honneurs  par  degrés  et  dans 
un  certain  ordre  ». 
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APPENDIX 

AD  FRAGMENTA 

EDIGTI   PERPETUI, 

EX   EODEM  RAISXHINO   SUPRA.  DICTO. 


Veterum  Edictorum  tam  urbanorum  quàm  provinciaîium 
fragmenta ,  qua3  apud  alios  auctores  leguntur. 

(Descriptis  omnibus  quœ  in  ipsâ  Pandectarum  série  dcprehenduntur 
Edicti  perpetui  fragmenlis  ,  et  praecipuè  ex  libris  jurisconsultorum  ad 
Edictum;  alia  hîc  ad  calcem  (quàm  nos  appendicis  nomine  distinguimus) 
congessit  Ranchinus  veterum  edictorum  fragmenta  ;  ex  variis  aliis  etiam 
juris  auctoribus  ;  sed  quee  ipsi  ad  Edictum  perpetuum  non  pertinere  visa 
sunt). 

I.  Et  i°.  colliguntur  ea  quse  ad  certos  quosdam  Digestorum 
titulos  probe  referri  possunt. 

De  jure  dicundo. 

I.  »  Ol  perperam  judîcârît  senatus  (i) ,  eognoscam,  et  ubi  cogno- 
vero,  animadvertam  ».  Cicero  in  Verrem  II. 

De  feriis. 

II.  «  Dienoni  (2)  populo  rornano ,  quîritibus  Compîtalia  erunt. 
Quando  concepta  fuerint ,  nefas  (3)  ».  Gellius  X,  2^.  Macrob. 
lib.  1.  cap.  4.  et  16. 

Ex  quibus  causis  majores  in  integrum  restituantur. 

III.  «  Si  feriije  extra  ordinem  sint  indictae ,  ob  res ,  puta  ,  pros- 
péré gestas  ,  vel  in  honorera  principis  ;*  et  propterea  magistratus 

(1)  Hoc  edictum  (ut  refert  Cicero  )  proposuerat  Verres,  ut  in  suà  pro- 
vinciâ  omnia  judicia  ab  ipsius  nutu  penderent. 

(2)  Die  nord  veteres  dicebant  pro  die  nono  ;  ut  probat  Gellius  per  haec 
îpsa  verba  solemnia  prœtorïs ,  quibus  more  majorumfeiias  concipere  solet 
quœ  appellantur  compîtalia.  Sunt  autem  conipitalia,  dies  status  sacri-» 
ficio  anniversario  quod  in  compitis  fieri  solebat  diis  Laribus.  Y arro ,  de 
Ung.  lat.  V.  3. 

(3)  Id  est  ;  statim  atquc  ea  indicta  erunt,  ne/assit,  seu  nemini  hceat 
^ctum  ullum  legitimum  cxercere.  Kam  nefas  seu  nefas  tus  dies  est,quo 
Judicia  intermittuntur  ;  quo  prsctori  non  licet  fari  verba  légitima  nimirum 
do,  dicot   addico ,    quibus  tota   prœtoris  iurisdictio  continetur  )   Varro, 
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APPENDICE 

DES  FRAGMENS 

DE    L'ÉDIT    PERPÉTUEL, 

SUIVANT  RANCHIN  ,    CI-DESSUS   CITÉ. 


Fragmens  des  anciens  Édits,  tant  de  la  ville  que  des 
provinces  ,  qu'on  trouve  dans  les  autres  auteurs. 

(Après  avoir  rapporté  les  fragmens  de  PÉdit  perpétuel,  qui  se  rencontrent 
dans  les  Pandectes,  et  surtout  ceux  qui  sont  tire's  des  ouvrages  des  juris-» 
consultes  sur  cet  Édit,  Ranchin  a  ajouté  d'autres  fragmens  de  vieux  édits 
tirés  d'autres  auteurs  de  droit ,  mais  qui  ne  lui  ont  pas  paru  appartenir  à 
PEdit  perpétuel.  Tel  est  Pobjet  de  cet  appendice). 

I.  Nous  y  verrons ,  d'abord  les  fragmens  d'édits  qui  peuvent 
être  rapportés  à  certains  titres  du  Digeste. 

Du  droit  de  rendre  la  justice, 

I.  «  Oi  le  sénat  a  mal  jugé  (i),  je  réviserai  son  jugement,  et 
le  réformerai  en  connaissance  de  cause  ». 

Des  Jetés. 

II.  «  Tous  les  neuf  jours  (2),  le  peuple  elles  citoyens  de  Rome, 
célébraient  les  fêtes  appelées  Compitalia,  qui  étaient  chômées 
du  moment  qu'elles  étaient  annoncées  (3)  ». 

Pour  quelle  cause  les  majeurs  peuvent  être  restitués  en  entier 
ces  jours-là, 

III.  «  Caius-Cassius  disait  dans  son  édit  qu'il  accorderait  la 
restitution  en  entier  dans  les  jours  fêtés  extraordinairement  or- 

(1)  Cicéron  rapporte  que  cet  édit  avait  été  proposé  par  Verres  ,  pour  qu« 
tout  fût  soumis  à  son  jugement  dans  sa  province. 

(2)  Les  anciens  disaient  die  noni  pour  die  nono ,  comme  le  prouve  Aulu- 
Gelle  par  les  paroles  solennelles  du  préteur,  pour  annoncer,  à  la  manièic, 
des  anciens,  ces  fêtes  appelées  compitalia ,  qui  étaient  des  jours  consacr*  s 
à  offrir  dans  les  carrefours  des  sacrifices  anniversaires  aux  dieux  Lares. 

v  (3)  C'est-à-dire  ,  que ,  dès  qu'elles  étaient  indiquées ,  il  n'était  permis  a 
personne  de  faire  aucun  acte  légal  ;  car  ne/as  ou  nef  as  tus  dies  signifiait  un 
jour  où  il  n'était  pas  permis  de  juger,  et  où  le  préteur  ne  pouvait  pro- 
noncer aucun  de  ces  trois  mots,  do,  dko ,  addico,  dans. lesquels  toute  Mt 
juridiction  était  circonscrite. 


(  9c  ) 

jtpnondixerit:  Caïus-Cassius  nominatimedicebat?reslituturum  se; 
quia  per  praetorem  yidebatur  factum  ».  I.  26.  §.  si  feriœ  ,ff.  h.  lit. 

De  jurejurando. 

IV.  «  Sacerdotem  Vestalem ,  et  flaminem  Dial-em  in  omni  meâ 
jurisdictione  jurare  non  cogam  (1)  ».  Gellius  X ,  i5. 

Caput  œdililii  edicti  (de  mancipiis  vendendis). 

V.  »  Titulus  (2)  servoruni  singulorum  ut  ei  scriptus  sit  cœrato; 
itaut  ei  intellegi  rec.è  possit , quid  morbi  vitiive  quoque  sit,  quis 
iugitivus  errove  sit,  noxâve  solutus  non  sit  ».  Gellius  IF,  2. 

De  acquirendâ  vel  omittendd  hereditale. 

«  Aristo  in  decretis  Frontonianis  ita  refert.  Cùm  duœ  filiae 
patri  necessariée  beredes  extitissent  ;  altéra  se  paternâ  abstinuerat 
beredilate,  altéra  bona  paterna  vindicârat,  totumque  onus  susci- 
ppre  parata  erat.  Sanctum-Cassium  prcetorem ,  causa  coguitâ  ,  ac- 
tiones  hereditarias  utiles  daturuni ,  rectè  pollicitumTei  quse  ad  bere- 
ditalem  patris  accesserat;  denegaturumque ei  quai  se  abstinuerat  ». 
/.  ult.  Jf.  h.  iiU 

De  legitimis  hereditatibus  (3). 

»  Cùm  intelligam  legem  Voconïam  (heredem  feminam  institut 
nolle  (4)  ;  sciant  provinciales)  cupiditati  hominum  me  obviam  ire. 
(Ilaque)  qui  ab  Aulo  Posthumio,Q.  Fulvio  censoribus,  postve 
ea  fecit,  fecerit;  si  quis  beredem  fecit,  fecerit  ;  nec  petitionem  nec 
possessionem  dabo  (5)  ».  Cicero  ,  accusât,  in  Verrem ,  lib.  1  , 
seu   Vcrrin.  III. 

(1)  Verba  prœtoris  (inquit  Gellius)  ex  edicto  perpétua  de  flamine 
diali  et  de  sacerdole  Veste  ascripsi.  Unde  hic  articulas  ad  cdictum  per- 
petuum  pertinere  videtur  :  et  suprà  in  ipsis.  edicti  fragmentis  reponi  «le— 
buerat,  sub  tit.  de  jurejur.  Nisi  quod  quidam  in  mox  laudato  Gellii  tcxtu  , 
legendum  putant  ex  edicto  prisco  ,  non  verô  perpetuo. 

(2)  Id  est,  inscriptio  e  collo  pendens  :  ut  diximus  in  notis  adtit.ff.  de 
cedil.  éd.  n.  1.  Verbum  autem  illud  cœrato  ,  veteri  sxriplurae  forma  posituiu 
pro  curato. 

(3)  Sub  hoc  titulo  etsequcnti  de  bonor.  possess.  proponuntur  fragmenta 
qmedam  iniquissimi  (si  Tullio  credamus)  edicti  Caii-Verris,  prsetoris 
.Siciliae  ,  in  quem  poslea  idem  Tullius  quinque  accusation um.  libris  tara 
graviter  invectus  est.  Caeterùm  satis  dilficilis  fragme.ntorum  hujus  edicti 
fusta  reprehensio  :  cùm  nec  intégra  a  Cicérone  proferantur ,  nec  omnmo 
pateat  quse  prsecisè  fuerit  eorum  sententia  ;  potueritque  Cicero  acerbion 
uuadam  dectamatione  hanc  in  alienum  detorquere  sensum.  De  his  vid. 
Hotomannum  observ.  lib.  1.  cap.  1.  et  1. 

(4)  Supplcnda  haec  visa  sunt;  ut  esset  aliquis  primorum  hujus  fragmentî 
verborum  sensus,  et  planior  csetcrorum  quae  scquuntur. 

(5)  Cùm  quidam  P.  AnnuM-ÀselliM  filiam  primo  gradu  heredem  scrip- 
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'donnés ,  à  raison  de  quelques  succès  ,  ou  en  l'honneur  du  prince? 
quoique  les  autres  magistrats  cessassent  de  rendre  la  justice  ce3 
jours-là,  parce  que  cet  acte  était  censé  fait  par  le  préteur  »* 

Du  serment. 

«  Je  ne  forcerai  jamais  le  prêtre  de  Vesta,  ni  le  (lamine  de 
Jupiter  à  prêter  serment  dans  le  ressort  de  ma  juridiction  (i)  »> 

Chef  de  Védit  des  édiles;  {sur  la  Vente  des  esclaves), 

V.  «  Ayez  soin  que  l'écriteau  (2)  de  tous  les  esclaves  soit 
écrit  de  manière  qu'on  y  lise  aisément  quelles  sont  leurs  maladies 
et  leurs  vices ,  s'ils  sont  fuyards  ^  et  s'ils  sont  soumis  ou  non  à 
quelque  action  noxale  ». 

De  Vadilion  et  de  la  répudiation  d'hérédité.  , 

«  Ariston,  dans  les  décrets  Frontoniens,  dit  ce  qui  suit  :  deux 
filles  étaient  héritières  nécessaires  de  leur  père;  l'une  avait  ré- 
pudié sa  succession  ,  l'autre  l'avait  acceptée  et  était  même  disposée 
à  en  supporter  les  charges.  Sanctus-Cassius  ,  préteur,  promit,  en 
connaissance  de  cause,  à  cette  dernière,  de  lui  accorder  les  ac- 
tions utiles  pour  obtenir  la  succession,  et  les  refusa  justement  à 
celle  qui  l'avait  répudiée  ». 

Des  successions  légitimes  (3). 

«  Voyant  que  la  loi  Voconia  ne  permet  pas  d'instituer  une 
femme  héritière  (4) ,  que  les  habitans  de  ma  province  sachent  que 
je  m'opposerai  à  la  cupidité  des  hommes  ,  et  que  si  quelqu'un  a 
agi  en  conséquence  de  cette  loi  rendue  par  Ausus  Postumius ,  et 
Q.  Fulvius,  censeurs,  en  instituant  son  héritier  ,  je  n'accorderai 
à  celui-ci  ni  pétition  ni  possession  (5)  ». 
%  "  .  .1 ..     1 ,    » 

(1)  J'ai  attribué,  dit  Aulu-Gelle,  les  paroles  du  préteur  à  l'Édit  Perpé- 
tuel ,  sur  les  flammes,  de  Jupiter  et  les  prêtres  de  Vesta.  Cet  article  parait 
donc  appartenir  à  l'Édît  Perpétuel ,  et  aurait  dû  être  placé  parmi  les  frag- 
mens  de  cet  edit,  sous  le  titre  de  jurejur.  Mais  plusieurs  auteurs  pensent , 
d'après  le  texte  d'Aulu-Gelle  ci-dessus  ,  qu'il  faut  y  lire  ex  edicto  prisco , 
et  non  ex  Edicto  perpétue. 

(a)  C'est-à-dire)  l'inscription  pendue  à  leur  cou  ,  comme  nous  l'avons 
dit  dans  nos  notes  sur  le  titre  Jjf.  de  cedil.  éd.  n.  1,  Mais  quant  au  mot  cœ— 
rato ,  il  est  mis,  suivant  l'ancienne  manière  d'écrire,  pour  curato. 

(3)  Sous  ce  titre  et  le  suivant ,  de  bonor.  possess. ,  on  rapporte  des  frag- 
tnens  d'un  édit  très-injuste  selon  Gicéron,  rendu  par  Cams- Verres ,  pré- 
teur de  Sicile,  contre  lequel  ce  même  Cicéron  a  écrit  cinq  livres  ùAccusa— 
lions.  Au  reste ,  il  est  assez  difficile  de  discuter  ces  fragmens  que  Cicéron 
:  ranporte  pas  en  entier,  et  dont  on  ne  connaît  pas  assez  1  esprit ,  que 
Cicéron  a  pu  défigurer  dans  la  chaleur  de  ses  virulentes  déclamations. 


(4)  Il  a  fallu  ajouter  ces  expressions  pour  fournir  un  sens  aux  premières 
4e  ce  fragment,  et  en  donner  un  plus. clair  aux  suivantes. 

(5)  Un   certain  P.  Auniui-Ascllns   ayant  institué   sa  fille  héritière  au 

Touxc  If, 
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De  bonorum  possessionihuS. 

a  S!  <le  hereditate  ambigitur;  et  tabulœ  testament!  obsignafae 
non  minus  multis  signis  quàm  e  lege  oporteat,  a<1  me  proferentur  : 
secundùm  tabulas  testament!  potissimùm  (i)  hereditatem  dabo  ». 
Supra  d.  loco  Cicer.  in  Verrem  III. 

a  Si  tabuhe  testament!  non  proferentur  ;  eï  qui  se  heredem 
esse  dicet  (2),  hereditatem  dabo  ».  Supra  de  loco  Cicer.  in  Ver- 
rem III. 

«  Si  tabulse  testament!  non  proferentur;  tum  ut!  proximum 
quemque  potissimùm  heredem  esse  oporteret ,  si  is  intestato  mor- 
*tuusesset,îta  secundùm  eum  bonorum  possessionemdabo  ».  Ibid. 

<r  Si  de  hereditate  ambigitur ,  et  possessor  sponsionem  (3)  no» 
faciet  »...-..  ibid. 

sisset,  et  alios  secundo  gradu  ;  Verres  corruptus  a  secundis  heredibus, 
edictum  cujus  haec  fragmenta  referuntur ,  proposuerat  ;  quo  mulieribus  quœ 
heredes  postea  scriberentur  aut  scriptae  anteâ  fuissent,  bonorum  possessio- 
nera  se  denegaturum  edici  :  utiturque  nrœtextu  legis  Voconiae,  cujus  ruec 
gententia  fuerat  ;  ne  quis  deinceps,  qui  post  censorcs  A.  Posthwnium  et 
Q.  Fulvium  (  per  quos  ultimum  tune  temporis,  ab  an  no  scilicet  U.  C.  57g  , 
au  584-  lustrum  conditum  fuerat,  centum  prope  annis  anle  Verris  praetu- 
ram  )  census  esset,  heredem  vir^inem  neve  mulierem  faceret.  At  ea  les  ad 
hune  casum  non  pertinebat  ;  si  quidem  Annius ,  ut  ibid.  ait  Cicero  ,  non 
erat  census  ;  utpote  qui  minus  centum  millia  sestertiorum  haberet  in  bonis. 
Jjex  enim  Voconia  eos  duntaxat  testatores  spectabat,qui  majores  centenariis 
essent;  quemadmodum  et  postea  lex  Papia  de  hereditatibus  libertorum. 
Aliunde  minus  légitime  conceptum  edictum  Verris,  bis  verbis  qui  fecit , 
fecerit;  quasi  non  in  futifrum  modo,  sed  et  in  praeteritum  velletprovulere, 
cùm  contuà  anno  finiatur  et  incipiat  jurisdictio  praetoris  :  Annius  autem  de- 
fuuctas  erat ,  antequam  Verres  ingrederetur  provinciam.  Hoc  ultimum  ta- 
men  Hotomannus ,  observ.  1 ,  1.  late  defenctit  contra  Ciceronis  reprehen— 
sionem  :  contenditque  potuisse  Verrem  edicere-  de  omnibus  controversib 
«u»  anno  jurisdictionis  suse  nasciturae  erant,  licèt  ex  causa  anteriore. 


(1)  Hotomannus  censet  legendum  possessione/n  hereditatis  :  erroremquî 
a  similitudine  siglorum ,  poss.  heredit. 

(2)  Minus  légitimé  hoc  scriptum  a  Verre,  et  contra  formam  edictorum. 
Non  enim  qui  se  dicet,  sed  proxitno  heredi  daturum  se  Verres  edicer» 
debuerat  :  ut  in  aliorum  praetornm  edictis  legitur  si  tabulœ  testa  menti  non 
proferentur,  tum  uti proximum ,  etc. ,  mox  infra.  Cujus  posterions  articuli 
sequitatem  formamque  legitimam  Cicero  opponit  edicto  Verrino.  Unde  et 
alibi  Verrin.  V ' :  Scio  te  (inquit)  edicta  superiorum  omnium  correxisse , 
et  possessione.s  heredi  tatum  ,  non  secundùm  eos  qui  prof  errent  sed  secundùm 
eos  qui  dicerent  testamentum  factura  ,  dédisse  :  easque  tes  novas  f  abs  te 
prolatas  et  inventas  ,  magno  tibi  quœstui  fuisse. 

(3)  Itain  hereditate  Minucii  cujusdam ,  cujus  tcstamenîum  nullum  erat, 
«t  hereditas  ad  gentem  Minuciam  pertinebat  lege  ,  edixerat  Verres  ;  praedonï 
eam  servarc  unicè  satagens.  Et  id  jusque  contra  jus,  ut  poss essor  hère- 
ditatis"  controverse  n  ju  sponJeat  *atisd.uione  iutcrpositâ  derastkuendo  f  si 
i«eiit  victu*. 


(99) 

Des  possessions  des  biens. 

»  Si  on  conteste  sur  une  hérédité  ,  et  qu'on  me  préseute  un  tes- 
tament revêtu  du  nombre  de  signatures  exigé  parla  loi,  je  don- 
nerai l'hérédité  surtout  en  vertu  de  ce  testament  (i)  ». 

«  Si  on  ne  me  produit  point  de  testament,  je  donnerai  l'hé- 
rédité à  celui  qui  se  présentera  comme  héritier  (2)  ». 

«  Si  on  ne  me  présente  point  de  testament ,  je  donnerai  l'hé^ 
redite  au  plus  proche  héritier ,  comme  si  le  défunt  était  mort  ab 
intestat. 

«  Et  si  l'hérédité  est  contestée ,  le  possesseur  ne  fournira  point 
caution  (3)  ». 

premier  degré,  et  d'autres  personnes  au  second  degré  ,  Verres  ,  corrompu 
par  ces  derniers  héritiers  ,  publia  l'édit  dont  on  cite  ici  les  fragmens  ,  pour 
annoncer  «pi'il  refuserait  la  possession  des  biens  aux  femmes  instituées 
héritières  par  le  passé  ,  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir.  Il  appuyait  cet  édit  de  la 
loi  Voconia ,  qui,  cent  ans  avant  la  préture  de  Verres,  avait  défendu  à 
ceux  dont  les  bisns  auraient  été  enregistrés  depuis  la  censure  de  A.  Pusthu- 
inius  etQ.  Fulvius  ,  qui  avaient  rempli  le  lustre  de  5;ç  à  584,  d'instituer  bé-  ' 
ritière  leur  fdle  ou  leur  femme.  Mais  cette  loi  n'était  pas  applicaide  à 
Annius  ,  parce  que  ,  comme  le  dit  Cicéron  «u  même  endroit ,  il  n'avait  pas 
déclaré  à  l'enregistrement  ses  biens  qui  d'ailleurs  ne  valaient  pas  cent  mille 
sesterees  ;  et  que  la  loi  Voconia  ne  concernait  que  les  testamens  de  ceux 
qui  laissaient  plus  de  cent  mille  sesterces,  comm*  dans  ia  suite  la  loi 
Papia  sur  les  successions  des  affranchis.  L'cdit  de  Verres  était  encore  in- 
juste et  illégal,  en  c-  qu'il  comprenait  les  institutions  qui  avaienfété  faites, 
comme  celles  qui  le  seraient  à  l'avenir,  quoique  la  juridiction  d'un  préteur 
ne  comprit  elle-même  qu'une  année,  et  dût  être  en  elTet  inapplicable  an 
testament  d'Annius  ,  qui  était  décédé  avant  l'entrée  de  Verres  dans  la  pro- 
vince :  mais  Hotomann  défend  ce  dernier  vice  contre  Cicéron  ,  en  soute- 
nant que  Verres  pouvait  statuer  par  son  édit  sur  toutes  les  causes  qui 
devaient  naître  pendant  sa  préture ,  bien  qu'elles  dérivassent  d'actes  an- 
térieurs. 

(1)  Hotomann  croit  qu'au  lieu  de  potissimùm  hereditatem  ,  il  faut  lire 
possessionem  hereditatis  ,  et  qu'on  a  fait  cette  erreur  en  expliquant  mal 
l'abréviation  poss.  heredit. 

(a)  Autre  injustice  dans  l'édit  de-  Verres.  Suivant  les  e'dits  précédens  ,  ii 
devait  donner  l'hérédité,  non  à  celui  qui  se  présenterait  comme  héritier, 
mais  au  plus  proche  héritier.  Les  autres  préteurs  avaient  dit  ,  si  tabulez 
testamenti  non  proferentur ,  tum  uti  proxîmwn ,  etc.,  comme  on  va  le 
voir.  Cicéron  oppose  l'équité  de  cette  dernière  disposition  à  Verres,  et  dit 
Venin.  V.  :  «  Je  sais  que  vous  avez  corrigé  les  écjits  de  tous  vos  predéces— 
»  seurs ,  que  vous  avez  donné  la  possession  des  successions,  non  à  ceux 
»  crui  présentaient  un  testament,  mais  à  ceux  qui  l'alléguaient ,  et  que  ces 
3)  innovations  vous  ont  enrichi  ». 

(3)  C'est  ce  qu'il  iit  par  rapport  à  la  succession  d'un  certain  Minucius  , 
mort  sans  testament  ,  et  dont  la  succession  était  déférée  à  sa  famille  par  la 
loi ,  en  la  déférant  à  un  voleur.  Il  était  contre  le  droit  de  ne  pas  faire 
donner  caution  au  possesseur  d'une  succession  contestée,  en  cas  a  évictioft. 


(  too  ) 

VIII  «  Sic  mulier  in  ediclo  quod  de  alterutro  est  (t)f 

eùm  saaffl  explauaverit  optionem  ;  ne  poenitentià  possit  ad  aliud 
transire,  eiiam  satisdatione  cogetur  prtecavere  :  nisi  si  œtatis  ju- 
vetur  auxilio  ».  /.  j.corf.  Tliaol.  de  testam.  et  codiciU. 

«  Sciendum  itaque  est;  edictum  prœtoris  quod  de  alterutro  in- 
Iroductnm  est,  in  ex  slipulatu  actione  cessare;  ita  ut  uxor  et  a 
marilo  relicta  recipiat,  et  dotein  consequatur  »».  /.  unie.  §.  scien~ 
dam  ,  cod.  de  rei  uxor.  act. 

Quibus  ex  edusis  in  possessionem  eatur» 

IX.  «  Qui  fraudationis  causa  latilàrit. 

»  Qui  hères  non  extabit. 

»  Cui  exilii  causa  soluni  verlerik 

»  Qui  ex  edicto  meo  in  possessionem  venerînt,  eos  ita  vt- 
detur  in  possessione  esse  oportere  :  quod  ibidem  rectè  custôdire 
poterimt,  id  ibidem  eus tockant;  quod  non  poterunt,  id  auferre 
et  abduccre  licebil.  Dominum  invitum  detrudere  oon  placet  »• 
Cicero  pro  Cœcinâ. 

X.  'De  flwninibus. 

«  Qui  flumina  retanda  (2)  publicè  redempta  habent  ;  si  quif 
eorum  ad  me  eductus  fuerit ,  qui  dicatur,  quod  eum  ex  lege  loca* 
tionis  facere  opçrluerit ,  non  fecisse  ;  judicium  dabo  ».  Gel" 
lias  XI ,    17. 

EX   VARirS   ET   INCERTIS   TTTULIS. 

II.  1.  «  Intcrea  dies  advenit,  quo  die  sese  ex  inslîtuto  et  Iegc 
Rupilià  dicas  (3)  sortiturum ,  Syracusis  (J'erres)  edixerat  ».  Ci- 
cero in  Ferr.  IF. 

(1)  Edictum  de  alterutro  dicitur,  quo  mulicr  cui  legalum  a  viro  relictuni 
crat,et  rei  uxoriev  actio  ad  restitutionem  (lotis  compjtebat,  prohibebntur 
utrumque  consequi  ;  sed  alterutro,  aut  dote  per  actionein  rei  UKoriae  aut 
legato  per  aciionem  ex  tes'amento  ,  contenta  esse  jubebatur.  Quod  edictum 
Justinianus  sustulit  :  ut  diximus  lib.  ff.  24.  lit.  solut.  matr.  n.  81.  Unde, 
cùm  nulla  hujus  edicti  fragmenta  in  Pandectis  Justinianeis ,  et  libris  juris— 
consultorum  ad  edictuin  ,  deprehendantur  ;  hinc  est  «juàd  Rancbinus  hujus 
mentionem  in  Edicto  perpetuo  nullarn  fecit,  sed  hic  tiintum  (veluti  mt- 
mariée  causa)  inter  veterurn  edictorum  reliquias.  Tainen  satis  probabile 
est ,  partem  Edicti  perpetui  constituissc  hoc  caput  de  alterutro ,  utpote  in 
ass  duam  perpetuamque  jurisdiclioncm  yersum  ;  cùm  hoc  ipsum  Justinianus 

demum  sustulerit. 

(2)  Hoc  fragmentum  ex  edicto  quodam  aniiquiore  refeTt  Gelïius  :  ubi  ita 
scriptum  legisse  se  testatur,  cùm  ipsi  et  sociis  aliud  in  bibliothecâ  templi 
Trajani  rerjuirentibus ,  in  manus  incidissent  edicta  veterurn  prsetorum, 
ibidem  autem  verbum  retare  interpretatur ,  purgare  ftumen  virgules  in  eo 
«ascentibus  f|use  navigatiorti  oFfir.iunl  :  appcllatum  a  retibns,  qubd prœtereunteï 
itaves  impedirent  et  quasi  irretirent.  (  Affermer  le  balivage  d'une  riçicre.  ) 

(?>)  Graecè  legendum  Aîxx;,  causes ,  procès,  c'est-à-dire,  les  mêmoirca 
on  placets  pour  les  appeler. 


(   IOI    ) 

VITT.  «  CVst  ainsi  que  uiiv  nt  l'cdit  de  alterutro  (i),  une 
femme  qui  aura  déclaré  son  option,  donnera  caution  de  non- 
variation  dans  cette  option ,  à  inoins  que  son  âge  ne  l'en  dis- 
pen  e  ». 

«  Il  faut  donc  savoir  que  cet  édit  de  aîlerutro  n'empêchait 
point  l'effet  de  Faction  ex  stipulatu ,  et  que  la  femme  pouvait  ré- 
clamer et  sa  dot  et  les  legs  que  sou  mari  lui  avait  faits  ». 

Des  causes  pour  lesquelles  on  était  mis  en  possession. 

IX.  «  Si  quelqu'un  se  cache  par  fraude. 

»  Si  un  individu  décédé  n'a  point  laissé  d'héritiers. 

»  Si  quelqu'un  a  élé  banni  de  la  république. 

»  Si  j'ai  envoyé  en  possession  par  mon  édit ,  je  mettrai  et  je 
maintiendrai  en  possession  ceux  qui  pourront  y  être  mis  et  main- 
tenus ;  j'en  dépouillerai  ceux  qui  l'auront  obtenu  sans  droit.  Il 
n'est  pas  juste  d'expulser  un  propriétaire  malgré  lui  ». 

X.  Des  rivières. 

«  Je  donnerai  action  contre  ceux  qui  seront  cités  devant  moi  , 
comme  ayant  affermé  le  balivage  d'une  rivière  12),  et  n  auront  pa& 
rempli  leurs  engagemens  à  cet  égard  ». 

DE    DIFFÉRENS  TITRES   INCERTAINS. 

H.  1.  «  L'édit  de  Verres  avait  énoncé  que  cependant  le  jour 
viendrait  où  il  avait  fixé  ,  suivant  la  loi  Rupûia  ,  1  appel  dos 
causes  (3)  des  Syracusains  ». 

(1)  Par  cet  édit  de.  altenitro ,  une  femme  à  qui  son  mari  avait  (ait  un 
legs,  et  qui  avait  action  pour  ses  biens  dotaux,  ne  pouvait  demander  que 
ses  biens  dotaux  ou  le. legs  Justinien  srpprima  cet  édit,  comme  on  le  verra 


lib.  ff.  a^. ,  etc.  Ni  les  Pandectes  ,  ni  les  ouvrages  des  'uriscoiisultc.s  >ur 
l'édit,  n'en  rapportent  de  fragmens  :  c'est  pourquoi  Ramhin  n'en  l'ait 
nullement  mention  dans  l'Édit  Perpétuel ,  mars  seulement  ici  pour  rappeW 
à  la  mémoire  les  restes  des  anciens  édits.  Cependant  il  est  assez  probable 
que  l'Ëdit  Perpétueï  en  contenait  quelque  chose,  puisque  cette  partie  en 
formait  une  jurisprudence  perpétuelle  que  Justinien  abrogea. 


(2)  Aulu-Gelle  rapporte  et  fragment  d'un  ancien  édit,  que  lui  et  «Pautre* 
personnes  avaient  trouvé  en  cherchant  toute  autre  chose  ,  dans  !a  biblio- 
thèque du  temple  de  Trajan.  Il  explique  en  même  tems  le  mot  retare ,  qui 
signifie  purger  une  rivière  des  bois  qui  ont  pris  r  aissance  dans  son  lit  et  ea 
embarrassent  la  navigation  ,  comme  des  rets ,  d'où  il  tire  son  étyrnologie  : 
(le  balivage  d'une  rivière  ). 

(3)  C'est-à-dire  en  grec,  Aixaç.  les  causes T  les  procès y  c*ést-à-dirs %  le* 
f  lacets  pour  lesappeler^ 


(    102    ) 

2.  «  De Bîbuli  edicto  nihil  movi(i);  prêter  illam  exceptionem 
de  quâ  tu  ad  me  scripseras ,  nimis  gravi  prcejudicio  in  ordinem 
nostrum  (2).  Ego  tamen  habeo  (supple  edicto  propositam  ex- 
ceptionem  illam  )  i<ro<Skuvaiu.eîï<iav.  (id  est,  ejusdem  vis  ac  potentîœ) , 
sed  tectiorem  ex  Quinti-Mucii  P.  F.  edicto  asiatico  ;  extra  quàm 
si  ita  negotiuni  gestum  est,  ut  eo  stari  non  oporteat  ex  fia1?, 
bond.  Mullaque  sum  secutus  Scœvolœ  :|in  iis  illud ,  in  quo  sibi 
libertatem  censcnt  Grseci  datam,  ut  Grœci  inter  se  disceplenl 
suis  legibus.  Brève  au  le  m  edictum  est ,  propter  hanc  meamAtatpsacM 
(id  est,  distrîbutionem)  ,  quod  duobus  generibus  edicendum  pu- 
tavi  :  quorum  unum  est  provinciale,  in  quo  est  de  rationibus  civi- 
tatum  ;  de  œre  alieno  ;  de  usurà ,  de  syngraphis  (3)  :  in  eodem 
emnia  de  publicanis.  Alterum,  quod  sine  edicto  satis  commode 
transigi  non  potest;  de  hereditatum  possessionibus  ;  de  bonis  pos- 
sidendis  (4)  »  magistris  faciundis ,  vendendis  :  quœ  ex  edicto  et  pos- 
tulari  et  fieri  soient.  Tertium  de  reliquo  jure  dicundo ,  lypaoov 
(  id  est ,  non  scriptum  )  reliqui  :  dixi ,  me  de  eo  génère  mea  de-' 
creta  ad  edicta  urbana  accommodatururn  »  . 

Mox  sequitur.  (  De  publicanis  quid  agam  (5)  ,  videris  quœ- 
rere.y..  Usuras  eorum  ,  quas  pactionibus  ascripserant ,  servavit 
etiam  Servilius.  Ego  sic  )  :  «  Diem  statui  satis  laxam  ;  quàm  ante 
si  solverint ,  dico  me  centesimas  ducturum  (6)  ;  si  non  solverint , 
ex  paclione  ».  Cicero,  lib.  6.  ad  Attic.  epist.  1.  de  edicto  pro~ 
consulari  Ciliciensi. 

(1)  Id  est,  mutavi.  Pertinet  hoc  fragmentum  epistolamm  Ciceronis,  ad 
edictum  quod  ipse  Ciliciae  proconsul  proposuerat  ;  et  cujus  rationem  Attico 
familiari  suohîc  exponit.  Ac  primo  quidem  ,  se  nihil  mutasse  ex  Bibuli  do* 
çessoris  sui  edicto;  prœtcr exceptionem,  unam  seu  clausulam  quaepublieanos, 
ex  equestri  plerumque  ordine  lectos  (unde  ipse  Tullius  oriendus  erat)  ar- 
guere  videbatur  consuetœ  fraudis.  Ita  enim  Bibulus  edixerat:/?ac/<z  conventa 
quœ  inter  publicahos  et  provinciales  quœ  nec  vi  nec  dolo  malofacta  erunt, 
servabo.  Hanc  èxceptionem  Cicero  verbis  mitioribus  immutavit ,  extra 
quàm  si  y  ut  iftfra  sequitur. 

(a)  Equestrem.  scilicet. 

(3)  Syngrapha  est  tabella  in  quâ  prsescripta  est  pactio  utriusque,  obsîgnat-a 
paciscentis  manu.  Syngraphse  autem  tantùm  apud  Grsecos  usurpari  solitée. 
Itfam  a  Romanis  pactiones  hujusmodi,  in  codices  accepti  et  expensi  fere— 
bantur  (sur  les  livres  de  comptes). 

(4)  Bonis  possidendis ,  scilicet  a  creditoribus ,  ac  vendendis  ;  creandisque- 
magistris  per  quos  proscribantur.  De  quibus  vid.  tit.  de  reb.  auct.  jud. 
possid. 

(5)  Inclusa  omisit  Ranchinus  ;  quœ  restituimus  ex  Cicérone  ,  ad  hujus 
fragmenti  intelligentiam.  Nimirum  de  usuris  publicanorum  ,  quas  illi  cen- 
tesimis  majores  et  immodicas  pacisci  solebant  (  quibus  pactionibus  palam 
obsisUre,  juris  effectum  denegando,  ausi  non  fuerant  précédentes  provin- 
ciœ  proconsules  )  t  Cicero  in  edicto  suo  rem  ita  temperandam  duxerat  :  ut 
diem  prœstitueret  debitoribus  publicanorum  satis  latam  (  un  terme  assez 
long)  :  intra  quam  si  solverent ,  solas  centesimas  ùsurse  nomine  solverv 
tenerentur;  si  postea,  tune  usuram  qualem  pacti  fuissent  puMicaiu\ 

(6}  Duçere  (passer  en  ligne  de  compte), 


(  io3  ) 
2.  «  Je  n'ai  rien  changé  à  l'édit  de  Bibulus  (i) ,  si  ce  n'est  par 
rapport  à  l'exception  sur  laquelle  vous  m'aviez  écrit  en  faveur? 
de  notre  ordre  (2);  cependant,  j'en  ai  conservé  une  aussi  forte, 
niais  dans  des  termes  plus  généraux  ;  je  l'ai  empruntée  à  l'édit  de 
Quintus  Mucius,P.  F. ,  où  il  est  dit  :  «  Hors  le  cas  où  le  contrat 
»  aurait  été  rédigé  de  manière  que  la  bonne  foi  ne  permît  pas  de  le 
»  faire  exécuter  ».  J'ai  suivi  en  beaucoup  d'autres  choses,  l'édit  de 
Scaivola ,  sur  la  liberté  que  les  Grecs  prétendent  qu'on  leur  a  laissée , 
de  traiter  d'après  leurs  lois  ;  et  j'ai  divisé  le  mien  à  cet  égard.  J'ai 
statué  d'abord  sur  les  comptes  des  villes  ,  sur  les  dettes ,  sur  les 
intérêts  ,  sur  les  billets  obligatoires  (3)  et  sur  les  publicains  ;  en- 
suite sur  les  choses  dont  on  peut  difficilement  transiger  à  l'amiable  ; 
sur  la  possession  des  hérédités  ;  sur  celle  des  biens  (4-)  à  admi- 
nistrer jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  ;  et  sur  le  reste  j'ai  annoncé 
que  je  me  conformerais  aux  édits  de  la  capitale. 


11  dit  encore  :  «  Vous  paraissez  me  demander  ce  que  je  ferai 
à  l'égard  des  publicains  (5)  ;  Servilius  leur  avait  fait  payer  les  in-» 
térêts  convenus  par  écrit  ;  moi ,  j'ai  donné  un  long  terme  à  leurs 
débiteurs  pour  le  paiement  ,  et  si  ces  derniers  payent  avant  ce 
terme  ,  ils  ne  paieront  qu'un  pour  cent  par  an  d'intérêt  (6)  ;  mais 
après  ce  terme  ils  paieront  ce  qu'ils  seront  convenus  de  payer  », 

,(1)  Nihil  movi ,  c'est-à-dire,  je  n'ai  rien  changé.  Ce  fragment ,  tiré  des 
JEpîtres  de  Cicéron ,  est  relatif  à  l'édit  qu'il  avait  publié  comme  proconsul 
de  Cilicie ,  et  dont  il  rendait  compte  à  son  ami  Atlicus.  Il  lui  dit  d'abord 
qu'il  n'a  rien  innové  à  Qelui  de  son  prédécesseur  Bibulus ,  si  ce  n'est  à  IV* 
gard  d'une  clause  très-dure  concernant  les  fraudes  des  publicains,  ordinai- 
rement tirés  de  l'ordre  çles  chevaliers  dont  il  était  membre.  En  effet ,  Bi- 
bulus avait  dit  :  «  Je  ferai  exécuter  les  conventions  entre  les  publicains  et 
»  les  provinciaux  ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  l'effet  de  la  violence  ou  de  la 
»  mauvaise  foi  ».  Et  Cicéron  employa  des  expressions  moins  dures  ,  en 
disant  hors  le  cas,  etc. 

(2)  L'ordre  des  chevaliers. 

(3)  Syngrapha  est  un  écrit  portant  obligation ,  et  signé  seulement  de 
celui  qui  s'oblige.  Ces  billets  n'étaient  en  usage  que  parmi  les  Grecs.  Les 
Romains  écrivaient  ces  sortes  de  conventions  sur  des  uvres  de  comptes. 

(4)  Par  et  pour  les  créanciers,  ou  à  faire  vendre  à  l'enchère.  Sur  quoi 
voyez  lit.  de  reb.  auct.  jud.  possid. 

(5)  Ranchin  a  omis  ce  que  nous  avons  recueilli  dans  Cicéron  pour  l'in- 
telligence de  ce  fragment;  c'est-à-dire,  que  les  autres  proconsuls  n'ayant 
osé  refuser  aux  publicains  action  pour  exiger  des  intérêts  réprouvés  par  le 
droit ,  qui  les  fixait  à  un  pour  cent  par  an,  Cicéron  avait  du  moins  accordé 
un  terme  assez  long  pour  payer  ces  intérêts  exorbitans ,  et  les  avait  réduiia 
au  taux  de  la  loi,  si  le  débiteur  remboursait  avant  ce  terme. 


(6)  Dt/ccre ,  passer  en  ligne  de  compte. 


(  io4  ) 

3.  «  Intérim  cùrn  ego  m  edicto  tralatitio,  centesimas  me,  obser~ 
vaturum  haberem  ,  cum  anatocismi  (i)  anniversario  ».  Cicero 
ibid.  lib.  5  ,  epist.fin. 

4>«  Quîd  enim  reprehendi  potest  ;  nisî  quod  addis  visum  esse 
quibusdam  edictum  meum  ,  quasi  consulté  ad  istas  legationes  (2) 
impediendas  esse  accommodatum  ?  Jam  non  tam  mihi  videntur 
injuriam  facere  ii  (fui  hsec  disputant,  quant  si  cujus  aures  ad  hanc 
disputationem  patent.  Romae  composui  edictum  :  nihil  addidi  , 
ni  si  quod  publicani  me  rogârunt  (  cïim  Samum  ad  me  venissent); 
ut  de  tuo  edicto  totidem  verbis  transferrem  in  meum.  Diligen- 
tissimè  scriptum  caput  est ,  quod  pertinet  ad  minuendos  sumptus 
civitatum.  Quo  in  capite  sunt  quœdam  nova  ,  salutaria  civitati- 
bus  :  quibus  ego  magnopere  delector.  Hoc  verô  ,  ex  quo  suspicio 
nata  est  me  exquisivisse  aliquid  in  quo  te  offenderem  ,  tralati- 
tium  (3)  est.  Neque  enim  tam  eram  desipiens,  utprivatse  rei  causa 
legari  putarem  ;  qui  et  tibi  non  privato ,  et  pro  re  non  privatâ  suâ 
sed  publicâ,  non  in  privato  sed  in  publico  orbis  terra;  consilio  , 
(  id  est ,  in  senatu  )  ut  gratias  agerent  ,  mittebantur.  Neque  cùm 
edixi  ne  auis  injussu  meo  prqficisceretur  ,  exclusi  eos  qui  me  in 
castra  et  qui  trans  Taurum  persequi  non  possint  n.  Idem  epist. 
ad  Appium  ,  lib.  3.  ep.  8. 

(1)  Anatocismus  est  u.sura  usurae ,  seu  usurarum  vertente  anno  non 
solutarum  versura  in  sortcm  ;  cùm  centesirnœ  singulis  mensibus  usurarum 
nomine  solvi  debcrent.  Hune  anatocismum  Cicero  in  suo  edicto  trans- 
latum  haberct  ex  usitato  hujus  provinciae  more  et  decessorum  edictis ,  neces- 
sarium  duxerat. 

(2)  Pertinet  quoque  et  fragmentum  illud  ad  aliquod  edieti  proconsukris 
caput  a  Cicérone  propositi;  quo  providerat  ne  nimio  legationum  sumptu 
civitates  onerarentur.  De  quo  Appius-Pulcher  Ciceronis  amicus  et  in  pro- 
consulatu  immédiate  decessor,  conquestus  fucrat,  quasi  idipsum  a  Cicérone 
adversùs  Appium,  ut  ejus  honori  detraheret,  fuisset  constitutum  ;  ne  scî- 
licet  civitates  Romam  legaliones  mitterent  ad  gratias  agendas  de  ejus  ad-, 
ministratione. 

(3)  Id  est,  non  novum  ,  sed  ex  veîeribus  prœdcccssorum  meorirm  edictis 
translatant. 


(  io5  ) 

3.  «  Comme  je  devais  pendant  ce  temps-là,  promettre  de  faire 
payer  les  intérêts  à  un  pour  cent  par  an  ,  et  les  intérêts  des 
intérêts  (i)  ». 

4..  «  Car  que  peut-on  me  reprocher  ?  si  ce  n'est  que  j'ai  , 
comme  vous  l'ajoutez ,  paru  avoir  voulu  empêcher  ces  députa- 
tions(2)  ;  or  ceux  qui  me  font  ce  reproche  ,  ne  me  font  pas  tant 
injure  que  ceux  qui  l'écoutent.  J'ai  composé  mon  édit  à  Rome  ,  je 
n'y  ai  rien  ajouté  que  ce  que  les  publicaius  étaient  venus,,  à  Samos  , 
me  prier  d'y  tirer  du  vôtre.  J'ai  rédigé  avec  soin  le  chef  ten- 
dant à  réduire  les  dépenses  des  villes  ,  et  ce  que  j'ai  mis  de  nou- 
veau ,  leur  est  très-avantageux ,  ce  qui  me  fait  grand  plaisir.  Mai?? 
ces  additions  que  j'ai  faites  et  qui  ont  fait  soupçonner  que  j'avais 
pu  chercher  à  vous  déplaire  }  m'avaient  été  transmises  par  mes 
prédécesseurs  (3).  Je  n'étais  pas  assez  insensé  pour  penser  qu'on 
eût  fait  des  députations  particulières ,  parce  que  l'on  vous  en  avait 
fait ,  à  vous  ,  qui  n'êtes  point  un  homme  privé ,  et  pour  une  affaire 
publique,  au  conseil  de  l'univers,  c'est-à-dire  au  sénat,  afin  de  lui 
porter  des  actions  de  grâces  ;  et  en  défendant  qu'elles  partissent  sans 
ma  permission  ,  je  n'ai  point  excepté  ceux  qui  ne  pourraient  pas 
venir  me  la  demander  aux  armées  et  au-delà  du  mont  Taurus  ». 


(1)  Anatocismus  signifie  l'intérêt  de  l'intérêt,  ou  l'intérêt  ajouté  au  ca-< 
pital  après  l'année.  Cicéron  avait  cru  ne  pas  pouvoir  se  dispenser  de  main- 
tenir cet  usage,  parce  que  ses  prédécesseurs  le  lui  avaient  transmis ,  et  qu* 
dans  cette  province  on  avait  coutume  de  payer  les  intérêts  chaque  mois, 
dans  la  proportion  d'un  pour  cent  par  an. 

(1)  Ce  frament  appartient  aussi  à  quelque  chef  de  l'édit  proconsulaire 
de  Cicéron ,  où  il  cherchait  à  empêcher  que  les  dépenses  des  députations 
ne  surchargeassent  les  villes.  Appius-Pulcher,  ami  et  prédécesseur  de  Ci- 
céron ,  s'en  était jplaint  ;  comme  si  Cicéron  eût  voulu  par-là  que  l'on  rendit 
à  Appius  moins  d'honneurs ,  et  que ,  par  exemple ,  les  villes  ne  députassent 
point  pour  le  remercier  sur  le  mode  de  son  gouvernement  administratif. 

(3)  C'est-à-dire,  n'étaient  pas  nouvelles,  et  étaient  puise'e*  dans  les 
éàits  de  nies  prédécesseurs. 


(  io6) 

JURIS  QUIDAM   NOTJE, 

APUD    PROBUM(i)    ET   MAGNONEM, 

QUJE  EX   EDICTIS   ESSE   VIDESTUR. 

Magn. 

pag.  1487.  H.  B.  V.  P.  id  est,  hereditatîs  bonorumve  pos- 
sessio. 
Prob.     1475.  Q.  E.  R.  F.  E.  D.  1.  e.  quod  ejus  rei  factum 
esse  dicetur. 
Ibid.  V,  P.  R.  i.  e.  veterî  possessori  redditum. 

Prob.     i453.  A.  L.  /E.  i.  e.  arbitrium  liti  œstimandse. 

Prob.     *i-77*  C  E.  D.  i.  e.  conyictus  esse  dicetur  (aliàs  con* 
yictum  ,  aliàs  conjunctum  ), 

ibid.  J.  D.  C.  1.  e.  jurîs  dîcundi  causa. 

ibid.  N.  K.  C.  i.  e.  non  calumniœ  causa. 

ibid.  D.  M.  F.  V.  C  i.  e.  dolo  malo  fraudisve  causa. 

Magn.    i485.  F.  C.  L.  i.  e.  fraudationis  causa  latitare. 

Magn,    i4qi«  O.  D.  M.  i.  e.  operse ,  donum ,  munus,  (  Suprà 

7:  Hb.  38.  Ht.  2>  n.  V.  ) 

Magn/  1492.  Q.  D.  R.  i,  e.  quâ  de  re. 

Magn.    1482.  ce.  vel  C.  C.  (  Prob.  1477  )  '•  e'  caus^  cognitâ. 

Prob.     i49*»  Q-  R-  F.  E.  V.  i.  e.  quod   rectè   factum    esse 
videbitur. 

(1)  Valerius-Probus,  grammaùcus  sub  Nerone  celebris  (dequoSue- 
tonius  in  lib.  de  illustrib.  Grammat.  n.  fin.)  scripsit  llbellum  de  notis 
Romanorum interpretandis.  Hic  éditas  reperitur,  inter  veteres  grammaticos., 
in  eo  volumine  cui  tilulus,  Auctores  linguet  lalinœ  in  unum  redacti  cor- 
vus  ,  etc.  (cùm  notis  D.  Gothofredi  ad  Varronem ,  Festum  et  Noruurn)  : 
pag.  i45 1  et  seq.  Et  huoe  immédiate  sequuntur  notée  juris  a  Magnonc 
collectée  :  qui  Magno  iurisconsultus  fuit ,  et  Senoncnsis  archiepiscopus , 
tempore  Caroli-Magni  imperatoris.  Porro  ex  utriusque  scriptoris  opusculo, 
has  quse  hic  describun  ur  jurîs  notas,  excerpsit  Ranchinus;  quibus  alias 
forte  multas   addere  potuisset ,  ad  edicta  œque  pertinentes. 


(  i°7  ) 

amt.  ■  ,  "  ...  ...  '■  .  ■  ■■■= 

ABRÉVIATIONS  DU  DROIT, 

QUI  NOUS  RESTENTDE  PROBUS(i)  ET  DEMAGNON, 

ET    QUI  PARAISSENT   AVOIR   ÉTÉ  TIRÉES   DES   ÉDITS. 

Magn. 

pag.       i4$7-  H.  B.  V.  P.",  c'est-à-dire,  possession  de  l'héré- 
dité ou  des  biens. 
Prob.        i475,  Q.  E.  R.  F.  E.  D. ,  c'est  à-dire ,  ce  que  l'on  dit 
être  le  faît  de  cette  chose. 
Le  même.  V.  P.  R. ,  c'est-à-dire  ,  rendu,  à  son  ancien  pos- 
sesseur. 
Prob.  i4-53.  A.  L.  ^Br.,  c'est-à-dire,  arbitrage  pour  l'esti- 

mation du  litige. 
Vrob.  14.77-  ^"  &  D.  »  c'est-à-dire,  celui  que  l'on  dit  être 

convaincu  (  d'autres  lisent  conviction  y  lié  en- 
semble, ou  conjunctum,  réunis.  ) 
Le  même.  J.  1).  C. ,  c'est-à-dire ,  pour  faire  droit ,  ou  énon- 
cer son  droit. 
Le  même.  N.  K.  C. ,  c'est-à-dîre  ,  par  esprit  de  chicane. 
Le  même.  D.  M.  F.  V.  C. ,  c'est-à-dire,  de  mauvaise  foi  et 
par  fraude. 
Magn.   i4-85.  F.  C.  L.,  c'est-à-dire,  se  cacher  par  esprit  de 

fraude. 
Magn.   1491.  O.D.  M. ,  c'est-à-dire, ouvrage,  don ,  emploi,  ou 

charge. 
Magn.  1492.  Q.  D.  R. ,  c'est-à-dire,  d'après  quoi,  en  consé- 
quence. 
Magn.   1482.  ce.  ou  CC.  (Prob.  1477),  c'est-à-dire , en  con- 
naissance de  cause. 
Prob.        i49x«  Q«  R*  F.  E.  Y.,  c'est-à-dire  ,  ce    qui   semble 
avoir  été  fait  régulièrement. 

^  (1)  Yalerius-Probus  ,  grammairien  célèbre  sous  Ne'ron  ,  et  dont  parle 
Suétone,  fit  un  livre  sur  les  abréviations  des  Romains ,  qui  a  été  imprimé 
dans  l'ouvrage  intitule  :  Auctores  linguœ  latince.  in  unum  redacti  cor-* 
pus,  etc.,  avec  les  notes  de  D.  Godefroy  sur  Varron  et  sur  Nouïus  % 
pag.  i45 1  et  suiç.  On  y  trouve  aussi  immédiatement  après,  les  abré- 
viations du  droit  recueillies  par  Magnon  ,  jurisconsulte  et  archevêque  tle 
Sens  sous  Charlemagne.  Ranchin  a  recueilli  celles-ci  de  ces  deux  écrivains» 
il  eût  pu  même,  à  la  collection  qu'il  en  a  faite  ,  en  ajouter  encore  beaucoup 
dViUics  également  appartenantes  aux  édits. 


N  0  T  I  T  I  A 

VARIORUM  AUCTORUM 

QUOS  IN  ILLUSTRANDO  HOC  NOSTRO  PANDECTARUM  JUSTlNfA- 
NEARUM  OPERE  ADHtBUIMUS  ;  ET  QUORUM  NOMINA  IN  EO 
PASSIM  (IN  NOTIS  PR.ECIPUÈ)  LAUDANTUB. 


A.BBAS  UsPERGENSlS  vulgô  dictas  ;  ïd  est ,  Conradus  ex  nobiti 
gente  a  Lîechtenaw  ,  abbas  monasterii  Uspergensis ,  ordinis  prae- 
monstratensis  ,  a<l  Mindulam  in  Augustanà  dicecesi  (  Tri'ves  sur 
la  Moselle  )  scripsit  Chroniçon  a  Nino  Assyrio  ad  tempora 
Frederici   II  imperatoris. 

Accursius  {Frci'iciscus*)  florentimis  :  de  cujus  lande  et  serip- 
lis  ,  vide  praefationem  nos  tram  in  Pandectas  ,  pag.  91.  Glossis 
ejus  ,  ad  omnes  lerè  jnris  partes  legesque  siugulas  conscriptis  , 
însertae  sunt  non  solurn  Gloss»  filii  ejus  natu  majoris  Francisco 
aequalisque  doctrime  ;  sed  et  al  terins  quoque  filii  (  Ccrvoti 
Acçursii),  cujus  ex  ingenio  hebeti  ut  traditur  et  exigno  sententioe 
absurdœ  et  inepte  non  rare  in  iis  Glossis  deprehenduntur. 

Acta  Lipsicnsin  {Journaux  de  Leipsick)  ;  idest  Acla  Erudi- 
torum  ab  anno  1682  ,  hucusque  singulis  per  anniim  meusibus  pu— 
blicata  Lipsiœ  ;  in  quibus  (  inter  alia  ex  omni  scientiarum  généré) 
niuU.e  passîm  juris  observaliones  utilissiraae ,  ex  variis  ,  Germanis 
praescrtim  ,  doctoribus  deprehenduntur. 

Acron  vêtus  Horatii  iuterpres.  incertoe  setatis.  Vixît  sanè  post 
Servium  infra ,  qui  sîeculo  demum  circiter  quarto  ipse  floruit. 


/ENEAS-GAZiEus,professionesopbista,  exphilosopho  plitonîco 
cbristianus,  circa  annum  487  srripsit  dialogum  ,  Theophrastum 
dictum,  de  Animarum  immortalitate  et  Corporum  résurrections.  , 
qui  primùm  ab  Ambrosio  Camaldulensi  latine  versus  prodiit  BasiUe 
1616,  post  deinde,  grœcè  et  latine,  siepius  editus. 


AGGENUS  -  UrbiCUS  antiquus  scrîptor  de  Limitibus  ngrorum. 
Hujus  opus,  unà  curn  aliis  ad  eamdem  materiam  pertinentibus,  ni- 
mirum  Siculi-Flacci ,  Julii-Froutini,  et  Ilygini  (de  quibus  infra), 
publicatum  est. 

Albericus  aporlcî  Ravennate ,  Bulgari  post  Irnerîum  in  scbolâ 
Bononiensi  discipulus;  exeunte  sseeulo  duodeciino. 

Alciatus  ^Andréas}  Mediolaoensis,  Yide  supradictam  praefa- 
tionem  npstram,  d.  pag»  gu 


NOTICE 

DES  DIFFÉRENT  AUTEURS 

DONT  LES  OPINIONS  HONORENT  NOTRE  OUVRAGE  ,  ET  DONT 
LES  NOMS  Y  SONT  SOUVENT  CITÉS  ,  MAIS  SURTOUT  DANS  LES 
HOTES. 


JL'abbÉ  d'Usperg,  nom  sous  lequel  ou  désigne  ordinairement 
Conrad  ,  de  l'illustre  maison  de  Liechtenaw,  abbé  d'Usperg,  ordre 
des  Prémontrés  dans  le  diocèse  de  Trêves  sur  la  Moselle,  qui  a  laissé 
«ne  histoire  depuis  Ninus  l'Assyrien ,  jusqu'àl'empereur  Frédéric  II. 

ÀCCURSIUS  (François),  florentin,  sur  le  mérite  et  les  écrit» 
duquel  on  peut  voir  notre  préface  des  Pandcctes,  page  gi.  On  a 
joint  à  ses  G/oses  sur  presque  toutes  les  parties  du  droit,  et  presque 
toutes  les  lois,  non  seulement  celles  de  son  fils  aîné  François  ,  non 
moins  savant  que  lui,  mais  encore  celles  d'un  autre  fils  {Cervoli- 
Accursiï),  où  l'on  trouve  les  opinions  absurdes  et  ineptes  d'un 
homme  sans  esprit  et  sans  connaissances. 

Les  Actes  ou  Journaux  de  Leipsick ,  c'est-à-dire  les  ,  ctes 
des  Savans ,  publiés  chaque  mois  à  Leipsick  ,  depuis  l'année  1682  , 
où  l'on  remarque  entre  autres,  des  observations  très-utiles  sur  le 
droit,  de  plusieurs  grands  jurisconsultes ,  de  divers  pays  et  surtout 
d'Allemagne. 

Acron  ,  ancien  interprète  d'Horace ,  nous  a  laissé  dans  l'incer- 
titude où  il  vécut \  il  est  d'ailleurs  postérieur  à  Servius  dont  on 
parlera  ci-après ,  et  qui  florissait  vers  le  4e.  siècle. 

^Ëneas-Gaz. EUS,  sophiste  de  profession,  qui  de  philosophe 
platonicien  se  fit  chrétien,  vivait  vers  l'an  4&7  •  "  nous  a  laissé  en 
grec  un  dialogue  intitulé  Théophrasle,sur  ïiiivnorta'ûe'  de  l'àme 
et  la  résurrection  des  corps ,  dont  me  traduction  latine  d'Am- 
broise  Camaldule ,  fut  imprimée  à  Baie  en  1616;  depuis  cette 
époque,  on  a  fait  plusieurs  éditions  du  texte  grec,  ainsi  que  de  la 
traduction  latine. 

Aggenus-UrbïCUS,  avait  anciennement  écrit  sur  les  Borna 
des  terres.  Son  ouvrage  fut  publié  avec  ceux  de  plusieurs 
autres  auteurs,  sur  la  même  matière,  tels  que  Siculus- Flaccus , 
Julius-Frontinus,  et  Hyginus,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite. 

Albericus  a  porta  de  Ravennef  disciple  de  Bulgare,  après 
Irnerius,  dans  l'école  de  Boulogne,  vers  la  fin  du  12e  siècle. 

Alciat  {André)  f  de  Milan.  Voyez  notre  préface  des  Pandcctes , 
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Àldus-Ma^utius,  et  Paulus-Manutius  films;  nie  Manutii 
sîmpliciter,  ille  Aldi  iiomirte  vu!g6  4esignatus;  floruerimt  erudi- 
tissiini  scriptores  simul  el  typographi,  cum  altero  Aldo  Pauli  filio, 
Venetiis  et  Romae  sœculo  XVI.  Hujus  Aldi  nepotis  extant  Epis- 
tolarum  ad  Familiares  libri  1res ,  et  Pauli  duodecim. 

DivlAmbrosii,  ecclesice  doctoris  opéra. 

AMMiA^us-MARCELLiiN'tîs,  ortu  graecus  ab  Antiochiâ,  Cce- 
saris  Juliani  secretarius  ;  latine  s<;ripsit  circa  annum  Christi  38o 
Rerum  gestarum  libres  comphires.  Verùra  ex  hujus  historiis  su- 
persunt tantùm  libri  decera  et  octo  ,  a  XIV  ad  XXXI  ;.  scilïcet  a 
Constantio  et  Gallo,  ad  Valcntem  usque  et  Gralianum. 

Akianus,  Alarico  II  Visigothorum  régi  a  feonsiliis  et  se- 
cretis  ,  ipso  jubente  recognovit  Theodosianwn  Codicem  et  publi- 
cavit  anno  Chr.  5o6,  Aduris  in  Novempopulaniâ  [Aire  en  Gas- 
cogne); praefixâ  ipsius  Alarici  sanctione.  Verùm  non  qualis  ab  ipso 
Theodosio  editus  fuerat,  codex  ille  tune  prodiit;  sed  interpolatus 
passim,  et  Inlerpretationibus  auctus.  Scilicet  Alaricus  excerpta 
iîusedam  tum  ex  veterum  jurisconsultorum  scriptis  (Caii ,  Ulpiani , 
Pauli) ,  tum  ex  codicibus  Gregoriano  et  Hermogeniano ,  pleraque 
verô  ex  Theodosiano  ,  et  ad  jus  quod  tum  in  usu  erat  detorta, 
conflari  in  unum  corpus  jusserat  per  Gojaricum  comitem  palatii 
seu  cancellarium  suiun  :  cui  corpori  robur  et  auctoritatem  addidit, 
subscribente  Aniano  quasi  manu  principis  ;  ideoque  haec  collectio 
Breviarium  Aniani  dicta  est.  Hsec  eadem  illa  est,  in  Occidente, 
sseculîs  sequentibus,  Legis  Romance  seu  Theodosianœ  nomine 
donata.  Atque  ex  hoc  corpore  supersunt,  quœ  hodie  habemus 
truncata  et  lacera,  fragmenta  Gregoriani  codicis  et  Hcrmogeniani , 
duo  libri  Institutionum  Caii,  quinque  Pauli  Sentcnliarum,  unde 
triginta  tituli  ex  Ulpiano;  et  ipse  qualis  extabat  adhuc  sub  finem 
sieculi  XVI  codex  Theodosianus. 

Antonius-Augustinus ,  Hispanus  génère,  Tarraconensis  ar- 
chiepiscopus  ab  anno  1.574.  ad  annum  i586,  et  inter  eruditiores 
saeculi  sui  viros  mérité  numeratus  :  plura  scripsit  de  jure  tam  ci- 
vili  quàm  pontificio  ;  inter  quœ ,  Emendationes  et  opiniones  Juris 
civïlis  ;  et  de  Lcgibus ,  Senatusconsultis ,  etc. 

Appianus  ,  Alexandrînus ,  historicus  gnecus ,  Trajani ,  Adriani , 
€t  Antonini  temporibus;  Romce  primùm  causarum  patronus,  pos- 
tea  adlectus  procuratoribus  Csesaris  :  Historiam  Romanam  scrip- 
scrat  libris  XXIV  ab  JEneâ  ad  Trajanum  ipsum ,  historiam  nempe 
gentium  a  Romanis  devictarum.  Supersunt  ex  eâ ,  libri  singulares 
cte  Bellis  Lvbico,  Parthico ,  Hispanico,  Illyrico,  etc.  cum  Bel- 
lorunï  Civilium  libris  quinque.  Extat  et  epitome  de  Bellis  Gallicis. 

Apuleius  (Lucius) ,  Madaurensis  in  Africâ  ,  philosophus ,  licèt 
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Àlde-MakuCE,  et  PauE  Manucë  son  fils;  le  fils  est  ordinal 
rement  désigné  sous  le  nom  de  Manuce ,  et  le  père  sous  celui 
à1  Aide.  Ils  florissaient  comme  savans  écrivains  et  typographes , 
ainsi  qu'un  autre  Aide,  fils  de  Paul,  à  Rome  et  à  Venise  dans  le 
16e  siècle.  Nous  avons  du  pelit-fils,  trois  livres  à'Epitres  à  ses 
amis ,  et  douze  de  son  père  Paul. 

Saint-Ambroise,  docteur  de  l'église. 

Ammien-Marcellln  ,  grec  d'origine ,  né  à  Antioche ,  secrétaire 
de  l'empereur  Julien.  Il  écrivit  en  latin,  vers  l'an  de  J.  C.  38o  i 
un  grand  nombre  de  livres  intitulés  Rerum  gestarum  ;  mais  il  ne 
nous  en  reste  que  dix-huit,  qui  comprennent  depuis  le  i4c  jus- 
qu'au 3e  inclusivement,  et  contiennent  l'histoire  depuis  Constan- 
tius  et  Gallus ,  jusques  à  Valens  et  Gratien. 

Atsianus  ,  conseiller  et  secrétaire  d'Alaric  II ,  roi  des  Vîsîgoths , 
publia  par  son  ordre  et  avec  sa  sanction,  le  Code  Théodosien ,  en 
Fan  de  Jésus-Christ  5o6,  à  Aire  en  Gascogne  ;  mais  il  ne  fut  pas 
tel  que  Théodose  Savait  donné;  on  y  avait  fait  beaucoup  d'inter- 
polations et  ajouté  des  commentaires.  Alaric,  en  effet,  avait  fait 
extraire  des  codes  Grégorien  et  Hermogénien,  des  écrits  des  an- 
ciens jurisconsultes  Caius-Ulpien  et  Paul,  et  surtout  du  Code 
Théodosien ,  les  parties  qu'il  crut  susceptibles  d'être  adaptées  au 
droit  en  usage  de  son  tems  :  après  en  avoir  fait  former  un  seul 
corps  de  lois  par  Gojaric,  comte  du  palais  ou  son  chancelier,  il 
avait  donné  à  cette  collection ,  force  et  autorité  de  loi ,  en  la  fai- 
sant souscrire  en  son  nom  par  Anianus,  ce  qui  l'avait  fait  appeler 
le  Bréviaire  d' Anianus.  C'est  cette  collection  qui,  dans  les  siècles 
suïvans ,  retint  le  nom  de  Loi  Romaine  ou  Théodosienne  en  Oc- 
cident. C'est  encore  d'elle  que  viennent  les  fragmens  tronqués  qui 
nous  restent  des  codes  Grégorien  et  Hermogénien ,  les  deux  livres 
des  institutes  de  Caius,  et  les  cinq  livres  de  sentences  de  Paul, 
ainsi  que  les  trente  titres  d'Ulpien,  et  le  code  Théodosien,  tel 
qu'il  existait  à  la  fin  du  16e  siècle. 

Antoine- Augustin  ,  espagnol ,  archevêque  de  Tarragone  de- 
puis l'an  i574,  jusqu'en  l'an  i586 ,  justement  compté  au  nombre 
des  savans  les  plus  illustres  de  son  siècle,  a  laissé  plusieurs  ou- 
vrages sur  le  droit  civil  et  sur  le  droit  pontifical ,  sur  les  lois ,  les 
sénatusconsultes  ,  etc. ,  où  l'on  trouve  des  corrections  et  des  déci- 
dions sur  le  droit  civil  ;  d'autres  sur  les  lois ,  les  sénatusconsultes ,  etc. 
APPIEN ,  d'Alexandrie ,  historien  grec ,  écrivit  du  tems  de  Trajan, 
d'Adrien  et  d'Antonin.  Il  exerça  d'abord  la  profession  d'avocat  à 
Rome ,  et  fut  fait  ensuite  procureur  de  l'empereur.  Il  avait  fait  une 
Histoire  Romaine,  c'est  à-dire,  V Histoire  des  nations  conquises 
par  les  Romains ,  depuis  Énéejusquà  Trajan.  Il  nous  reste  cinq 
des  vingt-quatre  livres  qu'elle  contenait  sur  les  guerres  de  Lybie  , 
de  Parlhie,  d'Espagne,  d'Illrie,  etc.,  et  aussi  cinq  livres  des 
Guerres  civiles  i  ainsi  qu'un  Abrégé  des  Guerres  des  Gaules. 
Apuleius(£wcws)>  de  Madaure  en  Afrique,  qui, quoique  phi- 
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ex  Platonis  scliolâ,  lascîvîœ  ingenii  nïmïùm  induîgens  i  scfîpsîfc 
sub  divis  fratribus  libros  undecim  vulgô  inscriptos  MetamorphosU 
de  Asino  aureo;  Grœcanicam  (ut  ipse  ait)  fabulant;  ex.earum 
nempe  fabularum  numéro  quas  Milesias  Capitolinus  vocat,  in  qui- 
bus  per  jocosiores  apologos  philosopbia  moralis  insinuari  putatur, 
Opus  illud  nonnulia  continet  scita  digna  de  moribus  antiquorum. 

Argentr.eus  {Bertrandus)  apud  Aremoricos  natus,  et  ibidem 
Redonumpnjetoi^quem  vulgô  seneschallum  vocant,  Molinaeo(infra) 
coaetaneus  etaemulus;  postscriptum  in  Consuetudines  Aremoriccà 
commentarium  scientia  juris  laudalissimum ,  obiit  ann.  i5go  aeta- 
tis  71. 

Aristophatsis  (unius  ex  primis  apud  Graecos  comœdiarum  scrïp- 
toribus)  comœdiae  de  Nubibus ,  de  Equitibus  3  etc.  et  ad  eas  sebo- 
lastes. 

AristûTELIS,  greecorum  pbilosophorum  principis ,  libri  de  Ré* 
publicâ. 

Arnobius,  africanus,  circa  annum  Chr.  297  ,  in  Numidiâ  rbe- 
tor ,  auditorem  babuit  Lactantium  infra  imperante  Diocletiano ,  ad 
fidem  ebristianam  conversus ,  scripsit  adversùs  Gentes  libros  sep- 
tem;  novissimè  editos  ad  calcem  operum  D.  Cypriani  1666. 

Arrianus  NicomediensisjEpicteti  diseipulus;  sub  Trajano  im-- 
perii  administer  ;  tuin  deinde  sub  Hadriano  et  M.  Autonino  varns 
dignitatibus  auctus  ad  consulatum  usque  ob  honorem  litterarum* 
Scripsit  ad  Epicteti  dissertationes  {harangues)  libros  octo,  et 
ad  ejusdem  sermones  familiares ,  libros  duodecim  ;  cum  ejus  vilà. 
Quidam  tantùm  ex  iis  ad  nos  pervenerunt  :  cum  octo  libris  histo- 
riarum  de  Expedidone  Alexandri-Magni,  Non  confundendus  i!le 
cum  altero  Arriano,  qui  quorumdam  imperatorum  romanorum  vi- 
tas  scripsit. 

Arthurus  (vel  Arthur)  DuCK  ?  de  Usu  et  Auctoritate  Juris 
Civilis  Romanorum  per  dominia  Principutn  Christianorum  :  quo 
in  opusculo  complexus  est  (anno  1648)  omnem  romante  jurispru- 
denliae  historiam ,  a  primis  ejus  conditoribus,  et  varia  ejusderrt 
hucusque  apud  varias  orbis  gentes  fata.  Natione  Anglus  ille  fuil, 
doctor  legum  Oxoniensis,  et  sub  Carolo  1  in  curîà  militari  re- 
giarum  causarum  promotor  (à  la  cour  du  connétable) ,  ut  ipse  de 
*e  testatur.  Itb.  2.  cap.  8. 

AscoNins-P.EDlANUS ,  grammaticus  insignis  7  et  (Servio  test c') 
cocetaneus  Virgilii.  Supersunt  ejus  commentarii  ad  quasdam  ora- 
tiones  Ciceronis  :  ex  quibus  excerpfce  adnotationes,  passim  ad  ipsa 
Ciceronis  opéra  subjectae  sunt,  pnesertim  in  pneclarà  illà  editione 
mpud  Wesienios. 

De  Asse  et  Ponderibus  liber ,  seu  de  partibus  Assis  ;  qufvnlgd 
putatur  esse  Volusii-Mar  iani  (de  quo  in  pnefatione  nostrce  pag.  xlvj )f 
yurisconsulti  sub  Antonio  -Pio  :  alii  verô  scrîptnm  illuin  assemufc 
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losophe  de  l'école  rie  Platon ,  se  livrait  cependant  à  un  badînage 
licencieux.  Il  composa  scus  les  deux  frères  empereurs,  onze  livres 
intitulés  :  Métamorphose  de  C  Ane  d'or,  fable  grecque,  comme 
il  la  nomme  lui-même ,  et  l'une  de  celles  que  Capitoliii  appelle 
Mylésiennes ,  où  on  croyait  faire  passer  les  leçons  de  la  philo- 
sophie morale  dans  des  apologues  plaisans.  On  y  trouve  des  no- 
tions curieuses  sur  les  mœurs  de  1  antiquité. 

D'Argentré  (Bertrand),  né  en  Bretagne,  fut  préteur  ou 
ce  qu'on  appelle  sénéchal  de  Rennes.  Il  fut  le  contemporain  et 
l'émule  de  Dumoulin,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite.  Il  fit  un 
Commentaire  sur  les  coutumes  de  Bretagne,  ouvrage  très-estirné  , 
et  mourut  âgé  de  soixante-onze  ans,  en  l'an  i5go. 

Aristophane  ,  l'un  des  premiers  écrivains  comiques  de  la 
Grèce.  Nous  avons  de  lui  les  comédies  des  Nuées,  des  Cheva- 
liers ,  etc. ,  et  des  commentaires  sur  ces  comédie?, 

Aristote,  prince  des  philosophes  grecs,  dont  nous  avons  entre 
autres  les  livres  sur  la  République. 

Arnobe,  africain,  qui  était  rhéteur  en  Numidie,  vers  l'an  de 
Jésus-Christ  297^  et  eut  pour  disciple  Lactance  :  sous  le  règne  «le 
Dioclétien ,  il  se  convertit  à  la  religion  chrétienne,  et  écrivit  contre 
les  gentils ,  sept  livres  qui  ont  été  imprimés  à  la  suite  des  ouvrages 
de  Saint-Cyprien ,  en  1666. 

Arrien  ,  de  Nicomédie ,  disciple  d'Épitecte ,  fut  administrateur 
de  l'empire,  sous  Trajan  ;  il  remplit  plusieurs  charges  honorables  ; 
ses  grandes  lumières  l'élevèrent  jusqu'au  consulat ,  sous  Adrien  et 
Antonin.  Il  composa  huit  livres  sur  les  harangues  d'Épictète 
douze  sur  les  discours  familiers,  et  la  vie  de  ce  philosophe.  Il  ne 
nous  en  est  parvenu  que  quelques-uns ,  et  huit  livres  d'histoire 
sur  les  campagnes  d' Alexandre-te-Grand.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre cet  Arrien  avec  celui  qui  a  écrit  les  vies  de  quelques  em- 
pereurs romains. 

Arthurus,  (ou  Arthur)  Duck,  sur  V usage  et  l'autorité  du 
droit  civil  romain  dans  les  pays  chrétiens  s  opuscule  dans  lequel 
il  renferma  (en  1648)  toute  l'histoire  de  la  jurisprudence  romaine, 
depuis  les  fondateurs  de  Rome ,  et  les  différent  changemens  qu'elle' 
avait  éprouvés.  Il  était  né  en  Angleterre;  il  fut  reçu  docteur  en 
droit  à  Oxford ,  et  devint  promoteur  a  la  cour  du  connétaole ,  sous 
Charles  Ier.,  comme  il  nous  l'apprend  lui-même,  liv.  2.  chap  8. 

Ascomus-PjEDIANus  ,  célèbre  grammairien ,  et  contemporain 
de  Virgile,  suivant  Servius.  Il  nous  reste  de  lui  des  commentaires 
sur  des  Oraisons  de  Cicéron,  d'où  sont  tirées  les  notes  qu'on 
trouve  dans  les  éditions  des  ouvrages  de  ce  grand  orateur  et  sur- 
tout dans  la  belle  édition  apud  -Vestenios. 

Le  livre  de  Asse  et  Ponderiinis ,  ou  des  Parties  de  l'As    est 
communément  attribué  à  Volusius-Maeianus  ,  jurisconsulte'  qui 
vivait  sous  Antonin-le-Pieux  ,  et  dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
Tome  II.  g 


démuni  post  Theodosianum  codicem.  Editas  est  înter  aîîa  ad  ju- 
risprudentiam  antè-Justiniancam  pertinentia , uoo  volumiiie  corn- 
prehensa  a  Cujacîo,  Aureliœ-Allobrogwn,  i586. 

AtHETVjEI  (qnem  Suidas  ait  fuisse  Naucratiten  et  Marri  tcmpo- 
ribus  floruisse)  Deipnosophiston ,  hoc  est  argutè  seilèque  in  con- 
vivio  dissereutium,  libri  XV.  grrecè  scripti;  in  latinum  sermonem 
versi  a  Jac.  Dalechampio  Cadomensi.  In  bis  quasi  eruditorum  bo- 
minutn  eœna  exhibelur  :  convivœ,  seu  deipnosophistœ,  eruditis- 
simi  quovîs  génère  disciplinarum  \  îrî ,  qui  inter  cœnandum  pul- 
cherrima  qu&que  de  variis  rébus  disserunt.  Hujus  operis  duo  libri 
priores  perierunt,  eorunique  epitorne  duntaxat  superest  :  relîquî 
quales  illos  Albenaeus  scripist  ad  nos  p<  rvenêre. 

ÀUCTORES  LlNGU^Ê  LatiNjE  in  unum  redacti  corpus  :  scilicet 
Varro,  de  Lingud  latitiâ,  Festi  Fragmenta  >  etc.  item  ex  veteribus 
Grammaticis  ,  qui  de  proprù-tate  et  diffvrc.ntiis  scripserunt ,  ex- 
cerpta ,  etc.  cum  notis  D.  Gothofredi  ad  Varronem ,  Festum  et  No- 
niutn;  et  variis  lectionibus  in  Fulgentiurn  et  Isidorum,  i585. 

Divi  Augustini  ,  ecclesiœ  doctoris  opéra,  prœsertim  de  Civi- 
tate  Dei. 

Aurelius-Victor  (Sextus) génère,  ut  creditur,  Africanus ;  cum 
Valentiniano  1 ,  consul  anno  Cbr.  36g  Huic  adscribendi  suntlibelli 
notissimi ,  Origo  romance  gentis ,  de  Viris  illustribus ,  et  de  Cœ- 
saribus.  Alteri  ejusdem  nominis  scriptori  ( qui  junior  dicitur), 
tribuenda  historia  de  Fitd  et  Moribus  Romanorurn;  cujus  extat 
excerpta  epitome  ab  Augusto  ad  Theodosium-Magnum. 


AtrsONfTJS  (  T)ecius  -  Magnus)  Burdigatensis  ,  ab  imperatore 
Valentiniano  praeceptnr  Gratiano  filio  suo  datus,atque  hinc  ad 
consularernprovectusdignitatem  ami.  Cbr.  3j(j  ,scripsitlibros  Epi" 
grammaturn  ,  Epistohirum ,  aliosque  varies  eleganti  carminé  ;  sed 
a  cbristiatns  moribus  ita  dégénère,  ut  in  dubium  veniat  apud  eru- 
ditos  num  rêvera  inter  poêlas  christiapis  debeat  numerari. 

Azo  ex  Irnerii  scholà ,  Bononiensis  ;  in  cujus  civitatis  aca- 
demia  jus  professus;  praecipuum  auditorem,  et  successorem  habuit 
Accursium  (suprà)  :  scripsit  Summam  seu  Epilomen  JLegurn  , 
paris  acuminis  ac  soliditatis.  Obiit  anno  1200. 


PiACHOVTUiS  (Reinhardus)  Colbniae  Agrippinse  nâtus  cïrea 
finem  sseculi  XVI.  Heidelbergae  jus  professus  est  ad  annum  usque 
1622  ;  quo  ,  côllapsâ  Heidelbèrgenss  academià  ,  ad  varias  orbes 
germani  partes  profugu*  fuit.  Verùm  restituée  postea  ab  eleclorc 
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préface,  pag.  xlvj.  Quclqties  auteurs  pensent  que  cet  ouvrage  est 
postérieur  au  code  Théodosien.  Il  fut  imprimé  avec  plusieurs  autres 
ouvrages  rassemblés  en  uu  seul  volume  par  Cujas. 

Athénée,  que  Suidas  appelle  Naucratiles ,  et  dit  avoir  brillé 
du  terus  de  M'arc-Aurèle ,  composa  quinze  livres  sur  les  conver- 
sations des  savans  a  table,  qui  furent  traduits  du  grec  en  latin  ,  par 
Jacques  Dalechamp,  dt  Laen.  Il  y  introduit  des  convives  déip- 
nosophistes ,  c'cst-à  dire  des  hommes  savans  dans  toutes  les  sciences , 
qui  dissertent  à  table  ,  et  s'entretiennent  -des  cboses  sublimes  sur 
différentes  matières.  Les  deux  premiers  livres  de  cet  ouvrage  ont 
péri,  il  ne  nous  en  reste  qu'un  abrégé.  Les  autres  nous  sont  par- 
venus tels  qu  il  les  avait  écrits. 

Les  Auteurs  de  la  Langue  Latine  ,  réunis  en  un  seul  corps, 
c'est-à-dire  Varron  sur  la  langue  lutine  y  les  fragments  de  Festus  , 
etc.,  et  des  extraits  des  anciens  grammairiens  ,  sur  la  propriété 
et  les  différentes  significations  des  mots  etc. ,  les  notes  de  Denis 
Godefroi  sur  Varron  ,  Festus  et  INonius  ,  avec  les  différentes 
leçons  sur  Fulgcnce  et  Isidore  ,  ouvrage  imprimé  en  i585. 

Saint-Augustin  ,  docteur  de  l'église  ,  recommandable  surtout 
par  son  livre  de  la  cité  de  Dieu. 

Aurelius-Victor  (  Sextus)  ,  qu'on  croit  Africain  d'origine , 
fut  consul  avec  Valentinien  premier,  en  l'an  de  J.C.  36g.  C'est  à  lui 
qu'il  faut  attribuer  les  livres  très-connus  de  l'origine  du  peuple 
romain,  des  Hommes  illustres  ,  et  des  Empereurs  ;  on  attribue  à 
un  autre  écrivain  du  même  nom ,  qu'on  désigne  60us  le  nom  de 
Aurelius  junior ,  le  livre  de  la  Fie  et  des  mœurs  des  Romains , 
dont  il  nous  reste  un  abrégé ,  contenant  l'histoire  depuis  Auguste 
jusqu'à  Théodose-4e-G  ranci. 

Ausone  (  Decius-Magnus  )  ,  de  Bordeaux  ,  fut  donné  par 
l'empereur  Valentinien  pour  précepteur  à  Gratien  son  fils  ,  et 
fut  fait  ensuite  consul  en  l'an  de  J.  C.  379.  Il  écrivit  des  livres 
iïEpkres  et  à'Epigrammes  ,  d'une  poésie  très-agréable  ,  mais  si 
peu  dignes  d'un  chrétien  ,  que  les  savans  doutent  qu'il  doive 
être  compté  au  nombre  des  poètes  chrétiens. 

Azon  ,  disciple  d'Irnerius ,  né  à  Boulogne  ou  il  professa  le 
droit.  11  eut  lui-même  pour  disciple  ,  et  ensuite  pour  succes- 
seur ,  Accursius  dont  nous  avons  parlé.  Il  écrivit  un  Abrégé 
des  lois  qui  se  distingue  par  un  esprit  aussi  pénétrant  que  so- 
lide. Il  mourut  en  l'an  1200. 

B 

Bachovius  (  Reinhardus  ) ,  était  né  à  Cologne  ,  vers-  la  fin 
du  16e.  siècle.  Il  professa  le  droit  à  Heidelberg  depuis  l'an  1622  , 
que  l'université  d'Heidelberg  fut  détruite  ,  puis  erra  dans  toutes 
les  parties  de  l'Allemagne.  Mais  l'université  d'Heidelberg  ayaut 
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bavarïco  Maxïmiliano  eîdem  suœ  academirc  ,  et  ipso  reddîtus  est 
anno  1629  fideique  catholicse.  Inter  juridica  ejus  opéra  ,  cele- 
braiitur  imprimis  Noiœ  et  Animadversiones  ad  disputalionts 
Hieronimi  Treutleri  (jurîsconsulti  apud  Silesios  anno  1607  , 
mox  defuncti)  :  opus  quarto  editum  3  vol.  in-4°.  Colonise,  1688. 
Animadvertit  quoque  ad  opéra  Ant.  Fabri ,  infrà. 


Baif  (  Lazarus)  ex  nobili  apud  Andes  gente ,  in  supremo  se- 
natu  Parisiensi  consiliarius  ,  dein  libellorum  supplicum  magister 
sub  rege  Francisco  1  ,  scripsit  de  Re  Vestiarid  Romanorum  (in 
quorum  antiquitalibusindagandis  fuit  peritissimus)  libellum  ,  item 
de  Re  V  asculariâ ,  et  de  Re  Navali.  Obiit  ann.  i546. 

Balduinus  (  Francis eus ■),  Atrebas,  in  Galliâ  primùm;  deinde 
Heildebergie  ,  juris  professor  ;  tum  Parisiis ,  ubi  apud  Mathuri- 
nenses  sepultus  est  ann.  1672  ,  œtatis  53.  Laudatur  imprimis,  bttjus 
opus  cui  nomen  Justinianus  ,  sive  de  Jure  novo  Commenta- 
riorum  libri  quatuor.  In  aliis  quibusdam  operibus  sub  nomine 
Pétri  Atrebalii  delituit. 

Baldus  ,  Pei  usinus  ;  Bartboli  (  mox  infrà  )  discipulus  ;  et  in 
patriâ  sua  primùm  ,  deinde  Ticini  ,  jus  civile  processus  ;  dum 
jnterim  exercitationibus  forensibus  se  dederet  :  scripsit  in  omnes 
ferè  juris  partes,  etiam  pontificii  et  feudalis.  Obiit  anno  Christi  14.04. 


Baro  (Eguinarius)  Leonensis  apud  Armoricos  inferiores  , 
jus  publiée  docuit  Andegavi  primùm,  tum  Pictavi ,  deinde  Bitu- 
rigis  ubi  obiit  ann.  i55o.  Scripsit  varios  juris  tractatus  ;  prac- 
sertim  in  Institutions  ,  et  ad  titulum  ff.  de  Rébus  credilis. 

Bartolus  ,  novœ  ,  post  Irnerii  et  Accursii  scbolam ,  classis 
jurisconsultorum  princeps.  Natus  in  Umbriâ  ex  oppido  quod 
(olim  Setinum) ,  mine  Saxo-Ferratum  appellatur,  an.  i3i3.  Pisïs 
primùm  ,  deinde  Perusii  jus  docuit ,  imperante  Carolo  IV,  cui  a 
consiliis  fuit.  Obiit  ,  ut  creditur  ,  anno  tetatis  43  circiter  , 
Christi  i355  (1). 

BASiLlCA,seu  Juris  Grœco  Romani  libri  LX ,  graecè  et  latine, 

(1)  Ergo  celebris  illa  Bartholi  controversia  circa  legem  7.  §.  fin.  ff.  de 
distract,  pig.  (an  legendura  esset  nullani  esse  venditionem  ,  an  verô  nu/- 
lam  esse  conventionem  )  quam  cura  Francisco,  Accursii  filio,  habuisse  ipse 
testatur  ad  /.  3.  cod.  de  cod.  ob.  caus.  dat.  n.  4-  et  cujus  dirimendae  gratis 
Pisas  inspectum  miserunt  Pandectarum  codicem  ;  nequaquam  intelligi  po- 
test  de  filio  Accursii  primi  glossatoris  (de  quo  suprà  )  anno  1229  jam  de- 
functi ;  sed  de  filio  alterius  Accursii  anlecessorisReggiensis  circa  anno  1273. 
Kl  ita  rectè  Pancyrolus  de  clans  legutn  interpret.  îib.  2.  cap.  l\i. 


été  rétablie  par  Maximilien ,  électeur  de  Bavière  ,  il  fut  rendu 
lui-môme  à  cette  université  et  à  la  loi  catholique  en  162g.  Entre 
ses  ouvrages  sur  le  droit  ,  on  cite  ses  Aotes  et  ses  Remarques 
sur  les  harangues  de  Jérôme  Treutler,  jurisconsulte  qui  venait 
de  mourir  en  Tan  1607  ;  ouvrage  imprimé  pour  la  quatrième  fois 
en  trois  volumes  in-4°.  ,  à  Cologne  ,  en  1688.  11  a  fait  aussi 
des  remarques  sur  les  ouvrages  d'Antoine  Dufaur  ,  dont  nous 
parlerons  dans   la  suite. 

Bai  F  (  Lazare  )  ,  né  d'une  famille  noble  en  Anjou  ,  conseiller 
au  parlement  de  Paris  ,  et  ensuite  maître  des  requêtes  sous 
François  1er. ,  a  écrit  sur  les  costumes  des  Romains,  dont  il  con- 
naissait bien  les  antiquités  ,  sur  l'Orfèvrerie  et  sur  la  Marine. 
Il  mourut  en  Tan  i546. 

Baudouin  (  François  )  ,  professeur  de  droit  d'abord  à  Arras  , 
en  France  ,  ensuite  à  Heidelberg  ,  et  enfin  à  Paris  ,  ou  il  fut 
enterré  chez  les  Matburins  en  l'an  1872  ,  âgé  de  53  ans.  On 
cite  sur  tout  son  ouvrage  intitulé  Justinien  ,  en  4  volumes  , 
contenant  des  Commentaires  sur  le  droit  nouveau.  Il  y  existe 
aussi  quelques  autres  ouvrages  de  lui ,  sous  le  nom  de  Pierre 
d'Arias. 

Baldus  ,  né  dans  le  Pérousin  ,  disciple  de  Barthole  dont 
nons  allons  parler  ,  professa  le  droit  civil ,  d'abord  dans  sa  patrie  , 
ensuite  à  Pavie  ,  et  dans  le  temps  même  qu'il  remplissait  ses 
fonctions  de  professeur ,  il  composa  des  livres  sur  presque  toutes 
les  parties  du  droit  et  rnème  sur  le  droit  pontifical  et  le  droit 
féodal.  Il  mourut  en  l'an  de  J.  C.   i4o4« 

Baron  (  Eguinarius  )  ,  de  Saint-Paul-de-Léon  ,  en  basse 
Bretagne  ,  enseigna  publiquement  le  droit ,  d'abord  à  Angers  , 
ensuite  à  Poitiers  ,  puis  à  Bourges  ,  où  il  mourut  en  Tan  i35o. 
Il  composa  plusieurs  traités  de  droit,  surtout  sur  les  Insti- 
tuas et  sur  le  titre  du  digeste  de  Rébus  creditis. 

Barthole,  fut  le  chef  d'une  nouvelle  école  de  jurisconsultes  , 
qui  succéda  à  celles  d'Irnérius  et  d'Accursius.  Il  était  né  dans 
une  ville  de  l'Ombrie  ,  qui  s'appelait  alors  Sezze ,  et  qui  s'appelle 
maintenant  Sasso-Ferrato  ,  en  i3i3.  11  enseigna  le  droit  d'abord 
à  Pize  ,  ensuite  à  Pérouse  ,  sous  Charles  IV  ,  dont  il  fut  le  con- 
seiller. 11  mourut  à  ce  qu'on  croit ,  à  l 'âge  d'environ  4-3  ans  y 
et  ta  l'an  de  l'ère  chrétienne  i355  (1). 

Les  Basiliques  ,  ou  les  soixante  livres  du  Droit  Grœco- 

(1)  Cette  célèbre  dispute  qu'il  eut,  à  ce  qu'il  dit  lui-même  ,  ad  leg.  3 
cod. ,  etc. ,  avec  François,  fils  cTAccursius  ,  sur  la  /.  7. ,  c'est-à-dire  sur  la 
question  de  savoir  s'il  fallait  y  lire  nullam  esse  vendUionem  ,  ou  bien  nui- 
lam  esse  conventionem. ,  pour  la  décision  de  laquelle  ils  envoyèrent  vérifier 
l'original  des  Pandectes  à  Pise ,  ne  peut  donc  pas  avoir  eu  lieu  avec  le  fiU 
d'Accursius  ,  premier  glossateur,  dont  nous  avons  parlé  ,  qui  déjà  était  dt- 
«édé  en  1229.  Il  faut  donc  l'attribuer  au  fils  d'un  autre  Accursius,  pre-* 
tessear  à  Riez,  vers  l'an  1273.  C'est  ce  que  pense  avec  raison  Pancyrole. 
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editore  ac  interprète  Car.  Ànnibale  Fabroto.  De  hïs  Basîtîcîs,, 
eorum  synopsi  et  scholiis  vide  prsefationem  nostram  ,  pag.  267. 

Baudos.E  {Pétri  ab  Areâ)  cditio  Pandectarum,  Lugduni  i5g3, 

Bertrandus  {Joannes }  régnante  Henrico  III  ,  Tolosani  se- 

natûs  prînceps  ,  scripsit  non  sine  eruditione  de  Vais  Jurisperù- 

iorwn  ;  opus  ab  ejus  filio  Francisco  Bertrand  publicatum  ann, 

1618.  Obierat  Joannes   die  ipsâ  prima  novembr.    i5g4. 

BiBACULUS  ,  vêtus  poëta  ,  în  corpore  poëtarum  infrà. 

Bislia  Sacra  ;  scilicet  excerpta  passim  ,  tam  ex  veteri  quant 
novo  Testamento. 

Boekelen  (seu  Christianus  Otho  a  Boekelen)  ,  Lubecensis  ; 
postquam  in  Helmstadietisi  ,  et  Argentoratensi  academiis  incla-. 
ruisset  ,  a  duce  Saxoniae  inferioris  ad  consiliurn  regiminis  sui 
(Rutzeburgi)  evocatus  ,  ibi  nrsematurâ  morte  obiit  anno  1676. 
Edidit  quatuor  opuscula  ;  de  diversis  Familiis  veterum  Juris- 
consuhorum  ,  quo  potissimùm  in  pnefatioue  nostrà  usi  sumus  ; 
de  Orationibus  Principum  in  Senatu  Romano  ;  de  exceptio- 
nibus  tacitis  in  Partis  publiais  ;  de  JEmulaiione  Principum, 

Boethitts  in  Topica  Ciceronis  :  idem  ille  opusculo  de  Conso^ 
latione  philosophiez  ,  quod  in  carcere  scripsit  ,  notissimus.  Dice- 
batur  Anicius  Manlius  Torquatus  Severinus  Boecius  vel  Boetius  , 
aut  etiam  Boethius  (  sic  enim  varié  scribitur  )  ;  vir  ex  consulari 
gente  et  ipse  consul  anno  Cbristi  5 10  ,  deinde  a  Theodorico 
Gothorum  rege  ,  capite  plexus.  Philosophiae  Aristotclis  addictus 
fuerat ,  et  versatissimus  in  omnibus  Graecorum  disciplinis. 


Brissonius  (  Barnabas  )  apud  Pictavos  inferiores  natus  Fonta- 
niaci  {Fontenay-le-Comtë)  ,  regii  consistorii  sub  Henrici  III  et  IV 
consiliarius  ,  in  supremo  senatu  Parisiens!  pneses  ;  et  ob  sus- 
picionem  consilii  dedendœ  Henrico  IV  urbis,  a  factione  Sexdecim 
coujuratorum  laqueo  suspensus.  In  variis  ejus  operibus,  penè  stu- 
penda  eruditio  antiquitatis.  Sunt  autem  hsec  ferè  :  de  Formulis 
et  solemnibus  Populi  Romani  Verbis  libri  VIII  ;  de  Ferborum 
quœ  ad  jus  pertinent  significatione  libri  XIX  ,  ordine  alpha- 
betico  in  Lexici  modum  digesti  ;  Selectarum  ex  Jure  Civile 
Anliquitatum  libri  sex  ;  item  ,  de  Riiu  Nuptiarum  ,  de  Regno 
Persarum  y  etc 

Bronchorst  {Everardus)  ,  juris  apud  Batavos  annis  jam  ab-» 
hinc  triginta  sex  professor  auno  1624 ,  scripsit  in  titulum  diges- 
torum  de  diversis  Regulis  juris  antiqui  enarrationes  grèves  et. 
luculentas.  Postremô  editae  illae  Lugduiii  Batavorum  i64$. 
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Romain  ,  écrits  en  grec  et  en  latin  ,  publiés  et  interprétés  par 
Charles- Anuibal  Fabrot.  Voyez  sur  ces  Basiliques ,  leur  abrégé  ef 
les  notes  qui  y  sont  jointes,  noire  préface  des  Pandectes,  pag.  267. 

Baudos  a  (Pierre  d' Aire),  édition  des  Pandectes,  Lyon,  i5g3. 

Bertrand  (Jean  )  ,  premier  président  au  parlement  de  Tou- 
louse ,  sous  Henri  111  ,  écrivit,  non  sans  quelque  érudition, 
sur  les  l t'es  des  jurisconsultes  ,  ouvrage  publié  par  François  Ber- 
trand son  fils  ,  en  Tan  16 18.  Jeau  Bertrand  était  mort  le  premier 
novembre    i5g£. 

Bikaculus,  ancien  poète  dont  il  sera  question  dans  la  suite, 
en  parlant  des  poètes. 

LABiiiLE,  ou     brégé  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament. 

Roekelen  (  ou  Christian  Olhon  DE  BoEKELEN) ,  de  Lubeck, 
après  avoir  brillé  dans  I  université  dlielmstadt  et  celle  de  Stras- 
bourg, fut  appelé  à  IWzebourg  par  le  duc  de  Basse-Saxe ,  pour 
le  diriger  par  ses  conseils  sur  son  gouvernement ,  et  y  mourut 
très-jeune  eu  Tan  1676.  Il  laissa  quatre  opuscules  sur  les  familles 
des  anciens  jurisconsultes  ,  où  nous  avons  surtout  puisé  pour 
la  confection  de  notre  préface  ;  sur  les  discours  des  empereurs 
prononcés  dans  le  sénat  romain  ;  sur  les  exceptions  tacites  dans 
les  pactes  publics  ,  et  sur  la  rivalité  des  princes. 

Boec.e  ,  sur  les  Topiques  de  Cicéron.  Ce  fut  dans  Sa  prison , 
qu  ii  composa  aussi  un  livre  très-connu  ,  sur  la  Consolation  de 
la  philosophie.  11  s'appelait  Anicius  Manlius  Torquatus  Severinus 
Boecius  ,  ou  BoETitJS  ,  ou  enfui  Boethius  ;  car  son  nom  est 
écrit  de  toutes  ces  manières.  Il  était  de  race  consulaire  ,  et  fut 
lui-même  consul  en  lan  de  l  ère  chrétienue  5io.  Théodoric  ,  roi 
des  Goths,lui  fit  trancher  la  tète.  11  s'était  par liculièrement  atta- 
ché à  la  philosophie  d  Aristole  et  fut  très-versé  dans  toutes  les 
sciences  grecques. 

Biusson  (  Barnabe')  ,  né  à  Fonte  naî-Ie-Comte  ,  dans  le  Bas- 
Poitou,  fut  membre  du  conseil  d'Henri  111  et  d  Henri  IV  ;  il  était 
président  au  parlement ,  et  la  faction  des  Seiae  le  fit  pendre  comme 
soupçonné  d  avoir  conseillé  de  rendre  Paris  à  Henri  IV.  On  trouve 
dans  ses  ouvrages  une  connaissance  étonnante  de  l'antiquité.  Voici  les 
principaux:  huit  volumes  sur  les  Jbrmules  et  les  paroles  solen- 
nelles du  peuple  romain  1  dix-neuf  ,  rédigés  en  formes  de  dic- 
tionnaire et  dans  1  ordre  alphabétique  ,  sur  la  signification  des 
mots  qui  appartiennent  à  la  science  du  droit  ;  six  des  Antiquités 
du  droit.  Il  avait  encore  écrit  sur  le  Règne  des  Perses  et  sur 
les  Cérémonies  nuptiales  x  etc.. 

Bronchorst  (  Evrard)  r  en  1624  avait  déjà  professé  le  droit 
en  Hollande.  11  a  écrit  sur  le  titre  du  digeste,  de  div<  rsis  regulis 
juns  antiqui.  On  a  de  lui  des  interprétations  également  courtes 
et  claires  ,  imprimées  a  Leyde  ,  en  1648. 


(     120    ) 

Bud^EUS  (  Guillelmus  )  Parisinus ,  regiae  bibliothecae  praifectus 
a  Francisco  I ,  et  magister  libellorum  creatus.  Scripsit  (inter  alia) 
Adnotationcs  in  Pandectas ,  et  libros  de  Asse  seu  de  re  nummariâ 
erudilissimos.  Obiit  an.  i54o  ,  œtatis  70. 

Bynkershoek  {Cornélius)  supremae  curïae  Hagae  Batavorum 
prceses.  Extant  ejus  Observationern  Juris  Romani  libri  quatuor  ; 
in  quibus  plurima  Juris  Civilis  alior unique  Auctorum  foca  ex- 
plicantur  et  emendantur  :  scripti  anno  1709  ,  et  tertio  editi 
post  mortern  auctoris  ,  Lugduni  Batavorum  174.9- Ejusdem  dis- 
sertatio  de  Rébus  Mancipi  ;  item  de  Jure  Occidendi  ,  libri  sex. 


Claris  (  Caii  JulÏÏ)  prinii  Romanorum  imperatoris  com- 
mentariorum  de  Bello  Gallico  libri  VII.  (  Octavus  scriptorem 
habuit  A.  Hirtium  Pansam  ,  Çsesari  cosetaiieum  ,  sed  ipsi  su- 
perstitem)  ;  item  de  Bello  Civili  libri  III. 

Calepini  (Ambrosii)  Bergomensis  ,  ordinis  D.  Augustini , 
Diclionarium  Ijatinœ  Linguœ. 

Calvinus  aliàs  Kahl  (Joannes)  Weteranus  ( quod  oppidum 
est  in  Cliviensi  ducatu,  bodie  Santen)  sinuil  cum  D.  Gotbofredo 
ordinarius  juris  in  academià  Heildebergensi  professor  ,  circa  finem 
sceculi  decimi  sexti  et  septimi  initium  ;  ex  omnibus  quse  hu- 
cusque  prodierant  juris  Lexicis  ,  Spielegii  ,  Oldendorpii ,  Holo- 
manni ,  Pratei ,  Scbardii ,  etc.  maxime  verô  Barnabae  Brissonii , 
collegit  Lexicon  juridicum  Juris  Romani  simul  et  Canonici,  etc. 
editum,  primé  Francofuti  1600  ,  vivo  auctore  ,  deinde  Genève» 
et  Lugduni. 

Capitolinus  (  Julius  )  scriptor  historicus  de  vitis  imperato- 
rum  circa  finem  sseculi  III  et  initium  IV,  Diocletiano  dicavit 
Antoninum-Pium ,  Marcum-Philosopbum  ,  et  L*  Verum  ;  Cons- 
tantin 0,  Albinum ,  Macrinum,  Gordianos ,  etc. 

Cato  (  M.  Porcius  )  priscus ,  Romse  censor  celeberrimus ,  et 
consul  an.  U.  C.  559.  anteChr.  192.  Cujus  extat  de  RusticdWbet 
unus;  unà  cum  libris  Columellse  etVarronis  (infrà)  de  re  eâdeni, 
aliorumquc  ad  id  genus  pertinentibus  ,  Parisiis  editus  i533. 

Casaubonus  (Isaac)  Genevae  natus  an.  155g,  grœcce  linguae 
apud  Parisios  professor ,  et  ibiab  Henrico  IV,  bibliothecce  regiaj 
praefectus  ;  mira  eruditione  scripsit  commentarios  in  Suetonium  , 
Diogenem-Laertium ,  Tbeopbrastura ,  aliosque  siye  graecos  si\o 


(    121    ) 

BiJDÉE  (  Guillaume  )  ,'  de  Paris ,  fut  intendant  de  la  bibliothèque 
royale  sous  François  Ier.  Il  composa  entre'autres  des  Annotations 
sur  les  Pandectes  ,  et  des  ouvrages  très-savans  sur  la  finance.  Il 
mourut  en  i54.o  ,  âgé  de  70  ans. 

Bynkershoek  (  Corneille  ) ,  était  président  du  tribunal  souve- 
rain de  la  Haye,  en  Hollande.  Nous  avons  de  lui  quatre  livres, 
composés  en  170g,  et  réimprimés  pour  la  troisième  fois  après  sa 
mort  à  Leyde,en  1749  ■>  contenant  de*  Observations  sur  le  droit 
romain ,  où  il  explique  et  corrige  beaucoup  de  textes  des  autres 
auteurs  sur  ce  même  droitromain.  Il  nous  a  aussi  laissé  une  disser- 
tation sur  les  choses  Mancipi ,  et  six  livres  sur  le  droit  de  vie  et 
de  mort. 

G 

CÉSAR  (  Caius-  Jules  ),  premier  empereur  des  Romains  ,  com- 
posa sept  livres  de  commentaires  sur  la  guerre  des  Gaules.  (  Oc- 
tave eut  pour  historiographe  A.  Hirtius  -  Pansa,  contemporain 
de  César ,  mais  qui  lui  survécut).  Jules-César  laissa  aussi  trois 
livres  de  la  Guerre  civile. 

Calepin  (  Ambroise)  religieux  de  Tordre  de  Savnt-Augustin  , 
a  laissé  un  Dictionnaire  de  la  langue  latine. 

Calvinus  ,  ou  Kaln  (  Jean  ) ,  né  dans  le  bourg  du  duché  de 
Clève,  qui  s'appelle  aujourd'hui  Santen ,  fut  professeur  ordinaire 
de  droit,  en  même  tems  que  D.  Godefroy ,  à  l'université  d'Heï- 
delberg,  à  la  fin  du  seizième  siècle  et  au  commencement  du  dix- 
septième;  il  composa  un  Dictionnaire  de  droit  romain  et  canon , 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  faits  jusqu'à  son  tems ,  par  Spiele- 
gius,  Oldendorpius,  Hotomann  ,  Prateius,  Sbardius  ,  mais  sur- 
tout de  celui  de  Barnabe  Brisson.  Ce  dictionnaire  imprimé  d'abord 
à  Francfort  en  1600,  du  vivant  même  de  l'auteur,  le  fut  ensuite 
à  Genève  et  à  Lyon. 

Câpitolin  (Jules),  écrivit  les  vies  des  empereurs  sur  la  fin 
du  troisième,  et  au  commencement  du  quatrième  siècle;  il  dédia 
à  Dioclétien  celles  d'Antonin-le -Pieux,  de  Marc  le  philosophe, 
et  de  L.  Verus;  ensuite  à  Constantin,  celles  de  Macrinus,  d'AU 
binus  et  des  Gordiens  ,  etc. 

Caïon  l'ancien  (  M.  Porcins),  célèbre  censeur,  fut  consul 
l'an  de  Rome  55g,  et  avant  J.-C.  192.  Nous  avons  de  lui  un 
livre  sur  l'Agriculture ,  qui  fut  imprimé  avec  ceux  de  Columelle  , 
de  Varron  (  dont  on  va  parler  ) ,  et  d'autres ,  sur  la  même  matière  r 
à  Paris  en  i533. 

Casaubon  (  Isaac  )  ,  né  à  Genève  en  i55g  ,  fut  professeur  de 
langue  grecque  à  Paris,  et  bibliothécaire  de  Henri  IV;  il  fit  des 
commentaires  très-savans  sur  Suétone,  Diogène-Lai;rce ,  Théo- 
phraste7  et  autres  auteurs,  tant  grecs  que  latins.  Il  composa  des, 
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latînos  auctores  ;  epistolas  item ,  et  animadversiones  ïn  Athe* 
nœum,  Strabonem,  Polybium ,  etc.  A  Jacobo  1,  Britanniarum 
rege  accitus  in  Angliam,  ibi  obiit  anno  i6i4,  œtatis  55. 

Cassiodorus  (  Magnus-Aurelius  )  patrià  Brutius  ,  stirpe  Ro- 
manus  ex  illqstri  et  senatoriâ  familià  ;  sub  initia  ïheodorici  régis, 
Siciliie  praefectus ,  tùm  secretioribus  consiliis  a.dhibilus ,  praefec- 
tus  praetorio,  ac  demum  solus  consul  ann.  5i4»  Scripsit  inter 
caetera,  de  Rébus  ges.'is  Gothorum  libros  Xll ,  quorum  sola  epi- 
tome  superest  :  item  chronicon  ad  Theodoricum  rogem  ab  Adama 
usque  ad  annum  5iq,  summâ  incuriâ  contextum,  inquit  Vossius, 
Obiit  in  vitâ  monasticà ,  post  annum  562.  Extaut  et  ejus  varia-* 
rutn  Epistolarum  libri  XII. 

Catui^LUS  (  Caius-F alerius)  Veronensis ,  Ciceroni  familiarîs 
et  Julio-Ctesari  ;  versus  conscripsit  venus  ta  te  et  leporibus  élé- 
gantes, sive  lyriços  ,  sive  iambicos ,  sive  epigrammita;  plerumque 
tamen  lasciviores.  Extinctus  creditur  anniun  œtatis  cùm  ageret 
circiter  trigesimum. 

Censorinus,  anno  Cbr.  238  Gordiaui  primo,  scripsit  libel- 
lum  de  Die  natali  pererudltum  ,  et  chronologis  epocbarum  cer~ 
tïtudiue  utilissimum.  Hune  recensuit,  notisque  perquam  elegan-< 
tibus  illustravit  Henricus  lândenbrogius  ;  Lugauni-Batavorum  , 

ï6^2. 

Divi  Chrysostomï  (  Joannis)  ecclesice  doctoris  opéra. 

Ciceronis  (  M.  Tul/ii  )  opéra. 

C0I4UMELLA  (  L.  Julius-Modcratus)  patriâ  Gaditanus  ,  Clau- 
dii  temporibus  scripsit  duodecim  de  Re  rustied  libros  ;  quorum 
decimus  de  cultn  Hortorum ,  versibus  concinnatus  est,  Hos  omnes 
Philippus-Beroaldus  adrtotationibus  illustravit. 

Conna^us  (  Franciscus  )  Parisiensis ,  régis  Francisci  I  con- 
siliarius ,  supplicumque  libeUorum  in  regià  magister  (  maître  des 
requêtes),  juris  auditor  fuerat,  Aureliie  sub  Petro-Stellâ,  et 
Avarici-Biturigum  sub  Alciato  Obiit  anno  i55i  ,  setatis  43-  Be- 
liquit  Comme ntariorum  Juris  Civilis  libros  decem,Parisiis  editos> 
biennio  post,  an.  i553. 

Contius  (  Antonius  )  Novioduni  in  Galliâ  natus  saeculo  XVI  y 
jus  professus  est  in  Bituricensi  et  Aurelianensi  academiis.  Inter 
ejus  opéra  laudantur  in  primis,  Lectionum  subcesivarum  Juris 
Civilis  libri  duo  ,  cominentarius  in  Iustitutiones  ,  et  ad  Legem 
Juliam  yJajestatis ,  Disputationum  Juris  liber  unus.  Defunctus 
Biturigis  anno  i586,  sepultus  est  in  ecclesiâDivi  Hippolyti;  juxt* 
corpus  Duareni  finira)  ,  a  quo  vivens  perpétua  dissenserat.  - 


Corasius  (Joannes)  Tolosanus,  post  peracta  in  Italiâ  studîa 
juris ,  ipse  Andegayis ,  Parisiis ,  Aureliae ,  jus  publiée  docuit,  tuia 
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épîtres  et  des  observations  critiques  sur  Athénée ,  Strabon ,  Po- 
lybe ,  etc.  Appelé  en  Angleterre  par  Jacques  Ier. ,  il  y  mourut  eu 
i6i4-,  âgé  de  55  ans. 

Cassiodore  (Magnus  Aurelius) ,  Brutien  de  nais saiïce ,  Ro- 
main d'origine ,  et  de  famille  sénatoriale ,  dès  le  commencement 
du  règne  de  Théodoric,  fut  préfet  de  Sicile,  ensuite  son  con- 
seiller intime  ,  puis  préfet  du  prétoire ,  et  enfin  seul  consul  en 
5 14..  11  laissa  entre  autres  douze  livres  sur  l'Histoire  des  Goihs , 
dont  il  ne  reste  qu'un  abrégé:  plus,  une  chronique  dédiée  à 
Théodoric,  depuis  Adam  jusqu'à  Tan  5 19 ,  écrite  avec  une  grande 
négligence,  suivant  l'avis  et  le  rapport  de  Vossius.  Il  mourut 
moine  après  Tan  562.  Il  nous  reste  encore  de  lui  douze  livres 
dépitres  diverses, 

Catulle  (Caius-Valerius) ,  de  Vérone ,  fut  l'ami  de  Cïcéron 
et  le  familier  de  Jules-César.  Ce  poëte  s'est  distingué  par  des 
vers  agréables  et  élégans,  tant  lyriques  qu'iambiques,  et  épigram- 
matiques  ;  mais  tout  en  est  licencieux.  On  croit  qu'il  est  mort 
vers  sa  trentième  année, 

Ceissorinus  composa,  l'an  de  J.-C.  238,  et  le  premier  du  règne 
de  Gordien,  un  livre  sur  le  jour  de  sa  naissance  ,  très-savant  et 
très-utile ,  à  cause  de  l'exactitude  des  époques  chronologiques  qui 
y  sont  citées.  Henri  Lindenbrog  retoucha  cet  ouvrage  et  l'enri- 
chit de  notes  élégantes.  Celte  édition  fut  faite  à  Leyde  en  i64a. 

St.-Chrvsostome  (Jean)  ,  docteur  de  l'Eglise, 

Cïcéron  (  Marcus-Tullius  ). 

Columelle  (L.  Julius-Moderatus  ) ,  de  Cadix,  composa  sous 
Claude,  douze  livres  sur  l'Agriculture,  dont  le  dixième  sur  la 
culture  des  jardins  ,  est  écrit  en  vers.  Philippus  Beroaldus  les  a 
tous  enrichis  de  notes. 

Connan  (François  ),  de  Paris ,  conseiller  et  maître  des  requêtes 
de  François  Ier.,  avait  étudié  le  droit  à  Orléans,  sous  Pierre 
Stella,  et  à  Bourges,  sous  Alciat.  11  mourut  en  i55i  ,  âgé  de 
quarante-trois  ans.  11  laissa  dix  livres  de  Commentaires  sur  le  droit 
civil;  qui  furent  imprimés  deux  ans  après  sa  mort ,  en  i553. 

Contius  (  Antoine  ) ,  né  a  Noyon  en  France ,  dans  le  seizième 
siècle,  professa  le  droit  à  Bourges  et  à  Orléans,  On  cite  entre 
autres  ouvrages  de  lui,  deux  livres  de  Leçons  de  droit  non  don- 
nées  dans  ses  cours  ;  un  Commentaire  sur  les  Institutes  et  sur 
la  loi  Julia,  de  la  Majesté,  et  un  livre  de  Disputes  sur  le  droit, 
11  mourut  à  Bourges,  en  i586,  et  fut  enterré  dans  l'église  de  St.- 
Jlippolyte , à  côté  de  Duaren  (  dont  nous  parlerons  bientôt) ,  avec 
qui  il  n'avait  jamais  cessé  d'être  en  opposition  d'opinion  pendant 
sa  vie. 

Coraise  (Jean) ,  de  Toulouse,  après  avoir  fini  ses  études  de  droil; 
en  Italie,  vint  l'enseigner  lui-même  à  Angers,  à  Paris  et  à  Orléans , 
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dcnique  Tolosœ  duobus  auditorum  millibus;  unde  in  ejusdem 
parlamenti  curiam  senator  adscriptus  est,  et  a  rege  Navarrae  can- 
cellarius  electus.  Post  publicata ,  anno  primùm  1 535,  iterum  au- 
tem  annp  i54-9,  Miscellanca  ;  edidit  et  varias  Inlerpretaliones 
Juris.  Tumultuarïè  a  plèbe  interfectus  periit  ann.  1672 ,  circa 
diem  San.-Bartholomsei  famosissimam. 

Cornutus  ,  antiquus  Persii  interpres  seu  scholiastes ,  idem  et 
insignis  philosophus  quo  magistro  Persius  usus  fuerat. 

Cujacius  (  Jacobus),  juris  interpretum  pnestantissimus  ;  To- 
losse  natus,  ubi  primùm  jus  didicit  ipse  et  docuit,  deinde  (  post 
indignam  in  petitione  antecessurae,  Tolosanœ  repulsam  )  Cadurci , 
Biturigis ,  Valentiœ ,  Taurini-Augustae  ;  et  iterùm  tandem  Bitu- 
rigis  ,  ubi  IV  Nonas  octobr.  obiit  ann.  i5o,o,  aetatis  68.  Ejus 
Qpera  omnia  et  in  omnes  juris  civilis  partes ,  novissimè  in  de- 
cem  tomos  distributa  edidit  Car.  Annibal  Fabrotus  ,  antecessor 
Aquisextiensis  ,  Parisiis  i658. 

Corpus  omnium  velerum  poelarum  latinorum  -,  seu  quœ  ex 
iis  extant  opéra  omnia  sive  fragmenta,  ab  Andronico  et  Ennio 
ad  usque  Fortunatum  et  Sidonium-Apollinarem  :  edit.  Genevae 
in-4°.  ann.  161 1 ,  tum  deinde  Londini ,  longé  ornatius  et  âuctius , 
2  vol.  infol.  ann.  i7i3et  1721. 

Cyrillus,  grœcus  jurisconsultus  ;  uqus  ex  illis  qui  glossas 
seu  commentarios  ad  libros  Basilicorum  scripserunt.  Unde  pas- 
sim ,  Scholia  CyrUlitana. 

D 

Davezan  (Joannes)  jurisconsultus  Vasco ,  postauditos  in  aca- 
demiâ  tolosanâ  antecessores  Maranum  et  Joannem  a  Costa;  et 
ipse  Aurelice  primo ,  deinde  Parisiis  antecessor  celeberrimus  : 
scripsit  inter  alia ,  libros  de  Conlractibus  et  de  Servitutibus  ;  Au- 
reliae  editos  i644  et  i65o. 

Demosthenis  ,  oratorum  graecorum  principis,  orationes  con- 
tra Timocratcm ,  Aristocratem ,  etc. 

Dio-Cassius,  cognomento  Cocceianus,  Niccece  in  Bithynià 
natus ,  Aproniano  pâtre  viro  consulari,  et  ipse  bis  consul ,  iterum 
cum  Alexandro  imperatore  :  graecè  scripsit  Historiée  Romance 
ab  U.  C.  ad  Alexandrum  -  Severum ,  libros  80,  seu  octo 
décades.  Ex  quibus  primi  triginta-quatuor  perierunt;  supersunt 
quadraginta-sex  posteriores ,  parlim  mutiii. 

Diodorus-Siculus,  Julii-Csesariset  Augusti  temporibus  col- 
legit  Bibliothecam  hisloricam ,  quadraginla  lions  griecè  scriptîs 
absolutam  ;  ex  quibus  supersunt  soli  quihdeciirt. 
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et  enfin  à  Toulouse  ,  où  il  rassemblait  deux  mille  disciples  à  la  fois , 
et  fut  ensuite  conseiller  au  parlement  de  la  même  ville  ,  puis  chan- 
celier du  roi  de  Navarre.  Après  avoir  publié  des  Mélanges  vn  i535 
et  en  i5^9  7  il  fit  paraître  encore  différentes  Interprétations  sur 
le  droit.  Il  fut  tué  dans  une  émeute  populaire  en  1572,  vers  îe 
jour  de  la  trop  fameuse  Saint-Barthélerni. 

Cornutus  ,  ancien  commentateur  de  Perse ,  et  grand  philo- 
sophe, avait  eu  ce  même  poète  satyrique  pour  disciple. 

Cujas  (  Jacques  ) ,  le  plus  célèbre  des  interprètes  du  droit , 
naquit  à  Toulouse,  où  il  étudia  le  droit,  puis  l'y  enseigna  lui- 
même;  sur  l'injuste  refus  qui  lui  fut  fait  d'une  chaire  de  profes- 
seur à  l'université,  il  alla  professer  à  Cahors,  à  Bourges  ,  à  Va- 
lence ,  à  Turin  ;  et  enfin ,  pour  la  seconde  fois ,  à  Bourges ,  où  il 
mourut  le  4  des  nones  d'octobre  i5go,  âgé  de  soixante-huit  ans. 
Ch.  Annibal  Fabrot,  professeur  à  Aix  en  Provence ,  fit  impri- 
mer tous  ses  ouvrages  sur  toutes  les  parties  du  droit  civil  ^  en  dix 
tomes,  à  Paris  ,  en  i658. 

Le  Corps  de  tous  les  anciens  poètes  latins ,  c'est-à-dire  les 
ouvrages  ou  fraginens  d'ouvrages  qui  en  sont  restés  depuis  Andro- 
nic  et  Ennius,  jusqu'à  Fortunatus  et  Sidonius-Apollinaris,  im- 
primé à  Genève  ,  in-40.,  en  161 1  ,  puis  à  Londres,  avec  des  addi- 
tions et  beaucoup  plus  de  soin,  en  deux  volumes  in-fol.,  en  1713 
et  1721. 

Cyrille,  jurisconsulte  grec  ,  fut  l'un  des  glossateurs  ou  com- 
mentateurs des  basiliques,  dont  on  cite  souvent  les  Scholia  Cyril- 
lilana. 

D 

Davezan  {Jean  )  ?  jurisconsulte  gascon  ,  qui,  après  avoir  pris 
des  leçons  de  Maranus  et  de  Jean  de  Coste ,  professeurs  à  l'uni- 
versité de  Toulouse,  et  après  avoir  professé  lui  même  avec  dis- 
tinction à  Orléans  et  à  Paris,  composa,  entre  autres  ouvrages,  un 
Traité  des  contrats ,  et  un  autre  sur  les  Servitudes ,  qui  furent 
«nprimés  à  Orléans  en  1664  et  en  i65o. 

DÉMOSTHÈnes  ,  le  prince  des  orateurs  grecs ,  dont  on  cite  ses 
Harangues  contre   Timocrate  et  Aristocrate ,  etc. 

Dion-Casslus,  surnommé  Cosseianus ,  de  Nicée  en  Bithynïe  , 
et  fils  d'Apronianus ,  homme  consulaire,  fut  lui-même  deux  fois 
consul,  et  la  seconde  fois  avec  Alexandre,  depuis  empereur.  Il 
érivit  en  grec  une  Histoire  de  Rome  ,  depuis  sa  fondation  jus- 
qu'a  Alexandre-Sévère  ,en  quatre-vingt  livres  ou  huit  décades  , 
dont  les  trente-quatre  premiers  ont  péri ,  et  les  quarante-six  autres 
sont  restés  mutilés. 

Diodore  de  Sicile  composa,  sous  Juîes-César  et  Auguste, 
un  ouvrage  intitulé  :  Bibliothèque  historique ,  en  quarante  iivi-cs 
écrits  en  grec  ,  dont  il  ne  nous  reste  que  quinze. 
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Ï)iogenes  qui  et  Laertius  dictus ,  cïrca  tempora  Àlexandrî- 
Severi ,  gnecè  scripsit  libros  decem  de  Vitâ  et  Moribus  Philo- 
sophorum ,  injter  quos  Epicuri  sectam  ipse  professus  creditiir. 

Dionysius-Halicarnasseus.  Ex  viginti  Antiquitatum  Ro~ 
tnanarum  libris  quos  régnante  Auguste  scripserat ,  supersunt  tan- 
tùm  undecim  priores^ 

DroscORiDES,  Anazarbc-e  (  quae  postea  Diocœsarea  dicta  est) 
in  Ciliciâ  natus  ;  medicus  insignis  ,  primo,  ut  creditur,  Christi  sse- 
culo ,  scripsit  de  Materiâ  medicâ,  praesertimque  de  Plàntis  ^  libros 
septem. 

Donatus  (^//wj),  grammaticus  untts  ex  divi  Hieronymi 
prœceptoribus  ann.  354-.  flujus  fragmenta  quyedarn  ex  gramma- 
ticâ  et  commentariis  in  Virgilium  ,  passim  excerpta  sunt;extantque 
apud  Servium ,  et  inter  Aucton-s  Linguœ  Latinœ  suprà.  Com- 
mentarius  autem  ejus  superest  integer  in  Tcrentium. 

Donellus  (  Hugo  )  discipulus  Duareni ,  et  ab  ipso  in  prse- 
ceptorum  collegium  cooptatus,  jus  professus  est  in  academia  Bi- 
turicensi  primùm  :  deinde,  cùm  ob  calvinianam  hœresim  solum 
vertere  coactus  esset  ^  Heildelbergse  ,  tum  denique  Leydse  seu  Lug- 
duni-Batavortim.  Vità  functus  ann.  169 1  ,  œtatis  64.  Scripsit  com- 
mentarios  longiores  ad  quosdam  digestorum  titulos,  scilicet  de 
Rébus  creditis ,  de  Jurejur. ,  de  in  litemjur.  ,  de  cond.  exlege , 
de  cQrid.  Iritic.  ,  de  eo  quod  certo  loc.  ,  de  prœscriptis  verbis,  et 
de  verborum  obligat.  Item  ad  libros  quosdam  codicis  ,  etc. 

DosiTHEUS ,  grammaticus  ,  incertœ  aetatis.  Hune  conjicit  J, 
Gothofredus ,  circa  tempora  Hadriani  imperatoris  vixisse  ;  quia  in 
lis  quae  de  Re  Grammaticâ  scripserat  fragmentis  ,  liber  terlius 
(cujus  quse  supersunt  ,  extant  in  collectione  Schultingii  infrà) 
plurimas  Hadriani  sententias ,  et  quidem  ferè  unicè  compleclitur. 

Duarenus  {Francisons')  ,  Alciati  discipulus,  et  triennio  post 
éjus  discessum  ,  juris  in  academia  Bituricensi  professor  ?  a  Marga- 
ritâ  Franciscâ  duce  Biturigum  valde  honoratus*  Obiit  anno  i55g  i 
aetatis  5o.  Hujus  extant  comruentarii  in  quamplurimos  digestorum 
et  codicis  titulos.  Item  Disputalionwn  annwi-rsariarum  libri 
duo;  in  quibus  variae  thèses  continentur  ex  medio  jure  depromptas  , 
palamque  ad  oppugnationem  et  defensionem  proposïtae.  Opus 
illud  ideo  anai^  ers  arias  Disputationes  inscnptum  voluit  ;  quia  , 
ut  ipse  in  pnjefatioue  testatur  ,  singulos  hujusmodi  libros  anni* 
jsingulis  scholasticae  disputationis  causa  einitte re  sibi  proposuerat. 

DuYRSEMA  ,  hujusce  aetatis  jurisconsultes ,  in  actis  Lipsien- 
iibus  suprà. 

E 

Ecloga  seu  Sinopsis  JBasiIicony  incerti  auctorÏ6.  Hanc  Tarent* 
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îhOGÈNE,  surnommé  Laerce ,  écrivît  vers  îe  tems  d'Àlexandre- 
Sévère  ,  swr  /tf  vie  et  les  mœurs  des  philosophes  ,  dix  livres 
en  grec  d'après  lesquels  il  parait  avoir  embrassé  la  secte 
dEpicure. 

Denis  d'Halicarnasse  ,  composa  sons  Auguste  vingt  livres 
sur  les  Antiquités  romaines  ,  dont  il  ne  nous  reste  que  onze. 

DioscORifcÊ  ,  né  a  Anazarba  ,  aujourd'hui  Biocésarée  en 
Cilicie,  médecin  célèbre  ,  composa,  à  ce  qu'on  croit,  dans  le  tfer. 
siècle  de  l'ère  chrétienne  ,  sept  livres  sur  la  Matière  médicale 
et  surtout  sur  les  plantes. 

DoNAT  (JElius)  ,  grammairien  ,  fut  un  des  maîtres  de  Saint 
Jérôme ,  en  354-.  On  avait  fait  des  extrais  de  sa  grammaire  et 
de  ses  commentaires  sur  Virgile  ,  qu'on  trouve  cités  dans  Ser- 
vius  et  dans  les  auteurs  de  la  langue  latine  dont  on  a  parlé  ci- 
dessus.  On  a  encore  en  entier  son  Commentaire  sur  Térence. 

Donelle  {Hugues ) ,  disciple  de  Duaren  ,  qui  l'avail  fait  rece- 
voir dans  le  collège  des  professeurs.  11  enseigna  d'abord  le  droit 
dans  l'université  de  Bourges  ;  mais  obligé  de  la  quitter  comme 
calviniste  ,  il  alla  professer  à  Heidelberg  ,  et  ensuite  à  Leyde.  Il 
mourut  en  1691  ,  âgé  de  64  ans.  Il  a  laissé  des  commentaires 
très-étendus  sur  les  titres  du  digeste  de  rejbus  creditis  ;  de  jure- 
jurando  ,  ainsi  que  sur  quelques  livres  du  code  ,  etc. 

DosiTHÉE,  grammairien,  qui  exista,  on  ne  sait  dans  quel  tems. 
Jac.  Godefroy  le  place  vers  le  teins  de  l'empereur  Adrien  ,  parce- 
que  le  troisième  de  ses  livres  sur  la  grammaire,  dont  Schulting 
a  recueilli  les  fragmens  ,  contient  beaucoup  de  sentences  de  cet 
empereur,  ou  plutôt  ne  renferment  presque  pas  autre  chose. 

Duaren  (  François  ) ,  disciple  d' Alciat ,  trois  ans  après  la  mort 
de  ce  dernier  ,  professa  le  droit  à  l'université  de  Bourges  ,  et 
fut  hautement  considéré  par  Marguerite  de  France  ,  duchesse  de 
Bourges.  Il  mourut  en  i5o9 ,  âgé  de  5o  ans.  Nous  en  avons 
des  commentaires  sur  un  grand  nombre  de  titres  du  digeste  et 
du  code  ,  et  des  livres  de  Disputes  anniversaires ,  contenant  des 
thèses  soutenues  en  public.  11  avait  choisi  ce  titres  de  Disputes 
anniversaires  ,  parce  que  ,  comme  il  le  dit  dans  sa  préface  ,  il 
se  proposait  de  donner  tous  les  ans  un  livre  de  ce  genre ,  pour 
exciter  l'émulation  de  ses  écoliers. 

Du  Y  use  M  A  ,  jurisconsulte  de  ce  siècle.  Voy.  les  actes  de 
I^eipsick  ci-dessus. 

E 

L'Eglôgue  *  où  Analyse  du  Basilicon ,  dont  l'auteur  n'est  pas 
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repcrtam  a  Samuco,  Joannes  Leunclavius  vcrsîone  latinâ  et  notis 
iilustratam  edidit  anno  i5g5. 

Ennius  (Quintus)  ,  Rudiee  in  Calabriae  oppîdo  natus  ,  anti- 
quâ  Messapi  ab  origine  régis.  Ex  Sardinià*  insulâ  Romam  de- 
duchis  est  a  M.  Catone  quœstorc  vel  censore,  quem  jam  grandaî- 
vurn  in  gnjecis  litteris  erndicrat.  Tu  m  civitate  donatus  ,  habitavit 
311  monte  Àventino  ;  parco  admodum  sumptu  eontentus  et  unius 
ancillae  ministerio  ;  vini  tamen  (ut  exprobrat  Horatius  )  appe- 
tentior  ;  periit  particulari  morbo  quem  ex  niinio  potu  contraxe- 
rat ,  an.  U.  C.  585 ,  ante  Chr.  16g  ,  œtatis  70.  Antiquissimus 
fi*rè  poetarum  apud  Romanos  fuisse  creditur  ;  scripsitque  car- 
mine  ,  in  sentenliis  vebemcnti  et  fide  pleno  ,  in  verbis  rudi  : 
Annalium  libros  complures  ,  Bella  Populi  Romani ,  Cornœdias  7 
Tragœdias  ,  etc.  Paucissima  ex  his  omnibus  ad  nos  fragmenta 
pervenêrc. 

Epitome  Livii ,  lîbrorum  quadraginta  supra  centum  :  incerto 
auctore.  Earum  epitomarum  aliqua  est  ad  historiam  ubi  Livius 
déficit  illustrandam  utilitas  ;  passimque  illse  in  editionibus  Livii 
insertœ  ad  singulos  libros  reperiuntur. 

Eunapius  ,  sophista  paganus  ,  Sardis  in  Lidiâ  natus  cïrca  mé- 
dium sseculi  IV ,  scripsit  circa  ejusdem  sœculi  finem  de  Vilis  Phi- 
lo sophorum  et  Sophislarum  ;  inter  quos ,  post  /SEdesiumaliosque 
Jambiici  discipulos ,  ultimum  locum  obtinet  Chrysantius  îpsins 
Eunapii  magister. 

Eu.sebius  (Pampbilus)  ,  Csesariensis  episcopus  anno  circïter 
3i5  ;  Constantino  imperatori  ob  pra?cipuam  inter  sseculi  sui  viros 
eruditionis  et  eloquentise  laudem  gratiosissimus  :  prœter  alia  plu- 
rima  ,  scripsit  Historiée  Ecclesiasticœ  libros  decem  ,  quatuorque 
de  Constanlini  vitâ  ,  et  Clironicon  ad  annum  usque  ejusdem 
Constantini  vigesimum. 

Fuit  etalius  Eusebius  ,  qui  saeculo  III  bistoriam  grsecè  scripsit 
ab  Augusto  ad  Carum  et  Carinum  imperatores. 

Eutropii  ,  Historiée  Romance  Breviarium  ;  libris  decem,  res 
ab  urbe  conditâ  ad  annum  ejusdem  11 19  complectens  ,  scilicet 
usque  ad  Joviani  mortem  ,  et  initium  imperii  Valentini  et  Valentis 
anno  Cbristi  366  ,  quo  tcmpore  Eutropius  ipse  vixit  ,  suamque 
epitomen  ordinavit  Valenti  Augusto  dedicatam  ;  ut  sic  principem 
illum  qui  omnium  fitterarum  ignarus  ad  imperium  pervenerat, 
ad  superiorum  ducum  prin  pumque  romanorum  res  gestas  per- 
çu rrendas  alliceret. 

F 

Faber  (  Pelrus  )  ,  ex  Fabrorum  gcnte  apud  Tolosates  nobi- 
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!>î'écisémeïit  connu.  Il  fut  trouvé  à  Tarente  par  Sambucus ,  traduit 
en  latin,  et  publié  avec  des  notes  par  Jean  Léunclave  ,  en  i5^5. 

EftMUS  (  Quintus  )  ,  naquit  à  Misagno  ,  ville  de  la  Calahre  i 
de  l'ancienne  race  du  roi  Messapus.  11  fut  conduit  de  la  Sardaigne 
à  Rome  par  Caton  le  questeur  ou  censeur ,  qui ,  déjà  avancé  en 
âge,  avait  appris  les  lettres  grecques  de  lui  ;  il  obtint  le  droit  de 
citoyen  romain  ,  et  fixa  sa  demeure  sur  le  mont  Aventin.  Il  faisait 
peu  de  dépense ,  et  n'avait  qu'une  seule  esclave.  Cependant  Horace 
lui  reproche  d'avoir  eu  trop  de  penchant  pour  l'ivrognerie ,  et 
il  mourut  d'une  maladie  particulière  qu'il  avait  contractée  par 
l'excès  du  vin  ,  Tan  de  Rome  585  ,  et  avant  l'ère  chrétienne  ibg , 
âgé  de  70  ans.  Il  passe  pour  un  des  plus  anciens  poètes  romains. 
Il  écrivit  en  vers  durs  ,  mais  pleins  de  sens  et  de  vérité ,  plu* 
sieurs  livres  d'Annales,  les  Guerres  du  peuple  romain  ,  des  Tra- 
gédies ,  des  Comédies,  etc.,  dont  il  ne  nous  reste  que  très-peu 
de  fragmens. 

L'Epitome  de  Tite-Live  ,  c^est -à-dire  de  plus  de  cent  quarante 
livres  de  Tite-Live  ",  on  n'en  connaît  pas  positivement  l'auteur. 
Cet  épitome  est  utile  pour  éclaircir  ce  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
l'histoire  de  Tite-Live  ;  et  on  l'a  divisé  dans  plusieurs  éditions  de 
Tite-Live ,  par  son  insertion  à  la  suite  de  chaque  livre. 

Eunapius  ,  sophiste  payen  ,  né  à  Sardes  en  Lydie  ,  vers  le 
milieu  du  4e.  siècle  ,  écrivit  vers  la  fin  de  ce  siècle ,  sur  les  Vies 
des  philosophes  et  des  sophistes ,  entre  lesquels  ,  après  ^SEdesius, 
et  autres  disciples  de  Jamblic  ,  Chrysanthius  occupe  la  dernière 
place  ,  quoiqu'il  eût  été  le  maître  d  Eunapius. 

EusÈBE  (Pamphile)  ,  évèque  de  Césarée  ,  vers  l'an  3i5  ,  fut 
en  grande  faveur  auprès  de  l'empereur  Constantin  ,  parce  qu'il 
était  un  des  hommes  les  plus  sa  vans  et  les  plus  éloquens  de  son 
siècle.  Il  composa  entre  autres  ouvrages  dix  livres  d  Histoire 
ecclésiastique  ,  quatre  sur  la  vie  de  Constantin  ,  et  une  Chro~ 
nique  qui  se  terminait  à  la  vingtième  année  de  ce  prince. 

11  a  aussi  existé  un  autre  Euse.be  qui ,  dans  le  troisième  siècle  , 
écrivit  en  grec  l'histoire  depuis  Auguste  jusqu'aux  empereurs 
Carus  et  Carinus. 

Eutrope.  Abrégé  de  V Histoire  romaine ,  en  dix  livres  ,  con- 
tenant les  Fastes  depuis  la  création  de  Rome  jusqu'à  l'année 
11 19  ,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  mort  de  Jovien  ,  et  au  commen- 
cement du  règne  de  Valens  et  Valentinien ,  ou  l'an  de  J.  C.  366  , 
époque  à  laquelle  Eutrope  composa  son  Abrégé  et  le  dédia  à 
Valens  Auguste ,  afin  de  faire  lire  à  ce  prince ,  parvenu  à  l'empire 
«ans  la  moindre  notion  d  aucune  science  ,  ce  qu'avaient  fait  les 
princes  ses  prédécesseurs  et  leurs  généraux  d  armée. 


Dufaur  (Pierre) ,  de  l'illustre  maison  de  Dufaur ,  de  Toulouse 
Tome  II.  ,  q 
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Èssîmâ"  (ex  quâ  îutor  cseteros  Pibracius)  prœsesque  in  curîà  paP- 
lamenti  Tolosani  ;  unde  vulgô  dictas,  le  président  Dufaur  ;  cujus 
passim  laudantur  lîbri  Semeslrium  ;  id  est  variarum  de  jure  obser- 
vationum  quas  per  semestre  vacationumtempus  colligcbat  :  scripsit 
quoque  de  Regulis  Juris.  Obiit  anno  ipso  1600  ,  œtatis  60. 

Fa  ver  {Antonius  Faure)  in  supremâ  Sabaudise  curiâ  prœses 
primarius  ;  ubi  obiit  anno  162/,.  ,  uetatis  67.  Scripsit  de  erroribus 

fsragmaticorum  Cbiliaden  seu  décades  centum ,  Conjecturarum 
ibros  viginti ,  item  Rationalia  in  Pandectarum  libros  circiter 
viginti  priores  ,  etc. 

FaciîiNjEUS  {Andréas)  Foroliviensis  ,  celeberrimi  Mercurialis 
doctoris  medici  gêner,  Ingolstandii  primùm  ann.  i5g5  ,  deinde 
in  Pisanâ  academià  ann.  1601 ,  juris  professor  ordinarius  :  scripsit 
Conlroversiaf'um  Juris  libros  XIII. 

Farinaccius  (Prosper)  ,  Pvomœ  jurisconsultus  celebris  in 
rébus  prœsertim  capitalibus  ,  et  fisci  pontificii  procurator  sub 
Clémente  VI 11 ,  liomo  nequissimis  moribus,  sed  doctrinâ  eximià; 
cujus  opermn  extant  duo  supra  viginti  volumina  in  fol.  inter  quie, 
Praxis  et   llieoria  criminalis.  Obiit  ann.   1618  ,  setatis  64.. 

Fasti  Coissulares.  Hî  passim  repeiiuiitur  ad  calcem  Corporis 
Juris  editi  a  Contio. 

FerRetus  Dominions  JEmilius  ,  italus ,  pontifici  Leoni  X  a  se- 
cretis,  tum  Valentiœ  in  Gallià  juris  professor;  unde  a  rege  Fran- 
cisco I.  evocatus  ,  adlectusque  inter  siipremi  senatus  Parisiensi* 
consiliarios ,  et  variis  legationibus  decoratus.  Verùm  publicis  mu- 
neribus  fatigatus ,  rursum  se  contulit  ad  docendum  ;  etAvenione 
obiit  anno  (ut  Thuanus  computat)  i555.  Scripsit  Notas  in  [us- 
tiiutiones ,  Prœlectiones  ïn  prœcipuos  Pandectarum  et  Codicis 
Tilulos  ,  de  Mord  librum  singularem ,  varia  Responsa  ?  Evcrri- 
culum  Bartholi ,  etc. 

Festus  •,  id  est  ,  Sexti  Pompei  Festi  de  Verborum  signifîca-* 
tione  ex  libris  viginti  quai  extaut  fragmenta.  Hoc  opus  integrum 
adhuc  extabat  Caroli  Magni  temporibus.  Qnà  c«late  Paulus  quidam, 
diaconus  ecclesiœ  neapolitance  ,  id  in  epitomeu  redegit ,  ipsi  im- 
pi'ratori  Carolo  dicatam.  Inde  omnino  neglectum  et  pêne  déper- 
dition Festi  opus;  cujus  tamen  e  clade  superfuit  codex  seu  liber 
unus  ,  scilicet  a  litterâ  M  ad  litteram  V  :  quem  Fulvius  Ursinus  ? 
antiquitatis  studio  ,  ex  Farnesiorurn  bibliotbecà  repraesentavil  •, 
rautilum  uti  erat  ac  lacerum  ,  iisdem  pagellis  (numéro  196) 
iisdemque  lineis  ;  suppletis  passim  ,  ubi  per  conjecturant  licuit  , 
quae  exesae  erant  vocibusaut  etiam  senlentiis.  Et  ita  fragment u m 
il lud  Festi  exhibetur  inter  Auctorcs  Linguœ  Latmœsapriv,  cui  statirti 
subjectum  est  corpus  aliud  t'ragmentoriim  ex  Festo  et  supra  dicto 
Panlo  Diacono  ,  in  unum  coilectis  per  Antoniir.n  Àugustinum  ; 
Sri  quo,  ad  marginem  distinguuntur  ea  qj^ac  Festi  surit  ab  iis  qms 
Paulo  videntur  deputarida. 
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tle  laquelle  descendait  entr'autres  Pibrac  ,  était  un  président  art 
parlement  de  Toulouse.  On  cite  souvent  ses  livres  de  Semestre  , 
c'est-à-dire  d'observations  ,  qu'il  Faisait  pendant  le  teins  qu'il  ne 
siégeait  pas.  Il  écrivit  aussi  sur  les  Règles  du  Droit.  11  mourut 
en  l'an  1600 ,  âgé  de  60  ans. 

Faure  (  Antoine  )  ,  premier  président  du  sénat  de  Savoie ,  où 
il  mourut  en  l'an  162^  ,  âgé  de  67  ans,  écrivit  sur  les  erreurs  des 
praticiens  Cent  Décades  ,  vingt  livres  de  Conjectures  et  des  Mé- 
moires sur  les  vingt  premiers  livres  des  Pandectes ,  etc. 

Fachits^us  (André)  ,  né  à  Forli  ,  gendre  de  Mercuriale  cé- 
lèbre docteur  -  médecin  ;  fut  professeur  ordinaire  de  droit  à 
Ingolstadt  en  i5g5  ,  ensuite  à  Pise  en  1601.  Il  écrivit  treize 
livres  de  Controverses  sur  le  droit. 

Farinaccius  (Prosper)  ,  jurisconsulte  célèbre  à  Rome ,  sur-» 
tout  dans  les  matières  criminelles  i  fut  procureur  du  fisc  ponti- 
fical sous  Clément  VIII.  Sa  doctrine  était  très-pure  et  ses  mœurs 
très-corrompues.  11  nous  reste  de  lui  vingt-deux  vol.  in-folio, 
où  l'on  distingue  sa  Pratique  et  sa  Théorie  criminelle.  Il  mourut 
en  1618  ,  âgé  de  64.  ans. 

Les  Fastes  Consulaires  ,  qu'on  trouve  ordinairement  à  la  fin 
du  Corpus  Juris  civilis  ,  édition  de  Contius» 

Ferreto  {Dominicjue-Emile) ,  italien ,  fut  conseiller  intime  de 
Léon  X ,  ensuite  professeur  de  droit  à  Valence  en  France  ,  d'où 
il  fut  appelé  par  François  Ier. ,  qui  le  fit  conseiller  au  parle- 
ment de  Paris  ,  et  l'honora  de  plusieurs  missions  ;  mais  ,  fatigué 
«les  emplois  publics  ,  il  reprit  l'état  de  professeur ,  et  mourut  à 
Avignon  en  i555  ,  suivant  Thuanus.  Il  écrivit  des  Notes  sur 
les  Institutes,  des  Eclaircissemens  sur  les  principaux  titres  des 
Pandectes  et  du  Code ,  un  livre  sur  la  Demeure ,  différentes  Ré- 
ponses ,  et  un  livre  intitulé  Everriculum  Bartholi. 

Festus  ,  c'est-à-dire  les  fragmens  qui  nous  restent  des  vingt 
livres  de  Sextus-Pompeius-Festus  sur  la  significations  des  mots. 
Cet  ouvrage  existait  encore  tout  entier  du  teins  de  Charlemagne. 
XJn  certain  Paul ,  diacre  de  1  église  de  Naples  ,  en  composa  alors 
im  abrégé  qu'il  dédia  à  cet  empereur.  Depuis  ce  tems-là  1  ou- 
vrage de  Festus  fut  négligé  et  se  perdit.  Il  en  resta  cependant  un 
volume  ,  contenant  depuis  la  lettre  M  jusqu'à  la  lettre  V  ,  que 
Fulvius-Ursinus  ,  antiquaire  ,  retira  de  la  bibliothèque  Farnèse  , 
tout  mutilé  et  déchiré  ,  et  dans  lequel  il  suppléa  les  mots  qui 
manquaient  dans  196  pages  ,  d'après  ses  conjectures  et  ses 
opinions.  C'est  ce  volume  qui  est  compté  au  nombre  des  Auteurs 
de  la  langue  latine  ,  dont  nous  avons  parlé.  On  y  substitua  aussi- 
tôt une  autre  édition  ,  faite  par  Antoine-Augustin  ,  des  fragment 
de  Festus ,  et  des  conjectures  du  diacre  Paul ,  où  l'on  distingue 
en  marge  ce  qui  appartient  à  festus  ,  de  ce  qui  est  l'ouvrage  du 
diacre. 


(  i3a  ) 
FrEHERTjS  (Marquardus)  ,  ex  advocato  ,  electorîs'Brandebuf- 
gici  factus  consiliarius  et  in  regiminis  partem  vocatus;  Htterarum 
sequè  ac  historioe  jurisque  scientià  praîcelluit.  Sripsit  de  ReMone- 
tarid  ,  Chronologiam  utriusque  Imperii ,  ete.  defunctus  anno 
1601  ,  aetatis  60. 

FlorUS  (Lucias  Àntiœus  ,  vulgô  tamen  Juîius)  ex  Senecarum. 
et  Lucanorum  gente  ,  extremis  Trajani  temporibus  scripsit  His-* 
toriœ  Romance  libros  quatuor.  Huic  etiam  malè  vulgô  tribuitur 
Livioiana  epitome  ,  suprà. 

Forrerius  (  GuUldnius  ) ,  Aurelianensis  antecessor  et  consi- 
liarius ,  scripsit  Selectionum  libros  très,  Aureliaï  1572  ,  et  com- 
mentarium  in  tit.  de  Verborum  significalione ,  anno  i584-  Kdi- 
dit  quOque  Radiilphus  filius  ejus  Rerum  quotidianarum  libros 
sex  :  Paris  ,  1606. 

Frcjntf^us  (Juîius  )  libcllum  scripsit  de  Agrorum  qualitate 
et  controversiis  Limitum ,  Celso  cuidam  inscriptum.  Hune  eu  m 
Aggeni-Urbici  (suprà)  commentario,  manuscriplos  in  bibliothecâ 
monasterii  Sancti-Bertini  apud  Àndomariirn  inventas  ,  Gallantiu* 
ctTurnebus  in  lucem  ediderunt  anno  i554-, 

FuEGENTlî-PLANTiADis  (  quem  sseculo  Vl  episcopum  Cartha- 
gîniensem  fuisse  ferunt)  libellus  de  prisco  sermone  ;  inter  auctorc» 
linguae  latinâf ,  suprà. 

FuLvius-t! Irsinus  ;  romanus ,  ecclesise  Laterensis  canonicus  , 
scriptor  eruditione  antiquitatis  celeberrimus  saeculo  XVI ,  adno- 
tavit  in  Xïl  Tabulas,  in  Ciceronem  ,  Varronem  ,  Columellani  f 
Festuni-Pompeium ,  etc.  Traclavit  quoque  de  Farniliis  Romano* 
mm,  etc.  Roniœ  extinctus  18  junii   1600,  anno  aelalis  70. 


Gellius  (  Aldus')  qui  et  Àgellins  passïm  dicïtur,  grammatïcu* 
îiisignis  sseculo  II,  circa  annum  Chr.  i3o:  Atbenis  (ubi  se  e 
jLalio  coitulerat)  scripte  sunt  observationes  iilte  ad  jurispruden- 
tiam "sequè  et  moralem  pbilosopbiam ,  grammaticam,  historiam- 
que  antiquam  pertinentes;  quas  congessit  in  opusculo  eximio 
T'ioctes  seu  Vigiliœ  Atticœ  ;  quod  sub  Hadriano  ineboatum,  sub 
Antonino-Pio  demum  perfecit,  libris  viginti  distincturn  et  varii* 
per  singulos  capitibus. 

GentilïS  (  sjlbericus) ,  natione  italus,  Pernsii  juris  doefora- 
tum  adeptus,  apud  Britanuos  religionis  causa  profngit  cïrcafiucnï 
.«seculî  decimi  sexti  :  ibique  anno  i582,  donatus  juris  cathedra  f 
Londini  obiit  anno  1608 ,  œtatis  58.  Scripsit  prœsertim  de  Jure 
Bclli,  de  Legationibus ,  de  Juris  interprctikis ,  et  ad  tituluM 
de  Verborun  «f nificationc  commentanum ,  etc* 
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Freherus  ( Marcjuardus) ,  avocat,  devînt  Conseiller  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  et  eut  part  à  son  gouvernement.  11  excella 
dans  les  belles-lettres ,  dans  l'histoire,  et  dans  la  science  du  droit, 
il  écrivit  sur  la  monnaie  ,  et  fît  une  chronologie  des  deux  empires. 
11  mourut  en  Tan  1601 ,  âgé  de  60  ans. 

%  Florus  (Lucius  Annœus ,  ou  vulgairement  Julius) ,  de  la  fa- 
mille des  Sénèque  et  des  Lucains ,  écrivit,  sur  la  fin  du  règne  de 
Trajan  ,  quatre  livres  sur  V Histoire  romaine.  On  lui  attribue  aussi , 
mais  mal-à-propos,  l'épitome  de  Tite-Live  dont  nous  avons  parlé 
ci-dessus. 

Fourrier  {Guillaume) ,  professeur  de  droit  et  conseiller  à 
Orléans,  composa  trois  livres  de  morceaux  choisis  qui  furent  im- 
primés à  Orléans  en  1572 ,  et  un  commentaire  sur  le  titre  de  Fer- 
borum  significatione  ,  qui  le  fu^en  i584-.  Radulphe,  son  fils  ,  pu- 
blia aussi  six  livres  des  Affaires  journalières ,  à  Paris,  en  1606. 

Frontin  {Jules)  ,  écrivit  un  petit  livre  sur  la  Qualité  des  Ter- 
rains ,  et  sur  les  Contestations  relatives  aux  Limites ,  qu'il  dédia 
à  un  certain  Celse.  Gallantius  et  Turnèbe  ayant  trouvé  ce  livre , 
ainsi  qu'un  commentaire  dWggenus-Urbicus,  dont  on  a  parlé,  en 
manuscrit  dans  la  bibliothèque  du  monastère  de  Saint-Bertin ,  les 
publièrent  en  i554- 

Fulgens-Planciades  ,  (qu'on  croit  avoir  été  évêque  de  Car- 
tilage dans  le  6e  siècle  )  avait  fait  un  livre  sur  la  langue  ancienne  r 
ce  qui  le  fait  compter  parmi  les  auteurs  latins. 

Fulvius-Ursïnus,  romain,  chanoine  de  l'église  de  Saint-Jean 
de  Latran,  et  écrivain  célèbre  du  16e  siècle,  fil;  des  notes  sur  les 
douze  Tables,  sur  Cieéron,  sur  Varron,  sur  Columelle  ,  sur  Fes- 
tus-Pompeius,  etc.  Il  composa  aussi  un  traité  de  Familiis  Rotna- 
norum%  etc.,  et  mourut  à  Home  le  18  juin  1600,  âgé  de  70  ans. 


Aulu-Gelle,  aussi  appelé  Agellius,  grammairien  célèbre  dans 
le  2e  siècle,  et  vers  l'an  de  J.  C.  i3o,  composa  à  Athènes,  où  il 
s'était  retiré,  des  Observations  sur  tu  jurisprudence ,  la  philo- 
sophie morale  et  r  histoire  ancienne ,  qu  il  rassembla  dans  un  ou- 
vrage excellent,  sous  le  titre  de  Noeles  seu  m'giliœ- atticœ.  Il  avait 
commencé  cet  ouvrage  sous  Adrien,  et  le  termina  sous  Anto- 
nin-le-Pieux.  Il  est  divisé  en  vingt  livres ,  et  chaque  livre  par  cha- 
pitre. 

Gentilis  (Albericus)  ,  italien  de  nation ,  avait  été  reçu  docteur 
en  droit  à  Pérouse ,  et  s'était,  réfugié ,  vers  la  fin  du  16e  siècle ,  pour 
cause  de  religion ,  eu  Angleterre ,  où  il  obtint  une  chaire  de  droit 
en  i582.  Il  mourut  à  Lorfores  en  1608,  âgé  de  58  ans.  Il  a  écrit 
principalement  sur  le  droit  de  la  guerre ,  sur  les  ambassades  , 
sur  les  interprètes  du  droit,  et  a  fait  un  commentaire  sur  le  titre 
de  Verborimi  sisnificatw 
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GeNTILIS  (  Scipio  ) ,  Albericî  frater  ;  Leydse  juris  auditor  s«î> 
Hngcne-Donello,  posteà  ipse  Heldebergse  jurisprudentiam  pro- 
fessus  ,  et  INuremburgi  consiliarius,  vità  cessit  anno  1616.  Scrip- 
sit de  Jure  publico  Populi  Romani ,  de  Conjurationibus  (  et  ad 
legem  Juliam  Majestatis  )  lîbros  duos  ;  de  Donationibus  intervi- 
rum  et  uœoreni  ,  de  Bonis  /rate mis  et  secundis  nuptiis ,  de  Juris- 
dictione  libros  très  ,  Parergorum  Juris  civilis  duos  ,  etc. 

GlPHAlsius  (  Obertus  vel  Hubertus  )  ,  Burensîs  ïn  Gueldriâ , 
înter  germanos  juris  doctores  sub  finem  saeculi  XVI ,  urius  ex 
prœripuis  :  postquàm  Ingolstadiensi  academiâ  jus  civile  docuisset 
s'.immà  cum  laude,  ab  imperatore  Rodulpho  II ,  in  consilii  aulici 
senatoribus  adscriptus  ;  obiit  Pragœ  ,  anno  i6o4-  Reliquit  com- 
mentarios  ad  Institutiones,  et  ad  titulos  quosdam  Digestorum  prse- 
sertimque  de  Reguds  Juris  ;  explanationem  legum  difficilioruni 
codicis,  librum  de  OEconomiâ  Juris  civilis,  etc.  Idem  ipse  in 
academiâ  nostrâ  juris  Aurelianensi ,  tôt  privilegiis  germanae  na- 
tionis  auditoribus  qui  ïn  eam  olim  confluebant  indultis  percele- 
bri ,  fundavit  in  usum  studiosse  juventutis  bibliothecam  quae  ho- 
dieque  germanica  dicitur. 


(jOEDtoJEUS(Joannes) ,  Herbonse  in  Germaniâ,  deïnde  et  Mar- 
purgi  cum  Hermanno-Vulteio  juris  professor;  praeter  tractatus 
de  Stipulationibus ,  de  Mutuo,  etc.  edidit  doctissimos  in  titulum 
ff.  de  verborum  signification^  commentarios ,  Herbonae-Nasso- 
viorum,  1602.  Obiit  ann.   i"633. 

Gothofredus  (  Dionysius )  ,  Parisiis  ex  honestissimâ  familiâ 
ortus  ;  ex  prœstantioribus  saeculi  sui  advocatis  in  senatu  Pariensi , 
accïtus  in  variis  Germanise  universitatibus  antecessor  ,  corpus  ci- 
vile integrum  nolis  breviter  ita  et  elucubratissimè  scriptis  ditavit. 
Anno  1622,  cetatis  73,  obiit  Argentorati ,  heredem  relinquens 
cruditionis  suse,  iniô  longé  prcecellentis ,  Jacobum  filium. 

Gothofredus  (  Jacobus  )  ,  Dionisii  filius ,  Genevae  primis  rei- 
publicae  muneribus  functus,  senatoris,  antecessoris  ,  jurisconsulti 
suâ  et  multarum  praecedentium  aetate  eximii ,  summâ  cum  laude 
partes  implevit  brevi  vitae  spatio  ;  defunctus  anno  i652  ,  œlatis  56. 
Scripsit  varia  opucula  juridica,  inter  quae ,  utilissimum  ad  juris 
fontes  reserandos,  et  jurisprudentiœ  romanae  historiam  universam 
Manuale  Juris.  Scripsit  et  perpetuos  ad  leges  Xll  Tabularum, 
et  ad  titulum  de  Regulis  Juris  ,  tommentarios  ,  imprimis  verô  ad 
Theodosianum  codicem  ,  non  ex  breviario  Aniani  (suprà)  decur- 
ialtun ,  \sed  sure  integritati  quantum  fieri  potuit  restitutum.  Hoc 
ultimum  opus  post  mortem  demum  auctoris  prodiit,  operâ  et  stu- 
dio Antonini-Marvilu  Valenthe  antccessojii;  ILugduni,  i665. 
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Ge^TILIS  (Scipion),  frère  du  précédent,  avait  appris  le  droit  à 
Leyde,  sous  Hugues-Donnelle,  et  l'ayant  ensuite  professé  à  Iie{- 
delberg,  était  enfin  devenu  conseiller  à  Nuremberg.  Il  mourut 
en  1616.  11  a  écrit  deux  volumes  sur  le  droit  public  des  Romain.; , 
sur  les  conjurations  ,  et  sur  la  loi  Julia  Majestatis  ;  trois  sur  les 
donations  entre  mari  et  femme ,  sur  les  biens  maternels  et  les  se- 
condes noces ,  et  sur  la  juridiction  ;  enfin ,  deux  sur  les  orne- 
mens  étrangers  au  droit  civil ,  etc. 

GlPllANlUS  (Obertus  vet  Hubertus)  ,  né i'dans  le  duché  .de 
Gueldres,  fut  un  des  jurisconsultes  les  plus  distingués  de  l'Alle- 
magne, sur  la  fin  du  16e  siècle.  Après  avoir  professé  ensuite  le 
droit  civil  à  l'université  d'ingolstad  avec  beaucoup  de  distinction  , 
l'empereur  Rodolphe  II  l'éleva  à  la  dignité  de  conseiller  aulique. 
Il  mourut  à  Prague  en  iGo4 ,  et  laissa  des  Commentaires  sur  les 
institutes  ,  sur  quelques  titres  du  digeste ,  et  surtout  sur  les  règles 
du  droit  ;  une  explication  des  lois  les  plus  difficiles  du  code  ;  an 
livre  sur  V économie  du  droit  civil,  etc.  Ce  fut  lui  qui  dans  l'en- 
ceinte de  l'académie  de  droit,  à  Orléans,  où  les  élèves  en  droit 
de  la  nation  allemande  se  rendaient  à  cette  époque  en  grand  nombre , 
à  cause  des  privilèges  dont  ils  y  jouissaient,  fonda  une  bibliothèque 
à  l'usage  de  la  jeunesse  studieuse ,  qui  est  encore  appelée  la  bi- 
bliothèque allemande. 

Goedd.eus  (Joanncs)  ,  né  à  Herborne  en  Allemagne ,  fut  en- 
suite professeur  en  droit  à  Marpourg,  avec  Hermann  Vulteius.  Il 
laissa,  outre  des  Traités  sur  les  stipulations,  le  prêt ,  etc. ,  de 
savans  commentaires  sur  le  titre  ff.  de  verborum  signifieationc  > 
qui  furent  imprimés  à  Herborne ,  en  Tan  1602.  Il  mourut  en  i633. 

GoDEFUOY  (Denis),  né  d'une  honnête  famille  de  Paris,  fut  un 
des  avocats  du  parlement  de  Paris ,  les  plus  distingués  de  son  siècle. 
On  l'appela  à  professer  le  droit  dans  différentes  universités  d'Al- 
lemagne. Il  enrichit  tout  le  corps  de  droit,  de  notes  également 
courtes  et  savantes.  Il  mourut  à  Strasbourg ,  en  11622  ,  âgé  de  73  ans , 
laissant  un  héritier  de  sa  profonde  érudition,  et  qui  même  le  sur- 
passa. 

Godefroy  (Jacques),  fils  du  précédent,  remplit  les  premières 
charges  de  la  république  de  Crenève.  11  devint  en  peu  de  tems  un 
sénateur,  un  professeur  et  un  jurisconsulte  au-dessus  des  plus 
grands  hommes  de  son  tems  et  des  tems  qui  lavaient  précédé , 
puisqu'il  mourut  en  i65a,  âgé  de  56  aus.  11  laissa  divers  opus- 
cules sur  le  droit,  entre  lesquels  on  distingue  son  Manuel  de 
droit , ;  ouvrage  très-utile  pour  l'intelligence  des  sources  du  droit 
et  de  toute  1  histoire  de  la  jurisprudence  romaine.  Nous  avons 
aussi  de  lui  des  commentaires  immortels  sur  les  lois  des  douze 
Tables  ,  sur  le  titre  de  Regidis  jun's ,  et  surtout  sur  le  Code  Théo- 
dosien  ,  non  d'après  1  abrégé  d'Aniauus  dont  on  a  parlé,  mais  bien 
d'après  le  texte  original,  autant  toutefois  qu'il  était  possible  delà 
rétablir.  Ce  dernier  ouvrage  ne  fut  publié  qu'après  la  mort  de 
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GoveâNUS  (  Anlcnhus  )  ,  cui  ,  ut  s*uo  tempore  Cujacîus 
aiebat ,  ex  omnibus  quotquot  sunt  aut  fuêre  Justinianei  juris 
interprétions,  si  quœramus  quis  unus  excellât,  palma  deferenda 
est;  è  Lusitanià  orhuidus  fuit.  Parisios  studiorum  causa  profec- 
tus„  tantà  postea  cum  laude  jus  professus  est  Valentiœ,  Tolosne, 
Cadurci,  Gratianopoli ,  ut  a  serenissimo  Sabaudise  duce  inter  li- 
bellorum  supplictim  magistros  cooptaretur.  Inter  alia  scripsit^a- 
riarum  Lectwnum  libros  duos,  et  de  Jurisdictione  totîdem,  et 
Animadversionum  quoque  librum  singularem;  item  commentarios 
ad  tit.  de  vulg.  etpup,  subst.  ad  legem  Falcidiam,  etc.  Annis 
nondiim  sexaginta  natus,  Turini  obiit  ann.  i565. 

GrjEVIus  (  Henricus )  ,  è  Saxonià  ,  inter  litterarum  jurisque 
doctores  saeculo  XVI  eruditissimus,  recensuit  etadnotavit  in  Ci- 
ceronem,  etc. 

Gravina  {Janus-J^incentius  )  ,  in  Calabria  natus  ann.  1664, 
Romani  deinde  ad  jus  docendum  evocatus  ab  Innocentio  XII 
summo  pontifice  ;  quod  in  archi-gymnasio  Sapientiae  professus  et 
sub  Clemerite  XI  ad  annum  usque  17 17  ,  ineunte  eodemanno  cor- 
repltis  subito  dolore  viscerum  obiit  2  nonas  januarii.  In  unum 
vo lumen  collecti  sunt  ejus  Originum  Juris  civUis  lihrï  très ,  cum 
aliis  quibusdam  opusculis  juridicis  et  orationibus. 

Gregorius  Turonensis  episcopus ,  Avernus  nobili  origine,  et 
ex  illustrioribus  saeculi  VI  scriptoribus  ;  inter  alia  multa  ,  absol- 
vit  litnris  decem  Historiam  Francorum  ita  a  primis  regni  incu- 
nabulis  enucleatam  ut  merilô  pater  bistoriœ  nostrœ  babeatur.  Ro- 
mœ,  que  illum  pictas  ad  invisenda  Apostolorurn  limina  duxerat, 
Gregorio-Magno  pontifici  amicitiâ  c  on j  une  tus;  paulô  post  redi- 
tuui  migravit  è  vità  27  novembr.  ajnn.  5g5,  œtatis  5i ,  episcopa- 
tûs  22. 

Gronovius  {Joannes-Fredericus) ,  Hamburgensis,  in  Lugdu- 
nensis  Batavorum  academià  linguœ  grœcae  et  politiorum  littera- 
rum professor;  suis  ad  varios  latinos  auctores  notis  et  doctissinio 
de  Vetere  Pecuniâ  libro  celeberrimus  ;  floruit  circa  finem  se- 
culi  XVII.  Aduotavit  et  ad  Grotium  (mox  infrà  )  de  Jure  Bellî. 

Grotius  (  Hugo),  apud  Batavos  natus  anno  i583,  in  omni 
disciplinarum  génère  princeps  floruit  ad  médium  usque  saeculi 
XVII,  defunctus  ann.  i64-5.  Magni  apud  eruditos  omnes  pretiï 
sunt  opéra  ferè  omnia  qusecumque  conscripsit ,  sive  de  rébus 
sacris  (  beterodoxus  licèt)  sive  de  polilicis;  de  Jure  Belli  H 
Paris  j  Mare  liberum  ;  Historia  Gotlwrum,  p^andahrum  ci 
Jungobardoru  n ,  etc. 
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1'autenr ,  par  les  soins  d'Antoine  Manille,  professeur  à  Valence  , 
qui  le  fit  imprimer  à  Lyon  en  i665.  v 

Goveanis  (/fntonius) ,  est  le  commentateur  dout  Cujas  disait 
que  s'il  fallait  donner  la  palme  au  meilleur  de  tous  les  interprètes 
de  Justinien,  celui-là  seul  en  serait  le  plus  digne.  Il  était  origi- 
naire de  Portugal ,  et  était  venu  à  Paris  pour  ses  études.  Il  pro- 
fessa le  droit  à  Valence  ,  a  Toulouse,  à  Cahors,  à  Grenoble  ,.  avec 
tant  de  distinction ,  que  le  duc  de  Savoie  Péleva  à  la  dignité  de 
maître  des  requêtes.  Il  laissa  entre  autres  ouvrages  ,  deux  livres 
•  de  différentes  Leçons  ;  deux  sur  la  Juridiction  ,  et  un  de  Re- 
marques ;  plus  ,  des  commentaires  sur  le  titre  de  Vulg.  et  Pup. 
subst. ,  sur  la  loi  Falcidia,  etc.  11  mourut  à  Turin,  dans  sa 
soixantième  année,  en  i565. 

Giuevius  {Henricus) ,  saxon,  se  fit  distinguer  par  les  va- 
riétés de  ses  connaissances ,  entre  les  littérateurs  et  les  juriscon- 
sultes les  plus  célèbres  du  seizième  siècle.  Nous  avons  de  lui  des 
notes  sur  Cfcéron ,  etc. 

Gbavina.  (Jean-Vincent") ,  né  en  Calibre  en  1664. ,  fut  appelé 
pour  enseigner  le  droit  à  Rome  par  le  pape  Innocent  XII.  Il  le 
professa  en  effet  avec  distinction  dans  le  célèbre  collège  de  Sa- 
pience  sous  Clément  XI ,  jusqu'en  1717,  et  mourut  d'une  dou- 
leur d'entrailles  qui  l'avait  pris  subitement  le  2  des  nones  de 
janvier  de  la  même  année  1717-  On  a  rassemblé  dans  un  seul 
volume,  ses  ouvrages  sur  Y  Origine  du  Droit ,  divisé  en  trois 
livres  ;  quelques  autres  Opuscules  et  Discours. 

Grégoire  ,  évêque  de  Tours  ,  issu  d'une  famille  noble  sur  les 
bords  de  l'Averno ,  fut  un  des  plus  illustres  écrivains  du  sixième 
siècle.  Il  composa,  entre  autres  ouvrages,  une  Histoire  delà 
Monarchie  française  depuis  son  origine ,  en  dix  volumes ,  dont 
le  mérite  l'a  fait  nommer  avec  raison  le  pèf\>  de  notre  histoire, 
11  alla  à  Rome  pour  visiter  l'église  desapôt'es  ,  et  y  devint  l'ami 
du  souverain  pontife  Saint-Gregoire-le-Grand.  Il  mourut  peu  de 
tems  après  le  27  novembre  50,5;,  âgé  de  cinquante-un  ans  ,  et  dans 
la  vingt-deuxième  année  de  son  cpiscopat. 

Gronovius  {Joannes-Franciscus) ,  d'Hambourg,  fut  pro- 
fesseur de  belles-lettres  et  de  langue  grecque  à,  Leyde.  11  est  de- 
venu célèbre  par  ses  notes  sur  dijfférens  auteurs  latins ,  et  son 
savant  ouvrage  sur  les  anciennes  Monnaies.  11  fit  aussi  des  notes 
sur  le  livre  du  Droit  de  la  Guerre  de  Grotius  ,  dont  on  va  par- 
ler.  Il  florissait  sur  la  fin  du  dix-septième  siècle. 

Grotius  {Hugo) ,  né  en  Hollande  en  1 583 ,  excella  dans  tous  les 
genres  de  science  jusqu'au  milieu  du  dix-seplièrne  siècle.  Il  mourut 
en  i645.  Tous  ses  ouvrages  sur  la  politique,  et  même  sur  la 
religion,  bien  qu'il  fût  hérétique,  sont  très-estimés  des  savans, 
11  laissa  un  Traité  du  Droit  de  la  Guerre  et  de  la  Paix ,  un 
sur  la  Liberté  des  Mers ,  une  Histoire  des  Golhs ,  des  Vandales, 
des  Lombards ,  etc, 
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GrROTitfs  (Guil/cltnus)  ,  Hugonis  frater,  scrîpsit  inter  alla  de 
Vitis  Jurisconsultorum  romanorum. 

H 

Haloandrina  editio  ,  seu  Gregorii  Haloandri  Germanie 
Saxoniâ  jureconsulti ,  corpus  juris  cîvilïs,  in  quinque  vol.  in-fol. 
distinctum  et  ab  Alciato  recognitum.  Basileœ  ,  i54-i. 

Harmenopulus  (  Conslanti  nus),  judex  Thessaloniçensis,  grœcè 
conscripsit  circà  animai  n5o  ,  Prochciron  seu  Manuale  Juris  ex 
Basilicis ,  allegatisque  novissimorum  post  Justiuianunrx  iinperato- 
rum  novellis  usque  ad  ipsum  qui  tune  imperabat  Manuelem- 
Commenum. 

Hei^eccius  (JoannesGotlandus),  in  Francqueranâ  Frisio- 
rum  academià  antecessor ,  deinde  aulse  regice  Prussise  consiliarius , 
et  in  Viadrinà  academià  {de  Francfort  sur  l'Oder)  juris  et  mo- 
rum  professor  primus  ordinarius  ,  hoc  saculo.  Ab  eo  prodiêre  : 
Anliquitatum  Romanaruni  jurisprudentiam  illustrantium  syntagma, 
secundùm  ordinem  Institutionum  Justiniaui  digestum  (  in  qua- 
tuor libros)  :  tertio  editum  vivo  auctore ,  ann.  1726:  quarto  post 
ejus  obi  tu  m,  Argenlorati ,  1734.:  Elementa  Juris  civilis ,  se- 
cundùm ordinem  Institutionum  primo  ,  tum  alia  secundùm  ordi- 
nem Pandectarum,  adornata  :  Elementa  quoque  Juris  naturalis 
et  gentium.  Item  varii  commentarii  seu  tractatus  ad  lrgrs  Juliam 
et  Papiam,  ad  fragmenta  Edicti  perpetui,  etc.  Item  Historia  ro- 
mani Juris  ;  Topographia  Juris,  etc. 

Heracliti  (  Ephesini  philosophi ,  annis  ante  Cbristum  circîter 
5oo)  Epistolœ  duce  ad  liermodorum.  Extnnt  iilœ  iuter  epistolas 
veterum  Grsecorum  quas  e  bibliothecà  Pitbœi  acceptas,  et  a  Cu- 
jacio  latine  versas  ,  edidit  Caldorseus  typographus  Aurelise-Allo- 
brogum  ,  1606, 

Ad  Herennitjm  Rhet oricorum  libri  quatuor, incerti  auctoris; 
olim  Ciceroni  deputati ,  ideoque  inter  ejus  opéra  vulgô  editi. 


Hesychius  Milevïtanus  ;  qui  sub  Anastasio ,  Justino  ,  et  Jns- 
tiniano  floruit  ;  prseter  romanam  historiam  quse  Omnigena  dicitur  «$- 
scripsit  et  de  Viris  Mus  tribus. 

Divi  Hieroisymi  ,  Ecclesiae  doctoris  opéra. 

Hoffmaisnus  (  Joannes-Guillelmus  ) ,  bac  aetate  t  Francofurli 
a<î  Viadrum  juris  doctor  insignis  ;  edidit  aimo  1732  ,  ad  T^egeni 
Juliam  de  Adiilteriis  coercendis  tibrum  singularem  ,  in  quo  multa 
juris  et  veterum  auctorum  loca  explicantur  ac  illustrantur. 

ÎIOMERi ,  poëtarum  omnium  apud  Grsecos  princinis  et  antiquis- 
s\xm  ,  Qdjrssea  \  et  ad  eam  scholiastes. 


(  i39  ) 
Grotius  (  Guillaume*)  i  frère  clu  précèdent,  a  écrit  les  Vi^ 
des  jurisconsultes  romains. 

H 

Haloandre  (  Grégoire*) ,  jurisconsulte  allemand ,  né  en  Saxe , 
à  qui  Ton  doit  l'édition  de  son  Corps  de  i.  roit,  en  cinq  vol. , 
dirigée  et  revu;  par  Alciat,  à  Bâle  ,  en  ï54-i. 

Harmenopule  (Constantin),  juge  à  Thessalônique,  vers  n5o, 
composa  en  grecun  Manuel  du  Droit ,  tiré  des  Basiliques  ,  où  il 
rapporte  les  Novelles  des  empereurs  depuis  Justinien  jusqu'à 
Manuel- Comme  ne. 

Heineccius  (Joannes-Gotlandus) ,  professeur  à  Francker, 
ville  de  Frise  ,  et  ensuite  conseiller  aulique  du  roi  de  Prusse  ,  fut 
rncore  professeur  de  droit  et  de  morale  à  Francfort  sur  l'Oder.  Il 
est  de  notre  siècle.  On  a  de  lui  quatre  volumes  des  Antiquités 
romaines,  pour  servir  à  l'explication  de  la  jurisprudence,  clas- 
sées dans  l'ordre  des  Institutes  de  Justinien ,  imprimés  pour  la 
troisième  fois  du  vivant  de  l'auteur  en  1725  ,  et  après  sa  mort,  à 
Strasbourg  en  1734.;  des  Elémens  du  Droit  civil ,  suivant  l'ordre 
des  Institutes,  et  d'autres  suivant  l'ordre  des  Pandectes;  des  Elé- 
mens du  Droit  naturel  et  du  Droit  des  Gens  ;  des  Commentaires 
sur  les  lois  Julia  et  Papia ,  et  sur  les  Fragmens  de  VEdit  per- 
pétuel ;  une  Histoire  du  Droit  romain;  une  Topographie  dit 
Droit,  etc. 

Heraclite,  philosophe  d'Ephèse,  vivait  environ  cinq  cents 
ans  avant  Jésus  -  Christ  ;  il  nous  reste  de  lui  deux  Lettres  sur 
/fermodore.  Ces  deux  lettres  sont  jointes  à  celles  des  anciens 
auteurs  grecs  ,  qui  furent  tirées  de  la  bibliothèque  de  Pithou  ,  tra- 
duites en  latin  par  Cujas ,  et  imprimées  par  Caldorée,  à  Genève, 
en  1606. 

Ad  Herennium  ,  ou  quatre  livres  snr  la  rhétorique ,  dont  on 
ne  connaît  pas  l'auteur ,  et  qu'on  attribua  autrefois  à  Cicéron  ; 
c'est  pourquoi  on  les  trouve  ordinairement  dans  les  œuvres  de 
cet  orateur. 

Hesychius,  de  Milève,  florissait  sous  Anastase ,  Justin  et 
Justinien.  Outre  son  Histoire  romaine,  qu'on  appelle  Y  Histoire 
de  toutes  les  Nations ,  il  a  encore  traité  particulièrement  des 
Hommes  illustres. 

Saint-Jérôme  ,  docteur  de  l'Eglise  ,  et  ses  ouvrages. 

Hoffmann  (  Jean-Guillaume  )  ,  de  notre  siècle  ,  fut  célèbre 
professeur  de  droit  à  Francfort  sur  l'Oder.  Il  publia,  en  1782, 
\n\  livre  sur  la  loi  Julia  contre  les  adultères ,  où  il  explique  beau- 
coup de  passages  du  droit  et  des  anciens  auteurs. 

Homère  ,  le  plus  ancien  et  le  plus  célèbre  des  poètes  grecs.  $on 
Odjssée  et  les  Commentaires  sur  ce  poëme. 


(  Ito   ) 

HORATIl-FtACCI  carmiua. 

Hotomannus,  vol  potiùs  Hotma^us  ( Francisais Hotman ) , 

parisimts  ,  Pétri  Hotmani  senatorîs  parisiensis  filius ,  Cujacio , 
in  ter  jurisconsultes  steculi  XVI  semulus  ;  in  academià  Aurélia- 
nensi  jus  edoctus  ,  in  Valentinâ  primùm  antecessoris  minière  func- 
tus  est,  deiiide  in  Bituricensi.  Ibi  a  San-Bartholornùeanâ  Calvi- 
nistarum  strage  per  manus  discipulorum  servatus ,  relictâ  Galliâ 
Genevam  se  contnlit;  ubi  jus  civile  professus  ,  et  postea  Basileœ  , 
oljiit  ann.  i5go.  Scripsit,  variis  Traclatibus  ,  ad  omnes  ferè  juris 
partes  ;  cum  commentaiio  Verborum  Juris  per  ordineni  alpbabe- 
ticum  disposito, 

Hugonis-a-Porta  ,  editio  Pandectarum  duplex  ;  quarum  pos- 
terior,  quce  limatior  est,prodiit  Lugduni  i552. 

Hyginus  ,  œtate  Trajani  scripsit  Gromatica  sive  de  Limilibus 
constituendis.  Hune  quidam  malè  cum  C.  Julio-Hygino  Augusli 
liberto  ,  cujus  extant  Fabulœ  et  Astronomicon  Poeucoii^  couum- 
dere  voluerunt. 


Irnerius  ,  studiorum  juris  in  Occidente  restaurator  sceculo 
XII.  Vide  priefalionem  nos  tram  ,  pages  90  etgi, 

Isidqri  ,  archiepiscopi  Hispalensis  (Séville)  saeculo  Vil ,  Ori- 
ginum  sive  Etjnwlogiarum  libri  viginii  ,  ex  anliquitate  eruti. 
Huic  operi  cùin  immortuus  esset  lsidorus  ann.  Cbr.  636,  im- 
perfecttim  complevit  BrauHo  Cœsaraugustanus  episcopus  quo  ro~ 
gante  susceptum  fuerat,  et  in  libros  20  digessit.  Inter  Auctores 
linguœ  latinœ  suprà. 


Jauchïtjs  rSeigmius-Richardus') ,  hujusce  sévi  jurïsconsuliui 
Misennensis  (Meissen)  in  Germanià  :  annum  suœ  œtatis  agens, 
77  ,  scripsit  meditationes  eriticas  de  Negalionibus  qiue  Pandectîs 
Florentinis  rectè  vel  malè  adjectœ  aut  détractae  aut  circuinscriplto 
sunt;  item  de  adjiciendis  quibusdam  aut  transferendis.  In  Aclis 
Lipsiensibus  ?  suprà ,  lebruar.  1 72g. 


Janus  (  seu  Joanncs)  A  Costa,  Cadurcî  natus,  Cujaciî  dum 
Tolosce  publiée  jus  doceret  discipulus,  deinde  ipse  ïolosanus  an- 
tecessor  :  scripsit  Cornmentarium  in  Instilutiones  Jusliiiicmi ,  item 
varia  ad  nonnullos  Juris  arliculos  opuscula. 

/^««-Idsinga  ,  Franclcerœ  juris  professer  bac  a>tate  :  edidit* 
anno  17.38,  Variorwn  Juris  civilis  libru ra  singularem ,  vigmti 
fapitibus  distinctum;  quo  ieges  qusedam  régies  et  decemyirales  ,  tunx 
Pandectarum  et  Codicis,  illustrantur  et  cxolîcantur. 


(  U*  ) 

ÏÏORACE  (Flaccus)  :  ses  poésies. 

IIotoma^N  ,  ou  plutôt  Hotman  (  François  ) ,  de  Paris  ,  fils 
de  Pierre  Hotman  ,  conseiller  au  parlement,  et  l'émule  de  Cùjas  , 
vivait  dans  le  seizième  siècle,  11  avait  appris  le  droit  à  Orléans,  et 
te  professa  d'abord  à  Valence ,  ensuite  à  Bourges.  Ses  disciples 
l'arrachèrent  à  la  fureur  du  peuple  déchaînée  contre  les  Calvi- 
nistes, lors  de  la  Saint  Bar tnélemi;  il  quitta  Bourges  et  la  France 
pour  se  retirer  à  Genève,  où  il  professa  le  droit  civil.  Il  alla  en- 
suite mourir  à  Baie  en  i5qo.  II  a  laissé  dhTérens  Traités  sur 
presque  toutes  les  parties  du  droit,  et  un  Commentaire  des 
termes  du  Droit ,  par  ordre  alphabétique. 

Hugues  de  la  Porte  nous  a  donné ,  d'après  ses  corrections, 
deux  éditions  des  Pandectes ,  dont  la  seconde  ,  qui  est  la  plus 
soignée,  fut  imprimée  à  Lyon  en  i552. 

HygiKus  ,  qui  composa  sous  Trajan  un  Traite'  d'Arpentage. 
On  le  confond  mal  à  propos  avec  C  J.  Ilyginus,  affranchi  d'Au- 
guste, dont  on  a'  recueilli  des  Fables,  et  un  Poème  sur  V As- 
tronomie. 


ÏRNERlusfut,  au  douzième  siècle ,  le  restaurateur  des  études 
du  droit  en  Occident.   Voyez  notre  préface  ,  pag.  90  et  gi. 

Isidore  ,  archevêque  de  Séville  dans  le  septième  siècle ,  laissa 
vingt  livres  d 'Ety niologies ,  où  l'on  remarque  une  profonde  con- 
naissance de  l'antiquité.  Il  mourut  en  636 ,  avant  d'avoir  achevé 
cet  ouvrage  ,  et  Braulion,  évêque  de  Sarragosse,  qui  l'avait  engagé 
à  l  entreprendre  ,  en  fut  le  continuateur.  11  est  compté  au  nombre 
des  auteurs  de  la  langue  latine ,  dont  on  a  parlé  ci-dessus. 


Jauchius  (Siegmius  Richardus)  ,  jurisconsulte  de  ce  siècle, 
natif  de  Meissen  en  Allemagne,  fit,  à  l'âge  de  soixante-dix-sent 
ans,  des  Réflexions  critiques  sur  les  Négations  qui  ont  été  bien 
ou  mal  à  propos  ajoutées  ou  retranchées  dans  les  Pandectes  Flo- 
rentines ,  et  sur  quelques-unes  à  ajouter  ou  à  transposer.  On 
trouve  cet  ouvrage  dans  les  Actes  de  Leipsick ,  dont  on  a  parlé 
ci-dessus ,  février  1729« 

Janus  (  ou  Jean  ACOSTA  )  ,  de  Cahors  ,  fut  disciple  de  Cujas , 
lorsque  ce  grand  jurisconsulte  professait  le  droit  à  Toulouse,  et 
fut  lui-même  professeur  de  droit  dans  la  même  ville.  Il  fit  un 
Commentaire  sur  les  Institutes  de  Justinien,  et  composa  divers 
Opuscules  sur  quelques  articles  du  Droit. 

Van-  Idsi^ga  ,  professeur  en  droit  à  Francker,  dans  notre 
siècle,  donna  en  tyoS  un  livre  divisé  en  vingt  chapitres,  où  il 
explique  et  éclaircit  quelques-unes  des  loU  royales  et  decemvkaks , 
tant  des  Pandecles   que  du  Code* 


(  i4») 

JoanneS,  Cremoneiisis,  juris  interpres  passim  in  glossîs  cita- 
ius;  Bononiae  obiit  ami.  1197. 

Joseph  1  Antiquitates  Juddïcce. 

Julius-Pollux,  Naucratica  scu  ./SEgyptius,  saeculo  II  gramma-> 
ticus  percelebris.  Sub  imperatoribus  Marco  et  Commodo,  rhe-* 
toricam  Athenis  professus  est ,   et  ipsi  Commodo  dicavit  celé- 
berrimum  illud   opus  Onomaslicon ,  seu  Dictionarium  grœcutii 
et  Latinum ,  in  decem  libros  distributum. 

Jurisconsulte  \elcns  fragmentum ,  anonymi  pluribus  (nu- 
méro 17)  sententiis  constans;  quod  quidam  Ulpiani  ex  libro  ejus 
Jiegularum  ,  vel  etiam  Gaii  esse  volunt  :  desumptum  ex  Dosithei 
(suprà)  grseculi  magistri  Homiliis  et  grœcse  linguœ  exercïtatio- 
nibus,in  quibus  fragmenturn  illud  inter  alia  qusedam  ex  aliis 
auctor'.bus  inseruerat.  Id  olim  quidem  de  latino  in  grsecum  trans- 
latum  ;  veràin  quale  hodie  extat  de  gneco  in  latinum  transfusum, 
Claudius,  Puteanus  (  duPuy)  senator  Parisiensis  primus  eruit, 
Cujacio  commimicavit  (  ut  testis  ipse  Observ.  XVIÏ1 ,  20);  et 
tandem  edidit  Petrus  Pithaeus  sub  finem  collationis  legum  mosaï- 
carum,  ann.  1572.  Extat  ad  e]usdem  collationis  calcem  ,  in  collée- 
tione  Scbultingii  (  infrà) ,  cum  hoc  titulo  :  Fragmenturn  régula- 
£iim  ex  veteri  Jurisconsulte.  Hujus  excerpta  qusedam  in  opère 
nostro ,  tit.  de  statu  homin.  n.  26  et  26 ,  et  alibi. 


JUVENALIS  (  Dccii-Junii)  Satyrœ  XVI.  Floruit  is  sub  Do- 
mitiano  et  Trajano;  extinctus  ,  ut  creditur,  ann.   U.  C.  872. 

K. 

Kelunghusen  ,  Hamburgensis ,  in  academiâ  Franckeranâ  juris 
doctor,  qui  anno  îjl+i,  publiée  propugnavit  thèses  brevi  opusculo 
redactas,  in  quibus  multa  ingeniosè  admodùm  circà  sensum  va- 
riasque  lectiones  plurimarum  legum,  inter  eas  quse  vugô  difficil- 
limae  habentur,  adinvenit. 


LABlTTi  (  Jacohi) ,  Index  Juris  ;  ad  fragmenta  veterum  jurîs- 
•onsultorum,  quse  partim  in  ipsis  legibus  ,  partim  in  ipsarum  le- 
gum inscriptionibus  latent,  eruenda  ;  servatà  ubique  temporum 
ratione,  et  revocatis  ad  suum  quemque  locum  aclibrum  textibus 
jurisconsultorum  liuc  et  illuc  dispersis  (in  Triboniani  opère) 
atque  fugitivis. 

Lactantius  (Lucius-Cœlius-Firmianus)  ,  scriptor  ecclcsias- 
ticus,  Nicomeaise  rhetor,  et  a  Constantino-Magno  prœceptor 
Crispo  Caesari  filio  datus.  Celeberrima  ejus  opéra  sunt,  Institua 


(  >43) 

JêA&  ,  de  Crémone,  interprète  souvent  cité  clans  les  Gloses, 
mourut  à  Boulogne- eu   1197. 

Joseph  ,  et  ses  antiquités  Juives. 

Julius-Pollux,  Egyptien,  vivait  dans  le  deuxième  siècle,  et 
était  un  célèbre  grammairien.  11  professa  la  rhétorique  à  Atlunes, 
sous  les  empereurs  Marc  et  Commode.  11  dédia  à  ce  dernier  son 
célèbre  Onomasticon,  ou  Dictionnaire  grec  et  latin,  en  dix 
volumes. 

Il  existe  aussi  nn  Jurisconsulte  ancien  et  anonyme,  dont  nous 
avons  un  fragment  composé  de  dix-sept  sentences ,  que  quelques 
auteurs  ont  attribué  à  Ulpien ,  ou  ont  cru  tiré  de  son  livre  des  Règles  , 
et  que  d'autres  attribuent  à  Dosithée,  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  ,  parce  qu'on  trouve  ce  fragment  dans  ses  Homélies ,  avec 
plusieurs  autres  de  difierens  auteurs.  Ce  fragment  avait  été  au- 
trefois traduit  du  latin  en  grec  *f  mais  il  a  été  depuis  traduit  du 
grec  en  latin ,  et  c'est  dans  ce  dernier  état  que  Claude  Dupuis  , 
Conseiller  au  parlement  de  Paris,  le  communiqua  à  Cujas  ,  comme 
l'atteste  ce  dernier.  Pierre  Pithou  le  publia  enfin  en  1572  ,  à  la 
suite  du  parallèle  des  lois  mosaïques.  On  le  trouve  également 
à  la  suite  du  même  parallèle  ,  dans  la  collection  de  Schulting,  dont 
nous  parlerons  dans  la  suite  ,  sous  le  titre  de  Fragment  des 
Règles  d'un  ancien  jurisconsulte.  Nous  en  avons  cité  quelques 
passages  dans  notre  ouvrage ,  tit.  de  stalu  hominum  ,  n.  2S  et 
26,  et  ailleurs. 

Juvénal  (  Decius-Jum'u&ï))  et  ses  seize  satyres.  11  fforis- 
$Ml  sous  Domilien  et  sous  Trajan.  On  croit  qu'il  est  mort  l'an 
lie  Rome  872. 

K 

Kellinghuset*,  d'Hambourg,  enseignait  le  droit  dans  l'uni  ver^ 
ailé  de  Francker.  11  soutint,  en  174.1  ,  (les  thèses  réduites  en  un 
petit  volume,  dans  lesquelles  il  expliquait  très-ingénieusement  ie 
sens  de  beaucoup  de  lois  regardées  comme  très-difficiles  à  com- 
prendre» 


Labitte  {Jacques')  ,  nous  a  laissé  son  Index  Juris  ,  pour 
éciaircir  les  fragmens  des  anciens  jurisconsultes  qui  se  trouvent 
disséminés  dans  les  lois  et  leurs  titres  ,  par  le  moyen  duquel  ii  a 
remis  à  leur  place  les  texte?  de  ces  jurisconsultes  qui  se  trouvent 
épars  dans  les  ouvrages  de  Trihonien ,  en  rapportant  leurs  opinion* 
*«:  tems  où  ils  avaient  vécu. 

1j\GT \TsCE{L:tcius-Cœlius-Fir/nianus) ,  écrivain  ecclésiastique  i 
fbéteur  à Nicomédie ,  fut  appelé  par  Constantin  le  Grand  comme 
précepteur  de  son  fils  Crispus  César.  Ses  œuvres  sont  très-cél*- 


(  iU  ) 

îionum  libri  septem  in  quibus  diserte  et  déganter  agit  de  falsâ  rt* 
ligione  Gentilium ,  ac  de  vero  cultu  ;  liber  de  Ira  Dei ,  liber  dé 
morte  Persecutorum. 

Lalanda  seu  Lalandes  (Jacobus  de  Lalànde)  ,  Aurelianus, 
Àurelianensis  antecessor  simul  et  in  praesidiali  confessu  consilia- 
rius  regius}  circa  médium  saeculi  pnecedentis.  Multa  latine  scripsit 
Opusculajuridica;  et  gallicè,  laudatissimum  in  consuetudines  nos- 
tras  Aurelianenses  Commentarium,  editum  primo  Aureliee,  1673. 

Lampridius  (jEHus),  sub  Diocletiano  et  Constantino-Ma- 
gno,  scripsit  imperatorum  romanorum  vitas ,  Cornmodi  scilicet  i 
lleliogabali ,  Alexandri-Severi.  Hnnc  doctissimus  Salmasius  sus- 
picatus  est  eumdem  esse  ac  Spartianum  infra  ;  ob  dicendi  genus 
persimile, 

L.EBRET  (Carolus)  ,  Parisiis ,  in  subsidiorum  curiâ  prîmùm  i 
deinde  in  supremo  senatu ,  advoeatus  regius;  tum  cousistorianns 
cornes  :  circa  fmem  saeculi  XVI  et  sequentis  initium.  Singulari  doc- 
trinse  et  judicii  laude  commendanturejusscripla  ;  inter  quœeminet 
liber  ille  cui  titulus  ,  Ordo  perantiquus  Judiciorum  romanorum  i 
editus  Paris.  1604  ,  extat  in  Thesauro  Anliquit.  roman. 

LeuNCLAVIUS  (Joannes)  ,  ex  Westpbalfâ  oriundus  ,  grrecne" 
linguae  et  Orientalis  historié  ce  que  perîtus  ;  edidit  ac  latine  vertit 
Hglogani  seu  Synopsin  Basilicon  anno  1575.  Item  Novellas  plu- 
rimorum  Orientis  imperatorum  ,  Pandectasque  Turcicas.  Cele- 
berrimum  est  ab  ipso  compositum  aut  compilatum  Jus  grceco-* 
romanum  ,  ex  variis  grœcis  auctoribus  quos  in  latinum  convertit. 
Post  diversa  itinera  quse  eruditionis  causa  in  Oriente  susceperat , 
imprimis  verô  apud  Turcas  ad  linguam  eorum  addisccndam;  Vienniae 
ïn  Germaniâ  absumptus  est ,  anno  uetatis  ferè  60  Chr,   1593. 

LiPSius  (Jus tus) ,  apud  Brabantinos  natus  anno  i54-7  studio 
et  eruditione  critices  excelluit ,  notis  ad  varios  auctores  latinos 
in  commentarii  forma  m  conscriptis  ;  plurimis  quoque  ad  histo- 
riam  et  politicam  pertinentibus.  Annos  natus  58  obiit  Lovauii  , 
ubi  publiée  docuerat.  Opéra  ejus  6  vol.  in-fol. 

Titi-Livii  (Palavim)  ,  bistoriarum  quas  sub  Augtisto  ab 
urbe  conditâ  scripsit,  décades  quse  supersunt  I  ,  III  9  IV  ,  cum 
quintie  dimidia. 

Loyseau  (Carolus)  ,  verâ  juris  seientïâ  inter  omnes  qui  de 
jure  gallicano  scripserunt  auctores  prœstantissimus;  apud  Senonas" 
primùm  propnetoris  munere  functus  ,  tum  Dunensis  castri  bail^ 
livus  (ut  vocant)  ;  tandem  ad  senatum  Parisiensem  se  recepit 
in  advocî\tornm  numéro  ,  ubi  clientes  consiliis  suis  adjuvaret, 
Natus  anno  i566  ,  defuncrus  est  ann.    1627. 


(  45  ) 

lires.  Il  à  laisse  un  ouvrage  en  sept  livres ,  intitulé  Insiilutes  ,  où 
il  a  savamment  et  élégamment  traité  de  la  fausse  religion  des  Gentils 
et  du  véritable  culte;  plus  ,  un  autre  livre  sur  la  Colère  de  Dieu; 
un  troisième  sur  la  Mort  des  Persécuteurs  ,  etc. 

Làlande  (Jacques  de)  ,  d'Orléans  ,  professeur  et  conseiller 
au  présidial  de  la  même  ville  ,  vers  le  milieu  du  siècle  dernier  , 
écrivit  en  latin  plusieurs  opuscules  du  droit ,  et  en  français  un 
commentaire  excellent  sur  la  Coutume  de  l'Orléanais  ,  iinprimé 
à  Orléans  ,  en  1673. 

Lampride  (Mlius)  y  composa  sous  Dioclétien  et  Constantin 
le  Grand  ,  les  particularités  de  la  Vie  de  quelques  empereurs 
romains ,  c'est-à-dire  de  Commode ,  d'Héliogabale  et  d'Alexandre- 
Sévère.  Le  savant  Saumaise  l'a  soupçonné  d'être  le  même  que 
Spartian,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite  ,  à  cause  de  la  ressem- 
blance de  leur  style.  . 

Lebret  (Charles") ,  de  Paris ,  fut  d'abord  avocat-général  à  la  cour 
des  aides  ,  puis  occupa  la  même  dignité  au  parlement ,  vers  la  fin 
du  16*.  siècle  et  le  commencement  du  17e.  Ses  ouvrages,  entre 
lesquels  on  distingue  celui  qui  a  pour  titre  :  Ordre  ancien  des 
juEemens  romains  ,  imprimé  à  Paris  en  i6c>4  ,  et  qui  se  trouve 
dàiis  le  Trésor  des  antiquités  j^omaines  >  sont  recommandables 
par  un  jugement  et  une  érudition  profonds. 

LÉuîsclate  (Jean)  ,  originaire  de  Westphalie  ,  et  également 
savant  dans  l'histoire  d'Orient  et  dans  la  langue  grecque  ,  traduisit 
en  latin  et  publia  une  Fglogue  ou  Abrégé  du  Èasilicon  ,  eni575.  Il 
donna  ensuite  les  Nouvelles  de  plusieurs  empereurs  d'Orient,  et  des 
Pandcctes  turques.  Son  Droit  grœco-romain  ,  composé  ou  com- 
pilé de  plusieurs  auteurs  grecs  ,  qu'il  avait  traduits  en  latin,  est 
très-célèbre.  Après  divers  voyages  en  Orient  pour  augmenter  ses 
connaissances,  et  surtout  en  Turquie  pour  en  apprendre  la  langue, 
il  mourut  à  Vienne  en  Autriche  ,  âgé  de  60  ans  ,  en  l'an  i5c)3. 

LlPSE  (Juste)  ,  né  en  Brabant ,  en  i&47  ,  excella  dans  la  criti- 
que. Il  laissa  plusieurs  écrits  en  forme  de  commentaires  sur  plu- 
sieurs auteurs  latins  ,  sur  l'histoire  et  sur  la  politique.  11  mourut 
à  58  ans  ,  à  Louvain ,  où  il  avait  professé.  Tous  ses  ouvrages 
forment  six  volumes  in-jolio. 

Tite-Live  (de  Padoue)  ,  est  le  grand  historien  dont  il  ne 
nous  reste  que  la  première  ,  la  troisième  ,  la  quatrième  et  la 
moitié"  de  la  cinquième  décade  d'une  histoire  romaine  écrite  sous 
Auguste. 

Loyseau  (Charles)  ,  surpassa  dans  la  véritable  science  du 
droit  ,  tous  ceux  qui  avaient  écrit  avant  lui  sur  le  droit  français. 
Il  fut  d'abord  pro-préteur  à  Sens  ,  c'est-à-dire  grand  sénéchal ,  en- 
suite ce  qu'on  appelle  baillif  du  comté  de  Dunois  ,  et  finit  par 
se  faire  avocat  consultant  au  parlement  de  Paris,  il  était  né  .a 
i566  et  mourut  en  1626. 

Tome  //.  i  v 


(146) 
LpCVNns  {Marcus- Annœus)  ,  natione  ïlîspanus ,  palriâ  Côr- 
dubensis  ;  Ronue  Auli-Persii  condiscipulus  ;  deindc  imperante 
Nerone  qiuestor  et  augur  ,  eodemque  jubenie  interfectus  anno 
œtatis,ut  ferunt,  nondumtrigcsimo.  Scripsit  eleganti  carminé Belli 
ciùlis  Caesarem  inler  et  Pompcium  ,  seu  Pliarsaîiœ  libros  X  , 
opus  praematuro  obi  tu  impcrfectum. 

M 

Macrobius  (Aurelius) ,  vïr  consularîs,  Theodosiï  Magnî  cubi- 
cularius  vergente  sceculo  IV.  Multâ  ac  varia  cruditione  com- 
mcadantur  cjus  Satumalium  libri  VII  ;  et  commentarius  in 
Soninium  Scipioms  a  Cicérone   conscriptum. 

Manutius.  Vide  stiprà  Aldus. 

Marc.ILIUS  (Theodorus)  ,  in  academià  parisiensi  regius  elo- 
quentiae  professor  circa  initium  sœculi  praecedentis  ;  scripsit 
Lrevi  opusculo  Legis  XII  Tabidarum  iiiterpretamentum. 

Martialts  ( M.  Falerii),  Geltiberi,  et  sub  Vespasiano  aliisque 
ad  Trajanum  principibus  ob  carminum  eîegantiam  variis  digni- 
tatibus  aucti  ,  Epigrammalon  libri  XIV. 

Mascovius  (Goltfridus)  ,  régis  magnae  Britannise  (  electoris 
Brunswico  Luneburgici)  consilîarius  aulicus  ,  et  in  academià 
Goettingensi  juris  professor  :  scripsit  adnotationes  et  recen- 
siones  ad  Gravinam  ;  inejusdem  Gravinœ  editione  ,  Lipsice  1737. 

MELA  (Pomponius) ,  Hispanus,  sub  Claudio  imperatore  floruit. 
Laudatur  ejus  opus  geograpiiicum  de.  Situ  orbis  ,  in  ires  libros 
distributum;  et  novissimèa  Vossio  et  Grouovio  notis  illustratum. 

Menagius  (sEgidius)  ,  Andegavensis  ;  inter  litteratos  qui  sce- 
culo  XVI  floruêre  Parisiis  ,  et  ad  ipsum  singulo  quoque  mer- 
curii  die  conveniebant  ,  celeberrimus  ;  apud  Bolœum  tamen  , 
Adrianum  Baillet,  aliosque  non  contcmnendse  opinionis  homines 
coaevos  ,  malè  audiens.  Ex  variis  quos  in  omni  ferè  eruditionis 
génère  conscripsit  libris ,  jurisconsultis  gratiosissimie  sunt  Amœni- 
taies  juris  civUis  quadraginta  capitibus  absolutce.  Vixit  ad  an- 
num  usque  1692  ,  îetatis  79. 

Menander  ,  apud  Athenienses  poè'ta  comîcus  ,  annis  an  te 
Cbr.  342  natus  ,  discipulus  Theophrasti. 

Mercurialis  (  Hieronymus)  ,  Foroîiviensis  in  Italiâ  (Forlï), 
medicinam  in  academiis  Paduanà  ,  Bononiensi  ,  et  Pisanâ ,  pu- 
bliée docuit  ;  a  Maximiliano  II  imperatore,  ob  singularem  doc- 
trinam  equitis  et  comitis  titulis  insignitus  ,  et  Christinœ  a 
Lotbaringià  ducîssse  Fiorentinse  medicus  ordinarius ,  praeter  illa  quae 
è*  medicmà  scripsit,  edidit  et  variarum  Lcctionum  libros  in  quibus 


(  i47  ) 
Ï/ucain  {Marais  jjnnœzis)  ,  né  à  Cordoue  en  Espagne  ,  fut 
d'abord  condisciple  d'Aulus  Persius  à  Rome  ;  il  fut  ensuite  sous 
Néron ,  questeur  et  augure  ,  et  Néron  lui  fit  trancher  la  tête  dans 
sa  trentième  année.  Il  a  laissé  un  poème  en  dix  chants  ,  intitulé  : 
Pharsale  ou  de  la  guerre  civile  de  Pompée  et  de  César ,  ouvrage 
que  sa  mort  prématurée  lui  fit  laisser  imparfait. 

M 

Macrobe  (Aurelius) ,  personnage  consulaire  ,  fut  chambellan 
de  Théodose  le  Grand ,  vers  la  fin  du  4e.  siècle.  Ses  sept  livres  de 
Saturnales  et  son  Commentaire  sur  le  songe  de  Scipion  ,  écrit 
par  Cicéron  ,  sont  recommandables  par  une  érudition  également 
profonde  et  variée. 

Manuce.  Voy»  ci-dessus  Aide. 

Marcile  {Théodore) >  professeur  d'éloquence  à  l'université  de 
Paris  ,  au  commencement  du  dernier  siècle,  composa  une  Inter- 
prétation de  la  loi  des  XII  Tables  en  un  petit  volume. 

Martial  {M.  Valerius) ,  né  dans  l'Arragon  province  d'Espa- 
gne ,  obtint  sous  Vespasien  et  autres  empereurs  jusqu'à  Trapu  , 
plusieurs  dignités,  à  la  faveur  de  ses  vers.  Il  laissa  quatorze  livres 
d'Epi  gramme  s. 

Mascovius  {Gottfridus)  ,  conseiller  aulique  du  roi  d' Angle- 
terre ,  électeur  de  Brunswik-Lunebourg,  professa  le  droit  dans 
l'université  de  Gottingue.  Il  composa  des  observations  et  des  notes 
sur  Graviria  ,  lesquelles  ont  été  insérées  dans  l'édition  du  même 
Gravina  ,  faite  à  Leipsick  en  1737. 

ïïiElk(Pomponius)  >  espagnol ,  florïssait  sous  l'empereur  Claude; 
On  cite  son  ouvrage  géographique  de  Situ  orbis ,  nouvellement 
enrichi  de  notes  par.VossLus  et  Gronovius. 

MÉNAGE  {ÇiUes%,  d'Angers,  fut  le  plus  célèbre  des  hommes 
de  lettres  qui  fleurirent  à  Paris  dans  le  16'.  siècle  ,  et  chez  qui 
les  autres  se  rendaient  tous  les  mercredis  ;  cependant  Boileau  , 
Adrien-Baillet  ,  eFautres  écrivains  d'ufi  certain  mérite  ,  en  ont 
parlé  peu  favorablement.  Parmi  ses  ouvrages  sur  presque  tous  les 
genres  d'érudition  ,  il  en  est  un,  intitulé  :  des  Beautés  du  droit 
civil  9  divisé  en  l^o  chapitres  ,  qui  plaît  beaucoup  aux  juriscon- 
sultes. Il  mourut  en    1692  ,  âgé  de   7g  ans. 

MÉNANDRE  ,  poète  comique  d'Athènes,  naquit  l'an  34-2  avant 
J.  C.  ,  et  fut  disciple  de  Théophrastc. 

MERCURIAL  {Jérôme)  ,  de  Forli  en  Italie  ,  enseigna  la  méde- 
cine dans  les  universités  de  Padoue  ,  de  Boulogne  et  de  Pise , 
l'empereur  Maxiniilien  II  le  décora  des  titres  de  chevalier  et  de 
comte  ,  en  considération  de  ses  hautes  lumières.  Il  fut  médecin 
ordinaire  de  Christine  de  Lorraine ,  duchesse  de  Florence.  Outre 
ses  ouvrages  de  médecine  ,  il  publia  encore  des  livres  de  Leçons 


•(  ï&  ) 

oirca  alîas  quoque  artes  àut  scientias  plurîma  utllîssîma  ctepré-» 
henduntur.  Privatus  in  patriâ  obiit  anno  i5g6  ,  aetatis  66. 

Meryllius  (Edmundus)  ,  Tricasshlus  ,  in  academiâ  Bituri- 
censi  antecessor  ,  inter  jurisconsultes  saeculi  XVII  insignior. 
Celebrantur  ejus  Observalionum  librî  octo  ,  V ariantium  ex 
Cujacio  libri  tyes  ,  et  de  quinquaginla  Justiniani  Decisionibus. 

MoliNvEUS  (Carolus  Dumoulin),  fori  galiicani  lumen;  natus 
Lutetise  Parisiorum  ann.  i5oo ,  in  academiâ  Aurelîanensi  primùm  , 
deinde  Pictaviensi ,  juris  scientiam  edoctus  ;  post  éditas  in  Con- 
suetudinemParisicnsem  elucubrationes  suas,  variis  ab  anno  i55o 
ad  fmem  usque  vitœ  in  Galliâ  et  Germanià  agitatus  fatis  (duni 
liovis  semper  jurisprudentiam  sive  civilem  sive  ecclesiasticarn 
ditaret  operibus  )  :  in  ipso  tandem  patriœ  sinu  ,  Parisiis  obiit 
anno  œtatis  66. 

Muretus  (  Marcus-Antonius-Franciscus  )  i  Lemovicensis  , 
sœculo  XVI  ,  Parisiis  in  collegio  Cardinalitio  litterarum  pro- 
fessor  ,  cum  Turnebo  et  Buchanano.  Inde  Italiam  migrans  ,  et 
Romse  juris  cathedram  adeptus  ;  ibi  annum  agens  nondum  sexa- 
gesimum,  obiit  4  junî»  i585.  Adnotavit  in  plurimos,  sive  latinos , 
sive  grœcos,  auctores.  Reliquit  et  variarum  Lcctionum  libros  XV  ; 
et  DispidaUones  IV  in  titulos  libri  I  Pandectarum  de  origine 
Juris ,  de  le  gibus ,  de  Cohstilutionibus  Principum,  etc.  Novissimè 
omnia  ejus  opéra  édita  Veronae  ,  1780  ,  5  vol.  in-8°. 

N 

Nonius-MarCELLUS  ,  Tiburiensis ,  e  schojàjperipatheticorum  , 
aetatis  incertae  ,  antiquus  grammaticus.  Scripsi^  opus  de  proprie- 
taie  Sermonum  ,  distinctum  capitibus  XIX  ,  numerisque  per 
singula  quàm  plurimis  ;  quorum  quatuor  pirora  ordine  alpha- 
Letico  disponuntur.  Extat  inter  Auctores  Êinhice  latinœ  suprà. 

Noodt  (Gerardus) ,  Noviomagus ,  Lugduni  Balavorum  {Leyde) 
antecessor,  et  ejusdem  académie  rector  ann.  1699.  Opéra  ejus 
in  duos  tomos  in-fol.  édita  Lugduni  Batavorum  1724.  ,  scilicet 
Probabilium  Juris  civilis  libri  IV  ;  ad  legeni  Aquiliam  liber  sin- 
gularis  ;  item  tractatus  de  Fœnorc  et  u suris  ,  aliique  varii  ad 
diversos  juris  articulos.  Idem  edidit  ann.  161 7  Comment,arium 
ad  27  priores  libros  Pandectarum. 

o 

OiSEUUS  (Jacobus)  ,  in  Caii  Institutiones  ,  Lugduni  Bala- 


(  ^o) 

sur  différents  Arts  et  différentes  Sciences  ,  où  Ton  trouve  des 
choses  d'une  grande  utilité.  Il  mourut  simple  particulier  dans  sa 
patrie  en  i5g6  ,  âgé  de  66  ans. 

MÉRYLLE  (Edmond) ,  de  Saint- Paul-Trois-Çhâteaux ,  professa 
le  droit  à  Bourges  ,  et  fut  le  plus  célèbre  des  jurisconsultes  du  17e. 
siècle.  On  cite  avec  éloge  ses  huit  livres  d' Observations ,  ses 
trois  livres  de  Pariantes  tirées  de  Cujas  ,  et  des  cinquante  Déci- 
sions de  Justinien. 

Dumoulin  (Charles) ,  fut  le  flambeau  du  droit  coutumier-fran- 
çais  ,  et  naquit  à  Paris  en  i5oo.  Il  avait  étudié  le  droit,  d'abord 
à  Orléans,  et  ensuite  à  Poitiers.  Après  avoir  publié  son  ouvrage 
sur  la  Coutume  de  Paris  ,  en  i55o  ,  il  fut  accablé  de  revers  jus- 
ques  à  la  fin  de  sa  vie  ,  en  France  et  même  en  Allemagne  ,  où 
il  répandit  toujours  de  nouvelles  lumières  sur  la  jurisprudence 
et  le  droit ,  tant  civil  qu'ecclésiastique  ;  et  mourut  enfin  à  Paris , 
dans  le  sein  de  sa  patrie  ,  âgé  de  66  ans. 

Muret  (Marc  -  Antoine  -  François)  ,  de  Limoges ,  fut  pro- 
fesseur de  belles  lettres  dans  le  16e.  siècle,  à  Paris ,  avec  Turnèbe 
et  Buchanan.  Ayant  passé  ensuite  en  Italie  ,  il  obtint  une  chaire 
de  droit  à  Rome  ,  où  il  mourut  dans  sa  60e.  année  ,  le  4-  juin 
i585.  Il  fit  des  notes  sur  un  grand  nombre  d'auteurs  tant  latins 
que  grecs.  Il  laissa  quinze  volumes  de  différentes  Leçons ,  et  quatre 
de  Disputes  sur  les  titres  du  livre  Ier.  des  Pandectes,  de  l'Ori- 
gine du  Droit ,  des  Lois  ,  des  Constitutions  des  Princes  ,  etc. 
Ces  ouvrages  ont  été  récemment  imprimés  en.  cinq  volumes 
iu-80. ,  à  Vérone  ,  en  1780. 

N 

Novius - Marcellus  de  Tibur,  ou  maintenant  Tivoli,  était 
de  l'école  des  Péripatéticiens ,  et  fut  un  ancien  grammairien ,  mais 
on  ne  sait  en  quel  temps  il  vécut.  Il  composa  un  ouvrage  sur  la 
propriété  des  Mois ,  divisé  en  dix -neuf  chapitres  ,  divisés  eux- 
mêmes  en  un  grand  nombre  de  numéros.  11  suivit  dans  les  quatre 
premiers  l'ordre  alphabétique.  Il  est  compté  au  nombre  des  au- 
teurs de  la  langue  latine ,  dont  on  a  parlé  ci-dessus. 

Noodt  (  Gérard  )  ,  de  Noyon  ,  enseigna  le  droit  à  Leyde  , 
et  devint  recteur  de  l'université  de  cette  même  ville ,  en  169g. 
Ses  ouvrages ,  imprimés  à  Leyde  en  1724.,  composent  deux  vo- 
lumes in-folio  ,  et  contiennent  quatre  livres  de  choses  probables 
dans  le  droit  civil,  un  sur  la  loi  Aquilia,  un  Traité  du  Prêt  et 
des  Intérêts ,  et  d'autres  Traités  sur  divers  articles  du  droit.  On 
a  encore  de  lui  un-  Commentaire  sur  les  vingt-sept  premiers  livres 
des  Pandectes,  qu'il  publia  en  17 16. 

o 

LoiSEL  (  Jacques  ) ,  publia  ,  sur  les  InsliMes  de  Caïus ,  des 


(  i5o  ) 
vorum ,  i658.  Hos  Conimenlarios  cùm  junior  scrïpserit  i  non- 
nulla  in  ipsis  rnenda  reclè  arguit  doctissimus  Schultiugius  infrà. 


Oppianus,  Anazarbensis  in  Cilicià,grammatic3esinmletpoeseos 
lande  clarus  sœculo  II  ;  Autonino-Caracallce  poemata  ah  Vcnolîone 
et  de  Piscatione  dîcavit;  a  quo,  pnemii  vice,  in  singulos  vertus 
numrno  aureo  donatus  est.  Obiit  anno  setatis  3o.  Qu»  ex  ejus 
operibus  supersunt,  édita  cum  notis  Conradi-Rittershusli  Lug- 
duni-Batav.  1597. 

Otho  sen  Otto  (Everardus) ,  hâc  œtate  in  Trajectensi  aca-* 
demiâ  juris  antecessor.  Huic  dehelur  tomus  quintus  seu  supple- 
nientum  locupletissimce  illins  collectionis  apud  Batavos  conflari 
cceptae  anno  hujus  sœculi  vigesimo-quinto,  sub  litulo  Thésaurus 
Juris  romani  ;  in  quà  sciiicet  varia  et  rariora  aut  ctiain  inedita 
hactenus  meliorum  interpretiun  opuscula,  diversa  juris  romani 
eapita  illustrantium  ,  in  un  uni  corpus  collecta  sunt.  Scripsit  idem 
Otho  de  vitd  Papiniani ;  item  exercitationum  triadem  de  Juris- 
prudentid  symbolied ,  id  est  de  varias  corporis  sîgnis  in  vario  ne- 
gptiorum  génère  adhiberi  solitis  ;  putà  nutus  seu  inclinatio  ca- 
pitis  ad  consensum;  auris  tactus  ad  testimonium ,  etc.  Fuit  et 
alter  Otto  (Joannes),  sjjeculo  prœced.  in  universilate  Argento- 
ratensi  juris  doctor ,  de  quo  extant  Opuscula  queedam  ;  inter  quai , 
ad  XII  Tabulas. 

OvïDII-Nasonis  (Publii),  sub  Augusto  Oesare  notissim* 
carmina,  Fastorum,  Tristium ,  Metamorphoseon ,  etc. 


PACIUS  (  Julius)  aBerïgâ  jurisconsultus  insignis,  scripsitMons- 
pelii  Institutionum  imperialium  analysim  doctissimam  ,  ilciu  Le- 
gum  concilialaium  decem  Cenlurias. 

PANCYROLUS  (  Giddo),  Beggiensis,  in  Patavinâ  academià  juris 
doctor  etlegum  interpres,  anno  i5gi  defunctus.  Ob  singulareni 
eruditionem  laudantur  ejus  libri  de  claris  Legiun  interprelibus , 
libellus  de  3/agistradbus  municipalibus  et  corporibus  artijicum  t 
item  Thésaurus  variarum  Lectionum  ;  imprimis  verô  luculen- 
tissimo  cornmentario  per  ipsum  illustrata  nolilia  Dignitatum  utri- 
usque  Imperii,  Orientis  sciiicet  et  Occidentis  ultra  Arcadù  Ho- 
noriique  tempora.  Ex  quà  notitià  olim  sub  Theodosio  juuiore 
conscriptà  circaannum  Chr.  4-2^ ,  maximum  juri  nostro  lumen  ac- 
cedit;  ad  dignitatum  seu  magistratuum  et  offieialium  de  quibus 
in  toto  libro  primo  codicis  et  tribu»  posterioribus  agitur,  neç- 
non  ad  juris  fiscalis  et  patrimouialis  cognitionem. 


(  '50 
observations  imprimées  à  Leyde  en  ï658.  Comme  il  avait  com- 
posé fort  jeune   ces   Commentaires ,  le  savant  Schulting,  dont 
nous  parlerons  dans  la  suite  ,  y  a  remarqué  avec  raison  quelques 
fautes  à  corriger. 

Oppietm  ,  originaire  de  Cilicie  ,  grammairien  et  poète  du 
deuxième  siècle,  dédia  son  poème  sur  ta  chasse,  et  un  sur  la 
pèche,  à  Antonin  Caracaila,  qui,  pour  récompense,  lui  fit  donner 
un  écu  d'or  pour  chacundes  vers  que  contenaient  ces  deux  poê'mcs. 
Il  mourut  à  trente  ans.  Ce  qui  nous  reste  de  ses  ouvrages  a  été 
imprimé  avec  les  notes  de  Conrad-Ritthershusius ,  à  Leyde,  eu 
i597. 

Othon  ou  Otton  (  Evrard)  ,  était  professeur  a  Utrecht,  dans 
ce  siècle.  C'est  à  lui  qu'on  doit  le  cinquième  volume ,  ou  Sup- 
plément de  l'excellente  collection  ,  qu'on  avait  commencé  à  im- 
primer en  Hollande  en  1725,  sous  le  titre  de  Trésor  du  Droit 
romain,  dans  laquelle  sont  réunis  différens  opuscules  très-rares, 
et  jusque-là  inédits ,  sur  plusieurs  chapitres  du  droit  romain.  Il 
composa  aussi  une  Vie  de  Papinien  ,  et  un  ouvrage  en  trois 
volumes  sur  la  Jurisprudence  symbolique ,  c'est-à-dire ,  sur  les 
différens  signes  du  corps  employés  dans  les  affaires ,  comme  l'in- 
clination de  tète,  pour  exprimer  le  consentement,  l'action  de 
toucher  l'oreille  pour  prendre  quelqu'un  à  témoin  ,  etc.  Il  y  a  eu 
un  autre  Otton  (  Jean  )  ,  professeur  en  droit  à  Strasbourg  dans 
le  siècle  dernier  ,  dont  on  a  quelques  Opuscules ,  et  entre  autres 
un  sur  les  douze  Tables. 

^  Ovide- Nason  (Publius)  poëte  célèbre  du  règne  d'Auguste, 
s  est  acquis  un  grand  nom  par  ses  ouvrages ,  tels  que  ses  Fastes , 
ses  Tristes ,  et  surtout  sts  Métamorphoses ,  etc. 
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Pacius  (  Julius  ) ,  jurisconsulte  célèbre  de  Bériga  ,  composa 
une  savante  Analyse  des  constitutions  impériales.,  et  dix  Cen- 
turies des  lois  conciliées. 

Pancykolle  (  Guide  )  ,  de  Reggio  ,  docteur  en  droit ,  et  in- 
terprète des  lois  en  l'université  de  Padoue,  mourut  en  i5gi. 
On  cite  comme  des  ouvrages  très-savans ,  ses  livres  sur  les  plus 
clairs  des  interprètes  des  Lois  ,  son  livre  sur /es  Magistrats  mu- 
nicipaux et  les  corps  de  métiers;  son  Trésor  de  différentes  Le- 
Ç°™,  et  surtout  son  excellent  Commentaire  sur  ta  Notice  des 
Dignités  de  l'un  et  l'autre  empire,  c'est-à-dire,  de  l'empire 
d  Orient  et  de  celui  d'Occident,  depuis  Arcade  et  Honorius. 
Cette  notice,  composée  sous  Théodose  le  jeune ,  vers  Tan  de  J.  C. 
42b,  jeta  une  grande  lumière  sur  notre  droit,  en  faisant  con- 
naître les  dignités,  les  magistrats  etofficiaux,  dont  il  s'agit  dans 
les  quatre  premiers  livres  du  code,  ainsi  que  le  droit  fiscal  tt  le 
droit  patrimonial. 


(     ^2     ) 

PhTSCùiatm  Florentins  ,  ut  vnlgô  dieuntur;  id  est ,  Dîgesiorum 
seu  Pandeetarum  libre  qninquaginta  ex  Florentiws  Pandcclîs 
reprœsenlati  :  Florentine  ,  in  officinâ  Laurenliî-Torrentini,  duealis 
typographi ,  ann.  i553;  cum  summi  pontificis  Julii  III  ,  Caroli  V 
iniperatoris ,  Henrici  II  Gallorurn  régis ,  Eduardi  VI  Angliae  ré- 
gis, Cosini  Medieis  ,  ducis  Florent.  Il ,  privilegio. 

Pandects  NoriC/E  ,  seu  prima  Haloandri  edilio  (à  Nuremberg) 
i53i  ,  quo  anno  Haloander  ipse  Venetiis  obiit. 

Pau^eus  (  Philippus  ),  ex  Davide  Paneo  celeberrimo  inter  lie- 
terodoxos  theologo  natus  in  diœcesi  Wormensi,  insignis  gram- 
matieus,  pluriumque  in  Germanià  collegiorum  gymnasiarcha , 
floruit  ineunte  sseculo  XVII.  Magno ,  inter  caetera  ejns  opéra,  in 
prelio  habetnr  Lexicon  criticum ,  multo  («l  ipse  ait)  labore  con- 
gestuaj  ex  variis  quae  ad  jurisprndentiam  pertinent  articulis. 

Pariator;  seu  collatio  Mosàicarum  et  Romanarum  Legum,  anti- 
qui  et  incerti  auctoris.  Hanc  malè  Cujacius  aliiqiie  Licinnio -llufmo 
juri  s  consulta  tribuunt,  cùm  in  eà  collatione  quoedam  ex  Ilermo- 
geniano  codice ,  imô  et  ex  Theodosiano  referantur.  Christianum 
e un  fuisse  probabile  est.  Hpec  collatio  passirn  antea  édita  ,  novis- 
simè  et  nuiltù-luculentiùs  prodiit  in  collectione  Schultingii  infra. 

Paulus-Biaconus,  Warnefridu s  nomine,  génère  Longo- 
bardus,  qui  saeculis  VIII  et  IX  seripsit  de  Hisloriâ  Longobar- 
dorutn  sex  libros.  De  altcro  Paulo-Diacono  ,  vide  supra  in  yerh. 

Festus. 

P ereziu s  (uénionius),  Hispanus,  Lovanii  primùm  antecessor 
regius  anno  i6i4-;  cùm  deinde  in  Germanià  pro  temporum  cir- 
cumstantiis  praefectusesset  exercitui  ad  Rhenum  anno  1620,  mis- 
sis  postea  militibus ,  rursus  ad  docendum  se  contulit  :  sicque  per 
triginta  et  amplins  annos  in  academià  Lovaniensi  jus  civile  ma- 
gna cum  fa  m  à"  professus ,  obiit  circaannum  i64-5.  Seripsit  in  1ns- 
titutiones  impériales ,  in  Jus  publicum ,  in  Digestorum  libros 
viginti-quinque.  Maxime  vero"  celebrantur  ejus  Commentarii  in 
Jusliiiiani  Codicem. 

Persii  (Auli),  Satvrœ  VI,  Volaterras  Etruriae  oppidum, 
patriam  habuit  Persius  ann.  U.  C. ,  795,  Tiberii  imperatoris  22. 
Floruit  sub  Claudio  potissimùm  principe ,  extiuctus  nono  Nero- 
ais  anno ,  cùm  ageret  ipse  œtatis  trigesimum. 

Petitus  (Samuel  Petit),  in  calvinistarum  conventu  apud 
Nemausenses  praeco  celeberrimus  saeculo  XVII ,  eruditissimos  ad 
Lcges  Alùcas  libros ,  tum  etiam  variarum  Leclionum  libros  qua- 
tuor ,  Miscellaneorum  novem ,  et  Observationum  très  reliquit. 

Pmdri  (  ex  Thraciâ ,  Augusti  Hberti  )  Fabularum  JEsopica^ 
mm  libri  quinque.  Hos  ignotos  adbuc  et  quasi  antiquâ  sepul- 
tos  oblivione,  primus  e  tenebris  eruit  et  in  lucem  edidit  F.  Pi- 
tLoeus  infra. 


(  i53) 

Les  PandectesFloreîn'TIN  es,  c'est  à-dire,  l'édition  des  cinquante 
livres  du  Digeste  ou  des  Pandectes,  faite  sur  l'original  trouvé 
à  Florence  par  Laurent  Torrentin ,  imprimeur  du  duc,  en  i553, 
avec  privilège  du  souverain  pontife  Jules  111,  de  l'empereur 
Charles  V ,  de  Henri  II ,  roi  de  France ,  d'Edouard  VI ,  roi 
d'Angleterre,  et  de  Corne  de  Médicis,  deuxième  duc  de  Florence. 

Les  Pandectes  de  Nuremberg,  ou  la  première  édition  d'Ha- 
Ioandre,  faite  à  Nuremberg  en  i53i,  année  où  Haloandre  mou- 
rut  à  Venise. 

Paré  {Philippe*),  fils  du  célèbre  David  Paré,  théologien  dis- 
tingué parmi  les  hérétiques ,  naquit  dans  le  diocèse  de  Womrs  ,  et 
fut  un  célèbre  grammairien  et  membre  de  plusieurs  académies 
d'Allemagne  dans  notre  siècle.  On  estime  entre  ses  auti^j  ou- 
vrages, son  Dictionnaire  critique  de  Jurisprudence,  ouvrage 
qui  lui  coûta  beaucoup  de  travail ,  comme  il  le  dit  lui-même. 

Le  Pariator  ,  ou  Parallèle  des  Lois  mosaïques  avec  les  Lois 
romaines,  est  un  ouvrage  ancien  dont  l'auteur  n'est  pas  connu. 
Cujas  et  plusieurs  autres  l'attribuent  mal  à  propos  au  juriscon- 
sulte Licinius  Ruffinus ,  puisqu'on  y  trouve  quelque  trace  des 
codes  Hermogénien  et  Théodosien.  Il  est  probable  que  l'auteur 
tut  chrétien.  Ce  parallèle,  déjà  souvent  imprimé,  vient  de  l'être 
récemment  dans  la  collection  de  Schulting,  dont  nous  parlerons. 

Paul-Diacre,  dont  le  nom  était  TV arnefridus ,  originaire 
de  Lombardie,  composa  dans  les  huitième  et  neuvième  siècle 
mie  histoire  de  son  pays,  en  six  volumes.  Il  a  existé  un  autre 
Paul  Diacre ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus  au  mot  Festus. 

PÉREZ  (  Antoine  )  ,  espagnol ,  fut  d'abord  professeur  royal  à 
Louvain,  en  i6i4",  à  raison  des  circonstances  ,  il  commanda  ,  en 
Allemagne  ,  une  armée  sur  les  bords  du  Rhin,  en  1620  ,  et  aprè* 
avoir  licencié  ensuite  cette  armée,  il  reprit  son  état  de  profes- 
seur ,  qu'il  exerça  avec  beaucoup  de  distinction  à  Louvain  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  et  dans  lequel  il  mourut  vers  Tan  i645. 
Il  écrivit  sur  les  Institutes  impériales  ,  sur  le  Droit  public ,  et  sur 
vingt-cinq  des  livres  du  Digeste  ;  mais  on  estime  surtout  ses 
Commentaires  sur  le  code  de  Justinien, 

Perse  (  Aulus  )  ,  sauteur  de  six  Satyres ,  naquit  à  Volaterra  en 
Toscane ,  l'an  de  Rome  795 ,  du  règne  de  Tibère ,  le  22e.  Il  fleurit 
principalement  sous  Claude,  et  mourut  sous  Néron,  dans  sa  3oe. 
année. 

Petit  (Samuel),  prédicant  du  dix-septième  siècle,  se  rendit 
célèbre  dans  une  assemblée  de  calvinistes,  tenue  à  Nîmes.  Il  a 
laissé  des  écrits  très-savans  sur  les  Lois  Attiques,  quatre  livres 
de  différentes  Leçons ,  neuf  de  Mélanges  et  trois  à' Observations, 

Phèdre,  né  en  Thrace ,  et  affranchi  d'Auguste,  auteur  de  cinq 
livres  de  Fables  imitées  d'Esope.  François  Pithou,  dont  nous  par- 
lerons dans  la  suite ,  fut  le  premier  qui  retira  ces  cinq  livres  de 
l'antique  oubli  où  ils  avaient  été  ensevelis. 


(  «s.;  > 

Phiîoxence  Glossœ ,  seu  Philoxcni  Zexicon,  latino  grœcum 
vêtus  ,  nomine  Glossarii  inscriptum. 

Pighius  [Stephanus  Vinakd),  natione  Batavus ,  antiquitatis 
eruditione  clarus  circa  médium  sœculi  XVI ,  et  ob  id  Carolo  Cli- 
viensi  principi  praiceptor  datus  ;  tandem  in  regularium  clerico- 
rurn  ordine  consenuit,  defunctus  anno  Chr.  1604,  œtatis  84-  Ce- 
lebratur  eximium  ejus  opus  Annalium  urbis  Romœ  ;  necnon  et 
commentarii  in  tastos  consulares ,  etc, 

PiNDARUs,lyricorum  prînceps. 

Pxthœus  (  Petrus  ) ,  Trecensis,  Turnebi  et  Cujacii  auditor  ;  sub 
regibus  Henrico  III  etHenrico  IV ,  eruditionis  sequè  famà  et  fidei 
in  principes  zelo  clarissimus  ;  tam  multa  scripsit  ipse  aut  publicavît 
in  omni  génère  scientiarum  ,  ut  Varro  gallicus  non  immerito  di- 
catur.  Obiit  prima  novembr.  i5g6,  anno  setatis  Sj.  Laudis  par- 
tifipem  et  laborum  babuerat  conjunctissimum  fratrem,  Francis- 
cum  Pithou  in  senatu  Parisiensi  patronum  ,  et  Petro  superstitein 
ad  annum  circiter  163 1.  Utriusque  nomen  tanto  apud  eruditos 
omnes  in  pretio  est,  vix  ut  defiuiri  queat  uter  alten  prœstet. 

Platonis  (sapientissimi  illius  apud  Gnecos  pbilosopbi)  opéra, 
prœsertim  de  legibus. 

PlAUTl  ex  Umbriâ ,  apud  Romanos  annïs  ante  Cbristum  cir- 
citer  184  poetse  facetissimi,  comœdue  quœ  supersunt  viginti. 

C.  Plinius  prior,  Veronensis,  sub  Tito  et  Vespasiano  in  His- 
panià  legatus  et  procurator  Cœsaris.  Anno  aetatis  56,  Cbrisli  79 y 
ab  U.  C.  816 ,  cùm  montem  Vesuvium  flammis  ardere  etnube  sul- 
pburis  nunciatum  ei  esset ,  propiùs  accedens  ad  conspiciendum 
miraculum,  sufïbcatus  est.  Plura  scripserat;  ex  quibus  supersunt 
tantum  Naturce  Historiarum  libri  triginta-septem ,  Vespasiano 
imperatori  dicati  ;  opus  diffusum  (  inquit  Plinius  junior  in  Epist.  ) 
nec  minus  varium  quàm  ipsa  natura. 

C.  Plinius-Cecilius  secundus  (qui  junior  seu  nepos  dictus 
est),  patrià  ISovocomensis ,  sub  Nerone  genitus  ex  Plinii  Histo- 
rici  sororeet  ab  ipso  adoptatus  ,Fabii-Quintiliani  oratoris  disci- 
pulus;  sub  Domitiano  prœtor,  tum  deinde  sub  Trajano  qutestor 
Caesaris,  tribunus  plebis,  pnefectus  serarii ,  augur,  consul,  de- 
nique  Ponti  et  Bitbyniœ  prises  proconsulari  potestate.  Panegyri- 
curu  Trajano  dixit  in  senatu  ;  cujus  declamatione  (  consul  desigua- 
tus  cum  Cornuto-Tertullo  )  imperatori  optimo  gratias  egit.  Ex  tant 
éjusdem  Epistolarwn  ad  Familiares  ^  inttr  quas  plurimae  ad  Tra- 
janum  ipsum ,  libri  decem. 

Plotius-Ghyphius,  historise  pisanœ  scriptor. 

Plutàrchus,  qui  sub  Nervà  pryesertim  Trajanoque  floruit^ 


(  *55  ) 

PllILOXÈNE,  auteur  du  Dictionnaire  latin  et  grec  ,  dit  de  Phi- 
loxène ,  et  auquel  on  a  donné  le  nom  de  Glossaire. 

Pighius  (  Etienne  Vinand  ) ,  Hollandais  de  nation  ,  et  savant 
antiquaire,  vers  le  milieu  du  16e.  siècle  ,  fut  précepteur  du  prince 
Charles  de  Clèves  ,  et  ensuite  entra  dans  l'ordre  des  Clercs  régu- 
liers ,  où  il  mourut  en  i6o4 ,  âgé  de  quatre-vingt-quatre  ans.  On 
estime  surtout  son  livre  des  Annales  de  la  ville  de  Rome ,  se* 
Commentaires  sur  les  fastes  consulaires  ,  etc. 

Pindare,  prince  des  poètes  lyriques. 

Pithou  [Pierre) ,  de  Troyes,  fut  disciple  de  Turnèbe  et  de 
Cujas ,  sous  Henri  III  et  Henri  IV.  Il  fut  également  célèbre  par 
son  érudition  et  sa  fidélité  envers  son  souyerain.  Il  écrivit  tant, 
ou  du  moins  publia  des  ouvrages  sur  tant  de  sciences  différentes  , 
qu'on  l'a  appelé  ,  avec  raison  ,  le  Par ion français.  Il  mourut  le 
icr.  novembre  i5cj6,  âgé  de  cinquante  -  sept  ans.  Sa  gloire  et  ses 
travaux  furent  partagés  par  son  frère  François  Pithou  ,  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  qui  lui  survécut  jusque  vers  162  r.  Ils 
sont  l'un  et  l'autre  tellement  estimés  des  savans,  qu'on  ne  sait 
lequel  des  deux  fut  supérieur  à  l'autre. 

Platon  ,  le  plus  célèbre  des  philosophes  grecs  ,  s'acquit ,  par 
ses  ouvrages  ,  une  grande  réputation  de  sagesse,  surtout  par  ceux 
qu'il  composa  sur  les  lois. 

Plaute  ,  poète  très-facétieux,  naquit  en  Gmbrie ,  vers  l'an  184 
avant  J.  C.  Il  nous  reste  encore  de  lui  vingt  comédies. 

PLINE  l'ancien ,  de  Vérone ,  fut  lieutenant  et  procureur  de 
l'empereur  en  Espagne  ,  sous  Tite  et  Vespasien.  Il  avait  ciuquante- 
six  ans  ,  lorsqu'en  l'an  de  J.  C.  79,  et  de  Rome  816  ,  ayant  voulu 
voir  de  trop  près  une  explosion  du  Vésuve,  annoncée  par  la  fu- 
mée qui  devait  précéder  la  Uamme,  il  en  fut  suffoqué.  Il  avait  fait 
plusieurs  ouvrages  dont  il  ne  nous  reste  que  trente-sept  livres  de 
son  Histoire  naturelle,  dédiée  à  Vespasien.  Pline  le  jeune  dit, 
dans  ses  h pi 'très ,  que  cet  ouvrage  est  aussi  vaste  et  aussi  varié 
que  la  nature. 

C.  Pline,  qu'on  appelle  le  jeune  ou  le  neveu  ,  né  à  Corne, 
sous  Néron  ,  était  fils  de  la  sœur  de  Pline  l'historien  ,  qui  l'adopta. 
Il  fut  disciple  de  l'orateur  Fabius-Quintilien  ;  il  fut  préteur  sou* 
Domitien,et  questeur  de  l'empereur,  sousTrajan;  ensuite  tribun 
du  peuple ,  préfet  du  trésor,  augure ,  consul ,  et  enfin  président  da 
Pontet  de  la  Bythinie,avec  l'aulorité  proconsulaire.  Il  prononça 
le  panégyrique  de  Trajan  dans  le  sénat,  et  y  remercia  l'empereur 
de  l'avoir  désigné  consul  avec  Cornutus-ïertullus.  Nous  avons, 
de  lui  dix  livres  SEpîtres  a  ses  amu ,  parmi  lesquelles  U  s'en 
trouve  beaucoup  d'adressées  à  Trajan  lui-même. 

pLOTiUS-GiUPHlUS ,  historien  de  Pise. 

Plutaîv^ue,  qui  Hurlait  sous  Nerva,  et  surfcmt  sous  Trapi  v 


(  i56  ) 
rODSulari  (  ut  traditur  ) ,  dignitate  (une tus  ;  Cberoneae  natus  îu 
Bcotiâ,  Graecis  potissimùm  litteris  incubuit,  et  multa  opéra  grœcè 
s  cri  p ta  reliquit  :  inter  quae  eminet  Historia  de  Vitis  illustrium 
f^irorum  tain  Romanorum  quam  Grœcorum  ;  item  Quœslionum 
romanarum  et  grœcarum  libri ,  etc.  item  de  veteris  Numismatis 
fjotesiate ,  etc. 

Politianus  (  Angélus  )  ila  dictus  a  Monte-Politiano  Etruriae 
oppido,  ubi  natus  est  anno  Chr.  i4-54-  Latinam  linguam  et  grae- 
cam  docuit  Florentiae  per  undecim  annos  ;  ubi  postea  canonicus 
fa  c  tu  s ,  praeceptor  fuit  Leonis  papae  X.  Scripsit  Epislolarum  li- 
bros  XII,  Miscellaneorum  centuriam ,  plures  Orationes ,  etc. 
Obiit  anno  i^g^. 

Polybius  ,  Mcgalopsi  in  Arcadiâ  natus  ex  republicae  Achaiae 
arebontibus  ;  ad  Ptolomaeum  Epipbanem  anno  an  te  Cbr.  circiter 
398,  deiude  Roinam  legatus,  ibique  Scipioni  et  Laelïo  amicitià 
ronjunctus ,  Ilisloriam  suam  Romœ ,  a  bello  punico  ad  usque, 
maecdonicum  (  quod  est  annorum  spatium  ferè  53  ),artis  bellicae 
peritîâ  et  descriptionibus  prEestantissimam ,  libris  XL  graecèserip- 
tis  complexus  est;  ex  quibus  integri  supersunt  soli  quiuque  prio- 
ns, caeterorum  fragmenta  paucissima, 

Popma  (Ausomus) ,  apud  Frisios  cîrca  annum  1616,  celebris 
grammaticus  simul  et  jurisconsultus  ;  praeter  Notas  in  Varronem 
ôt  VeUeium-Patercidum ,  scripsit  de  differenlid  Verborum,  de 
more  et  ordine  judieiorum  ,  etc. 

Porcius-Latro  {Marcus),  Cordubensis, eloquentùe  et  erudi- 
tionis  famâ  orator  (seu  ,  ut  aiunt,  declamator) ,  Romae  percelebris 
Augustï  temporibus,  Ovidii  poetae  ad  causarum  et  fori  scientiam 
praeceptor,  Marco-  An naeo  -Senecae  rhetori  familiarissimus  ;  de- 
lunctus  anno  U.  C.  7^7  ,  ante  aéra  m  Cbristi  vulgarem  quarto.  Auc- 
tor  perbibetur  Declamationis  illius  in  Catilinam,  quae  ad  calcem 
operum  Sallusti  solet  adjungi.  Verùm  banc  eruditorum  ferè  om- 
nium judicio ,  tanto  oratore  minus  dignam ,  nefas  sit  illi  tribuere. 

Porphyrio  ,  antiquus  Horatii  interpres. 

Procopius,  Caesariensis ,  primùm  fiellisarii  secretarius,  tum 
deinde  senator  ,  illustris ,  urbique  Constantinopolitanae  praefeetus 
imperante  Justiniano  :  graecè  scripsit  de  Bello  Persico,  de  Van- 
dalico ,  de  Gothico,  octolibros;  et  nonum  qui  dicitur  Anecdo- 
ton,  seu  Hisloriarum  secretarum;  ipsius  Justiniani  Theodoraeque 
uxoris  satyram  perpetuam. 

Propertius  (Sextus-AureHus) ,  ex  Umbriâ ,  pâtre  bonisque 
ferè  amissis  Pvornam  se  recepit  :  ubi  ingenii  comitate  et  elegantiâ 
carminum,  Maecenati  valde  acceptas  ,  Ov'uiiurn  et  Tibullum  am:- 
cos  sortitus  est.  Libros  quatuor  Elegiarum  composuit  ;  in  quibus  , 
ab  impudente   Ovidii  lasciyià  licèt  alienus,  nil  tamen  ferè  aliud 
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fut  même,  comme  on  le  prétend,  coirul.  Il  était  né  à  Choron  '■■: 
en  Béotie.  Il  s'appliqua  d'abord  à  la  littérature  grecque,  et  laissa 
plusieurs  ouvrages  écrits  en  cette  langue  ,  entre  lesquels  on  dis- 
tingue ses  Vies  des  hommes  illustres  ,  tant  Grecs  que  Romains  , 
ses  Questions  romaines  et  grecques ,  et  un  ouvrage  sur  les  coït- 
naissances  qu'on  peut  retirer  des  anciennes  médailles. 

Politien  {Ange),  qui  tirait  ce  nom  du  mont  Politien,  en 
Toscane,  où  il  était  né  en  Tan  de  J.  G.  1 4-54,  enseigna  pendani 
onze  ans  les  langues  grecque  et  latine  à  Florence,  où  il  devint 
chanoine.  Il  fut  aussi  précepteur  du  pape  Léon  X.  Il  laissa  donzt* 
livres  à\Epitres  >  une  centurie  de  Mélanges  ;  plusieurs  Dis- 
cours,  etc. ,  et  mourut  en  1^9^. 

Polybe,  né  à  Mégalopsis ,  en  Arcadie,  d'une  famille  qui  avait 
produit  des  Archontes  en  Achaïe,  fut  envoyé  en  ambassade  à  Pto- 
lomée  -Épiphane  ,  environ  198  ans  avant  J.  C.  ;  ensuite  à  Rome  , 
où  il  devint  l'ami  de  Scipion  et  de  Lrclius.  Il  composa  en  qua- 
rante livres  écrits  en  grec ,  une  Histoire  de  Rome ,  depuis  la  guerre 
punique  jusqu'à  celle  de  Macédoine ,  (ce  qui  comprend  environ 
53  ans)  :  l'on  y  remarque  une  grande  connaissance  de  l'art  de  la 
guerre,  et  des  descriptions  très-savantes.  Il  ne  nous  en  reste  qui 
les  cinq  premiers  livres  et  quelques  fragmens  des  autres. 

Popma  (Ausonius),  jurisconsulte  et  grammairien  célèbre  eu 
Frise  vers  l'an  de  J.  C.  1616 ,  a  laissé,  outre  ses  notes  sur  Var~ 
ron  et  Velleius-Paterculus ,  des  Traités  sur  la  différence  des 
mots ,  et  sur  l'ordre  et  l'usage  des  jugemens. 

Porctus-Latro  {Marcus),  de  Cordoue,  fut  à  Rome,  sous 
Auguste,  un  orateur,  ou  comme  on  l'appelle,  un  déclamateur 
célèbre  par  son  érudition  et  son  éloquence.  Il  enseigna  au  poêle 
Ovide  ï,  l'art  du  barreau  et  de  la  plaidoirie.  Il  fut  l'ami  du  rhéteur 
Marcus  Annaeus-Sénèque.  Il  mourut  Tan  de  Rome  7^7,  îjudtre 
ans  avant  l'ère  chrétienne.  Il  passe  pour  l'auteur  de  la  Harangue 
contre  Catilina,  qu'on  trouve  à  la  fin  des  ouvrages  de  Sallusti 
mais  les  critiques  éclairés  la  jugeant  indigne  de  lui,  se  refusent 
à  la  lui  attribuer. 

Porphyrïon  ,  ancien  interprète  d'Horace. 
Procope,  de  Césarée,  fut  d'abord  secrétaire  de  Bélisaïre 
Suite  sénateur,  puis  préfet  de  la  ville  de  Constantinople  sous  Ju- 
tinien.  Il  composa  en  grec  huit  livres  sur  la  guerre  des  Pèrsi 
ta  guerre  des  Vandales  et  celle  des  Goths.  Il  en  composa  un  neu- 
vième sous  le  titre  ft  Anecdotes  ou  Histoires  secrètes ,  qui  tkcst 
qu'une  satire  perpétuelle  contre  Justinien  et  Théodora  sa  Fenrnn 

PROPERCE  (Sextus  -  Aurelius) ,  né  en  Ombrie,  après  avoir 
perdu  sa  fortune  et  son  père ,  se  retira  à  Rome ,  où  la  douceur 
de  son  caractère  et  l'élégance  de  ses  poésies  lui  concilièrent  la 
faveur  de  Mécène,  ainsi  que  l'amitié  d'Ovide  et  de  Tibulle.  I! 
composa  quatre  livres  d'Élégies,  et  quoiqu'il  s'y  montre  beau- 


ni.si  Cînthiarti  smm  suosque  ignés  célébrai:.  Qbiisse  creditur  an- 
nos  natus  4-1  ->  P°$t  annum  U.  C.  735. 

Prudentius  {Aurelius-Clemens) ,  inlcr  christianos  poetas  ce- 
blierrimus,  Hispanus  génère,  ut  creditur,  et  pnefecturâ  militiœ 
suh  Tlieodosio  tunctus.  Commendantur  imprimis  ipsius  carmina, 
seu  Hymni  sacri ,  in  landes  martyrum  Laurentii ,  Romani,  Vin- 
centii ,  etc.  ScripsJt  et  in  Symmachum  (infra)  codem  tempore 
pncfectum  urbis ,  lihros  duos  ;  in  quibus  vilem  romanorum  deo- 
rum  cultum  miré  exagitai. 


QuiNTlLlANUS  ( Marcu :.<?-  Fabius')  ,  Hispanu5  génère,  orator 
insignis,  censorque  in  Kttéins  acer.imus,  cosevus  Plinio  et  Ta- 
cito  :  cùm  sub  Vespasiano  rbetoricam  publiée  Bonne  professus 
iesset  sumptibusque  publicis,  item  snb  Domitiano ,  per  viginti  annos  ; 
iib  ipso  îrnperatore  edneandos  fratris  filios  accepit.  Libros  XII  de 
nrte  rhetoricâ  seu  Institutionum.  oraloriarurn  mira  elegantià  com- 
posuit. 

QuiNTlLlANUsDeclamator,  Fabii  (mox  snprà)  ut  vulgo  pntalur 
avus  :  cujus  orationcs  seu  déclamationcs  numéro  ilfi  ab  antiquis 
laudalissimœ  ,  editse  sunt  a  P.  Pithœo  anno  -i58o.  Extant  et  aliœ 
novemdecim,  nomine  Quintiiiauï  inscriplce;  qure  rectiùs  tn- 
buuntur  posthumo  juniori,  circa  annuiu  Cbr.  260. 


R 

U/EVARDUS  (Jacobus),  Brugcnsis,  tantâ  in  ter  XVI  sœculi  ju- 
risconsultes lande  prsecellens  ut  eum  Justus-Lipsius  Belgii  Pa- 
pinianiun  appellet;  Aureliai  juris  doctoratum  adeptus ,  scripsit 
commentarios  ad  Legcs  XII  Tabidarum  et  ad,  Legem  Scribo- 
niam;  item  de  Juris  ambigiiitalibus ,  de  Prœjudiciis ,  etc.  ex- 
tinctus  tamen  anno  retatis  ferè  33,  Christi  i568. 

PxANCHlNUS  (Guillelmus) ,  compilator  fragmentorum  Edictiper- 
petui  juxta  Pandectarum  seriem  ;  scripsit  et  de  Successionibus  ab 
intestato ,  et  variarum  Leclionurn  libros  très  :  Monspellii  ubi  juris 
doctoratum  adeptus  fuerat ,  in  subsidiorum  curià  régis  advocati 
munere  functus,  desinente  sseculo  XVI. 

RlTTERSHUSiUS  (Conradus) ,  vernaculè  RlTTERSHUYS  ;  Bruns- 
wico-Germanus  ,  sœculo  XVII  insignis  jurisconsultus  ,  adnotavit 
in  Isidorum,  Plinium,  Oppianum,  etc.  scripsit  et  ad  XII  Tabulas 
commentarium,  criticeseruditionc  commendatum.Obiitann.  i6i3. 

Robertus  (  Joannes  ) ,  Aurelianus ,  Aurelianensis  antecessor 
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coup  moîns  obscène  qu'Ovide,  il  ne  laisse  pas  que  de  peindra 
toute  la  violence  de  sa  passion  pour  Cintlna.  On  croit  qu'il  mou- 
rut à  Tâge  de  4*  ans,  aPrès  lan  ^e  ^ome  7^* 

Prudenti us  (Aurelius-Clemens) ,  célèbre  entre  les  poètes  chré- 
tiens, né  en  Espagne,  à  ce  qu'on  croit,  fut  préfet  de  la  guerre , 
sous  Théodose.  On  estime  surtout  les  -vers  de  ses  Hymnes  sa- 
crées en  l'honneur  de  Saint  -  Laurent ,  de  Saint  -  Romain ,  de 
Saint-Vincent,  etc.  Il  écrivit  contre  Symmaque,  dont  nous  par- 
lerons dans  la  suite ,  pendant  qu'il  était  préfet  de  la  ville ,  deux 
livres  dans  lesquels  il  tourne  en  dérision  le  culte  idolâtre  des  dieux 
romains. 


Quin'TïlïEN  (Marcus-Fabius) ,  espagnol  de  nation ,  grand  ora- 
teur, censeur  rigide  en  littérature,  et  contemporain  de  Pline  et 
de  Tacite  ,  après  avoir  enseigné  la  Rhétorique  à  I\ome  et  aux  frais 
du  publie,  sous  Vespasien  et  sous  Domitien,  pendant  vingt  ans , 
devint  précepteur  de?  neveux  de  ce  dernier.  Il  laissa  douze  livres 
élégamment  écrits  sur  la  Rhétorique  ou  l'Art  oratoire. 

QUINTILIEN,  le  déclamateur,  était  grand -père,  à  ce  qu'on 
croit ,  de  celui  dont  on  vient  de  parler  :  ses  harangues  ou  décla- 
mations ,  au  nombre  de  cent  quarante-cinq  ,  fort  estimées  des  an* 
ciens,  ont  été  publiées  par  Pierre  Pithou,_en  i58o.  On  en  a  en- 
core dix-neuf  autres  d'un  Quintilien ,  mais  qu'il  faut  attribuer  avec 
raison  à  un  autre  plus  récent  qui,  vivait  vers  1  an  dé  J.  C.  260. 

R 

RÉVARD  {Jacques),  de  Bruges,  fut  un  jurisconsulte  si  célèbre 
daiv;  le  16e  siècle,  que  Juste  -  Lipse  l'appelle  le  Papinicn  des 
Belges.  Après  s'être  fait  docteur  en  droit  à  Orléans,  il  composa 
des  Commentaires  sur  les  lois  des  XII  Tables ,  et  sur  la  loi  Scri- 
bonia ,  sur  les  ambiguïtés  du  droit,  sur  les  préjugés ,  etc.  Il  mou» 
rut  âgé  de  33  ans,  en  l'an  de  J.  C.  i568. 

Ranchin  {Guillaume) ,  le  compilateur  des  Fragmens  de  Védit 
perpétuel  dans  l'ordre  des  Pandcctes ,  composa  trois  livres  sur 
les  Successions  ab  intestat,  et  sur  différentes  leçons.  Il  fut  avo- 
cat général  à  la  cour  des  aides  de  Montpellier;  où  il  avait  été  fait 
docteur  en  droit,  vers  la  fin  du  16e  siècle. 

Rittershusius  {Conrad) ,  en  français  Riïteshuys,  de  Brans- 
wick  en  Allemagne,  grand  jurisconsulte  du  17e  siècle,  fit  des 
notes  sur  Isidore ,  Pline ,  Oppien,etc.  et  composa  sur  les  douze 
Tables  un  Commentaire  très-estimé  par  son  érudition  et  par  une 
critique  judicieuse.  Il  mourut  en  16 »3. 

Robert  {Jean)9  d'Orléans,  professeur  et  conseiller  au  prési- 
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simul  et  in  praesidiali  consessu  régis  consiliarius  post  médium  sae- 
culi  XVI ,  pluribus  opusculis  receptas  juris  lectiones  contra  Cu- 
jacii  emendationes  propugnavit;  audaciùs  respondente  ad  animad- 
versiones  Cujacio  *  sub  ficto  Antonii  Mercatoris  nomme.  Quâ  in 
lite  litterariâ)  secus  quàm  taies  viros  decebat  maledictis  se  invicem 
lacessere  non  erubuerunt. 

Roberti  -  Stephani  ,  editio  Pandectarum.  Parisiis,  i527  et 
i528.  ' 

RosiNl  (Joannis),  e  Thuringiâ ,  ernditissimi  saeculo  XVI  scrip- 
toris  et  grammatici ,  Antiquitatum  romanarum  libri  decem  :  quos 
ipse  anno  i585  publicavit,  postea  verô  Thomas  Dempster-Scotus  f 
in  academià  Parisiensi  nationis  Germanse  procurator  et  in  Grassi- 
nseo  collegio  professor,  auxit  et  commentariis  illustratos  Jacobo  I 
Rritanniarum  régi  dicavit  anno  1612. 

Rutilius  (Bernardinus) ,  patriâ  Vicentintis ,  et  studio  antiqui- 
tatis  clarus,  a  se  scriptas  et  emendatas  jurisconsultorum  vitas  pu- 
blicavit anno  i536,  et  anno  sequenti  Venetiis  adhuc  junior  ex- 
tinctus  est. 

Rykciiius  (Theodorus),  ad  Tacitum.  Is  doctissimi  Schultïngii 
magister  fuisse  videtur  ;  cujus  docentis  ab  ore  juvenis  pependi,  in- 
quit  idem  Schultingius  in  Pauli  sententias  de  senatusconsulto  Clau- 
chano. 


Sallustt-Crispi  (Caii) ,  Historiarum  hélium  Catilinarium  et 
Jugurthinum.  Fuit  is  e  Brutiis  oriundus,  patriâ  Veronensis ,  sub 
Julio  Caesare  tribunus  plebis ,  eo  ipso  anno  quo  Pompeîus  con- 
sulatum  solus  ferè  tenuit  ;  tum  variis  dignitatibus  ,  pravitate  morum 
sequè  ac  dicendi  scribendique  elegantiâ  et  honestate ,  hortorurn 
splendido  luxu ,  opibusque  famosissimus.  Obiit  anno  setatis  cir*- 
citer  60 ,  ante  praelium  Actiacum  quarto. 

Salmazius  {Claudius) ,  Divionensis  senatoris  Benigni  Salmazii 
filius ,  studio  et  scientiâ  crilices  eruditioribus  sseculi  XVI ,  meritô 
adnumeratus  ;  scripsit  inter  alia  plurima ,  elucubrationes  ad  Mis- 
toriam  Augustam  seu  in  corpus  scriptorum  qui  Augustorum  et 
Caesarum  vitas  nobis.tradiderunt  (quales  sunt  Spartianus  ^  Capi- 
tolinus,  Volcatius,  Lampridius,  Vopiscus)  ;  qui  omnes  sub  uno 
volumine  prodiëre  cum  notis  Salmazii  et  Casauboni ,  in-fol.  Pari- 
siis,  1620;  deinde  in-8°.  2.  vol.  Lugduni-Ratav.  1671. 

SAL viAN  US  ,  e  Trevirîs  ,  Massiliae  presbyter  ordinatus  saeculo 
VI ,  pietate  et  divinarum  humanarumque  lilterarum  scientiâ  insi- 
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dial  de  la  même  ville,  vers  le  milieu  du  1 6e  siècle,  défendit  par 
plusieurs  opuscules,  des  leçons  de  droit  reçues,  contre  les  cor- 
rections de  Cujas,  et  lui  répondit  avec  une  audace  impudente, 
sous  le  faux  nom  à1  Antoine  Marchand.  Ces  deux  antagonistes 
s'accablèrent  réciproquement  d'injures  ^  d'une  manière  indigne  de 
pareils  hommes. 

Robert -Etienne  ,  auteur  d'une  édition  des  Pandectes.  Paris  , 
i527  et  i528. 

Rosin  ..{Jean) ,  de  la  Thuringe ,  savant  écrivain  et  grammairien 
du  16e  siècle,  composa  dix  livres  d'antiquités  romaines,  et  les 

fmblia  en  l'an  i585.  Thomas  Dempster-Scot,  professeur  au  col- 
ége  des  Grassins ,  et  procureur  de  la  nation  allemande  dans  l'uni- 
versité de  Paris  ,  fit  des  additions  à  cet  ouvrage ,  et  l'orna  de  com- 
mentaires dans  une  édition  qu'il  dédia  en  1612  à  Jacques  Ier ,  roi 
d'Angleterre. 

Rutilius  {Bernadinus)  ,  né  dans  le  Vicentin,  après  avoit  fait 
une  étude  sérieuse  de  l'antiquité  ,  écrivit  des  Vies  des  juris- 
consultes,  quil  publia  en  i536.  Il  mourut  l'année  suivante  à 
Venise  ,  dans  la  fleur  de  l'âge. 

Rykchius  {Theodorus)  ,  sur  Tacite.  Il  paraît  avoir  été  le 
maître  du  savant  Schulting  ,  qui  dit  lui-même  en  le  citant , 
sur  les  opinions  de  Paul ,  à  l'égard  du  sénatus-consulte  Claudien, 
cujus  docentis  ab  ore  juvenis  pependi  :  «  c'est  de  lui  que  jeune 
»>  encore  ,  j'appris  les  premiers  élémens  de  la  science  ». 


Salluste-Crispus  (Caius) ,  auteur  de  Y  Histoire  des  Guerres 
de  Catilina  et  de  Jugurlha.  Il  était  Brutien  d'origine  ,  et  né 
à  Vérone.  Il  fut  tribun  du  peuple  sous  Jules  César  ,  l'année 
que  Pompée  resta  seul  consul.  11  parvint  ensuite  à  d'autres 
dignités ,  et  se  rendit  également  fameux  par  l'élégance  et  la  pu- 
reté de  ses  écrits  ,  par  k  corruption  de  ses  mœurs  ,  par  la  ma- 
gnificence de  ses  jardins ,  et  par  ses  grandes  richesses.  Il  mourut 
âgé  d'environ  60  ans  ,  quatre  ans  avant  la  bataille  d'Actium. 

Saumaise  (Claude) ,  de  Dijon  et  fils  de  Bénigne  Saumaise, 
était  conseiller  d'état-,  on  le  compte  parmi  les  plus  célèbres  critiques 
du  j6e.  siècle.  Il  composa  entre  autres  des  Commentaires  sur 
VHistoire  de  la  race  d'Auguste  ,  c'est-à-dire  sur  le  recueil  des 
auteurs  qui  ont  écrit  les  vies  des  descendans  d'Auguste  et  dés 
Césars  ,  tels  que  Spartian  ,  Capitolin  ,  Volcalius  ,  Lampride  , 
Vopiscus  ,  tous  imprimés  avec  les  notes  de  Saumaise  et  de 
Casaubon  ,  en  un  vol.  in-folio  ,  à  Paris  en  1620 ,  et  ensuite 
en  2  vol.  w-4.0.  ,  à  Leyde  en  167 1. 

Salvien  ,  de  Trêves  ,  fvit  fait  prêtre  à  Marseille  dans  le  16e. 
siècle.  Il  se  distingua  par  sa  science  et  sa  piété.  Il  laissa  huit  livres 
Tome  II.  11 
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gnis  ;  scripsit  Dei  judiciis  et  providentiâ  Dei  libros  oCto  ,  de 
Avaritiâ  quatuor,  Epis tolas  item  nonnullas:  hujus  opéra,  a  Con- 
rado  Rittersbusio  ,  deinde  a  Balusio  publicata  fuère. 

Salycetus  seu  Bartholomœus  DE  Salyceto  ,   Bononiensîs 
in  academiâ  Patavinâ  sseculo  XVI  antecessor  ;  commentaria  reli- 
quit  ad  singulas  leges  plurium  librorum  Digestorum  et  Codicis. 

Scaliger  {Julius-Cœsar  de  l'Escale)  ,  in  territorio  Vero- 
nensi  natus  anno  i4^4- *  vir  e*  eruditioribus  sui  saeculi  s  multa 
tractavit  in  variis  Critices  ,  Poeseos,  Medicinœ ,  Philosophiez , 
Jurisprudentiœ ,  totiusque  ferè  rei  litterariae  scientiis  ;  ad  XII 
Tabulas  quoque  adnotavit.  In  Galliâ  sedem  fixerat  anno  setatis  47  * 
uxoris  causa  ,  in  Agennensi  Aquitaniœ  civitate  ;  ubi  médicinal 
deditus  ,  anno  vitae  75  defunctus  est  ,  post  Christum  i558. 

SCALIGER  (Josephus)  ,  filius  Julii ,  in  litteris  a  pâtre  eruditu« , 
posteaque  in  academiâ  Parisiens!  ;  patrem  ipsum  eruditionis  famà 
longe  superavit ,  abyssus  scienliarum  vulgô  dictus.  Hinc  accitus 
in  percelebri  Lugduni  Batavorum  academiâ  *,  ibi  per  annos  ferè 
viginti  perstitit  a  tîde  catholicâ  devius  ad  obil.um  usque  anno  1609. 
Celebratur  imprimis  ejus  opus  de  Emendalione  temporum.  Adno- 
tavit et  ad  Varronem  ,  Festum  Pompeium  ,  etc. 

Schilterus  (Joannes) ,  jurisconsultus  germanus  ,  scripsit 
commentarium  ad  leges  desumptas  ex  Modestini  libro  singulari 
Eurematicon  seu  de  Cautelis.  Argentorati ,  1687. 

ScHREVELius  (  Cornélius  ) ,  Batavus  ,  auctor  lexici  grseco- 
latini  soeculo  XVII  .  plures  auctores  tum  graecos  tum  latinQS 
notis  illustravit. 

SCHULTINGIUS  (^«tomW),  Frisiornm  academiae  juris  ante- 
cessor ,  et  ejusdem  rector  anno  171 2.  Hujus  ex  vigiliis  prodiit 
Jurisprudentia  vêtus  antè-Justinianea  ;  complectens  Caii  Insti- 
tutionum ,  Pauli  Sententiarum ,  et  ex  corpore  Ulpiani  quse  super- 
sunt  in  titulis  XXIX ,  item  codicis  Gregoriani  et  Hermogeniani  r 
aliaque  veterum  juris  auctorum  ,  accuratissimè  collecta  :  '  quibus 
accedit  mosàicarum  et  romanarum  Legum  collatio  ,  et  cujusdam 
Dosithei  magistri  liber  continens  D.  Hadriani  imperatoris  sen- 
tentias  et  epistolas  ,  etc.  Omnia  cum  notis  variorum  ,  Pithaei 
praesertim  ,  et  ipsius  Scbultingii  opus  novissimè  editum  Lipsiae 
anno  1737  ,  1  vol.  in~40.  Scripsit  praeterea  idem  Scbultingius 
Thesium,  Controversiarum  décades  plures,  et  Commentarium  ad 
primam  partem  Pandectarum, 

Seneca  {Lucius-Annœus) ,  philosophus  ,  imperatoris  Neronis 
l»i*icceptor  ;  scripsit  de  Benejiciis  libros  7  ,  de  Clementid  duos  7 
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sur  les  jugemens  de  Dieu  et  sur  la  Providence  ,  quatre  sur 
V Avarice  ,  et  quelques  Epîtres.  Ses  ouvrages  furent  d'abord 
publiés  par  Conrad  Rittershusius  ,  et  ensuite  par  Baluse. 

Salycetus  ,  ou  Barthélémy  de  Salyceto  ,  de  Boulogne  , 
professeur  à  l'université  de  Padoue  dans  le  16e  siècle, a  laissé  des 
Commentaires  sur  chacune  des  lois  de  plusieurs  livres  du  digeste 
et  du  code. 

Scaliger  (Jules-César*  ï>e  l'Escale)  ,  né  en  14.84. ,  dans  le 
territoire  de  Vérone  ,  l'un  des  hommes  les  plus  érudits  de  son 
siècle ,  s'est  distingué  par  ses  Traités  sur  la  Critique  ,  la  Poésie , 
la  Médecine  ,  la  Philosophie  ,  la  Jurisprudence  ,  et  presque 
toutes  les  sciences.  Il  fit  aussi  des  Notes  sur  les  douze  Tables. 
Il  s'était  fixé  en  France  à  l'âge  de  4.7  ans  ,  à  cause  de  sa  femme  , 
et  exerçait  la  médecine  à  Agen,  où  il  mourut  âgé  de  75  ans,  l'an 
de  Jésus-Christ  i558. 

Scaliger  (Joseph} ,  fils  du  précédent,  avait  commencé  ses 
études  sous  son  père  ,  et  les  acheva  à  l'université  de  Paris.  11 
surpassa  son  père  par  ses  connaissances.  On  le  nommait  un  abyme 
de  sciences.  11  fut  appelé  à  l'université  de  Leyde  ,  où  il  mourut 
en  160g  ,  après  avoir  abjuré  la  religion  catholique  depuis  près 
de  vingt  ans.  On  estime  surtout  son  ouvrage  sur  Y  Améliora- 
tion des  Tems.  11  fit  aussi  des  notes  sur  Varron  ,  sur  Festus 
Pompeius  ,  et  autres. 

Schilterus  (Joannes) ,  jurisconsulte  allemand ,  nous  a  donné 
un  commentaire  sur  les  lois  tirées  du  livre  3e  Modestin  ,  inti- 
tulé Eurcmaticon  j  ou  Cauteles ,  c'est-à-dire  des  moyens  de  pré- 
caution. Ce  commentaire  fut  imprimé  à  Strasbourg  en  1687. 

Schrevelius  (Cornel)  ,  Hollandais ,  auteur  d'un  dictionnaire 
grec  et  latin  dans  le  17e.  siècle  ,  fit  aussi  des  notes  lumineuses 
sur  plusieurs  auteurs  grecs  et  latins. 

SchultiîïG  (  Antoine  )  ,  professeur  de  droit  et  recteur  de 
l'université  de  Frise  en  1712,  consacra  ses  veilles  à  faire  con- 
naître la  Jurisprudence  antérieure  à  Justinien  ,  ouvrage  où  il 
a  rassemblé  des  extraits  des  institutes  de  Caius  ,  des  décisions 
de  Paul  ,  et  de  ce  qui  reste  du  corps  d'Ulpien  en  XXIX  titres  ; 
plus  ,  des  codes  Grégorien  et  Hermogénien  ,  et  des  anciens  au- 
teurs de  droit  ;  à  quoi  il  ajoute  le  parallèle  des  Lois  de  Moise 
avec  les  Lois  romaines,  et  le  livre  d  un  certain  Dosithée,  profes- 
seur, contenant  les  décisions  et  rescrits  de  l'empereur  Adrien, etc. 
Le  tout  a  été  récemment  imprime  en  un  vol.  m~4°. ,  à  Leipsick  en 
1787  ,  avec  des  notes  de  divers  auteurs  ,  surtout  de  Pithou  et 
de  Schulting  lui-même.  11  a  encore  laissé  plusieurs  Décades 
de  Thèses  et  de  Controverses ,  avec  un  Commentaire  sur  la  pre- 
mière partie  des  Pandectes. 

SÉNEQUE  (Lucius-Annœus)  y  le  philosophe ,  fut  précepteur  de 
Néron.  Nous  avons  de  lui  sept  livres  sur  la  Bienfaisance  ,  deux 
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tyuœstionum  libros  7  ,  de  Ira  très  ,  etc.  Naturalium  sèptera « 
Epislolas  12/f..  Estant  et  Contrôler  s  iarum  libri35,  auctore  Marco 
Annseo  Scnecâ  ,  declamatore  seu  rhetore ,  qui  vulgô  pater  Lutii 
Senecae  philosophi  creditur. 

Sennetoniana  ,  editio  Pandectarum ,  Lugduni,  apud  Senne- 
tonios  ,   i54-9- 

Sere^us-Samm  nicus  ,  medicus  sub  Severo  et  Caracallâ  ce- 
lebris  ,  circa  annum  Chr.  210.  Hujus  ex  operibus  ,  quoe  circa 
historiam  et  res  naturales  scripserat  ,  superest  tantùm  carmcit 
de  Medicind  et  Remediis. 

Servius-H  N  ratus  qui  et  Maurus  dictus  est  ,  gramna- 
ticus  sub  Constanlino  et  Constantio  percelebris  :  scripsit  inter 
alia  Comme ntarios  in  Virgilium  ,  antiquitatis  eruditione  com- 
mendatos  ;   et  maximà  ex  parte  superstites. 

Sextus-Empiricus  ,  id  est ,  ex  eorum  qui  vulgo  Empirki 
dicuntur  medicorum  sectà,  seeculo  II ,  sub  Antonico-Pio;  scripsit 
adversùs  matheinaticos  libros  decem  ,  et  très  de  opinionibas 
Pyrrhonicorum. 

Sigulus-Flaccus  ,  de  conditionibus  agrorum  scriptor  antî- 
qtnis.  Vide  Aggcnum  et  Hyginum  suprà. 

SiD  witjs-Ap  llitsaris  {Caius-Sollius)  ,  inter  poetas  chris- 
lianos  insignis  ,  Gallus  génère  ,  apud  Arvernos  natus  :  floruit  po.it 
médium  sseculi  quinti,  prœsertim  temporibus  Anthemii  et  Majô- 
riani  quibus  ille  panegvricos  etiam  versus  cecinit.  Scripsit  et 
libros  novem  Epistolarwn  ,  tum  solutà  oratione  ,  tum  vario 
génère   carminum. 

Sigotvius  (Carolus) ,  Murnensïs  in  Italîâ  ,  cujus  laudantur 
de  antiquo  Jure  Civium  romanorum  libri  duo  ,  Pio  PP.  IV. 
dicati  :  item  de  antiquo  Jure  ïtaliœ  libri  1res,  ad  senatum  popu- 
lurnque  romanum  inscripti ,  Venetiis  i56o.  Tum  deinde  scripsit 
de  Judiciis. 

Socrates  (qui  et  Scholasticus  dictns  est),  saeculo  V  scripsit 
septem  libris  Historiam  ecclesiasticam  ,  quasi  Eusebii  histo- 
riarum  supplementumaConstantinoMagno  ad  tempora  Theodosii 
Junioris. 

vSpanhemius  (Ezechiel) ,  ex  nobilissimâ  apudGermanos  Pala- 
tinos  gente  ,  legatns  ad  diverses  orbis  principes  ,  et  minister 
electoris  Brandefmrgici  factus  ,  variisque  negotiationibus  publias 
in  sanciendis  praesertim  pacis  fœderibus  ad  iïlam  usque  quae  Kis- 
vickensis  dicta  est  ,  occupatus  ;  antiquitatis  litterarumque  studio 
vix  unquam  intermisso  ,  varia  opéra  edidit  magni  apud  eruditos 
omîtes  pretii. Inter quseeminet  liber  de  prœstanlid  et  usuNwnis- 
mat» 'm  antiquorum  ;  imprima  verô  Orbis  romanus  ,  seu  ad 
Comtitutionem  Antonini  imp.  (in  1.  29.  tï.  de  stal;  homin.)  quà 
omnes  in  orbe  romano  cives  romani  eftecti  sunt ,  E-xerciLatioms 
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sur  la  Clémence  ,  sept  de  Questions ,  trois  sur  la  Colère  ,  étcl 
sept  sur  les  Choses  naturelles,  et  cent  vingt-quatre Epitres.  Nous 
avons  aussi  trente-cinq  livres  de  Controverses  d'un  Marc-Annaeus 
Sénèque  ,  rhéteur  ou  déclamateur ,  qu'on  croit  être  le  père  de 
Lucîus  Sénèque  ,  le  philosophe. 

Les  Sekneton,  ou  édition  des  Pandecles  par  les  Senneton , 
de  Lyon  ,  en  i54g. 

Serenus-Sammonicus  ,  fut  un  médecin  célèbre  sous  Sévère 
et  Caracalla  vers  l'an  de  J.  C.  210.  De  tous  ses  écrits  sur  V His- 
toire et  les  choses  naturelles  ,  il  ne  nous  reste  que  son  poème 
sur  la  Médecine  et  les  Remèdes. 

Servius-Honoratus  ,  qu'on  appelle  aussi  Mourus  ,  gram- 
mairien célèbre  sous  Constantin  et  Constance  ,  a  laissé  entre 
autres  des  Commentaires  estimés  sur  Virgile  ,  dont  il  nous 
reste  encore  la  plus  grande  partie. 

Sextus-Empiricus  ,  ainsi  surnommé  ,  parce  qu'il  était  de 
cette  secte  de  médecins  qu'on  appelle  Empiriques  ,  vivait  dans 
!e  2e.  siècle  sous  Antonin  le  Pieux.  Il  composa  dix  livres  contre 
ies  mathématiciens  ,  et  troij  sur  les  opinions  des  Pyrrhoniens. 

Siculus-Flaccus  ,  ancien  auteur  ,  écrivit  sur  la  nature  des 
terres.  Voyez  ci-dessus  Aggenus  et  Hjginus. 

Sidonius-Apollisaire  (Caius-Sollius)  ,  célèbre  poète  chré- 
tien ,  Français  d'origine  ,  né  en  Auvergne  ,  florissait  vers  le  mi- 
lieu du  5e.  siècle,  et  surtout  du  tems  d'Anthemius  et  de  Majorian , 
à  qui  il  récitait  ses  vers  et  ses  panégyriques.  11  laissa  neuf  liyres 
à'Epîtres  >  tant  en  prose  qu'en  vers  de  dilîérens  rhythmes. 

Sigctnius  {Charles)  ,  Italien  ,  a  composé  deux  livres  très- 
estirnés  sur  l'ancien  Droit  des  Romains ,  dédiés  au  pape  Pie  IV, 
trois  autres  sur  l'ancien  Droit  de  l'Italie  ,  adressés  au  sénat 
et  au  peuple  romain,  imprimés  à  Venise  en  i56o.  Il  avait  encore 
écrit  sur  les  Jugemens. 

Socrate  (qu'on  appelle  aussi  le  Scholastiqué) ,  a  écrit  dans  le  6e. 
siècle  sept  livres  iï Histoire  ecclésiastique  ,  pour  faire  suite  à 
ceux  d'Eusèbe  ,  contenant  les  révolutions  de  l'église  depuis  Cons- 
tantin le  Grand  jusqu'à  Théodose  le  Jeune. 

Spanhemius  (Ezéchiel),  né  d'une  famille  noble  dans  le  Pa- 
iatinat,fut  en  qualité  d'ambassadeur  dans  plusieurs  cours  ;  devenu 
ministre  de  l'électeur  de  Brandebourg ,  chargé  de  plusieurs  négo- 
ciations politiques  ,  il  rédigea  aussi  plusieurs  traités  de  paix ,  et 
même  encore  celui  de  Risvick.  Sans  cesse  occupé  de  l'antiquité 
et  des  belles-lettres ,  il  composa  divers  ouvrages  très-estimés  de 
tous  les  érudits,  entre  lesquels  on  distingue  son  livre  sur  l'im- 
portance et  l'usage  des  anciennes  Médailles  ,  et  surtout  celui  qui 
a  pour  titre  :  L'Empire  Romain ,  ou  Traité  en  deux  parties 
de  la  Constitution  à \  Antonin,  par  laquelle  tous  les  sujets  de  l'eni- 
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duœ  :  Londini,  1703,  inwj.0.  Obiit  sub  finem  saeculi  praecedentis. 


Spartianus  (jEHus)  ,  sub  Diocletiano  ,  anno  Chr.  cïrciter 
290 ,  primus  (post  Suetonium)  numeratus  inter  Historiœ  Augustœ 
scriptores  ,  vitas  imperatorum  composuit  a  Julio  Caesare  ad  Ha- 
drianum.  Verùm  supersunt  tantùm  ab  illo  scripti  ,  Hadrianus 
ipse ,  ^Elius  Verus ,  Didius  Jiilianus ,  Severus ,  Pescennius  Niger , 
Antonius  Caracalla,  et  Geta  cujus  vitam  dedicavit  Constantino 
jam  Augusto. 

Spondanus  (Jacobus) ,  Lugdunensis,  înter  eruditos  saeculi 
XVII  celeberrimus  :  praeter  alia  multa  scripsiteximium  opus,  sed 
summo  eruditorum  omnium  desiderio  imperfectum ,  Miscellanea 
erudilœ  antiquitatis  ;  editum  Lugduni  ann.  1688.  Hujus  me-* 
minerunt  acta  Lipsiensia ,  ad  eumdem  annum. 

Strabo  philosophus ,  e  Stoae  scholâ* ,  génère  Capadox ,  grœcè 
scripsit  sub  Tiberio  Geographicomm  libros  XVII. 

STHVYlus(Joannes)  ,  scripsit  librum  cuititulus  Immo  Gotho- 
frcdi,  id  est  conciliationes  ad  eas  leges  quae  in  notisD.  Gotho- 
fredi  ad  juris  civilis  corpus  :  invicem  contrariae  notantur  per  hoc 
vcrbum  immo. 

Suetonius-Tranquillus  ,  sub  Hadriano  epistolarum  magis- 
ter,  Plinioque  coaevus  et  familiarissimus,  scripsit  inter  alia  multa 
de  XII  Cœsaribus  seu  vitas  duodecim  priorum  imperatorum  in 
libros  octo  distinctas ,  item  librum  singularem  de  illustribus  Grain* 
malicis. 

Suidas,  ïncertae  aetatîs  et  originis,  quem  alii  saeculo  X,  alii 
demùm  XII  ineunte,  vixisse  opinantur;  graecè  scripsit  Lexicon 
historicum,  novissimè  editum  ann.  1706,  tribus  tomisin-fol. 
Cambridgiae. 

Symmachus  ,  vir  consularis ,  aevi  sui  eloquentissimus ,  et  poetae 
Ausoyio  (  suprà)  familiarissimus,  praefectus  urbis  ann.  Chr.  384 1 
sub  Valentiniano  II ,  et  consul  ann.  391.  Extant  hujus  Symmachi 
Epistolarum  libri  X. 


Taciti  (Corneln),  Annalium  ab  excessu  Angusti  ad  finem 
Neronis  libri  XVI ,  et  Historiarum  ab  excessu  Neronis  ad  im- 
perium  Nervœ  libri  V.  Vixit  Tacitus  ab  initio  Neronis  ad  us- 
que  Hadrianum ,  sub  Vespasiano  in  Galliam-Belgicam  procurator 
Caesaris  missus,  deinde  eodem  Vespasiano  VIII  et  C.  Julio- 
Agricolâ  cqss.  hujus  Agricolee  gêner  factus ,  cujus  vitam  scripsit. 
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pire  romain  furent  faits  citoyens  de  Rome.  Ses  œuvres  furent  îm» 
primées  à  Londres,  in-4°. ,  en  1703.  11  mourut  vers  la  fin  du 
dernier  siècle. 

Spartian  (  Mlius  )  vécut  sous  Dioclétien ,  vers  Tan  de  Jésus- 
Christ  290.  C'est,  après  Suétone,  le  plus  estimé  de  tous  ceux  qui 
ont  écrit  V Histoire  des  descendons  d'Auguste.  Il  composa  les 
Vies  des  empereurs  depuis  Jules- César  jusqu'à  Adrien;  mais 
il  11e  nous  en  reste  que  celles  d'Adrien,  d'iSElius  Verus,  de 
Didius  Julianus ,  de  Sévère, de  Pescennius  Niger,  d'Antonin  Cara- 
calla,  et  de  Geta.  Il  dédia  la  dernière  à  Constantin  alors  Auguste. 

Spondan  (  Jacques  ) ,  de  Lyon ,  très-distingué  parmi  les  éru- 
dits  du  dix-septième  siècle,  a  produit,  outre  d'autres  ouvrages, 
d'excellens  Mélanges  sur  l'antiquité  savante ,  que  tous  les  érudits 
regrettent  beaucoup  qu'il  n'ait  pas  achevés.  Ils  furent  imprimés  à 
Lyon  en  i683,  et  les  actes  de  Leipsick  en  firent  l'éloge  la  même 
année. 

Strabon  ,  philosophe  de  l'école  stoïcienne ,  né  en  Cappadoce, 
écrivit  en  grec  sous  Tibère  ,  dix-sept  livres  de  géographie. 

Struvius  (Joannes).  11  composa  un  livre  sous  le  titre  Immo 
Gothqfredi ,  ou  conciliations  des  lois  du  corps  de  Droit ,  que 
les  notes  de  Godefroy  désignent  comme  contradictoires  par  le 
mot  immo. 

Suetone-Tranquillus ,  secrétaire  d'Adrien,  était  contem- 
porain et  ami  de  Pline  ;  parmi  le  grand  nombre  des  matières  qu'il 
a  traitées ,  se  distinguent  par  l'exactitude  des  détails  ,  ses  douze 
Césars,  c'est-à-dire ,  les  Vies  des  douze  premiers  Empereurs  , 
en  autant  de  livres  ;  plus ,  un  autre  livre  sur  les  Grammairiens 
illustres. 

Suidas  ,  dont  on  ignore  l'origine  ainsi  que  le  temps  où  il  vé- 
cut ,  et  que  les  uns  placent  dans  le  dixième,  et  les  autres  dans  le 
douzième  siècle,  composa  en  grec  un  Dictionnaire  historique, 
qui  a  été  récemment  imprimé  en  trois  volumes  in-folio ,  à  Cam- 
bridge ,  en  1705. 

-  Symmaque  ,  personnage  consulaire ,  et  le  plus  éloquent  orateur 
de  son  siècle,  était  l'ami  du  poète  Ausone,  dont  on  a  parlé  ci- 
dessus.  Il  fut  préfet  de  la  ville  en  384,  sous  Valentinien  II ,  et 
consul  en  391.  Il  nous  reste  de  lui  dix  livres  iïEpîtves. 


Tacite  (  Corneille},  grand  penseur,  auteur  profond  des  seize 
livres  $  Annales  depuis  la  mort  d'Auguste  jusqu'à  lafin  du  règne 
de  Néron ,  et  des  cinq  livres  de  Y  Histoire  depuis  la  mort  de 
Néron  jusqu'au  règne  de  Nerva ,  vécut  depuis  le  commence- 
ment du  règne  de  Néron  jusqu'à  celui  d'Adrien.  Vespasien  l'en- 
voya comme  procureur-impérial  en  Belgique  ;  sous  le  consulat  de 
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Sucr.essu  temporis,  qusestor  imperante  Tito,  praetor  sub  Domï- 
tiano ,  tandem  et  ipse  ad  consulatum  pervenit  sub  Necvâ  ann. 
U.  C.  860.  Proavus  crediiur  fuisse  Claudii-Taciti  imperatoris. 

TAURELLUS(£<r/«/s),apud  Florentînos  antecessorTet  Cosmre  II 
dacîs  consiliarius  anlicus  ,  prsefuit  editioni  Panrlectarum  Floren- 
tinarum  suprà,  ab  ejus  filio  Francisco  Taurello  publicatarum. 
Extant  quoque  Laelii-Taurelli  ad  Gallum  et  legem  Velleiam,  ad 
Catonem  et  Pauluni,et  de  Militiis  ex  casu ,  .Enarraliones  :  Lug- 
duni,  i5y4,  in-8°. 

Tereistii  (  Publici) ,  Carthaginensis  in  Africâ ,  comœdiœ  sex ; 
magna  parte  e  grœcis  Menandri  cabulis.  Romse  ïerentius  ser- 
vierat  Terentio-Lucano  senatori;  a  quo  ob  egregiam  indolem 
Lrevi  manumissus ,  familiariter  vixit  cum  Scipione  et  Lrclio  nobi- 
libusque  quàm  plurimis.  In  Grseciam  postea  cùm  secessisset,  ubi 
aliquot  novas  comœdias  sive  e  Menandro  sive  etiam  de  suo  con- 
diderat  ;  Romam  rediens  naufragio  eas  arnisit,  et  ipse  dolore  con- 
sumptus  obiit  in  Arcadiâ ,  anno  IJ.  C  5g5  ,  aetatis  35. 


Tertulli\ni  ,  scriptoris  ecclesiastici  opéra.  Utrùm  ille  idem 
sit  cum  Tertulliano  jurisconsulte,  vide  prsefationem  nostram, 
part.  2.  cap.  1,  n.  77. 

Theodoretus,  Cyrannus  episcopus  in  Syriâ,  e  Joannis-Chry- 
sostomi  discipulis;  totam  orientalem  ecclesiam  doclrinà  et  pietate 
illustravit  ab  initio  ad  médium  usque  vu  saeculi  ;  coucilio  Chal- 
cedonensi  (  anno  lfi\  celebrato)  vix  superstes.  Praeter  alia  multa 
quae  in  scripturam  sacram ,  in  paganos  et  haereticos  ,  et  de  nio- 
nasticâ  anachoretarum  vitâ  composuit  ;  extant  Hisloriœ  ecclesias- 
ticœ  libri  quinque ,  ab  Arianae  haereseos  initiis  ad  usque  Théo- 
dosium  Juniorem. 

Theophanes,  Byzantînus,  sub  Justino  II  Justinïani  nostri 
successore ,  ipsius  Jnstini  bellum  adversùs  Cosroen  regem  Persa- 
rum  decem  libris  historiée  discripsit. 

Theophilus,  antecessor  grsecus,  quem  Fabrotus  putat  non 
ita  multùm  post  Leonis-Sophi  tempora  floruisse  ;  et  eumdem  esse 
qui  inter  cseteros  Basilicorum  interprètes  numeratur  in  his  ipsis 
Basilicis  lib.  60.  Scripsit  paraphrasim  utilissimamjn  quatuor  lns- 
litutionum  Justiniani  libros. 

Tibullus  (Albius),  Romse  natus  eodemanno  quo  etOvidius 
Naso  suprà ,  Hirtio  et  Pansa  coss.  uterque  in  amores  et  delicias 
procîivior,  Tibullus  eques  romanus ,  Horatio  non  familiaris  solùm 
fuit  ;  sed  quanti  apud  eum  pretii  esset  testatur  ipse  Horatius  m 
|uijusepistolee  proemio  :  Albi,  noslrorum  sermonum  candide  ju- 
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ce  même  Vespasien  et  de  C.  Jules  Agrîcola;  il  épousa  la  fille  de 
ce  dernier ,  dont  il  a  écrit  la  vie.  Il  fut  ensuite  questeur  sous 
Tite  ,  préteur  sous  Donatien,  enfin  consul  sous  Nerva  en  Tan  de 
Home  680.  On  le  croit  le  bisaïeul  de  l'empereur  Claude-Tacite. 

Taurel  {Lœlius} ,  professeur  à  Florence ,  et  conseiller  auliqne 
de  Côme  II  ,  présida  à  l'édition  des  Pandectes  Florentines,  dont 
on  vient  de  parler,  laquelle  fut  faite  et  publiée  par  François 
Taurel ,  son  fils.  Nous  avons  encore  de  lui  des  Interprétations 
sur  Gallus  et  la  loi  Velleia,  sur  Calon  et  Paul,  et  sur  les 
guerres  imprévues ,  imprimées  in-8°. ,  à  Lyon,  en  1574* 

Térence  (Publicius  )  ,de  Carthage  en  Afrique  ,  est  l'auteur  de 
.six  comédies  tirées  en  grande  partie  des  Drames  comiques  grecs 
de  Ménandre.  Térence  avait  été  esclave  du  sénateur  Terentius- 
Lucanus,  qui  luidonua  bientôt  sa  liberté  en  considération  de  son 
heureux  caractère.  Il  vécut  familièrement  avec  Scipion  ,  avec  Lœ- 
lius ,  et  beaucoup  d'autres  personnages  de  la  noblesse  romaine. 
.Tétant  ensuite  retiré  en  Grèce  ,  où  il  avait  composé  encore  d  autres 
comédies, les  unes  tirées  de  Ménandre,  les  autres  de  son  inven- 
tion, il  venait  à  Rome  lorsque,  dans  la  traversée,  il  éprouva  un 
naufrage  dans  lequel  il  les  perdit;  il  en  mourut  de  chagrin  l'an  de 
Rome  5g5  ,  à  l'âge  de  trente-cinq  ans. 

Tertullïen  ,  écrivain  ecclésiastique  ,  aurait-il  été  aussi  juris- 
consulte? Sur  la  Question  de  savoir  si  c'est  le  même  que  Tcr- 
tullien  jurisconsulte ,  voyez  notre  Préface  ,  part.  2 ,  cap.  1 ,  11.  77. 
Théodoret  ,  évêque  de  Cyrano  en  Syrie ,  fut  un  des  disciples 
ne  Saint-Jean-Cbrysostôine  ,  qui,  depuis  le  commencement  jus- 
qu'au milieu  du  quatrième  siècle,  honora  l'église  d  Orient  par  ses 
lu :nièces  et  par  sa  piété.  11  survécut  peu- au  concile  de  Chalcé- 
doine ,  qui  eut  lieu  en  45 1.  Outre  beaucoup  d' ad  très  ouvrages  sur 
\  Ecriture  Sainte  ,  contre  les  païens  et  les  hérétiques,  et  sur  la 
l  ie  des  anachorètes;  il  composa  cinq  livres  à' Histoire  ecclésias- 
tique ,  depuis  l'origine  de  lArianisme  jusqu'à  Théodosc  le 
jeune. 

Théophànes  de  Bysance ,  écrivit  sous  Justin  II,  successeur 
de  notre  Justinien ,  dix  livres  sur  la  guerre  de  ce  même  Justin 
contre  Chosroès ,  roi  de  Perse. 

Théophile  ,  professeur  grec ,  suivant  Fabrot ,  florissait  peu  de 
temps  après  Léon-le-Sage  ;  c'est  le  même  qui  est  cité  au  livre 
bo  des  Basiliques  ,  au  nombre  des  interprètes  de  ces  mêmes  Basi- 
liques. Nous  avons  de  lui  une  paraphrase  très-utile  des  quatre 
livres  des  Jnstitutes  de  Justinien. 

flBULLE  (  Albius),  naquit  à  Rome  la  même  année  qu'Ovide 
Nason  dont  on  a  parlé ,  sous  le  consulat  d'Hirtius  et  de  Pansa. 
L  un  et  l'autre  s'étaient  livrés  à  la  volupté  et  au  plaisir.  Tibulle 
était  chevalier  romain,  et  Horace  dit  .lui-même ,  non-seulement 
qu'il  était  son  ami,  mais  encore  qu  il  en  faisait  beaucoup  de  cas. 
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dex.  Libros  quatuor  Elegiarum  sive  amorum  composuit  :  obiit- 
que  adhuc  junior  ;  ex  nimiâ ,  ut  credere  est,  intemperantià  libi- 
dinis. 

Tilius  (du  Tillet).  Duo,  inter  alîosejusdem  nomînis  viros 
eruditione  comraendabiles ,  a  jurisperitis  celebrantur.  Joannes 
Tiuus,  e  cujus  codicibus  multa  se  eruisse  Cujacius  passim  tes- 
tatur  ad  veriores  legum  lectiones  ,  Fragmenta  ÎJlpiani  edidit  Lu- 
tetise  i54-9,  et  ibidem  i564,  octo  priores  libros  Codicis  Théo- 
dosiani.  Meminit  Cujacius  alterius  Tilii  (Jacobi)  ,  qui  ipsi  ma- 
nuscriptum  Regularum  Ulpiani  commodaverat.  Observ.  XFI1I, 
28 ,  et  alibi. 

Trebellius-Pollio  ,  unus  ex  latinis  Historiée  Augustœ  scrip- 
loribus,  sub  Constanlio-Chloro  Magni  Constantini  pâtre.  Su- 
pcrsunt ex ejus  bistoriâ,  Valerianus ,  Gallieni  duo,  triginta  Ty- 
ranniy  et  Claudius. 

Tuldenus  (  Diodorus  de  Tuldeis  )  Lovaniensis  antecessor 
legum  primarius ,  scripsit  commentarinm  in  codicis  novem  priores 
libros,  Lovanii ,  i65i  ,  in-fol.  NicolaïTuldeni  filius  ille  fuit ,  con- 
siliarii  Bolducensis  in  ducatu  Brabantino ,  anno  1609  defuncti  ; 
qui  etipse  jurisconsulte  insignis,  in  Mcthodwn  Juris  civilis  Vi- 
gellii  scripserat.  Diodorus  porro  ad  munus  senatoris  in  Mech- 
liniensi  curiâ  assumptus  ann.   i64-5,  eodem  anno  obiit. 

Turnebus  (  Adrianus)  ,  Rotbomagensis  ,  ex  civitate  oriundus 
Andeliacâ, Parisiis  regiae  typographiae  praefectus,  et  graecae  linguae 
professor  regius ,  obiit  anno  i565,  eetatis  53.  Celebrantur  ejus 
Adversariorum  libri  triginta ,  Michaëli  Hospitali  Francise  cancel- 
lario ,  ab  ipso  Tnrnebo  paulo  anle  obitum  dedicati  ;  in  quibus 
nempe  collegit  ça  omnia  quse  ex  variis  auctoribus  legendo  et  ad- 
notando  retulerat  in  Adversaria  (  Mémoires ,  Remarques  )  nullo 
ordine  delectuque ,  in  varia  tamen  capita  distincti.  Antiquis  si 
quidem,  adversaria(  ut  ait  ipse  in  ejusdemoperis  lib.  II.  cap.  1 1  ), 
videntur  libelli  fuisse ,  et  commentarioli ,  et  chartœ  quce  homi- 
nés  adverlebant  ;  e£,  ut  ita%  diçam  memorialia  erant ,  ne  res  alîqua 
eis  excideret 


Valerius-Maximus,  paternâ  ex  Valeriorum,  et  materna  ex 
Fabiorum  gente  patricius ,  Dictorum  Factorumque  memorabilium 
libro  IX.  Tiberio-Caesari  Augusto  dicavit,ex  Romanis  Graecis- 
que ,  imô  et  exterarum  gentium  exemplis  petitorum. 

Valla  (  Laurentius  ) ,  Romse  canonicus  Lateranensis  sseculo 
XVI ,  lilterarum  eruditione  clarissimus ,  et  aculissitnus  censor  ; 
praeter  Elegantiarum  linguœ  latinœ  libros  sex,  scripti  et  de 
Jalsâ  Constantini  donatione ,  etc.  Herodoti  et  Thucydidis  his- 
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Voyez  l'épître  qu'il  lui  adressait ,  et  où  il  paraît  l'avoir  consulté 
sur  ses  ouvrages.  Tibulle  laissa  quatre  livres  d'Elégies  sur  ses 
amours,  et  mourut  encore  très-jeune,  d'excès  de  libertinage ,  à  ce 
que  l'on  conjecture. 

Du  TlLLET.  Il  y  a  deux  jurisconsultes  de  ce  nom ,  également 
recommandables  par  leurs  lumières.  Jean ,  des  manuscrits  duquel 
Cujas  avoue  avoir  tiré  beaucoup  d'éclaircissemens  sur  les  diffé- 
rentes leçons  de  plusieurs  lois,  publia  à  Paris  ,  en  i5£g,  les 
Fragmens  d'Ulpien,  et  en  i564,  les  huit  premiers  livres  du 
code  Théodosicn.  Cujas  fait  aussi  mention  de  l'autre  (  Jacques 
^du  Tillet),  qui  lui  avait  prêté  le  manuscrit  des  Règles  d' L Ipien. 
Voy.  Observ.  XVIII,  28  et  ailleurs. 

Trebellius-Poluo,  l'un  des  auteurs  latins  de  V Histoire  d* Au- 
guste ,  vécut  sous  Constance-Chlore,  père  de  Constantin-le- 
Grand  :  il  nous  reste  de  lui  l'histoire  de  Valérien,  celle  des  deux 
Galliens  et  des  trente'  tyrans ,  et  enfin  la  vie  de  Claude. 

TuLDEW  (Diodore),  premier  professeur  à  Louvain  ,  composa 
un  commentaire  sur  les  neuf  premiers  livres  du  code,  imprimé 
in-fol. ,  à  Louvain,  en  i65i.  Il  était  fils  de  Nicolas  de  Tul- 
den,  conseiller  à  Bolduc  en  Brabant,  mort  en  1609 ,  qui  fut 
aussi  un  jurisconsulte  distinguent  qui  avait  écrit  sur  la  méthode 
du  droit  civil  de  Vigellius.  Diodore  fut  appelé  à  la  dignité  de  séna- 
teur à  Malines,  en  i6£5,  et  mourut  la  même  année. 

TurnÈbe  (  Adrien  ) ,  de  Rouen ,  et  originaire  des  Àndelys , 
fut  professeur  royal  de  langue  grecque ,  et  directeur  de  l'impri- 
merie royale  à  Paris.  Il  mourut  en  i565,  âgé  de  cinquante-trois 
ans.  On  estime  ses  trente  livres  de  Remarques ,  dédiés  peu  de 
tems  avant  sa  mort ,  au  chancelier  de  l'Hôpital ,  dans  lesquels  il 
a  rassemblé  toutes  les  observations  qu'il  avait  faites  dans  ses  lec- 
tures ,  sans  ordre  et  sans  choix,  mais  cependant  par  chapitres. 
adversaria ,  comme  il  le  dit  lib.  II ,  c,  11  ,  signifiait  chez  les 
anciens,  des  livrets,  des  cahiers,  à^  journaux }  des  choses  qu  on 
remarquait ,  et  ce  qu'on  pourrait  appeler  des  mémoriaux  ,  pour 
ne  pas  oublier  ce  qu'on  avait  lu. 


Vaière-Maxime,  de  famille  patricienne,  descendant  par  son 
père  des  Valérius ,  et  par  sa  mère  issue  des  Fabius ,  dédia  à  Tibère- 
Césai*  Auguste,  dix-neuf  livres  de  Dits  cl  Faits  mémorables ,  tirés 
des  Romains,  des  Grecs,  et  autres  peuples. 

Valla  {Laurent),  chanoine  de  Saint-Jean-de-Latran ,  à  Rome , 
dans  le  16e  siècle,  fut  un  critique  très-érudit  et  très  -  judicieux. 
Outre  six  livres  sur  Y  Élégance  de  la  langue  latine ,  il  a  encore 
laissé  4es  écrits  sur  U  fausse  Donation  de  Constantin ,  etc.  et  a 
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torîas  e   grœco  ïu  latituim  convertit,  etc.   Obiit  Romœ,  anno 
dCtatis  5o,  post  Christum  natum  i545. 

Varro  (  Marcus-Terentius),  grammaticus  insignîs,  e  gente 
patriciâ ,  Ciceroni  et  Hortensio  familiarissimus.  Scripsit  de  Lin- 
guâ  latinâ  libros  vigînti  quatuor ,  quorum  pars  quœdam  mutila 
extat  inter  auctores  linguœ  latinœ  supra;  item  devilâ  Populiro* 
mani  libros  quatuor,  ex  quibus  paucissima  supersunt  apud  No- 
nium  aliosque  auctores  fragmenta  ;  denique  de  Re  rusticd  libros 
très,  anno  jam  vitœ  octogesimo. 

Vegetius  (  Flavius  )  scripsit  de  Re  mditari  ad  Valent! nianum 
împeratorem  libros  IV. 

Velleius-Paterculus,  ex  antiquissimâ  Campanorum  prïn- 
oipum  progenie ,  sub  Tiberio  militavit  in  Germanià  et  Pannoniâ 
legionibus  praefectus  vice  principis.  In  pace  scripsit  duos  His- 
l'oriœ  romance  libros  ad  M.  Vinicium  consulem,  progenerum  Ti- 
berii-Cœsaris  ,  seu  potiùs  Epitomen  duobus  libris  absolutam  ,  qui 
»ec  integri  ad  nos  pervenerunt, 

ViCTORf us  (Pelrus) ,  Florentinus,  nobilis  eequè  et  doctrinâ  cons- 
picuus  ;  pbilosophise  moralis  primùm,  deinde  eloquentise  grsecae 
et  latinse  professor  in  patrio  solo  ;  a  Cosmâ  duce  ,  et  Julio  III  , 
s u mm o  pontifice ,  valde  honoratus,  cum  equilis  comitis  que  titulo  ; 
Ciceronis  opéra  intégra  summâ  cum  eruditione  recensuit  :  Varro- 
nis,  Columellae,  Aristotelis,Euripidis,aliaqueplurima  antiquorum 
opéra,  notis  aut  etiam  commentariisillustravit.  At  celebrantur  in- 
primis  ejus  super  graecâ  latinâque  linguâ  variarum  Lectionum  lî- 
bri  XXV.  Senectute  confcctus,  obiit  anno  i585,  œtatis  septimo 
supra  octoginta, 

Vinmi  {Arnoldi) ,  celeberrimi  apud  Batavos  posteriore  sseculo 
jurisconsulti,  in  quatuor  libros  Inslitutionum  imperialium  Corn- 
îwntarius  academîcus  etforensis ,  perfectus  anno  164.2.  Ejusdem 
selectarum  Juris  Quœstionum  libri  duo  :  item  Partilionum  libri 
quatuor,  cum  tractatibus  de  Juris dictione ,  Pactis ,  Transactio.- 
nibus ,  et  Collalionibus ,  Roterodami,  1664.,  in-8°* 

Vintimiluana ,  edilio  Pandectarum. 

Virgilii-Maronis  opéra. 

Vitruvius-Pollio  {Marcus) ,  Veronœ  natus  circa  aerse  chris- 
tianae  initium  :  ab  Augusto  macbinarum  seu  tormentorum  belli- 
corum  apparationi  prœfectus  cum  annuo  redditu;  omnem  eedifi- 
candi  rationem  decein  libris  absolvit  mira  artificii  scientiâ,  ipsi 
imperatori  dicatam.  Hanc  praeclarè  ediderunt  Elzevirii ,  Amstelod  , 
i64g,  în-fol. 

Volcatius  seu  Vulcatius-Galltcanus  ,  vir  clarissimus  îd  est 
s^natoriae  dignitatis  sub  Diocletiano  circa  annum  Chr.  290.  Om- 
nium imperatorum  vitas  scribere  in  animo  se  habuîsse  testatur  iii 
v: ta  Avidii-Cassii  Diocletiano  dicatâ,  quam  solam  habemus.  Sus- 
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traduit  en  latin  les  Histoires  grecques  de  Thucydid  •  ci  d'Héro- 
dote, etc.  Il  mourut  à  Rome,  âgé  de  5o  ans ,  en  i54-5. 

VarrûN  (Marcus-Terenlj.us) ,  célèbre  grammairien,  de  famille 
patricienne ,  ami  de  Cicéron  et  d'Hortensius ,  composa  vingt-quatre 
livres  sur  la  langue  latine  ,  dont  les  lambeaux  sont  au  nombre  des 
auteurs  de  la  langue  latine ,  que  nous  avons  déjà  mentionnés  ; 
quatre  sur  la  manière  de  vivre  du  peuple  romain ,  dont  on  trouve 
quelques  fragmens  dans  Nonius  et  dans  quelques  autres  écrivains  , 
et  enfin ,  à  l'âge  de  80  ans ,  trois  sur  l'agriculture. 

Vegetius  {Flavius),  dédia  son  traité  en  quatre  livres  sur  la 
Guerre  ,  à  l'empereur  Valenliniten. 

Velleius-Paterculus  ,  de  l'aneienne  race  des  princes  de  Cam- 
panie,  fit  la  guerre  sous  Tibère,  en  Germanie  et  en  Pannonie  , 
comme  lieutenant-général  des  légions.  Pendant  la  paix ,  il  com- 
posa deux  livres ,  ou  plutôt  un  abrégé  en  deux  livres  de  Y  Histoire 
romaine  ,  qu'il  dédia  au  consul  M.  Vinicius  ,  mari  de  la  petite-fille 
de  Tibère  :  ces  deux  livres  ne  nous  sont  pas  parvenus  entiers. 

Victorius  {Pelrus),  de  Florence,  issu  d'une  famille  noble,  et 
gavant  distingué,  professa  dans  sa  patrie,  d'abord  la  philosophie 
morale,  et  ensuite  l'éloquence  grecque  et  latine.  11  fut  en  faveur 
auprès  du  grand  duc  Côme ,  et  auprès  du  pape  Jules  III.  Il  ob- 
tint les  titres  de  chevalier,  et  ensuite  de  comte.  Il  fit  une  révi- 
sion sévère  des  œuvres  de  Cicéron  avec  une  érudition  profonde , 
et  enrichit  de  notes  et  de  commentaires  ,  les  ouvrages  de  Varron , 
de  Coïumelle,  d'Aristote,  d'Euripide,  et  de  beaucoup  d'autres 
anciens  auteurs.  Mais  on  estime  surtout  ses  vingt -cinq  livres  de 
différentes  Leçons  sur  les  langues  grecque  et  latine.  11  mourut  de 
vieillesse  en  i585,  âgé  de  87  ans. 

Vinnius  {Arnold),  jurisconsulte  célèbre  en  Hollande,  dans  le 
17e  siècle  ,  donna  en  164.2 ,  un  Commentaire  académique  et  pra- 
tique sur  les  quatre  livres  des  Institutes  impériales.  On  a  aussi 
de  lui  deux  livres  de  Questions  de  droit  choisies ,  plus,  quatre  de 
Partitions,  et  des  Traités  sur  la  juridiction ,  le  pacte,  les  tran- 
sactions et  les  collations,  imprimés  m-8°.  à  Rotterdam,  en  i6G(. 

iaViNTiMiLLiENTSE,ou  l'édition  des  Pandectes  de  Viatimille. 

Yirgile-Mâron  ,  et  ses  ouvrages. 

Vitruve-Pollion  {Marc) ,  né  à  Vérone  ,  vers  le  commen- 
cement de  l'ère  chrétienne,  fut  préposé,  avec  un  appointement 
annuel,  par  Auguste,  à  la  construction  des  machines  de  guerre. 
Il  dédia  à  cet  empereur  dix  livres  sur  V Architecture ,  où  il  avait 
atteint  les  bornes  de  cet  art,  et  que  les  Elzévirs  imprimèrent  a 
Amsterdam  en  164.9.  in~f°l' 

Volcatius,  ou  Vulcatius-Galltcanus  ,  personnage  revêtu 
de  la  dignité  sénatoriale ,  vivait  sous  Diociétien  ,  vers  l'an  de  Jesus- 
Christ  290.  11  avait  eu  le  projet  à  écrire  les  vies  de  tous  les  em- 
pereurs, dit-il  dans  celle  d' Avidms  -  Cassius ,  qu'il  dédia  à  Dio- 
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picatur  Valesius  pumdem  esse  Gallicainun  illum  qui  fuît  consul 
<:um  Basso  ann.  317. 

Vopiscus  (Flavius),  Syracusanus,Diocletiani  tempore  scrïpsît, 
plures  Imperatorum  vitas  ;  ^urelianum  scilieet ,  Tacitum  ,  Pro- 
bum,  etc.  Carum  denique,  Nuraerianum  et  Carinum. 

Vossius  (Gerardus-Joanncs) ,  eBelgio  in  totam  ferè  Europam 
emicuit  doctrinse  et  eruditionis  famâ  sacculo  XVII.  Lugduni-Ba- 
tavorum  et  Amstelodami  publiée  historiam  professus;  reliquit, 
inter  alia  multa,  tractatus  exquisitissimos  de  Historicis  grœcis  et 
latinis ,  item  de  Poetis ,  etc.  ex  quibus  pleraque  in  hâc  nostrâ  va- 
riorum  auctorum  notitià  excerpsimus. 

Vossius  (Tsaac),  Gerardi-Joannis  lilius ,  Windesorii  in  Angliâ 
canonicus ,  critices  et  historise  scientiâ  a  pâtre  non  degener ,  et 
ipse  multa  scrïpsit  :  inter  quœ  eminet  variarum  Observationum 
liber,  in  quo  plurima  circa  statum  urbis  Romae  curiosè  collecta 
sunt.  Obiit  anno  1689. 


u 

UsPERGENSlS.  Vide  suprà  Abhas. 

w 

Van  de  Watter  (Joannes) ,  hâc  aetate  jurisconsulte,  Belga, 
edidit  Observationum  juris  civilis  libros  très  ;  in  quibus  multa 
juris  civilis  capita  emendantur  et  explicantur ,  Trajecti-Batav.  1 7 1 3 , 
item  novam  [nstitutioiwm  Justiniani  editionem ,  ibia.  17 17.  Ex 
Aclis  Lipsiensibus  suprà,  julio  1714,  et  januar.  17 16. 

Wesembechius  (  Matthœus  ) ,  Aniuerpice  natus ,  in  academiâ 
Lovaniensi  juris  doctoratum  adeptus  anno  aetatis  ig ,  in  partes  pro- 
testantium  postea  secessit  ;  Thuringœque  et  Wîttemburgi  publiée 
magnâ  cum  laude  jus  professus  est.  Celebrantur  ejus  Paratilla  in 
L.  Digestorum  libros ,  OEconomia  Juris ,  Commentarii  in  Codicis 
libros  octo.  Obiit  anno  i586,  œtatis  55. 

WlELlNG  (Abraham)  ,  in  Trajectcnsi  ad  Rhenum  academiâ 
antecessor,  hâc  aetate,  cujus  extant  Lectionum  juris  civilis  Kbri 
duo ,  in  quibus  vulgata  quorurndam  capitum  scriptura  defenditur  , 
edit.  ann.  1710. 

Wisseisbach  (  Joannes  ~  Jacobus  ) ,  Nassovius  ;  in  Frisior  um 
academiâ  antecessor  primarius ,  anno  i653.  Edidit  ad  quinquaginta 
Pandectarnm  libros ,  singulosque  earum  titulos  ;  Exercitationes 
seu  Disputationes  ;  quae  in  varias  thèses  distincte,  commentar 
brevissimi  simul  et  locupletissimi  vice  funguntur.  Eodem  docend 
généré  scripsit  quoqne  in  tnstitationes.  Celeberrima  est  et  ejus 
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détien  ,  et  la  seule  que  nous  ayons  de  lui.  Valesîus  le  soupçonne 
d'être  ce  même  Gallicanus  qui  fut  consul  avec  Bassus,enTan  317. 

Vopiscus  {Flavius),  de  Syracuse,  composa  sous  Dioclétien  , 
plusieurs  Vies  d'empereurs ,  telles  que  celles  d'Aurélien,  de  Ta- 
cite, de  Probus ,  etc. ,  celles  de  Carus ,  de  Numérianus  et  de  Ca- 
rinus. 

Vossius  {Gerardus-Joannes) ,  naquit  en  Belgique ,  et  son  im- 
mense érudition  le  rendit  célèbre  dans  presque  toute  l'Europe , 
au  17e  siècle.  Il  professa  l'histoire  à  Leyde  et  à  Amsterdam.  Il 
laissa  entre  autres ,  d'excellens  Traités  sur  les  historiens  grecs  et 
latins ,  sur  les  poètes ,  etc. ,  où  nous  avons  en  grande  partie  puisé 
pour  cette  notice. 

Vossius  {Isaac) ,  fils  de  Gerardus-Joannes,  chanoine  deWind- 
sor  en  Angleterre  ,  fut  aussi  bon  critique  et  aussi  savant  historien 
que  son  père  :  et  lui-même  a  également  beaucoup  écrit.  On  dis- 
tingue de  ses  autres  ouvrages ,  son  livre  de  différentes  Observa- 
tions, où  il  a  rassemblé  beaucoup  de  choses  très-intéressantes  sur 
l'état  de  la  ville  de  Rome.  Il  mourut  en  1689. 

U 

L'abbé  d'Usperg.  Voy.  ci-dessus. 

w 

Van  de  Watter  {Jean) ,  jurisconsulte  de  notre  siècle  en  Bel- 
gique, fit  paraître  trois  livres  iï  Observations  sur  le  droit  civil, 
où  il  corrige  et  explique  beaucoup  de  choses,  lesquels  ont  été  im- 
primés à  Maastricht  en  1713.  Il  publia  une  nouvelle  édition  des 
Institutes  de  Justinien ,  ibid. ,  en  1 7 1 7  ,  exL  des  actes  de  Leip- 
sick ,  juillet  1 7 1 4  -,  et  janvier  1 7 1 6. 

Wesembechius  (  Mathieu) ,  né  à  Anvers ,  docteur  en  droit  en 
l'université  de  Louvain  à  dix-neuf  ans,  se  fit  ensuite  protestant ,  et 
professa  à  Thuringe  et  à  Wittemberg  avec  distinction.  On  estime 
ses  Paratitles  sur  les  cinquante  livres  du  digeste ,  son  Economie 
du  droit,  et  ses  huit  livres  de  Commentaires  sur  le  code.  11  mou- 
rut âgé  de  55  ans ,  en  i586. 

"Wieling  {Abraham),  professeur  à  Utrecht,  de  notre  tems  , 
nous  a  laissé  deux  livres  de  Leçons  de  droit  civil,  où  il  défend 
la  leçon  vulgaire  de  certains  chapitres.  Ces  deux  livres  ont  été  im- 
primés en  17 10. 

Wissenbach  {Je an- Jacques),  de  Nassau,  premier  professeur 
en  Frise,  publia,  en  i653,  des  Dissertations  sur  les  cinquante 
livres  des  Pandectes  et  sur  c'/acun  de  leurs  titres.  Ces  disserta- 
tions ,  divisées  et  écrites  en  forme  de  thèses,  offrent  des  commen- 
taires également  courts  et  utiles.  Il  écrivit  de  la  même  manière  sur 
les  Institutes.  Il  existe  enfin  de  lui  une  excellente  Dissertation  iur 
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Dissertalio  de  Mutuo ,  in  i!lâ  percelebri  adversùs  Salmasium  con- 
troversiâ ,  an  mutuum  sit  alienatio. 

Woorda (Jacobus) ,  hâc  œtate  antecessor  in  Trajectensi  aca- 
demiâ ,  brevi  libello  varias  interpretationes  et  emendationes  juris 
ciyilis  edidit  ann.  i635. 

X 

Xiphilinus  (Joamies) ,  Constantînopolitanus  patriarcha ,  sedît 
ab  anno  1066  ad  usque  1080.  Romanam  e  Dione  historiam  in 
quandam  epitomcn  redegerat;  quse  hodie  vicem  obtiaet  supplé- 
ment! librornm  iilorum  qui  ex  Dionis  historià  quàm  plurimi  pe^ 
rierunt ,  ut  dictum  est  suprà. 


Yvo,  Carnotensis  episcopus  sub  fînem  sœculi  XI,  régnante 
Philippo  I ,  et  Romae  sedcnte  Urbano  II  ;  in  territoFÎo  Bellovacensi 
natus  îuerat;  et  ad  finem  usque  vitae  (anno  iii5,  œtatis  80)  doc- 
trinâ  et  pietate  et  zelo  disciplinée  ecclesiasticœ  œquè  clarus  ,  multa 
seripsit  aut  excerpsit  sive  ad  historiam  sive  ad  disciplinant  eccle- 
siasticam.  Extant  et  ejus  EpiUolœ  numéro  187 ,  etc.  Omnia  ejus 
opéra  simul  édita  Paris ,  164.7  1  Wbl.  1  vol. 


z 

ZaciîIAS  (Paulus),  Romœ  jurisperitiis  celebris,  philosophas 
summus,  medicus  eximius;  seripsit,  inter  alia  opéra,  doctissimos 
Quœstionum  medico-legalium  libros  IX  ,  1  vol.  in-fol.  Obiit  anno 
IJomini  i65g,  œtatis  75. 

ZkZiu s  (U Idalricus) ,  natione  Germanus,  vergente  sœculo  XV, 
in  civitate  Constanticnsi  notarius  ,  deinde  ineunte  sœculo  XVI ,  in 
academiâ  Friburgensi  antecessor;  quàm  plurima  reliquit  opéra  ju- 
ridica  :  Lugduni,  i545,  in  8°.  Quœdam  etiam  extant  Joannis-Ul- 
rici  Zazii,  ejus  filii. 

Zoanîsetus  {Franciscus) ,  jurisconsultus  Bononiensis ,  et  juris 
interpres  ;  cujus  passim  a  posterioribus  laudantur  commentaria  in 
aliquot  titulos  digestorum;  in  primis  verô  liber  Restitutionum  ad 
quinquaginta  Pandectarum  libros ,  in  quo  scilicet  textus  plurimi 
suœ  fidei  restituuntur,  Ingolstadii  editus  anno  i5/j.8. 

ZOEZIUS  {Hcnricus),  ex  Batavis,  Lovanii  professor  juris;  de- 
functus  anno  1627.  Reliquit  commentarios  in  Pandectas  et  in  Ins- 
titutiones,  aliaque  opéra  juridica. 

Zozymus,  Grœcus  gente,  tempore  Theodosii-Junioris  advo- 
catus  fisci  ;  seripsit  Historiam  I  .peratorum  sex  libris  absolatam , 
stylo  ubique  in  Ciiristianos  vehementi. 
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le  Prêt,  dans  sa  fameuse  dispute  avec  Saumaise,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  prêt  est  une  aliénation. 

Woorda  {Jacques) ,  professeur  de  notre  siècle  à  l'université 
d'Utrecht,  publia  en  i635,un  petit  livre  contenant  différentes  in- 
terprétations et  corrections  du  droit  civil. 

X 

Xiphilinus  (Joannes),  patriarche  de  Constantinople  depuis 
1066  jusqu'en  1080,  a  fait  un  Abrégé  de  l'Histoire  romaine 
d'après  Dion.  Cet  abrégé  remplace  aujourd'hui  les  parties  de  Y  His- 
toire de  Dion  qui  ont  péri,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus. 

Y 

Yves  ,  évêque  de  Chartres ,  vivait  sur  la  Fin  du  1  Ie  siècle ,  sous 
le  règne  de  Philippe  I  et  le  pontificat  d'Urbain  II.  Il  était  né 
dans  le  Beauvoisis.  Il  se  distingua  éminemment ,  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  sa  mort,  qui  arriva  en  iii5,  par  son  amour  pour 
les  sciences ,  par  sa  piété  et  par  son  zèle  pour  le  maintien  de  la 
discipline  ecclésiastique.  Il  laissa  beaucoup  d'ouvrages  et  d'extraits 
sur  ce  dernier  objet,  et  sur  Y  Histoire  de  l'Eglise.  Nous  avons  en- 
core de  lui  cent  quatre -vingt -sept  Epures,  etc.,  imprimées  à 
Paris,  in-folio,  en  164.7. 

z 

Zachias  (Paul) ,  grand  jurisconsulte ,  grand  philosophe  et  grand 
médecin  de  Rome.  Il  laissa  entre  autres  ouvrages  neuf  livres  très- 
savans ,  imprimés  en  1  vol.  infolio ,  de  Leçons  sur  la  Médecine 
légale,  et  mourut  en  l'an  de  J.  C.  65g,  âgé  de  75  ans. 

Zazius  {Ulrich) ,  Allemand  d'origine ,  notaire  à  Constance  à  la 
fin  du  i5e  siècle ,  et  professeur  à  l'université  de  Fribourg  aii  com- 
mencement du  1 6e. ,  a  laissé  beaucoup  d'ouvrages  sur  le  droit ,  im- 
primés in 8°. ,  à  Lyon,  en  i545.  Nous  avons  aussi  recueilli  ceux 
d'Ulrich  Zazius,  son  fils. 

Zoannet  (François)  était  jurisconsulte  et  interprète  du  droit 
à  Boulogne.  On  cite  souvent  ses  Commentaires  sur  quelques  titres 
du  Digeste ,  et  son  livre  des  Restitutions  ,  où  il  a  rétabli  un  grand 
nombre  de  textes  des  cinquante  livres  du  Digeste.  Cet  ouvrage  fut 
imprimé  à  Ingolstad  en  i548. 

ZoEZius  (Henri) ,  Hollandais ,  professeur  de  droit  à  Louvain  , 
mourut  en  1627.  Il  laissa  des  commentaires  sur  les  Pandectes  et 
les  Institutes,  ainsi  que  d'autres  ouvrages  sur  le  droit. 

Zozyme,  grec  d'origine,  avocat  du  fisc,  sous  Théodose-le- 
jeune ,  a  écrit  une  Histoire  des  Empereurs  ,  en  six  livres ,  où  il  se 
montre  l'ennemi  acharné  des  Chrétiens. 

Tome  IL  ia 


D.  JUSTINIANI, 

SACRATISS1MI   PRINCIPIS, 

DIGESTA 

SIVE 

PANDECTjE, 

JURIS   ENUCLEATI, 

EX   OMNI   VETERE   JURE   COLLECTI  , 

LIBRI  QUINQUAGINTA. 

PROEMIUM 

DE   CONDITIONE  DIGESTORUM: 

AD   TRIBONIANUM. 


ÎN  NOMINE  DOMINI  NoSTRI  JeSU-ChRISTI  ,  Imperator  C^SAR-FlÀVIUS- 
Justinianus  ,  pius  ,  felix  ,  inclytus  ;  victor  ac  triurnphator ,  sernper 
augustus ,  Triboniano  Quœstori  suo  ;  salutem. 

mJ  eo  auctore  nostrum  gubernante  imperium  quod  nobîs  a  cœîesti 
majestate  traditum  est  ,  et  bella  féliciter  peragimus  ,  et  pacem 
decoramus  ,  et  statum  reipublicse  sustentamus  :  et  ita  nostros 
auimos  ad  Dei  omnipotentis  erigimus  adjutorium  ,  ut  neque 
arrnis  confidamus  ,  neque  nostris  militibus  ,  neque  bellorum  du- 
cibus ,  vel  nostro  ingenio  ;  sed  omnem  spem  ad  solam  referamus 
summse  providentiam  Trinitalis ,  unde  et  mundi  totius  elementa 
processerunt  ,  et  eorum  dispositio  in  orbem  terrarum  pro- 
ducta  est. 

§.  I.  Cùm  itaque  nihil  tam  studiosum  (i)  in  omnibus  rébus 
invenitur  ,  quàm  legum  auctoritas  quse  et  divinas  (2)  et  humanas 
res  bene  disponit  ;  et  omnem  iniquitatem  expellit  :  reperimus 
autem  omnem  legum  tramitem  qui  ab  urbe  Româ  conditâ  et 
Komuleis  descendit  temporibus  ,  ita  esse  confusum  ut  in  infi- 
nitum  extendatur  ,  et  nullius  bumanae  naturae  capacitate  conclu- 

(1)  Id  est,  expetendum;  studio  et  cura  dignum. 

(2)  Est  enim  jurisprudentia  ,  d'winarum  atque  humanarum  rcrum  no- 
t.iija.  i.  10.  %-fin.ff.  de  j'ust.  et  jure* 


LES   CINQUANTE    LIVRES 

DU  DIGESTE 


OU 


DES  PANDECTES 

DE  L'EMPEREUR  JUSTINIEN, 

CONTENANT    LA    SUBSTANCE    DÉ    TOUT    l'aNCIEN   DROIT. 

PRÉFACE 

SUR   LA   COMPOSITION  DU   DIGESTE, 

ADRESSÉE   A   TRIBON1EN* 


Au  nom  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  ,  VEmpereur  César-FlA- 
VIUS-Justinien  ,  pieux ,  heureux ,  glorieux ,  vainqueur  et  triomphateur, 
toujours  auguste ,  à  Tribonien  son  Questeur  :  salut. 

X  ar  la  protection  et  les  secours  cle  Dîeu  qui  gouverne  cet  era- 

Î)ire  que  nous  a  transmis  sa  divine  puissance  ,  nous  avons  terminé 
a  guerre  avec  succès  ;  nous  avons  rendu  nos  sujets  heureux  dans 
ia  paix  ;  nous  avons  maintenu  notre  république  dans  un  état 
florissant  ,  parce  que  nons  n'avons  mis  notre  confiance  ,  ni  dans 
nos  armes ,  ni  dans  le  courage  de  nos  soldats  ,  ni  dans  l'habileté 
de  nos  généraux  ,  ni  dans  nos  propres  lumières,  mais  dans  l'assis- 
tance de  la  sainte  Trinité  qui  a  formé  ce  monde  des  élémens 
qu'elle  avait  créés. 

§.  I.  Considérant  donc  que  les  lois  dont  l'autorité  régla  les 
choses  divines  et  humaines  (i)  ,  de  manière  à  repousser  tonte 
injustice  ,  étaient  le  plus  grand  bien  de  l'homme  social  (2)  ; 
et  ayant  observé  d'ailleurs  que  celles  qui  nous  régissaient  de- 
puis la  fondation  de  Rome  et  le  règne  de  Romulus  ,  n'offraient 
plus  qu'un  chaos  et  un  dédale  immense  ,  dans  lesquels  l'intelli- 
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(1)  Sludiosum  ,  c'est-à-dire,  ce  qu'il  y  a  de  plus  de'sirable,  et  ce  que 
l'homme  doit  rechercher  avec  le  plus  de  soin  et  le  plus  d'ardeur. 

(1)  Car  la  jurisprudence  est  la  coanaissançe  des  choses  divines  et  hur 
naines. 
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datur  :  primum  nobïs  fuît  studium  a  sacratissimis  rétro  prïncipibuê 
initium  sumere  ,  et  eorum  constitutiones  emendare,  et  vise  dilu- 
cidee  tradere  :  qnatenus  in  uaum  codicem  (i)  cougregatse  ,  et 
omni  supervacuà  similitudine  ,  et  iniquissimâ  discordià  absolut*», 
universis  hominibus  promptum  suae  sinceritatis  prsebeant  prae- 
sidium. 


§.  II.  Hocque  opère  consummato  ;  in  uno  volumine  nostro 
nomine  prsefulgente  ,  coadunato  ;  cùm  ex  paucis  et  tenuioribus 
relevati  ad  summam  et  plenissimam  juris  emendationem  perve- 
nire  properaremus  ,  et  omnem  romanam  sanctionem  et  colli- 
gere  ,  et  emendare  ,  et  tôt  auctorum  dispersa  volumina  uno  co- 
diee  indita  ostendere  (2)  ,  quod  nemo  alius  neque  sperare  neque 
optare  ausus  est  ;  res  quidem  nobis  difficillima  ,  imô  magis  im- 
possibilis  videbatur  ,  sed  manibus  ad  cœlum  erectis ,  et  reterno 
auxilio  invocato  ,  eam  quoque  curam  nostris  reposuimus  animis  ; 
Deo  freti,  qui  et  res  penitus  desperatas  donare  ,  et  consummare 
suai  yirtutis  magnitudine  potest. 


§.  III.  Et  ad  tuae  sinceritatis  (3)  optimum  respeximus  minïste- 
rium  ;  tibique  primo  et  hoc  opus  commisimus  ,  ingenii  tui 
documentis  ex  nostri  codicis  ordinatione  acceptis  ,  et  jussimus , 
quos  probaveris  tam  ex  facundissimis  autecessoribus ,  quàm  ex 
viris  disertissimis  togatis  fori  amplissimse  sedis  (4) ,  ad  sociandum 
laborem  eligere.  His  itaque  collectis  ,  et  in  nostrum  palatium 
introductis ,  nobisque  tuo  testimonio  placitis  ,  totam  rem  facien- 
dam  permisimus  ;  ita  tamen ,  ut  tui  vigilantissimi  animi  guberna- 
tione  res  omnis  celebretur. 

§.  IV.  Jubemus  igitur  vobis  antiquorum  prudentium  ,  quibus 
auctoritatem  conscribendarum  interpretandarumque  legum  sacra- 
tissimi  principes  preebuerunt  (5)  ,  libros  ad  jus  romanum  perti- 
nentes et  légère  ,  et  elimare  :  ut  ex  his  omnis  materia  colligatur 

(1)  Indicat  codicem  imperalium  constitutionum  ,  qui  dieitur  prîmee  prœ- 
lectionis  :  anno  praecedenti  editum.Vide  praefationem  nos  tram  suprà  part.  3. 
cap.  1.  art.  1.  §.  1.  n.  3. 

(2)  Id  est ,  in  unum  librum  colligere  volumina  omnia  in  quibus  sen- 
tentiae  et  optiones  veterum  omnium  jurisconsultorum  de  singuhs  juris  ma- 
teriis  continebantur. 

(3)  Tribonianum  alloquitur,  eo  nominis  titulo  quo  rectores  provinciarum 
et  prœfecti  praetorio  gaudebant  :  tua  sinceritas. 

(4)  Urbis    Constantinopolitanae. 

(5)  Intelligit  legem  Augusti  quâlicentia  de  jure  respondendi  impetranJa 
crat  a  principe. 
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gence  humaine  ne  pouvait  plus  que  sYgarer  et  se  confondre  ; 
nous  avons  préalablement  examiné  les  ordonnances  des  princes 
nos  prédécesseurs ,  à  l'effet  d'y  faire  les  corrections  nécessaires 
pour  en  faciliter  l'intelligence  ;  et  après  en  avoir  élagué  les 
répétitions  (i)  superflues  ,  ainsi  que  leurs  contradictions  plus 
pernicieuses  encore  ,  nous  les  avons  renfermées  dans  un  seul 
Code  ,  où  nos  sujets  n'ont  plus  qu'à  chercher  de  bonne  foi  la 
solution  des  questions  qui  les  divisent. 

§.  II.  Le  succès  de  ce  premier  ouvrage  ,  et  de  ce  Code,  que 
nous  avons  décoré  de  tout  l'éclat  de  notre  nom  qu'il  va  porter , 
nous  a  encouragés  à  entreprendre  la  correction  de  tout  le  droit 
civil ,  et  à  réformer  toute  la  jurisprudence  romaine  ,  en  rassem- 
blant ainsi  dans  un  seul  volume  tous  les  écrits  dispersés  de 
tant  de  jurisconsultes  (2).  Personne  ,  avant  nous  ,  n'avait  osé 
ni  se  flatter  ,  ni  espérer  que  cette  entreprise  serait  tentée  ,  ni 
même  désirer  qu'elle  le  fût  ;  elle  nous  paraissait  à  nous-mêmes 
trop  difficile  ,  et  comme  impossible  ;  mais  nous  avons  levé  nos 
mains  au  ciel ,  nous  avons  invoqué  le  secours  du  Tout-Puissant , 
et  pleins  de  confiance  en  Dieu  qui  peut  faire  exécuter  ,  ou  plutôt 
qui  exécute  lui-même  ,  quand  il  le  veut  ,  les  projets  les  plus 
désespérés  ,  nous  avons  de  nouveau  reporté  toute  notre  solli- 
citude ,  vers  la  confection  de  ce  travail  immense. 

§.  III.  Nous  avons  aussi  compté  sur  le  zèle  de  votre  sincé- 
rité (3)  ,  en  vous  chargeant  principalement  de  remplir  nos  vues  , 
comme  ayant  eu  lieu  de  reconnaître  l'étendue  de  vos  lumières 
dans  la  rédaction  de  notre  Code.  Nous  vous  avons  permis  de 
vous  choisir  des  collaborateurs  entre  les  plus  habiles  professeurs 
de  droit  et  les  plus  savans  jurisconsultes  du  grand  sénat  de  Constan- 
tinople  (4).  Nous  avons  sur  votre  recommandation  approuvé  le 
choix  que  vous  en  avez  fait  ;  nous  les  avons  rassemblés  dans 
notre  palais,  et  nous  leur  avons  confié  l'exécution  de  cet  ouvrage, 
sous  votre  surveillance  et  sous  la  direction  de  vos  lumières. 

§.  IV.  Nous  vous  ordonnons  donc  ,  à  vous  et  à  eux  ,  de  lire 
et  de  corriger  tout  ce  qu'ont  écrit  sur  le  droit  romain  ,  les 
anciens  jurisconsultes  ,  à  qui  les  princes  avaient  permis  de  rédi- 
ger ,  (5)  et  d'interpréter  les  loix  ,  pour  en  composer  un  corps 

(1)  Justinien  veut  parler  ici  de  son  code  de  première  e'dition  ,  contenant 
les  constitutions  des  empereurs,  et  qu'il  avait  donné  l'année  précédente 
Voy.  notre  préface. 

(2)  C'est-à-dire,  de  recueillir  dans  un  seul  volume  tous  ceux  où  se 
trouvent  les  opinions  et  les  décisions  de  tous  les  anciens  jurisconsultes  sur 
toutes  les  matières  du  droit. 

(3)  Il  adresse  ce  discours  àTribonien,  et  lui  donne  le  titre  de  votre 
sincérité ,  qui  était  celui  des  préfets  du  prétoire  et  des  gouverneurs  d& 
provinte. 

(4)  Il  veut  parler  du  barreau  de  Constantinople. 

(5)  U  entend  la  loi  d'Auguste  ,  qui  défendait  de  répondre  sur  le  droit,  et- 
de  l'interpréter  sans  y  être  autorisé  par  le  prince. 
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fiullâ  (secundùm  quod  possibile  est)  neque  sïmîlîtu dîne ,  neque 
discordiâ  dereliclà  :  sed  ex  his  hoc  colligi  quod  unnm  pro  omni- 
bus sufficiat.  Quia  autern  et  alii  libros  ad  jus  pertinentes  scrip- 
serunt  :  quorum  scripturœ  nullis  auctoribus  receptœ  ,  nec  usitatae 
sunt ,  neque  nos  eorum  volumina  nostram  inquietare  (alias  inqui- 
nare)  dignamur  sanctionem  (i). 

§.  V.  Cumque  hœc  materia  summa  (  aliàs  summi  numînïs  ) 
nostri  numinis  liberalitate  collecta  fuerit ,  oportet  eam  pulcher- 
rimo  opère  exstruere  ,  et  quasi  proprium  et  sanctissimum  tem- 
plum  justitiae  consecrare  :  et  in  libros  quinquaginta ,  et  in  certos 
titulos  totum  jus  digerpre ,  tam  secundùm  nostri  constitutionem 
codicis,  quàm  edicti  perpetui  imitationem,  prout  hoc  vobis  com- 
modius  esse  patuerit  (  aliàs  potuerit  )  :  ut  nihil  extra  memoratam 
consummationem  possit  esse  derelictum  :  sed  his  quinquaginta 
libris  totum  jus  antiquum  per  millesimum  et  quadringentesimum 
penè  (2)  annum  confusum  ,  et  a  nobis  purgatum  ,  quasi  quodam 
muFo  vallatum  nihil  extra  se  habeat  (3)  :  omnibus  auctoribus 
juris  sequà  dignitate  pollentibus  ,  et  nemini  quâdam  praeroga- 
tivâ  (4)  servandâ  :  quia  non  omnes  in  omnia  ,  sed  certi  per  certa 
*vel  meliores  vel  détériores  inveniuntur. 


§.  Vî.  Sed  neque  ex  multitudine  auctorum  ,  quod  melius  et 
aequius  est ,  judicatote  ;  cùm  possit  unius  forsitan  et  deterioris 
sententia  et  militas  et  majores  in  aliquâ  parte  superare.  Et  ideo 
ea  quae  antea  in  notis  y\Emilii-Papiniani  ex  Ulpiano  et  Paulo  nec- 
non  Marciano  adscripta  sunt  ,  quse  antea  nullam  vim  obtinebant 
propter  honorem  splendidissimi  (5)  ,  non  statim  respuere  :  sed  si 
quid  ex  his  ad  repletionem  summi  ingenii  Papiniani  laborum  t 
Tel  interpretationem  necessarium  esse  perspexeritis  ;  et  hoc  po- 

(i)  Hoc  accipe  de  iis  tantùm  juris  scriptoribus  quorum  nomina  et  Ubri 
aut  permodicae  aut  nullius  erant  auctoritatis.  Multorum  enim  sententiae  iu 
Pandectis  refcruntur,  qui  eam  de  quâ  mox  locutus  est  auctoritatem  cons- 
criberidarum  interpretandaruinque  leguin  a  principibus  non  impetraverant  : 
haec  siquidem  nécessitas  sub  Uadriano  remissa  est.  Vide  et  praefat.  supra 
pag-  xxj  cum  nota  (3). 

(■2)  Rectè  penè.  Nam  imperium  Justiniani  exordium  sumpsit  anno  ab 
V.  C.  1280. 

(3)  Inde  et  opus  illud ,  Pandectarum  nomine  donandum  est  (  infrà  §.12.) 
quod  omne  jus  ex  antiquis  jurisconsultis  excerptuin  contineat  ;  nihil  ex  bis  , 
quod  vim  juris  habeat ,  extra  evagetur. 

(i)  Hîc  abrogat  legem  un.  cod.  Theod.  de  respons.  prud.  qua  veterum 
jurisconsultorum  scriptis  ea  tiibuebatur  auctoritas  ut,  si  diversae  corum  sen- 
tentiœ  proferrentur ,  vinecret  numerus  ;  in  pari  numéro  vinceret  Papinianus. 

(5)  Ita  enim  sanxerant  Theodosius  et  Valentinianus  :  notas  etiam  Pauli 
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de  jurisprudence  î  où  il  ne  se  trouve  ,  autant  qu'il  est  possible  ; 
ni  deux  dispositions  sur  le  même  sujet  ,  ni  deux  lois  qui  se  con- 
tredisent ,  et  que  ce  receuil  remplace  suffisamment  tous  les  autres 
livres  de  droit..  Quant  aux  autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  les 
lois  ,  mais  dont  les  ouvrages  n'ont  été  autorisés  ni  par  les 
princes  ,  ni  par  l'usage  ,  nous  ne  voulons  pas  que  leurs  opinions 
embarrassent  (  d'autres  lisent  souillent)  notre  collection  (i). 

§.  V.  Comme  elle  doit  être  un  monument  d.e  notre  souveraine 
munificence  ,  il  faut  qu'elle  soit  un  ouvrage  parfait ,  et  qu'elle 
devienne  en  quelque  sorte  le  temple  et  le  sanctuaire  de  la  Justice. 
Vous  diviserez  tout  le  droit  en  cinquante  livres  ,  et  cbaque  livre 
en  certain  nombre  de  titres, en  observant  l'ordre  que  nous  avons 
suivi  dans  notre  Code ,  ou  celui  de  l'édit  perpétuel ,  selon  ce  qui 
vous  paraîtra,  (d'autres  lisent  pourra  êlre)  plus  convenable  pour 
vous  ;  en  sorte  qu'avec  le  secours  de  cet  ouvrage  ,  on  ne  puisse 
plus  rien  désirer  ,  et  que  ces  cinquante  livres  contiennent  tout  le 
droit  ancien  ,  qui  n'offrit  que  confusion  pendant  près  de  14.00 
ans  (2)  ,  mais  dont  nous  aurons  éclairé  le  dédale  ,  et  qu'il  paroisse 
comme  entouré  d'un  mur  impénétrable ,  au-delà  duquel  il  n'existe 
rien  (3).  Nous  voulons  que  tous  les  jurisconsultes  dont  vous 
adopterez  les  décisions  ,  conservent  une  autorité  égale  ,  et  qu'il 
n'existe  plus  aucune  différence  entre  eux  (4)  ,  parce,  que  tous 
n'ont  pas  excellé  en  tout ,  et  que  tous  ont  été  supérieurs  sur  cer- 
taines matières  ,  et  inférieurs  sur  d'autres. 

§.  VI.  Ne  vous  décidez  pas  non  plus  à  adopter  une  opinion 
comme  la  meilleure  et  la  plus  juste  ,  par  le  plus  grand  nombre 
des  jurisconsultes  qui  l'auront  professée  ;  car  il  peut  arriver  que 
celle  de  l'auteur  le  moins  accrédité  sur  une  question  particulière  , 
soit  préférable  à  celle  d'un  grand  nombre  d'écrivains  ,  même  les 
plus  célèbres.  Par  cette  raison  ,  vous  ne  repousserez  pas  avec 
dédain  les  notes  ajoutées  aux  écrits  d'Emilius-Papinien,  d'après 
ceux  d'Ulpien ,  de  Paul  et  de  Marcian ,  quoiqu'on  les  ait  rejetées  (5) 

(1)  Il  faut  entendre  cette  exclusion  ,  seulement  des  auteurs  dont  les  noms 
et  les  livres  avaient  peu  d'autorité,  ou  n'en  avaient  aucune  ;  car  on  trouve 
dans  les  Pandectes  des  opinions  de  beaucoup  de  jurisconsultes  qui  n'avaient 
pas  obtenu  des  princes  cette  permission  dont  il  vient  de  parler  ,  d'e'crire 
sur  les  lois  et  de  les  interpréter,  et  qui  cessa  d'être  indispensable  sous 
Adrien.  Voy.  notre  pre'face  ,  pag.  xxj  not.  (3). 

(2)  Il  dit  avec  raison  perte,  car  son  empire  avait  commencé  en  Pan  de 
Rome  1280. 

(3)  C'est  pourquoi  cet  ouvrage  devait  être  intitulé  Pandectes  {irtfrà  §.  ia.) , 
comme  renfermant  tout  le  droit  tiré  àes  écrits  des  anciens  Jurisconsultes  ; 
de  manière  qu'il  n'y  eût  rien  hors  cet  ouvrage  qui  fût  regardé  comme  fai- 
sant partie  du  droit. 

(4)  H  abroge  ici  la  loi  un.  cod,  Theod.  de  resp.  prud.  qui  ordonnai:  aux 
juges  de  se  conformer  à  la  décision  du  plus  grand  nombre  des  jurisconsultes 
anciens  ;  et  en  cas  de  partage  ,  à  ceux  qui  compteraient  parmi  eux  l'autorit<i 
de  Papinicn. 

(5)  Xhcodose  et  Yalcntinien  avaient  condamné  ces  notes    de  *Paul  tt 
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nere  legïs  vicem  (  aliàs  vïm  )  obtinens  non  moreminï  :  ut  omnes 
qui  relati  fuerint  in  hune  codicem  ,  prudentissimi  viri  habeaut 
auctoritatem  ;  tanquam  si  eorum  studia  ex  principalibus  conslitu- 
tionibus  profecta  ,  et  nostro  divino  fuerant  ore  profusa  :  Omnia 
enim  mérita  nostra  facimus  ,  quia  ex  nobis  omnis  eis  imper- 
tietur  auctoritas.  Nam  qui  non  subtiliter  factum  emendat  ,  lauda- 
bilior  est  eo  qui  primus  invenit. 


§.  VII.  Sed  et  hoc  studîosum  vobis  esse  volumus  ;  ut  si  quid 
în  veteribus  non  bene  positum  libris  inveniatis  ,  vel  aliquod  su- 
perfluum,  vel  minus  perfectum,  supervacuâ  longitudine  semotâr 
et  quod  imperfectum  est ,  repleatis  ,  et  omne  op'us  moderatum  et 
quam  pulcherrimum  ostendatis.  Hoc  etiam  nihilominus  obser- 
vando  :  ut  ,  si  aliquid  in  veteribus  legibus  vel  constitutionibus 
quas  antiqui  in  suis  libris  imposuerunt,  non  rectè  scriptum  inve- 
niatis ;  et  hoc  reformetis  ,  et  ordini  moderato  tradatis  ;  ut  hoc 
videatur  esse  verum  ,  et  optimum  ,  et  quasi  ab  initio  scriptum  , 
quod  a  vobis  electum  ,  et  ibi  positum  fuerit  ;  et  nemo  ex  compa- 
ratione  veteris  voluminis  quasi  vitiosam  scripturam  arguere  au- 
deat.  Cùm  enim  lege  antiquâ  quse  regia  nuncupabatur,  omne  jus 
omnisque  potestas  populi  romani  in  imperatoriam  translata  sunt 
potestatem  ;  nos  verô  sanctionem  omnem  non  dividitnus  in  alias 
et  alias  conditorum  partes  r  sed  totam  nos  tram  esse  volumus  : 
quid  possit  antiquitas  nostris  legibus  abrogare?  Et  in  tantum  vo- 
lumus eadem  omnia  ,  cùm  reposita  sunt  (i)  ,  obtinere  :  ut ,  etsi 
aliter  fuerant  apud  veteres  conscripta  ,  in  contrarium  autem  in 
positione  (  aliàs  in  compositione  nostra  )  inveniantur ,  nullum, 
crimen  scripturse  imputetur,  sed  nostrae  electioni  hoc  ascribatur. 

§.  VIII.  Nulla  itaque  in  omnibus  prœdicti  codicis  membrîs 
Àvtivo[ai*  (  sic  enim  a  vetustate  Grœco  vocabulo  nuncupatur) ,  ali- 
quem  sibî  vindicet  locum  (2)  ;  sed  sit  una  concordia  ,  una  conse- 
quentia ,  adversario  nemine  constituto. 

§.  IX.  Sed  et  similitudinem  (3),  secundùm  quod  dictum  est, 
ab  hujusmodi  consummatione  volumus  exulare  -r  et  ea  quse  sacra- 
tissimis  constitutionibus  quas  in  codicem  nostrum  redegimus, 
cauta  sunt ,  iterùm  poni  ex  veteri  jure  non  concedimus;  cùm  diva- 

atque  Ulpiani  in  Papiniani  corpus  fadas ,  prœcipimus  infirtnari.  Sup.   d". 
1.  un.  cod.  Theod.  de  resp.  prudent. 

(1)  Id  est,  rjualiter  in  hoc  digestorum  opère  posita  fuerint 

(2)  Ita  rectè  prsecipit  Justinianus.  Quod  aliter  fueiit  imnletum,  via, 
.supra  praefat.  part.  3.  cap.  i.n.  1. 

(3)  Id  est,  duas  sententias  scu  leges  quee  idem  sonenf. 
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jusqu'ici,  par  respect  pour  le  grand  Papinîen.  Si  vous  en  dis- 
tinguez qui  puissent  servir  de  supplément  ou  d'interprétation  aux 
opinions  du  savant  Papinien  ,  ne  balancez  pas  à  les  admettre  au 
nombre  de  leurs  lois  ;  (  d'autres  lisent  à  leur  donner  force  de 
loi).  Tous  ceux  dont  vous  aurez  accueilli  les  opinions  ,  auront 
l'autorité  des  plus  habiles  jurisconsultes  ,  comme  s'ils  avaient 
créé  nos  propres  ordonnances  ,  ou  comme  si  leurs  ouvrages 
étaient  émanés  de  nous  mêmes  ,  puisqu'ils  deviennent  en  effet  les 
nôtres  ,  par  la  sanction  que  nous  leur  donnons  ,  et  que  le  prince 
qui  a  perfectionné  une  conception  qui  était  susceptible  de  l'être, 
ne  mérite  pas  moins  d'éloges  que  son  premier  auteur. 

§.  VII.  Nous  voulons  surtout  que  vous  retranchiez  tout  ce 
qui  vous  paraîtra  superflu ,  imparfait  ou  défectueux ,  dans  les  ou- 
vrages des  anciens,  afin  que  le  vôtre  offre  un  chef-d'œuvre  sans 
défaut.  Vous  aurez  également  soin  de  réformer ,  corriger  et  clas- 
ser par  ordre  de  matières  ,  les  lois  anciennes  et  les  constitutions 
des  princes  que  les  anciens  auraient  mal  rapportées ,  afin  qu'on 
puisse  regarder  comme  vrai,  comme  bon  et  comme  ayant  été  an- 
ciennement écrit,  tout  ce  que  vous  aurez  rédigé  vous-mêmes,  et 
que  personne  ne  puisse  l'arguer  d'erreur  en  le  comparant  aux 
ouvrages  où  vous  l'aurez  puisé.  Et  comme  toute  la  puissance  et 
tous  les  droits  du  peuple  romain  ont  été  transmis  à  l'empereur  par 
l'ancienne  loi  appelée  la  Loi  royale,  nous  voulons  que  l'auto- 
rité des  lois  ne  soit  pas  divisée  entre  leurs  auteurs ,  mais  qu'elles 
n'en  aient  point  d'autre  que  celle  qu'elles  auront  reçue  de  nous  y 
et  que  celle  qu'elles  avaient,  demeure  abrogée.  Nous  prétendons 
même  que  tout  ce  que  vous  aurez  inséré  dans  votre  recueil ,  ait 
force  de  loi  (i) ,  de  manière  que  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
en  opposition  avec  les  anciens  écrits ,  on  ne  vous  l'impute  pas  à 
erreur,  mais  qu'on  regarde  la  loi  contraire  dans  votre  ouvrage 
(  d'autres  lisent  d'ans  notre  ouvrage  )  y  comme  l'effet  de  la  préfé- 
rence que  nous  lui  avons  donnée. 

§.  VIII.  Qu'il  ne  se  trouve  donc  dans  toute  cette  collection 
aucune  antinomie  (c'est  le  nom  que  les  Grecs  donnent  à  la  con- 
tradiction entre  deux  lois)  ,  et  que  tout  y  soit  dans  un  accord  qui 
ne  donne  lieu  à  aucun  reproche  d'inconséquence  (2). 

§.  IX.  Nous  voulons  même ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  ^ 
qu'il  ne  s'y  présente  pas  deux  lois  sur  le  même  objet  (3)  ;  nous 
ne  voulons  pas  non  plus  que  vous  y  transportiez  les  constitu- 
tions des  princes ,  déjà  insérées  dans  notre  code  comme  faisant 


d'UIpien   sur  les    écrits  de  Papinien  Sup.  d.  I.  un.  cod.    T/iod.  de  rcsp. 
prudent. 

(1)  C'est— à-dire,  soit  observé  tel  que  vous  l'aurez  rédigé. 

(2)  Justinien  l'avait  ainsi  voulu,  Voy.  sur  lamanière  dont  ses. intention, 
furent  remplies  ,  notre  préface. 

(3)  C'est-àr-dirc  ,  deux  lois  qui  règlent  la  même  chose* 
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Kum  constîtutïonum  sanctio  sufficit  ad  eorum  auctoritatem  :  mai 
forte  vel  propter  divisionem ,  vel  propter  repletionem  ,  vel  prop- 
ter  pleniorem  indaginem  hoc  contigerit;  et  hoc  tamen  perrarô  ,  ne 
ex  continuatione  hujusmodi  lapsus  oriatur  aliquid  in  tali  prato 
spinosum. 

§.  X.  Sed  et  si  quae  leges  in  veteribus  libris  positse,  jam  iit 
desuetudinem  abierunt;  nullo  modo  vobiseasdem  ponere  permit- 
timus.  Cùm  hœc  tantummodo  obtinere  volumus  quse  vel  judicio- 
rum  frequentissimus  ordo  exercuit ,  vel  longa  consuetudo  hujus 
al^ue  urbis  comprobavit  ;  secundùm  Salvii-Juliani  scripturam  (i; 
quce  indicat  debere  omnes  civitates  consueludinem  Rornœ  sequi , 
fjuœ  caput  est  orbis  terrarum ,  non  ipsani  alias  civitates.  Romam 
autem  intelligendum  est  non  solùm  veterem,  sed  etiam  regiam 
nostram  (2)  quae  Deo  propitio  cum  melioribus  condita  est  augu- 
riis  (3). 


§.  XI.  Ideo  jubemus  dnobus  istis  codicibus  omnia  gubernarî; 
uno  constitutionum  ;  altero,  juris  enucleati,  et  in  futurum  codi- 
cem  compositi  (alias  componendi  )  :  vel  si  quidaliud  a  nobis  fue- 
rit  \womu\gdilum,  institutionuni  vicem  obtinens  (4)  ;  ut  rudis  ani- 
mus  studiosi ,  simplicibus  enutritus ,  faciliùs  ad  altioris  pruden- 
tise  redigatur  scientiam. 


§.  £11.  Nostram  autem  consummationem ,  quœ  a  vobis  Deo 
adnuente,  componetur,  Digestorum  vel  Pandectarum  nomen  ha- 
bere  sancimus  :  nullis  jurisperitis  in  posterum  audentibus  com- 
mentarios  illi  applicare ,  et  verbositate  suâ  supradicti  codicis  com- 
pcndium  eonfundere  (  quemadmodum  in  antiquîoribus  factum  est  )  ; 
cùrn  per  contrarias  interpretantium  sententias  totum  jus  penè  con- 
lurbatum  est.  Sed  sufficiat  per  indices  tantummodo  et  titulorum 
subtilitatem ,  qu.-e  najànTXa  nuncupantur  quœdam  admonitoria 
ejus  facere;  nullo  ex  interpretatione  eorum  vitio  oriundo. 

§.  XIII.  Ne  autem  per  scripturam  aliqua  fiatin  posterum  dubi- 
tatio  :  jubemus  non  per  siglorum  (5)  captiones  et  compendiosa 

(1)  L.  32.  ff.  de  legibus. 
(0.)  Constantinopolim. 

(3)  Propter  Rémi  caedem  in  ipsâ  murorum  Romae  veteris  construction* 
a  ftomulo  f'actam. 

(4)  Has  institutionês  postea  promulgavit  XI  kal.  decembr. ,  uno  mense 
ante  eam  quam  hîc  annunciat  futur  a  m  promulgationem  Pandectarum. 

(5.)  Siffla  vel  singlœ ,  notac  brèves  quibus  librarii  utebantur  in  conscrit 
bendis  libr'të  [abréviations). 
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partie  du  droit  ancien ,  parce  qu'elles  ont  une  sanction  suffisante 
dans  celle  de  leurs  auteurs;  à  moins  que  vous  jugiez  en  avoir  be- 
soin pour  faciliter  vos  divisions,  pour  compléter  vos  sujets,  ou 
pour  aider  à  l'exactitude  de  vos  recherches  ;  transfusion  que  vous 
éviterez  cependant  le  plus  qu'il  vous  sera  possible,  pour  ne  pas 
jeter  des  épines  dans  un  pareil  champ,  par  ces  répétitions. 

§.  X.  Nous  vous  défendons  expressément  de  réhabiliter  dans  ce 
recueil  les  lois  anciennes  qui  sont  tombées  en  désuétude ,  parce 
que  nous  ne  voulons  donner  force  de  loi ,  qu'à  ce  qui  a  été  cons- 
tamment observé  dans  l'usage  et  dans  les  jugemens  rendus  par  le 
sénat  de  notre  capitale ,  estimant ,  d'après  Salvius  Julien ,  qne 
Rome,  capitale  de  tout  l'empire,  ne  doit  pas  adopter  les  coutumes 
des  autres  villes ,  et  que  c'est  aux  autres  villes  à  adopter  les  usages 
de  Rome  ;  car  ce  que  dit  à  cet  égard  Salvius  Julien ,  ne  doit  pas 
s'entendre  seulement  de  l'ancienne  ville  de  Rome ,  mais  doit  éga- 
lement s'appliquera  notre  ville  impériale  de  Constantinople  (i), 
qui,  par  la  grâce  de  Dieu,  a  été  fondée  sous  de  plus  heureux  aus- 
pices (2). 

§.  XI.  C'est  pourquoi  nous  voulons  qu'on  juge  partout  con- 
formément à  ces  deux  codes ,  c'est  à-dire  ,  à  celui  des  constitu- 
tions,et  à  celui  des  lois  que  vous  avez  rédigées,  ou  plutôt  (comme 
lisent  d'autres),  que  vous  allez  rédiger;  auxquels  nous  pourrons 
ajouter  par  la  suite  un  nouvel  œuvre  en  forme  «Tlnstitutes  (3J , 
afin  que  l'esprit  encore  faible  du  jeune  et  studieux  légiste ,  bientôt 
nourri  de  principes  simples  et  purs ,  puisse  s'élever  plus  facile- 
ment à  la  hauteur  de  la  jurisprudence  la  plus  étendue. 

§.  XII.  Nous  ordonnons  que  ce  code  de  lois,  que  vous  allez 
rédiger  avec  l'aide  de  Dieu,  soit  intitulé  Digestes  ou  Pandectes, 
et  nous  défendons  aux  jurisconsultes  d'oser  en  faire  des  commen- 
taires, et  d'en  altérer  la  clarté  et  la  concision  par  de  verbeuses 
interprétations ,  dont  leurs  pareils  avaient  ainsi  inondé  le  droit 
civil,  qui  s'était  perdu  dans  l'abîme  des  contradictions  des  com- 
mentateurs. 11  suffira  donc  de  mettre  au  commencement  des  ti- 
tres ,  des  sommaires  et  des  avertissemens ,  appelés  paratitles,  qu'on 
ne  puisse  pas  corrompre  par  l'interprétation. 

§.  XIII.  Et  afin  que  la  manière  dont  vous  l'aurez  écrit,  ne  puisse 
pas  faire  naître  de  difficultés,  nous  vous  défendons  d'employer  en 
écrivant,  ces  abréviations  énigmatiques  (4-) 7  et  ces  signes   équi- 

(1)  Constantinople. 

(2)  A  cause  du  fratricide  commis  par  Romulus,  pendant  qu'on  construi- 
sait les  murs  de  l'ancienne  Rome. 

(3)  Il  publia  ces  inslitutes  le  11  des  kaîendcs  de  décembre,  un  mois  avant 
la  promulgation  des  Pandectes  qu'il  annonce  ici. 

(4)  Ces  sigla  ou  singlœ  e'taient  des  abre'viatioivs  dont  les  copistes  se  ser- 
raient pour  indiquer  les  livres  d'un  ouvrage. 
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enïgmata  quse  multas  per  se  et  per  suum  vitïum  antinomias  (i) 
induxerunt,  ejusdem  codicis  textum  conscrïbi;  etiamsi  numéros 
librorum  significatur ,  aut  aliud  quicquam.  Nec  enim  per  specialia 
sîgla  numerorum  manifestari ,  sed  per  litterarum  consequentiam 
explanari,  concedimus. 

§.  XIV.  Haec  îgîtur  omnia  Deo  placido  facere  tua  prudentia 
unà  cum  aliis  facundîssimis  viris  studeat ,  et  tam  subtili  quàm  ce- 
lerrimo  fini  tradere  ;  ut  codex  consummatus ,  et  in  quinquaginta 
libros  digestus  offeratur  in  maximam  et  seternam  rei  memoriam  , 
Deique  omnipotentis  providentiae  {Florent,  prudentise)  argumen- 
tum,  nostrique  imperii  vestrique  ministerii  gloriam.  Data  XVI II 
kalend.  januarii ,  Lampadio  et  Oreste  viris  clarissimis  consulibus  53o. 


N.  B.  Hœc  Jusliniani  constitutio ,  cum  duplici  altéra  de  con- 
FIRMATIONE  DlGESTORUM  ad  senatum  et  omnes  populos  (cujus 
summam  supra  exposuimus  in  prœfatione  noslrà  part.  3.  cap.  i , 
art.  i.  §.  3.)  supplenl  lotum  iilulum  codicis  de  veteri  jure  enu~ 
cleando. 

(i)  Adhuc  tamen  vîtia  quœdam  ex  antiquorum  siglorum  errore  in  Pan- 
dectis  deprehcntli  facile  est  :  V.  G.  in  /.  7.J/.  de  capit.  minut.  (quam  vid. 
d.  lit.  n.  S.f  cum  nota  et  aliis.  Antinomias  autem  ex  hoc  vitio  nullas  ad-* 
vertimus. 
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voqucs  qui  ont  produit  par  eux-mêmes,  ou  par  l'abus  qu'on  en 
a  fait,  tant  d'antinomies  (i) ,  lors  même  qu'il  serait  besoin  d'indi- 
diquer  le  nombre  des  livres ,  ou  tout  autre  chose  de  ce  genre ,  car 
nous  voulons  que  tout ,  jusques  aux  nombres ,  y  soit  écrit  en 
lettres  et  non  en  chiffres. 

§.  XIV.  Donnez  donc  tous  vos  soins,  ainsi  que  les  savans  ju- 
risconsultes qui  vous  sont  associés ,  à  ce  que  ce  plan  et  nos  inten- 
tions soient  fidèlement  remplis ,  avec  la  grâce  de  Dieu ,  le  mieux 
et  le  plus  promptement  qu'il  vous  sera  possible ,  afin  que  votre 
recueil  divisé  en  cinquante  livres ,  devienne  un  monument  éternel 
de  la  protection  que  la  divine  Providence  (le  texte  fjorentin  porte 
prudence)  nous  a  accordée ,  de  la  gloire  dont  elle  a  comblé  notre 
règne ,  comme  de  celle  dont  elle  aura  couronné  votre  zèle  pour 
notre  service  et  le  bien  public.  Donné  le  18  des  kajendes  de  jan- 
vier, sous  le  consulat  mémorable  de  Lampade  et  d'Oreste,  l'an 
de  J.  C.  53o. 

N.  B.  Cette  constitution  de  Justinien ,  et  les  deux  autres  qu'il 
adressa ,  pour  la  confirmation  du  Digeste ,  au  sénat  et  aux  peuples 
de  Tempire,  dont  nous  avons  donné  le  sommaire  dans  notre  pré- 
face ,  complètent  tout  le  titre. 

(i)  Il  est  cependant  facile  de  voir  que  ces  abréviations  ont  occasionné 
quelques  erreurs  dans  la  rédaction  des  Pandectes ,  par  exemple  ,  dans  la 
/.  7. ,  etc. ,  et  ailleurs;  mais  nous  n'avons  pas  observé  qu'elles  y  aient  occa- 
iionné  d'antinomies. 
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IND  EX 

QUI   JUSTINIANEUS  DIGITUR, 

SEU 

CATALOGUS 

OPERUM  JUR1SC0NTSULT0BUM  EX  QUIBUS  PANDECT.B  EXCERPT/E 

SUNT. 

Index  ilte  Pandectis  florentinis  prœfixus ,  eos  tantùm  jurîscon- 
sultos  complectitur  (numéro  triginta  et  octo)  quorum  nomina  va* 
riis  Pandectarum  legibus  inscribuntur ,  utpotc  quae  ex  eorum  opé- 
rions excerpfce  sint;  non  autem  cseteros  omnes  quorum  sententiae 
ab  bis  referuntur ,  de  quibus  sirnul  egimus  suprà  in  prœfatione 
nostrà,  part.  2.  cap.  1.  liunc  indicem  qualis  e  grœco  in  latinum 
sermonem  versus  in  plerisque  Pandectarum  editionibus  praesertim- 
que  in  editione  D.  Gothofredi  exhibetur,  hîc  etiam  exhibebimus  : 
qui  bus  dam  seu  notatis  seu  additis  ad  illius  aut  inteliigentiam  aut 
supplementum.  Nec  enim  integer  omnino  qualem  Justinianus  des- 
cribi  jusserat,  ad  nos  pervenisse  meritô  creditur  :  imô  tam  mutta 
in  eo  desunt  jurisconsultorum  opéra,  ut  vix  credibile  sit  eum-* 
dem  bunc  esse  de  quo  in  proem.  de  cotiftrmat  digest.  §.  20. 


Textus  indicis  litteris  titalicis  distinguetur. 

Ex  quot  anliquis  Auctoribus  et  Libris  ab  his  factis ,  com- 
position est  prassens  Digestorum  seu  Pandectarum  piis- 
siml  Imperatoris  Justiniani  opus. 

JULIANI.  Digestorum libri  nonaginta ,  seu libri  §o(ï)Commen- 
tariorwn  ad  Edîcta  Prœtorum  ab  ipso  incertum  ordinem  digesta 
et  Edicti  perpetui  nomine  donata  (2)  ;  ad  Minicium  libri  sex  ;  ad 
Urseium  libri  quatuor  ;  id  est ,  libri  Notarwn  seu  Comrnentariorum 

(1)  Alii  volunt  99.  Etquidem  lex  Sz.ff.  de  legib.  inscribitur  ex  libra 
nonagesimo-quarto  Digestorum  Juliani. 

(2)  Digestorum  ergo  nomen  Justiniano  longé  antiquius.  Commune  fuit 
hoc  vocabulum  iis  omnibus  operibus  in  quibus  arte  quàdam  et  certo  ordine 
îractabantur  matcriae ,  per  gênera  nempe  ,  per  specics  ,  ac  defmitiones,  unde 
unum  veluti  corpus  coalesceret.  Hinc  est  quod  Julianus  Edictumperpetuuni 
quod  Hatlriani  jussu  ex  confusis  antea  et  vagantibus  praetorum  aliorumque 
inagistratuum  edictis  composuit,  digestum  appellaveratj  quasi  Edictorum 
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INDEX 

ATTRIBUÉ   A    JUSTINIEN, 

ou 

CATALOGUE 

DES  OUTRAGES  DES  JURISCONSULTES  DONT  LES  PANDECTES  ONT 
ÉTÉ  TIRÉES. 

1j'  i  N  D  E  x  qu'on  trouve  en  tête  des  Pandectes  florentines ,  ne 
contient  que  les  noms  des  trente-huit  jurisconsultes  cités  dans  les 
titres  des  lois  que  renferment  les  Pandectes  ,  et  des  ouvrages  des- 
quels elles  sont  extraites.  Il  ne  parle  point  de  tous  ceux  dont  ces 
trente-huit  jurisconsultes  ont  rapporté  les  opinions,  et  que  nous 
avons  signalé  nous-mêmes  dans  notre  préface.  Nous  donnerons, 
ici  cet  index  tel  que  l'offre  la  traduction  du  grec  en  latin ,  tel  qu'il 
se  trouve  dans  la  plupart  des  éditions  des  Pandectes ,  surtout  dans 
celle  de  D.  Godefroy,  avec  quelques  notes  et  quelques  additions 
qui  en  faciliteront  l'intelligence,  et  en  formeront  un  supplément  ; 
car  on  est  fondé  à  croire  qu'il  ne  nous  est  parvenu  ni  entier,  ni 
tel  que  Justinien  avait  ordonné  de  le  rédiger  ;  et  il  y  manque  même 
un  si  grand  nombre  des  ouvrages  des  jurisconsultes ,  qu'il  est  bieo. 
difficile  de  le  reconnaître  pour  celui  dont  il  est  fait  mention  dans 
ia  préface  de  Confirmatione  digest.  §.  ao. 


Note  de  l'Éditeur.  Cet  Index  de  Justinien  ne  devant  être 
consulté  que  par  des  personnes  qui  savent  nécessairement  le  latin, 
et  ne  renfermant,  d'ailleurs,  que  de  simples  indications,  incapables 
d'embarrasser  un  seul  instant  le  lecteur ,  nous  avons  jugé  conve- 
nable de  supprimer,  comme  superflue 3  la  traduction  qui  en  ayait 
été  faite  dans  la  première  édition. 
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ail  opéra  jurisconsultorumMiniciiet  Urseii;  de ambiguitalibus  (i) 
liber  unus,  seu  singularis. 

Prœter  libros  in  hoc  indice  contentos,  scripsit  Julianus  libros 
Epislolarurn ,  quorum  vicesimus  laudatur  in  /.  Sy.Jf'.  de  iegalis  i°. 
his  verbis  :  Af ricanas  libro  vigesimo  Epistolarum  apud  Julianwn 
quœrit.  Quae  verba  sic  rectè  intelligit  Grotius,  ut  in  hoc  Episto 
larwn  Juliani  libro ,  Julianus  ad  quaestionem  sibi  ab  Africano  pro- 
positam  responderit. 

Ad  Julianum  notaverunt  Mauricianus ,  Africanus,  Marcellus , 
Cerbidius-Scsevola ,  Paulus  :  infra  suis  locis. 

Papiniani.  Quœstionwn  libri  triginta-septem  :  quo  nomine  in- 
telligendi  sunt  tractatus  uberiores  de  variis  juris  civilis  materiis  ; 
responsorum  libri  decem  et  novem ,  seu  brevium  rescriptorum  ad 
ea  de  quibus  consulebatur  ;  definitionum  libri  duo ,  continentes 
scilicet  juris  régulas  et  nominum  juris  definitiones  ;  de  Adultéras 
libri  duo  :  de  Adulteriis  (rursus)  liber  unus,  seu  singularis; 
Âç-uvûjjukwv  (2)  liber  unus. 

Notaverunt  ad  eum  Ulpianus,  Marcianus ,  Paulus.  Eum  etiam 
laudat  saepissime  Tryphoninus. 

Q.  Mucii-sCvEVOLjE.  ôpwv  liber  unus. 

Hune  librum  axiomata  juris  continuisse  existimat  Grotius. 

Scripsit  praeterea  idem  Scaevola ,  teste  Pomponio ,  in  /.  2.  ff* 
de  orig.  jur.  libros  decem  et  octo  de  Jure  civili  qui  in  Pandectis 
laudantur. 

Ad  eum  notaverunt  Sulpitius  (/.  So.ff.  pro  socio ,  etc.)  Lselius- 
Felix  (Gell.  i5,  27.)  Pomponius  item  et  Modestinus ,  infrà. 

ALPHENI.  Digestorum  libri  quadraginta. 

Scripsit  prseterea  libros  Collectaneorum  quos  laudat  Gellius  ; 
id  est  excerptorum  ex  scriptis  jurisconsultorum  qui  ipsum  pne- 
cesserant,  et  pnecipuè  Servii-  Sulpitii  ipsius  magistri.  Inde  de- 

(  in  ordinem  Digestorum)  :  et  ab  illo  nomine ,  libri  ejus  ad  Edictum  perpe- 
tuum  Digesta  ouoque  dicta  sunt. 

Perperam  igitur  Bertrandus  eenset  aliud  opus  ad  Edictum  a  Juliano 
fuisse  compositum  :  cujus  primus  liber  laudatur  in  inscriptione  Iegis  prima; , 
ff.  de  his  qui  not.  infamiâ.  Rectè  enim  Taurellius  et  Antonius-Augustinus 
observaverunt  ita  laudari  potuisse  perpetui  Edicti  opus.  Et  verô  nihil 
aliud  quàm  ipse  tcxlus  edicti  in  hâe  lege  refertur. 

Perperam  item  colligit  Bertrandus  ex  /.  5.  cod.  de  bonis  quœ  lib.  prseter- 
missum  in  indice  singularem  Juliani  librum  de  Fundo  dotali.  Nam  trac- 
tatus Juliani  de  Fundo  dotali  in  hâc  lege  laudatus  potuit  contineri  in  libris 
ejus  Digestorum  seu  Commentariorum  ad  Edictum. 

(i)  ldest,  complectens  varias  species  seu  varios  casus,  in  quibus  ex 
scripto  aut  facto  ea  dubietas  nascitur,  ut  res  eadem  duplicem  habeat  intel- 
lectum,  qualia  multa  in  tit.ff.  de  reb.  dub. 

(2)  Àçuvofjûa  est  sedilitas  ,  quasi  curatio  urbis  ;  a  verbo  graeco  Açt> , 
urbs.  Libri  illi  igitur  continent  commentarios  ad  leges  eedilitias  ,  maxime 
illas  qu*  ad  curam  urbis  viarumque  ejus  périmèrent. 
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«umpta  videntur  quse  laudanturjn  /.  65.  §.  S.J/.  pré  socip,  et  in 
/.  jj.ff.  de  verb.  sighif. 

SÀBlNl    Juris  civilis  libri  1res. 

ïli  meritô  tribuuntur  Massurio-Sabino  :  qui  scripsit  etiam  libros 
ad  Viiellium;  id  est,  commenlarios  ad  opéra  Vitellii  jurisconsulti  : 
cujus  operis  mentis  est  in  /.  45.  ff.  de  legalis  3°,  ;  libros  Res- 
pomorum  :  l.  4-  ff.  ad  leg.  Rhod.  \  libros  Memorabitium  :  L  i44' 
Jf.de  verb.  signif.  In  his  Memorabiliuin  libris,  de  tri  11  mp lus  egit: 
tit  patet  ex  Gellio  V,  6,  adeo  ut  frustra  Bertrandus  supponateum 
singularem  librum  de  Triumphis  scripsisse. 

Laudantur  etiam  Sabini  libri  de  Indigents  apud  Gellium  IV,  g. 
et  libri  ejus  Eastorwn  apud  Macrobium ,  Saturn.  lib.  1, 

Gellius  II ,  18.  laudat  Sabini  librum  de  Furtis.  Sed  ex  hoc  ipso 
Gellii  loco  colligi  potest  non  esse  distînctum  opus  ab  ejus  libris 
Juris  cû'iiis. 

Scripsit  prseterea  Sai)inus  (ulrùm  Massurius  an  Cœlius  non  ita 
constat)  libros  ad  Ediûtum  Prœloris  urbanij  quorum  quintus 
laudatur  in  /.  18.  //.*  de  oper.  libert. 

Item  libros  .  issessoriorum  ;  id  est,  rerum  dum  assideret  judi- 
catarum  :  cujus  operis  meminit  lex  5.  §.  8.  ff.  de  injur. 

Proculi.  Epislolarum  libri  octo,  vcl  potins  undecim  (1). 

Videtur  etiam  scripsisse  notas  ad  scripta  Labeonis;  ut  colligere 
est  ex  /.  10.  §.  \.ff.  de  negot.  gest.  et  /.  69.  ff.  de  condit.  et  de- 
monstr. 

Urseius-Ferox  ad  eum  scripsit. 

Labeoisis.  neiôavwv  (Pithanoii)  libri  octo,  id  est  probabilium; 
Posleriorum  libri  decem;  scilicet  posthumorum  operum  :  Gel-* 
lius ,  i3,  10  scripsit  prreterea  libros  ad  Ediclum  Prœloris  ur- 
bani,  quorum  prinuis  laudatur  in  /.  1.  §.  5.  ff.  de  fugiùvis ,  et  in 
î.  iQ.t//i  de  verb.  signif.  ;  item  ad  Edielum  Prœloris  peregrini, 
quorum trigesimus-unus memoratur  in  l-$-§-i-Jf.  de  dolo  malo\ 
Epistolarum  libros,  /.  3o.  §.  î.  ff.  de  usueap. 

Labeonis  commentarios  ad  legern  XII  Tabularum  laudat  Gel- 
lius I ,  12.  VII,  i5.  XX,  1. 

Ejusdem  commentariorum  Juris  pontificii  meminit  Feslus  iu 
ver»  sistére  et  spurewn. 

Scripsit  quoque  de  DU  s  animalibus  :  Scrv.  ad  JEneid.  III.  ' 

De  Disciplinis  Etruscis  ;  Fulgent.  in  verbo  manales. 

NeRATII.  Regularum  libri  qnindecim  ;  Membranarwn  libri  sep- 
lém  :  id  est,  responsorum  in  menibranis  scriptorum  (2)  ;  Rcspon- 

(1)  Mendosae  eniin  non  possunt  inscripliones  /.  69.  ff.  de  contrah. 
rmpt.  I.  \x.ff.  de  prœscript.  verb  /.  17.  de pact.  dotalibus  :  (jueê  omnefc  sic 
habent  Proculus  lib.  11.  Epistolarum. 

(1)  Ita  interpretatur  Bertrandus  :  notatque  ex  PJinio  lib.  7.  cap.  11.  iis 
quibus  visas  in fmuior  esse!,  membt marura  usum  fuisse  familiale m ,  cae- 
Uiris  eprae. 

Tome  IL  î3 
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sorumWbrl  1res  ;  adde  :  lîbrî  Epistotarum  quorum  qnarttis  lauda- 
tur in  /.  13.  §.  43.  .#  de  instruct.  vel  inslrum.  leg.  Notée  ad 
opéra  Fulcinii  :  /.  43.  ./A  de  mort.  caus.  donat;  item  ad  Plan- 
tium,  l.  5.  §.  i.j^I  de  servit,  rus  t.  prœd.  ;  libère  Nupliis , 
ex  quo  qiuedam  referuntur  a  Gellio ,  Noct.  attic.  IV ,  4- 

JavolENI.  Ex  Cctssio  lîbrî  quindecim ,  seu  excerptorum  ex 
seriptis  Cassii  ;  Epistolarum  lîbrî  quatuordccim  ;  ad  Plautium  lî- 
brî quinque  :  scilicet  notarum  ad  opéra  Plautii;  adde  :  Notœ  ad 
lîbros  Labeonis,  /.  4-2.  ff.  délibérai,  caiis.  in  quibus  notis  quan- 


inscriptione  legi 
SSel6o,ff.locati.  b 

Celsi  (i).  Digcstorum  lîbrî  trigînta  novem.  Scripsit  pneterea 
Celsus  libros  Epistolarum ,  quorum  undecimus  laudatur  in.  /. 
3o.  §.  ff.  h  de^  minorib.  ;  item  Quœstionum ,  quarum  decimus  no- 
nus  laudatur  in  1.  19.  §.  3.  ff.  deaur.  cl  arg.  légat. 

POMPONII.  Ad  Q.  Mucium,  Lectionnm  lîbrî  trigînta  novem  ; 
ad  Sabinum  lîbrî  trigînta  quinque;  Epistolarum  lîbrî  viginti; 
Variarum  Lectionum  lîbrî  quindecim  (2);  ad  Plautium  libri  sep- 
tem  ;  Fideicommissorum  libri  quinque  ;  Senatusconsultorum  libri 
quinque;  Regularum  liber  unus;  Enchiridii  libri  duo.  Scripsit 
jjrseterea  libros  :  ad  Ediclum;  quorum  septuaginta-nonus  lauda- 
tur in  /.  1.  §.  8.  ff.  Carbon  edicto  ;  de  Stipulationibus  ;  quo- 
rum octavus  laudatur  in  /.  5.  %-fin.ff.  de  usufr.  ear.  rer.  quœ 
usu ,  etc.  ;  denïque  libros  Actionum. 

Valentis.  Fideicommissorum  libri  septem.  Scripsit  pneterea 
libros  Actionum ,  saltem  septem  :  si  germana  est  lectio  codicis 
Pisaniinquo  lexfin.  ff  ut.  in  possess.  légal,  inscriptaest  :  Valens, 
lib.  7.  action.  In  vulgatis  autem  codicibus  inscribitur  Javolemis. 

MvECIANl.  Fideicommissorum  libri  sexdecim;  Publicorum  libri 
quatuordecim  ;  id  est,  de  publicis  judiciis;  adde  :  lîber  Quœstio* 
num  laudatus  in  /.  86.  ff.  de  acq.  vel  omilt.  hered.  ;  liber  ad 
Legem  Rhodiam  ex  quo  desumpta  est  lex  8.  ff.  ad.  leg.  Rhod. 

Extat  etiam  ejus  liber  de  Asse  et  Ponderibus  :  sî  inscriptioni 
fides  adhibenda  est,  quam  in  dubîum  revocat  Ant.  Augustinus, 
cùm  is  liber  post  codicem  Theodosianum  scriptus  sit. 

MAURlClAîïl.  Ad  Leges  libri  sex  :  inlellîge  leges  novas ,  Juiiam 
et  Papiam;  quae  ob  earum  singularem  prcestantiam,fcges  absque 
adjectione  aliâ  dicebantur;  adde  :  notée  ad  Julianum;  in  quibus 
eum  quandoque  carpit,  ut  in  /.  7.  §.  2.  ff.  de  pactis. 

(1)  Celsi  filii  scilicet.  Nam  in  libris  Digcstorum  in  hoc  indice  designatis 
patrem  suum  laudat  :  ut  in  /.  26.  ff.  de  legatis  23. 

.(2)  Im6  plures  ;  natn  laudantur  variarum.  cjus  Lectionum  libri  'iS  et 
34.  in  /.  \.\.  3.  et  /.  21.  ff.  de  rei  vind.  et  liber  4°-  iR  '•  *-//-  '"  9"'b. 
tous.  pign. 
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Scrïpsît  etîam  fibros  de  Pœnis;  si  vera  est  înscrîptîo  legis  3  , 
fl.  de  edcndo ,  quse  in  aliis  codieibus  inscribitur  Modeslinus. 

Terentii-Clementis.  Ad  Leges  libri  viginti  :  leges  scilicet 
Juliam  et  Papiam. 

Africani.  Quœstionum  libri  novem.  Scripsit  item  notas  ad 
Julianum. 

Marcelli.  Digcstorum  libri  triginta;  ad  Leges  libri  sex  (  Ju- 
liam et  Papiam);  Responsor um  liber  unus. 

Scripsit  prceterea  libros  Publicorum  ,  id  est  de  publiçis  judiciis; 
nnde  desumpta  est  lex  21  ff.  de  fus  qui  not.  infam.  ;  item  libros 
de  Officio  Prœsidis  j  ex  quorum  librorum  primo  est  /.  43.  ff  de 
munerib.  et  honor.  ;  denique  libros  de  Officio  Consulis  ;  quorum 
quintus  laudatur  in  /.  1  §./?«.  ff  ne  de  statu  defunct. 

Scripsit  etiam  notas  ad  Julianum  :  l.  16  ff.  de  pecul.  I.  12.  ff. 
de  auctorit.  et  cons.  tut.  ;  item  ad  Pomponium  :  L  63.  ff.  de 
acq.  vel.  omilt.  hercd. 

CERBlDll-SCyEvOL/B.  Digestorum  libri  quadragïnta  ;  Quœstio- 
num libri  viginti  ;  Responsorum  libri  sex  ;  Regularum  libri  qua- 
tuor ;  de  Quœslione  Familiœ  liber  unus ,  seu  de  quaestione  quse 
babenda  est  de  familiâ  ad  detegendos  auctores  vel  participes  cœdis 
domini  (1)  ;  Quœstionum  publiée  tractatarum  liber  unus  (in 
publico  scilicet  principis  auditorio  in  quo  Scocvola  assidebat  ). 

Scripsit  prseterea  notas  ad  Julianum  :  l.  10.  §.  i.Jf  de  peric. 
comm.  rei  vend.  Item  ad  Marcellum.  I.  11.  §.  6.  Jf.  de  donat. 
inter  vir.  uxor. 

Florentini.  Institutionum  libri  duôdecim. 

Gaii.  Ad Edictum  provinciale  libri  triginta  duo;  ad  Leges 
libri  quindecim  :  leges  scilicet  Juliam  et  Papiam  ;  ad  Edictum  ur- 
bicum  (2)  (  qui  soli  reperd  fuerant ,  libri  decem  ;  Aureorum  (3) 
libri  septem  ;  Aw<hxa£eXTov  libri  sex  :  il  est ,  libri  duodecj'm  Tabu- 
larum  seu  ad  legem  XI 1  Tab.  ;  Institutionum  libri  quatuor  ;  de  Ver- 
borum  obligationibus  libri  très  ;  de  Manumissionibus  libri  très  ; 
Fideicommissorum  libri  duo;  de  Casibus  liber  unus ,  sive  de  enu- 
cleatis  casibus  :  Regularum  liber  unus  ;  Dotalitium  liber  unus  (£)  ; 
TircOvDcafiîaç  liber  unus ,  seu  de  formula  hypothecarià  ;  ad  Edictum 
de  publicanis. 

^  Prœter  bunc  autem  qui  modo  dïctus   est  Regularum  librum 
singularem  ;  unde  desumpta  est  lex  11.  ff.  de  adoption.,  scripsit 

(1)  Inde  desumptum  videtur  quod  refertur  ex  Scœvolâ  in  /.  3i.  §.  ïoff. 
ad  senatusconsulturn  Syllanian. 

fa)  De  edicto  provinciali  et  urbico,  vide  praefat-  part.  1.  cap.  3. 

(3)  Vocantur  in  plurimarumieguminscriptione  (V.  G.  in  l.Lff.deoblîg. 
et  act)  libri  Rerum  quotidianarum  sive  aureorum  ;  id  est,  libri  de  rebu  •; 
excellentibus,  utpote  quae  sint  quotidianse  praxis.  Extat  adhuc  nunc  eorum 
epitome  ab  An-iano  Alarici  régis  consiliario  confeeta. 

(4)  I»  est  forte  liber  Caii  quem  Julianns  de  Re  uxjrid ,  appcllat  in 
çroem.  de  concept,  digest.  ad  anjccessor  §.  i. 


pîures  Regularum  libros  ;  ex  quorum  3°.  est  lex  £3.  fft  de  itija^ 
riis  ;  item  libros  ad  edictum  JEdilium-curulium  ;  ex  quorum  2°. 
est  lex  3 2  ^.  de  œdU.  edict. 

Scripsit  pneterea  libros  singulares  de  Tutelis ,  de  Testamen- 
tis  et  de  Legatis ,  qui  cum  libro  singulari  de  Re  uxoriâ  praelege- 
bantur  in  scholis  antequam  Justinianus  Pandectas  suas  edidisset  : 
ut  refert  idem  imperator  in  constitutione  sua  de  ordine  studiorum 
ad  antecessores ,  §.    i . 

Scripsit  etiam  librum  singularem  ad  legem  Gliciam  :  unde  de- 
sumpta  est  lex  4-  ff-  de  ino/f.  teàtam.  Item  librum  de  tacitis 
F idei commis  sis ,  ex  quo  est  lex  23.  de  lus  quœ  ut  indign. 
Item  libros  singulares  ad  senalusconsultum  Orphytianum  et  ad 
Tert  llianiim.  L  8.  et/.  g.  ff.  ad  senatusconsultum  Tertyll. 

Yenuleii.  Slipulationum  libri  decem  et  novem  ;  actionum  librî 
decem;  de  officio  Proconsulis  libri  quatuor;  de  pœnis,  Paga- 
norum  liber  unus  (1);  publicorum  libri  très. 

Adde  :  Interdiclorum  libri,  ex  quorum  sexto  est  lex  66.  ff.  de 
acq.  rer.  dom.  -,  libri  disputationum ,  ex  quorum  septimo  est 
lex  18.  ff'.  judicat.  solvi. 

Tert  V  Lia  AN  I.  Quœstionum  libri  octo  ;  de  Castrensi  Peculio 
liber  unus. 

Justi  (id  est,  PAPYRll-JUSTl).  Constitutionum  libri  viginti. 
Ui/PFAisr.  Ad  cdiclum  libri  octoginta  très;  ad  Sabinum  librî 
quinquaginta  et  unus;  id  est,  commentarii  seu  notse  ad  opéra 
Massurii-Sabini  ;  ad  leges  libri  viginti  {Juliam  et  Papiam); 
Disputationum  libri  decem  ;  Protribunalium  libri  decem  (2)  ;  de 
Officio  Proconsulis  libri  decem  ;  Pandectarum  (3)  libri  decem  ; 
Regularum  libri  septem  ;  Fideicommissorum  libri  sex  ;  Opinionum 
libri  sex  ;  de  Adulleriis  libri  quinque;  de  Appellationibus  libri 
quatuor;  de  Officio  Consulis  libri  très;  Institutionuni  libri  duo; 
îiegularum  (rursus)  liber  unus;  de  Censibus  libri  sex;  R.espon- 
sorum  libri  duo. 

Scripsit  etiam  libros  ad  edictum /Edilium-curulium;  ex  quorum 
desumptaî  leges  38 ,  4°  -,  et  ^.2.fJ\  de  œdil.  edict.  ;  Item  ad  legem 
JEliam-Seniiam ;  ex  quorum  quarto  est  lex  3o.  ff.  qui  et  a  quib. 
manum. 

Ejusdem,  libri  singulares.  De  Sponsalibus  ;  de  Officio  prœ- 

(1)  Hune  librum  malè  tribui  YcniAeio  censée  Grotius  :  de  quâ  te'  viJ. 
prœfaU  part.  1.  cap.   1.  n.  72. 

(2)  Yocantur  hi  libri,  omnium  Tribunalium  in  inscriptione  legum  i£ 
et  16.  ff.  de  jurisdict.  Yidetur  in  lus  tractasse  Ulpianus  de  his  quœ  ad  juri>- 
dictioaem  pertinent.  — 

(3)  Ita  vocabantur  ante  Justinianum  libri  quorumdam  jurisconsullorum 
(ut  nie,  et  inî'ra  Modestini  )  non  quôd  ad  oinne  scientiarum  genus  perti- 
nereul  (  nncmadinodum  oliui  anibiliosè  inscriptum  legimus  librum  tjucm- 
dam  Tu  Mû  Tyronis  apurl  Gcllium  XIII,  9.)  sed  quia  omne  jus,  id  est, 
varios  de  quÀlibct  juris  maturià  traclatus  ordine  digestos  continerent. 
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fecti  urbi;  de  Officio  Prœfecti  vigilum;  de  Officio  Curatoris 

reipublicœ;  de  Officio  Prœtoris  Tutelaris  ;  de  Officio  Quœstoris. 

Adde  :  de  Officio  consulariurn  (ut  vel  magis  puto  legendum) 
de  Officio  Consulis;  unde  dcsumpta  lex  25  ff  de  reb.  cred. 
Excusationum ,  ex  quo  est  lex  j.jf.  de  excusai. 

Pauli.  Ad  Edictum  libri  octoginta  ;  Quœstionum  lihri  vi- 
gïnti-sex  ;  Responsorum  libri  viginti-tres  ;  Brevium  libri  vigiuti- 
tres;  id  est,  brevium  edietorum  a  Paulo  editorum  et  commentariis 
îllustratorum  (i);  ad  Plautium  libri  sexdecim ,  seu  notarum  ad 
Seripta  Plautii  ;  ad  Leges  libri  deeem  (Juliam  et  Papiam)  ;  Régu- 
lant m  libri  septem;  Regularum  (iternm)  liber  unus;  sententiarum 
seu  Faclorum  (2)  libri  sex  ;  Sententiarum  libri  quinque  :  scilicet  re- 
ceptarum  sententiarum,  de  qnibus  vid.  prsefat. pag.  364;  adNera- 
tium  libri  quatuor  ;  adVilcllium  libri  quatuor  (id  est,  notarum  ad 
Opéra Vitellii  et  Neratii)  \  FideicommissorumMhn  très  ;  Decretorum 
libri  très  (3) ,  seu  collectio  sententiarum  imperialium  in  cognitio- 
tiibus  prolatarum  (4)  ;  de  Adulteriis  libri  très  ;  Manualium  libri 
très;  Instilutionum  libri  duo;  de  Officio  Proconsulis  libri  duo; 
ad  legem  JEliam-Scnliam  libri  septem  ;  ad  Legem  Juliam  libri 
duo  ;  Regularum  (tertio)  liber  unus  ;  de  Censibus  libri  duo. 

Adde  :  libri  ad  Sabinum ,  ex  quorum  47°-  est  l°x  l2 -  ff-  de 
oblig.  et  act.  ;  de  Jure  Fisci ,  ex  quorum  i°.  est  lex  5.  ff.  de 
his  quib.  ut  indign.  ;  Item  ad  Edictum  JEdilium-Curulium ,  ex 
quorum  20.  desumptœ   sunt  leges  41   et  4-4-  jf  de  œdil  edict. 

Scripsit  praeterea  notas  ad  Labeonem  (cujus  etiam  Pithanon 
libros  cpitomavit , /.  78.  et  79.  ff.  de  rei  vind.)  item  ad  Javo- 
lenum,  /.  60.  ff.  de  acq.  vel  omitl.  hered.}  ad  Julianum,/.  f^.ff. 
de  rescind.  vend.  ;  ad  Scœvolam,  /.  26.  ff.  qui  et  a  quib.  manum.  s 
ad  Papinianum  ,  /.  i.Jf  de  çffic.  ejus  cui  mand.  est  jurisd. 

Alfeni  quoque  digesta  pluribus  libris  epitomavit  :  qui  libri  di- 
cuntur  Digeslorum  a  Paulo  epitomatorum ,  vel  epitomaruin  Alfeni 
Digestorum, 

Ejusdem  ,  Libri  singulares.  De  Pœnis  Paganorum  ;  de  Pœnis 
militum  ;  de  Pœnis  omnium  Legum  ;  de  U suris  ;  de  Gradibus 
et  Affinibus  ,•  de  jure  Codicillorum  ;  de  excusationibus  Tutela- 
rum  ;  ad  Regulam  Calonianam  ;  ad  Senatusconsultum  Orphi- 
tianurn;  ad  Senatusconsultum  Tertyllianum  ;  ad  Senatuscon- 

(1)  Conjicit  autcm  Bertrandus  brevia  Edicta  dici  ilta  <]use  non  continc- 
kantur  in  opère  Edicti  perpetui  a  Juliano  composai  ;  sed  quae  e  re  natâ  et 
prout  negotia  oriebanlur,  a  praetoribus  proposita  fucrant. 

(2)  Intellige  collcctionem  variorum  factorumscu  specierum  judicatarum- 

(3)  Seu  potiùs  sex.  Sic  enim  fert  inscriptio  legis  1^.  ff.  de  fur.  patron' 
Paulus  imperialium  sententiarum  in  rognitionibus  prolatarum  ,  sive  de- 
cretorum ex  libris  sex ,  libro  primo.  Item  legis  ^i.ff  de  hered.  instit.  Sed 
très  duntaxat  hîc  nominantur ,  quia  ex  tribus  tantùm  prioribus  cxccrptse 
«unt  in  Pandectis  sententiae. 

(4)  Décréta    enim    dicebantur   sententiae  quas  imperator  in    causavuoi 
,  co^nitionibus  cum  suo  consilio  et  sibi  adfiucutibus  [uri-spciilis  profcicb^t. 
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sultum  Éyllanianum  ;  ad  Senatusconsultum  Velleianum  ;  ad 
Senatusconsullum  Lihonianum  seu  Claudianurn  ;  de  Officia 
Prœfecli  vigilum ,  de  Officio  Prafecli  urbi  ;  de  Officio  Prœ- 
toris  tuielaris  ;  de  extraordinariis  Crirninibus  ;  ad  municipalcm 
Legem ,  îd  est ,  de  jure  quo  utuntur  municipia  ;  de.  publicis  Judiciis. 

Séries  Librorum  sîngularium  Pauli.  De inofficioso  Testamento  ; 
de  septemviralibus  (i)  Judiciis  ;  de  Jure  singulari  ;  de  secundis 
Tabulis  ,  îd  est ,  de  substitutionibus  pupillaribus;  ad  Orationem 
Divi  Severi  ;  ad  Orationem  Divi  Marci  j  ad  Legem  Velleiam  ; 
ad  Legem  Cinciam  ;  ad  Legem  Falcidiam  ;  de  tacito  Fideicom- 
misso  ;  de  Portionibus  quœ  Liberis  damnatorum  conceduntur , 
de  Juris  et  Facli  ignorantid  ;  de  Adulteriis  ;  de  Inslructo  et 
Instrumente)  ;  de  Appellationibus  ;  de  Jure  Libellorum  ;  de  Tes- 
tamentis ,  de  Jure  Patronatûs  ;  de  Jure  Patronatûs  auod  ex 
Lege  Julid  et  Papid  venit  ;  de  Actionibus  j  de  concurrentibus 
sïclionibus  ;  de  intercessionibus  Feminarum  ;  de  Donationibus 
inter  Virum  et  Uxorem;  de  Legibus  ;  de  legitimis  Hereditatibus  ; 
de  Libertatibus  dandis  ;  de  Senatusconsultis. 

Alios  etiam  libros  singulares  scripsit  :  ad  Legem  Fusiam-Ca-+ 
niniam  ,  ex  quo  est  lex  3j.  jf  de  condit,  et  demonstr ;  de  Cogni- 
tionibus  ,  ex  quo  est  lex  9.  Jf.  de  conjirmando  lut.  ;  de  Officio 
Assessorum  ,  ex  quo  est  lex  fin.  de  qffic.  prœsid  ;  ad  Senatus- 
consultum Turpillianum y  ex  quo  est  lex  îak.JJ'.  de  rilu  nupt.  ;  de 
Conceptione*Formularum ,  ex  quo  est  lex  20.  Jf.  de  except.  ;  de 
variis  Lectionibus  ,  ex  quo  desumptas  lex  18.  Jf,  de  inslit.  act. , 
l.  1.  Jf.  de  oper.  libert.  ,1.  22.  f/.  de  exception  ;  de  Dotis  repe- 
titione  ,  ex  quo  est  lex  68.  Jf  de  reg.  jur.  ;  de  Assignatione 
Liberlorum ,  ex  quo  est  leg.  59.  Jf.  de  ritu  nupt.  ;  de  libcrali 
causa,  ex  quo  est  lex  33./^!  de  libéral,  caus.  qui  forte  idem  est  ac 
liber  de  Articulis  Liberalis  causa? ,  ex  quo  est  lex  l+\.  ff.d.  lit.  ; 
denique ,  déforma  Testamenti ,  ex  quo  lex  ?&.Jf.  de  legatis  3°. 

Tryphonini.  Disputalionum  libri  viginti-unus. 

Scripsit  etiam  notas  ad  Scaevolae  digestorum  libros  ;  ut  patet 
ex  /.  58.  ff.  de  admin.  et  peric.  tulor. 

Callistrati.  De  Cognitionibus  libri  sex.  ;  Edictorum  moni- 
toriorum  (2)  libri  sex.  ;  de  Jure  Fisci  libri  quatuor  ;  Insltiu- 
lionum  libri  très  ;  Quœsiionum  libri  duo. 

Menandri.  Militarium  libri  quatuor  ,  seu  de  re  militari. 

Marciani.  Inslitutionum  libri  sexdecim  ;  Regularum  libri 
qui  n  que  ;  de  Appellationibus  libri  duo  ;  Publicorum  libri  duo. 

Ejusdem  (Marciani)  libri  singularis.  De  Delaloribus  liber 

singularis  ;  r7ro8*Jcap(ac  liber  singulares  ,  seu  de  formula  hypothe- 

■  .i  .■..,■  i  1  ..11'        ■    ji— — —  1 .1        « 

(1)  Alibi  centumviralîbus  :  quae  lectio  forsitan  rectior. 

(2)  Edic.ru  quae  prxtores  proponebant  quomodo  jus  dicturi  essent ,  et  e* 
quorum  collection  e  Juiianus  opus  Edicti  perpetui  çomposuit,  monitoria 
appellabantur  :  quasi  his  monereutur  cives  de  jure  quoil  praetor  cssttt  diç-» 
taru>.  lu  Bcrtraudus. 


(  *99  ) 
caria  ;  aclSenatusconsultum  Tuîpillianum  liber  singularis  ;  scripsit 
praeterea  notas  ad  Papinianum  ,  quarum   mentioncm  fecit  Justi- 
nia  nus  suprà  in  proem  ;  de  concept,  digesl.  §.  6. 

\idetur  etiam  collegîsse  constitutiones  imperatoris  Severi  ;  ex 
his  verbis  /.  i.  cod.  de  comm.  serv.  manum  :  Inventa  est  cons- 
tat/ tio  apud  Marcianum  in  constitution! bus  Divi  Severi. 

Scripsit  quoque  libros  Digeslorum  :  si  fides  adhibenda  ins- 
criptioni  /.  17.  Jf.  de  J'und.  dot.  Venim  mendosam  eam  putat 
G  rotius ,  et  legi  oportere  Marccllus  pro  Marcianus. 

Galli  (hic  in  inscriptionibus  legum  vocatur  Julius-ÀQUILA) 
A  quille  ;  responsa. 

Modestie  1.  Responsorum  libri  novemdecim  ;  Pandectarum 
libri  duodecim  ;  Regularum  libri  decem  ;  Diflèrenliarum  libri 
novem ,  id  est  variarum  difTerentiarum  quas  jus  civile  statuit ,  sive 
inter  personas  ^  sive  inter  res  ,  sive  inter  varia  negotia  ciyilia  ; 
Excusationum  libri  sex  ;  de  Pœnis  libri  quatuor. 

EjusdEM.  Libri  singulares  ;  de  Prœscriptionibus  ;  de  inqfficioso 
Tcstamento;  de  Manumissiônibus  ;  de  Legatis  et  Fideicommissis ; 
de  Testamcntis  ;  de  Eurematicis ,  seu  inventionibus  :  in  quibus 
scilicet  consilia  et  cautiones  quœdam  contra  juris  civilis  subtili- 
talem  proponuntur  ;  de  enucleatis  Casibus  ;  de  differentid  Dotis  ; 
de  ritu  Nupliarum  ;  scripsit  etiam  libros  ad  Q.  Mucium ,  ex 
quorum  3i°.  est  lex  £5.  ff.  de  acq.  rer.  dom. 

Tarrenteni-Paterni.  Militarium  libri  quatuor ,  seu  de  re 
militari. 

Macri.  Militarium  libri  duo  ;  Publicorum  libri  duo  ;  de  Officio 
Prœsidis  libri  duo  ;  Eîxostcùv  Libri  duo  ,  id  est  vicesimarum 
seu  ad  legem  de  vicesimâ  hereditatum  (1). 

ÂRCADII.  De  Testibus  liber  unus;  de  Officio  Prœfecti  Prce- 
torio  liber  unus  ;  de  Muneribus  civilibus  liber  unus. 

Rufini.  Regularum  libri  duodecim. 

Antu  ,  seu  Furii-Anthiani.  Partis  Edicti  libri  quinque. 

Maxime.  Ad  Legem  Falcidiam. 

HermogenianI.  Epitomarum  libri  sex,  id  est ,  compendiorum 
juris  civilis. 

Scripsit  etiam  libros  de  Fideicommissis  ;  ex  quorum  2^.°.  est 
lex  ilt.ad.SC.  Trebell.  ;  si  tamen  sincera  est  inscriptio  hujus  legis , 
quae  Cujacio  suspecta  videtur. 

-4Elh-Galli  ,  (in  Florent,  omissus  est)  ;  libri  de  verborum 

rœ  ad  Jus  pertinent  significatione  ,  quorum  primus  laudatur  ia 
iSj.  ff.  de  verb.  signif. 


(1)  In  in5criptione  legis  iXff  de  transact.  sic  leaitur  :  ad  legem  vic*- 
stmam  hereditatum. 
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MONIÏUM. 

ï.  Ex  INDICE  pnecedenti  intelligere  est  quid  sibi  velint  legura 
inscriptiones ,  qnae  in  omnibus  corporis  juris  editionibus  in  capite 
cujusque  legîs  praamittuntur  :  V.  G.  Ulp.  lib.  6,  adedictum.  Sci- 
licnt  ea  lex  cui  prsemittitur  hrec  inscriptio  ,  desumpta  est  ex  sexto 
Ulpiani  libro  ad  edictum. 

Similiter  haec  inscriptio  :  Gaius,  lib.  ï  ,  ad  edictum  provin- 
ciale,  significat  eam  legom  fragmentum  esse  libri  pritni  ex  his  quos 
Gaius  scripserat  ad  edictum  provinciale. 

In  nostro  autem  opère,  cùm  legis  capiti  plerumque  prceponi 
non  posset  sua  inscriptio,  commodius  visum  est  eas  ferè  omnes 
ad  calcem  uniuscu jusque  legis  rejici,  post  ejusdem  numerum  et 
titulum.  V.  G. 

«  Qui  autem  opéras  suas  locavit puniri  debeat  ».  I.  3.  ff.  de 

his  qui  not.  infam.  Gaius,  lib.  ï.  acl  éd.  provinc. 

«  Atbletas  autem  Sabinus  et  Cassius....ignominiosi  habeantur  ». 
I.  4-  ff*  d.  tit.  Ulp.  lib.  6.  ad  éd.  et  sic  de  caeteris. 

2.  In  his  verô  inscriptionibus  ,  quemadmodum  et  in  ipsis  legum 
iextibus  accuratè  describendis ,  dividendisque  per  rubricas  suas 
titulis,  et  per  paragraphorum  numéros  legibus  singulis  ,  lectionem 
florentinam  ,  qualis  in  corpore  juris  ex  studio  Dionysii-Gotho- 
fredi  apud  Elzevirios  typis  mandato  exbibetur  ,  tecuti  sumus  ut 
plurimùm  :  nec  enim  mendis  omnibus  ita  expurgatam  eam  dicere 
possumûs,  ut  non  quandoque  hœc  quse  vulgata  dicitur,  praeferri 
debeat.  Sicubi  autem  hanc  praetulîmus ,  vel  si  quando  utramque 
ex  Haloandri  V.  G.  vel  aliâ  quâlibet  editione  corrigendam  puta- 
vimus  ;  statim  in  notis  lector  admonebitur  :  ita  tamen  ut  brevi- 
tatis  causa  saepissime  in  ipso  textu  si  quœ  verba  redundant ,  bis 
signis  simpliciter  contineantur  (  )  :  si  quse  verô  supplenda  erunt, 
ita  includantur  (  ). 

3.  Cùm  autem  leges  sat  multae  legumve  portiones  grœcè  scrip- 
Jœ,  in  Pandectis  florentinîs  latino  sermoni  redditee  non  fuerint  : 
nos,  ne  longior  in  his  intelligendis  lectori  mora  fiât,  primum 
duntaxat  cujusque  legis  grsecum  vocabulum  notare  contenti ,  in 
relîquo  textu  versionem  latinam  quee  vulgaris  dicitur ,  versione 
Antonii-Augustini  quam  glossae  majores  primam  exhibent,  prœ- 
ferre  necessarium  habuimus;  utpote  ex  suprà  dicta  D.  Gotho- 
fredi  editione  apud  omnes  magis  receptàm ,  quamvie  longé  minus 
elegantem  imô  quandoque  ex  auctoris  imperitià  labilem. 
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AVERTISSEMENT. 

i.  L'index  ci-dessus  explique  assez  ces  inscriptions  qui  se  pré-J 
sentent  en  tète  de  chaque  loi ,  dans  toutes  les  éditions  du  corps 
de  droit,  c'est-à-dire  que,  quand  on  rencontre  en  tête  d'une 
loi,  par  exemple,  Ulp.lib.  6,  ad  edictum,  cela  veut  dire  que 
cette  loi  a  été  tirée  du  sixième  livre  d'Ulpien  sur  Védit. 

Et  que ,  quand  on  trouve  Gaius ,  lib.  \ ,  ad  edictum  provin- 
ciale, cela  veut  également  signifier  que  cette  loi  est  un  fragment 
du  premier  àas  livre*  de  Gaius  ,  sur  l'édit  provincial. 

Mais  comme  dans  cet  ouvrage  on  n'eût  pas  pu  placer  toujours 
l'inscription  en  tête  de  la  loi ,  il  a  paru  plus  convenable  de  la 
mettre  presque  toujours  à  la  fin ,  après  le  numéro  de  la  loi ,  et 
le  titre  sous  lequel  on  la  trouve,  comme  dans  ces  passages  : 

«  Mais  celui  qui  a  loué  son  travail....  doit  être  puni  ».  /.  3. 
^,etc.^ 

«  Sabinus  et  Cassius  pensent  que  les  athlètes doivent  être 

»   regardés  comme  infâmes  ».  /.  h.Jf»  •>  etc*  i  et  amsi  des  autres. 

2.  Nous  avons  suivi  principalement,  par  rapport  à  ces  inscrip- 
tions ,  aux  textes  des  lois ,  et  à  la  division  de  leurs  titres  et  de 
leurs  paragraphes  ,  la  leçon  florentine ,  telle  qu'elle  se  trouve  dans 
l'édition  du  corps  de  droit,  donnée  par  les  Elzévirs ,  sous  la  direc- 
tion de  D.  Godefroy;  mais  nous  ne  l'avons  pas  exactement  suivie 
en  tout ,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  être  certains  qu'elle  soit 
tellement  exempte  de  fautes,  qu'on  ne  doive  pas  lui  préférer  quel- 
quefois l'édition  appelée  f^ulgate.  Lors  donc  que  nous  avons  cru 
devoir  suivre  cette  dernière,  celle  d'Haloandre ,  ou  quelqu'autre , 
nous  en  avons  averti  le  lecteur  dans  les  notes,  et  très-souvent 
dans  le  texte ,  en  renfermant  les  redondances  dans  ces  signes  (  ) , 
et  ce  qui  était  à  suppléer,  dans  les  mêmes  signes. 

3.  Et  comme  il  se  trouve  dans  les  Pandectes  florentines ,  beau- 
coup de  lois  ou  de  parties  de  loi ,  qui  ne  sont  pas  traduites  du 
grec  en  latin  ;  pour  épargner  à  nos  lecteurs  de  longues  recherches , 
nous  nous  sommes  contentés  de  rapporter  le  premier  mot  grec  de 
chaque  loi ,  et  nous  avons  ,  pour  le  reste  du  texte ,  suivi  la  version 
latine,  qu'on  appelle  Fulgale,  d'Àntoine-Augustin,  comme  la 
plus  suivie  par  les  commentateurs  ,  et  comme  la  plus  conforme 
à  celle  de  D.  Godefroy,  bien  qu'elle  soit  beaucoup  moins  élé- 
ganîe,  et  quelquefois  même  fautive,  par  suite  de  l'impéritie  de 
l'éditeur. 


DIGESTORUM 

SEU 

PANDECTARUM 

PARS  PRIMA. 
LIBER  PRIMUS. 

TITULUS  I. 

De  justitia  et  jure. 

I.  V^ttm  omne  legum  studium  ad  assequendam  juris  scientiam , 
colendamque  justitiam  referatur  ;  ante  omnia  videndum  est  quid 
Sit  justitia ,  quid  jus ,  quid  jurisprudentia  ;  deinde  quœ  juris  divi-f 
siones;  et  quae  sint  potissima  et  generalissima  juris  pnecepta.  Hiec 
est  ergo  materia  primi  hujus  Paudectarum  tituli. 

§.  I.  Quid  sit  justitia ,  quid  jus ,  quid  jurisprudentia? 

II.  a  Justitia  est  constans  et  perpétua  voluntas  jus  suum  cuique 
tribuendi  ».  /.  10.  Ulp.  lib.  i.  reg. 

III.  u  Jus  pluribus  raodis  dicitur  :  uno  modo,  cùm  id  quod 
gemper  œquura  ac  bonum  est,  jus  dicitur  ;  ut  est  Jus  naturalei 
altero  modo ,  quod  omnibus  aut  pluribus  in  quâque  civitate  utile 
est;  ut  est  jus  civile.  Nec  minus  jus  rectè  appellatur  in  civitate 
nostTà  jus  honorarium  (i)  :  prœtor  quoque/ws  reddere  dicitur, 
etiam  cùm  inique  decernit ,  relations  scilicet  factâ,  non  ad  id  quod 
ita  praetor  fecit ,  sed  ad  aliud  quod  praetorem  facere  convenit.  Alià 
significatione  jus  dicitur,  locus  in  quo  jus  redditur  ;  appellatione 
collatà  ab  eo  quod  fit,  in  eo  ubi  fit  ;  quem  locum  determinare  hoc 
modo  possumus  :  ubicumque  pnetor,  salvâ  majestate  imperii  sui, 
salvoque  mon?  majorum ,  jus  dicere  constituit ,  is  locus  rectè  jus 
appellatur  ».*/.  u.  Paul.  lib.  14.  ad  Sab. 

•  Nonnunquam  jus  etîam  pro  necessitudine  dicîmus  ;  velutî,  est 
mibi  jus  cognationîs ,  vel  adfinitatis  ».  /.  12.  Marcian.  lib.  1.  instit 

(2)  Illud  scilicet  quod  conlinctur  edictis  magistratuum  ;  ita  dictura  sti» 
honore,  cjucra  magistratus  gerunt. 


PREMIÈRE  PARTIE 

DU  DIGESTE 

OU 

DES  PANDECTES. 

LIVRE   PREMIER. 

TITRE  I. 

De  la  justice  et  du  droit. 

I.  1  oute  étude  des  lois  ayant  pour  objet  la  science  du  droit  et 
la  pratique  de  la  justice ,  doit  commencer  par  les  définitions  de  la 
justice ,  du  droit  et  de  la  jurisprudence  :  par  les  divisions  du  droit, 
et  par  ses  principes  généraux.  Telle  doit  donc  être  aussi  la  ma- 
tière de  ce  premier  titre  des  Pandectes. 

§.  I.  Qu'est-ce  que  la  justice,  le  droit  et  la  jurisprudeiwe  ? 

II.  «  La  justice  est  la  volonté  constante  et  perpétuelle  de  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ». 

III.  «  Le  mot  droit  a  plusieurs  acceptions  :  dans  la  plus  géné- 
rale, il  signifie  ce  qui  est  toujours  juste  et  bon,  c'est-à-dire,  le 
droit  naturel  :  dans  une  moins  étendue  ,  il  désigne  ce  qui  est  utile 
à  tous  les  habitans  d'un  pays ,  ou  du  moins  au  plus  grand  nombre 
d'entr'eux,  c'est-à-dire ,  le  droit  civil.  On  peut  aussi  avec  raison 
appeler  droit  honoraire  celui  qui  s'exerce  parmi  nous  (i),  parce 
que  ,  quand  on  dit  que  le  préteur  a  rendu  justice  lors  même  qu'il 
a  prononcé  un  arrêt  inique  ;  on  ne  veut  pas  dire  ce  qu'il  a  fait , 
mais  ce  qu'il  a  dû  faire.  Dans  un  autre  sens  encore ,  le  mot  droit 
exprime  le  lieu  où  l'on  fait  droit,  parce  qu'on  transporte  le  nom 
de  la  chose  faite  au  lieu  où  elle  se  fait;  et  on  peut  désigner  ce  lieu, 
en  disant  que  c'est  celui  où  le  préteur  fait  droit  ou  rend  la  justice  % 
en  conservant  la  dignité  de  sa  juridiction,  et  en  observant  la  cou- 
tume de  ses  prédécesseurs  ;  car  le  lieu  où  siège  le  juge ,  est  avec 
raison  appelé  la  justice  ». 

«  Nous  employons  aussi  quelquefois  le  mot  droit  pour  dire 
alliance ,  comme  quand  aou$  disons  :  j'ai  un  droit  de  parente  ou 
d'affinité». 

(»)   Celui  qui  est  contenu  dans  les  éflits  des  magistrats f  ara»i  appelé'  i 

CJUjUe  lies  h©jnn«Hr*  <jwnt  ils  soat  ûiY^stw» 


IV.  In  hoc  tîtulo  autem  jus  accîpïtiir  pro  arte  jurîs  :  et  hoc 
sensu  acceptum  ita  ab  Ulpiano  deseribitur  :  «  juri  operam  daturum 
priùs  nosse  oportet  unde  nomen  jurîs  descendat.  Est  autem  a 

i'ustitiâappellatum  :  nam ,  ut eleganter  Celsus  définit,  jus  est  ars  (i) 
)oni  et  eequi  ».  I.  i.  Ulp.  lib.  i.  instit. 

«  Cujus  (2)  merilô  quis  nos  sacerdotes  appellet  :  justïtïam  nam- 
que  colimus ,  et  boni  et  sequi  notitiam  profitemur ,  œquum  ab 
iniquo  séparantes  ,  lieitum  ab  illicito  discernentes  ;  bonos  non  solum 
meta  pœnarum  ,  verùm  etiam  prœmiorum  quoque  exhortatione 
efficere  cupientes  ;  veram  (nisi  fallor)  philosophiam ,  non  simulatam 
affectantes  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

Hinc  facile  intelligitur  quid  sit  jurisprudentia ,  quam  juri  operam 
navando  assequimur. 

Nimirum  «jurisprudentia  est  divinarum  (3)  atque  humanarum 
rcrum  notitia,  justi  atque  injusti  scientia  ».  /.  10.  §.  fin.  Ulp. 
lib.  \.  reg. 

§.  II.  Quœ  sint  juris  divisiones  ? 

V.  Prima  juris  divisio  petitur  ab  objectis  circa  quse  versatur  : 
cnimverô  «  hujus  studii  du*  sunt  positiones  ;  publicum  et  pri- 
vatum  (4.)  ». 

«  Publicum  jus  est  quod  ad  statum  rei  romanae  spectat  ;  pri- 
vatum ,  quod  ad  singulorum  utilitatem  :  sunt  enim  qusedam  pu- 
bliée utilia ,  qusedam  privatim  », 

«  Publicum  jus,  in  sacris ,  in  sacerdotibus ,  in  magistratibus 
consistit.  Privatum  jus  tripertitum  est  ;  collectum  etenim  est  ex 
îiaturalibus  praeceptis,  aut  gentium,  aut  civilibus  ».  sup.  d.  I.  1. 

§•  \ 

Hinc  nascitur  altéra  juris  divisio  ,  in  jus  naturale ,  gentium  ,  et 
civile. 

VI.  Jus  naturale  est  quod  natura  omnïa  animalia  (5)  docuit. 
Nam  jus  istud  non  huniani  generis  proprium;  sed  omnium  ani- 

(1)  Id  est  ars  dijudicandi  quid  aequum  ,  quid  iniquum,  quid  bonum  , 
quid  malum  sit. 

-    (2)  Sive  justitiae ,  sive  juris  ;  parum  interest. 

(3)  Versatur  enim  jus  etiam  circa  sacra,  ut  mox  videb. 

(4)  Id  est  duo  themata ,  duo  objecta  circa  quae  versatur. 

(5)  Hoc  per  abusionem  dicitur;  nec  enim  jus  cadere  potest  in  belluas 
•  |Ue  ,  cùm  rationis  sint  expertes ,  nih il  juste  aut  injuste  facere  possunt  : 
ideo  aulem  dicitur  hoc  jus  nobis  cum  cœteris  animalibus  esse  commune  ; 
ijuia  hœc  sunt  quae  et  belluee  naturaliinstinctu  faciunt,  et  nos  ratione  duce 
ius'.è  ac  ordinale  façimus, 
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IV.  Le  mot  droit  veut  dire,  dans  ce  tître,  la  science  du  droit, 
qu'Ulpien  définit  en  disant  que  «  celui  qui  veut  se  vouer  à  l'étude 
du  droit ,  doit  apprendre  d'abord  d'où  vient  le  nom  de  cette  science. 
Le  droit  tire  son  nom  de  la  justice ,  puisque  (comme  l'a  très-ju- 
dicieusement dit  Celse)  c'est  l'art  (i)  de  discerner  ce  qui  est  boii 
et  juste  ». 

«  On  peut  avec  raison  nous  appeler  les  prêtres  de  (2)  la  justice 
ou  du  droit ,  puisque  nous  exerçons  et  professons  la  connaissance 
de  ce  qui  est  bon  et  juste ,  que  nous  distinguons  ce  qui  est  per- 
mis de  ce  qui  ne  l'est  pas,  et  que  nous  exhortons  tous  les  hommes 
à  la  vertu,  non  seulement  par  la  crainte  des  punitions,  mais  en- 
core par  l'espérance  des  récompenses  *,  en  quoi ,  si  je  ne  me  trompe , 
consiste  la  véritable  sagesse  ». 

C'est  assez  dire  ce  que  c'est  que  la  jurisprudence  dont  la  con- 
naissance s'acquiert  par  l'étude  du  droit. 

C'est,  en  effet,  dire  que  «  la  jurisprudence  est  la  connais- 
sance des  choses  divines  (3)  et  humaines,  et  la  science  du  juste 
et  de  l'injuste  ». 

§.  II.  Quelles  sont  les  divisions  du  droit? 

V.  La  première  division  du  droit  est  celle  des  choses  qui  en 
sont  l'objet.  «  Il  se  divise  donc,  premièrement,  en  droit  public, 
et  en  droit  privé  (4). 

«  Le  droit  public  est  celui  qui  a  le  bien  de  l'état  pour  objet, 
et  le  droit  privé ,  celui  qui  règle  les  intérêts  des  particuliers  ;  car 
il  y  a  des  choses  d'une  utilité  générale  2  et  d'autres  d'une  uti- 
lité restreinte  et  privée  ». 

«  Le  droit  public  embrasse  les  choses  sacrées ,  les  ministres  de 
la  religion ,  les  magistrats.  Le  droit  privé  se  divise  en  trois  par- 
ties, qui  se  tirent  du  droit  naturel,  du  droit  des  gens  et  du  droit 
civil  ». 

De  là  naît  la  seconde  division  du  droit,  en  droit  naturel ,  droit 
des  gens  et  droit  civil. 

VI.  «  Le  droit  naturel  est  celui  que  la  nature  enseigne  à  tous 
les  animaux  (5).  Ce  droit  n'appartient  pas  exclusivement  à  l'es- 

■ 

(1)  C'est-à-dire  ,  de  discerner  ce  qui  est  juste  ou  injuste  bon  ou 
mauvais. 

(2)  De  la  justice  ou  du  droit ,  n'importe  lequel. 

(3)  Les  choses  divines  sont  aussi  l'objet  du  droit  ,  comme  nous  le 
verrons. 

(4)  C'est-à-dire ,  comme  ses  deux  objets  principaux. 

(5;  C'est  par  abus  des  termes.  La  nature  ne  peut  enseigner  aucune  espèce 
de  droit  aux  brutes  incapables  de  jugement,  et  par  conséquent  d'une  ac- 
tion juste  ou  injuste  ;  mais  on  dit  que  ce  droit  leur  est  commun  avec  nous 
parce  qu'à  cet  égard  elles  font  en  effet  machinalement  ou  par  tntïnct  na- 
turel, ce  que  font  les  hommes  par  raison,  amour  de  Tordre  et  justice. 
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fnalîum  quœ  in  terra ,  quœ  î»  mari  nascuntur ,  aviixm  rjuoque ,  corn» 
Inune  est  ». 

«  Hinc  descendit  maris  atque  feminae  conjunctio ,  quam  nos 
matrimonium  appellamus  ;  hinc  liberorum  procreatio ,  hinc  edu- 
catio  :  videmus  etenim  caetera  quoque  animalia,  feras  etiam,  is- 
tius  jnris  peritia  (1)  censeri  ».  a.  I-  1.  §.  3.     * 

VIT.  u  Jus  gentium  est  quo  gcntes  hu manne  utuntur;  quod  a 
tiatnrali  recedere  facile  intelligere  licet  ;  quia  illud  omnibus  ani- 
malibus,  hoc  solis  hominibus  inter  se  commune  sit  ».  d.l.  1.  §.  4. 

a  Veluti  erga  Deum  religio  ;  ut  parentibus  et  patriae  parea- 
mus  ».  /.  2.  Pompon,  lib.  sing.  enchir. 

Item.  «  Ut  vim  atque  injuriant  propulsemus  :  nam  jure  hoc 
rvenit,  ut  quod  quisque  ob  tutelam  corporis  sui  fecerit,  jure 
fecisse  existimetur;  et  cùm  inter  nos  cognationem  quamdam  na- 
tura  constituât*  conscq tiens  est  hominem  homini  insidiari  nefas 
esse  ».  /.  3.  Florent,  lib.  1.  instit. 

«  Manumissiones  quoque  juris  gentium  sunt.  Est  autem  ma- 
numissio  ,  de  manu  missio  (2) ,  id  est  datio  liber-tatis  ;  nam  quan- 
diu  quis  in  servitute  est,  manui  et  potestati  suppositus  est  :  ma- 
numissus  liberatur  potestate  ». 

«  Quae  res  a  jure  gentium  origïnem  sumpsit;  utpote  cùm 
^jure  (3)  naturali  omnes  liberi  nascerentur,  nec  esset  nota  manu- 
inissio,  cùm  servitus  esset  incognîta.  Sed  posteaquam  jure  gen- 
tium servitus  invasit ,  sccutum  est  beneficium  manumissionis  :  et 
cùm  uno  naturali  nomine  homines  appellarentur,  jure  gentium 
tria  gênera  esse  cœperunt  ;  liberi,  et  his  contrarium  servi,  et 
tertium  genus  liber ti ,  id  est  qui  desierant  esse  servi  ».  /.  4-  Ulp. 
lib.  instit. 

«  Ex  hoc  jure  gentium  introducta  bella  ;  discretae  gentes  ;  régna 
condita  ;  dominia  distincta  ;  agris  termini  positi  ;  eedincia  collocata  ; 
commercium,  emptiones,  venditiones,  locationes-conductiones  ; 
obligationes  institutce;  exceptis  quibusdam  quae  a  jure  civili  in- 
troduclae  sunt  ».  /.  5.  Hermog.  lib.  1.  jur,  epit. 


(1)  Aliàs  perita. 

(a)  Manus  pro  potestate  accipitur. 

(3)  Jus  naturale  cum  jure  gentium  primario  plerumque  confunditur  :  et 
utrumque  sumitur  pro  praeceptis  illius  juris  quod  simplcx  ratio  naturali? 
hominibus  îndidit.  Hoc  jure  servitus  est  incognita  ;  quia ,  si  hujus  juris 
praecepta  omnes  homines  secuti  fuissent,  nulli  extitissent  mali  quos  necesse 
fuisset  in  servitutem  rediecre.  Jus  autem  gentium  quod  hîc  opponitur  iuri 
naturali,  sumi  débet  pro  jure  gentium  secundario  ;  quod  ab  eâdem  quidem 
naturali  ratione  profuiscitur,  sed  non  simplioi  ;  scilicet  ex  variarum  circums- 
tantiarum  necessitate  quaedam  praecipiente  quae  apud  omnes  gentes  persequè 
custodiuntur.  Hinc  bella,  hinc  servitus  quae  bcllo  origïnem  débet. 
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toèce  humaine.  Tous  les  animaux  qui  vivent  sur  la  terre  ,  dans  là 
mer,  et  dans  les  airs, y  participent.         •..'._         ,    .     _ 

«  C'est  à  ce  droit  qu'on  rapporte  1  union  du  maie  et  de  la  ie- 
melle  ,  qui  s'appelle  mariage  entre  les  hommes  ;  la  procréation  des 
enfans,  et  leur  éducation.  En  effet,  les  autres  animaux ,  et  les 
bêtes  féroces  même,  ne  paraissent  pas  étrangers  au  sentiment  de 
ce  droit  (t)  ». 

VII.  «  Le  droit  des  gens  est  celai  qui  régit  tous  les  hommes  ; 
îl  diffère  du  droit  naturel  en  ce  que  ce  dernier  est  commun  à 
tous  les  animaux,  et  que  le  premier  n'est  propre  qu'à  tous  les 
hommes  ».  ■  .    . 

«  On  rapporte  à  ce  droit  la  religion  envers  Dieu,  la  soumission 
envers  les  parens ,  et  l'obéissance  envers  la  patrie  ». 

«  On  y  rapporte  aussi  celui  de  repousser  la  violence  et  l'm- 
jtire ,  parce  que  ce  droit  autorise  tous  moyens  répressifs  pour  la 
défense  de  son  corps ,  et  que  la  nature  ayant  établi  une  certaine 
alliance  entre  tous  les  hommes ,  un  homme  ne  peut  pas  ,  sans 
crime ,  attenter  à  la  vie  d'un  autre  homme  ». 

«  Les  affranchissemens  sont  encore  du  droit  des  gens.  L'af- 
franchissement est  la  délivrance  du  joug  d'un  maître  (2),  c'est-à- 
dire  ,  la  restitution  à  la  liberté  ;  car  celui  qui  est  esclave  est  sous  la 
main  et  en  la  puissance  d'un  maître ,  et  l'affranchi  cesse  d'y  être  ». 
«  L'affranchissement  tire  son  origine  du  droit  des  gens  ^puis- 
que, par  celui  de  la  nature  (3),  tous  les  hommes  naîtraient  libres , 
et  ne  connaîtraient  ni  la  servitude  ni  l'affranchissement  qui  la  sup- 
pose ;  mais  le  droit  des  gens  ayant  introduit  la  servitude ,  il  a  en- 
suite admis  le  bienfait  de  l'affranchissement  :  et  comme ,  suivant 
le  droit  naturel ,  tous  les  hommes  étaient  de  la  même  condition  , 
le  droit  des  gens  en  distingua  trois  espèces  ;  savoir ,  les  hommes 
libres,  les  esclaves  qui  avaient  été  privés  de  leur  première  liberté , 
et  les  affranchis  qui  avaient  cessé  d'être  esclaves  ». 

«  C'est  ce  même  droit  des  gens  qui  a  introduit  les  guerres , 
séparé  les  nations ,  fondé  les  royaumes ,  distingué  les  propriétés  ; 
qui  a  borné  les  terres  ,  qui  a  bâti  les  édifices  et  inventé  le  com- 
merce, les  achats,  les  ventes,  les  loyers  et  les  obligations,  sauf 
quelques-unes  de  ces  dernières  institutions  qui  sont  nées  du  droit 
civil  ». 

(1)  Ou  plutôt  perita. 

(2)  On  dit  sous  la  main,  pour  dire  eu  la  puissance. 

(3)  On  confond  quelquefois  le  droit  naturel  avec  le  droit  des  gens,  en 
les  prenant  l'un  et  l'autre  pour  celui  que  la  raison  naturelle  a  enseigne  à 
l'homme.  Le  droit  naturel  ne  connaît  pas  l'esclavage  ,  parce  que,  si  tous  les 
hommes  s'y  fussent  conformés ,  il  n'y  en  aurait  point  eu  de  méchans ,  et 
on  n'aurait  pas  été  forcé  d'en  réduire  aucun  en  servitude  ;  mais  le  droit  des 
gens ,  qui  diffère  en  cela  du  droit  naturel ,  est  un  droit  naturel  secondaire 
que  la  raison  enseigne  aussi  à  tous  les  hommes,  et  qui  leur  dicte  à  tous  ce 
que  les  circonstances  exigent  qu'il*  fassent  :  de  là  la  guerre ,  et  la  servitude 
qui  est  née  de  la  guerre. 
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VÎIÏ.  u  Jus  civile  est,  quod  neque  in  tolnm  a  naturati  vel 
gcntîum  (i)  recedit,  nec  per  omnia  ei  (2)  servit.  Itaque  cùm  ali- 
quid  addirnus  vel  detrahimus  jnri  communi;  jus  proprium ,  id 
est  civile,  efficimus  ».  /.  6.  Ulp,  lib.  1.  instit. 

IX.  «  Eadem  fermé  juris  divisionem,  sed  bispartitam  duntaxat, 
tradit  Caius.  Ita  ille  :  «  onines  populi  qui  legibus  et  moribus  re- 
guntur  ,  partim  suo  proprio ,  partim  communi  omnium  hominum 
jure  utuntur.  Nam  quod  quisque  populus  ipse  sibi  jus  consti- 
tuit,  id  ipsius  proprium  civitatis  est;  vocaturque /ms  civile,  quasi 
jus  proprium  ipsius  civitatis:  quodverô  naturalis ratio  inter  omnes 
hornines  constituit,  id  apud  omnes  persequè  custoditur;  vocatur- 
que  jus  gentitim,  quasi  quo  jure  omnes  gentes  utantur  ».  I.  g. 
Caii.  lib.  1.  instit. 

X.  Jam  verô  jus  civile  ita  subdividitur  quoad  formam,  seu  mo- 
dum  illius  introducendi  et  constituendi. 

«  Hoc  jus  nostrum  constat  aut  scripto,  aut  (3)  sine  scripto  , 
ut  apud  Graecos ,  legum  alise  quidem  scriptœ ,  aliœ  vero  non 
scriptue  ».  /.  6.  §.  1.  Ulp.  lib.   1.  instit. 

XI.  Aliter  subdividitur  jus  civile  in  illud  quod  propriè  civile 
dieitur ,  et  in  pr.Ttorium. 

Propriè  dictum  a  jus  civile  est,  quod  ex  (4)  legibus,  plebis- 
ritis  ,  senatusconsultis  ,  decretis  principum  ,  auctoritate  (5)  pru- 
dentium venit  ».  /.  7.  Papin.  lib.  2.  defin. 

(1)  Quia  scilicet  nullatenus  recedit  ab  his  quse  pr*cipit  aut  prohibet  jus 
naturale. 

(2)  Quia  illud  restringit  in  his  qua?  duntaxat  permittit ,  et  sic  ei  dctraliit  ; 
itern  addit,  puta  solemnitatcm,  tempus,  etc. 

(3)  Intellige  consuetudinem  de  qua  infrà  tit.  3. 

(4)  Quid  sit  lex ,  quid  plebiscitum ,  doeet  Justinianus  in  instit.  lib.  t. 
tit.  2. 

(5)  Auctoritas  prudentium  jus  facit ,  cùm  eorum  responsa  diuturnis  mo" 
ribus  comprobala  ex  diuturno  utentium  consensu  vira  legis  acceperunt  : 
uade  haec  pars  juris  ,  ad  jus  non  scriplum  pertinebat  ;  et  ita  hic  intelli- 
gendùs  est  Papinianus.  Quod  autem  ait  Justinianus  instit.  lib.  1.  tit.  2. 
V  8.  ab  eorum  responsis  judici  recedere  non  licere,  ut  est  constitution  ;  rectè 
quidem  mco  judicio  intelligit  D.  Noodt  de  constilutione  Thoodosii  qu* 
txtat  cod.  Theod.  tit.  de  resp.  prudentum  ,  qua  jurisconsultorum  libris 
quos  nominat  vis  legis  data  est  ;  ita  ut  cùin  dissidentes  eorum  juriscon- 
sultorum sententise  essent,  obtineret  illa  quee  prsevaleret  numéro;  cùm 
pares  essent  numéro,  praevaleret  sententia  Papiniani  :  hinc  eorum  pruden- 
tium sententise  partem  juris  scripti  lacère  cœperun.  Jure  autem  Juslinianeo, 
«ententise  jurisconsultorum  ex  quibus  digesta  sua  composuit ,  sunt  prs  juris 
scripti  ;  cùm  his  vim  legis  tribuerit.  Caeterùm  non  putat  D.  Noodt  ante 
constitutionem  Theodosii  responsa  prudentium  fuisse  partem  juris  scripti  î 
Augustufn  enim  hoc  tantùm  constituisse,  ut  his  duntaxat,  quibus  hoc  jus 
concossisset ,  de  jure  respondendi  facultas  pateret ,  quœ  antea  quibuslibet 
studiorum  suorum  fiducià  fretis  patebat;  non  ver6,  quod  vu!^6  exist  matur, 
judïces  jam  tune  fuisse  ita  adstiictos ,  ut  in  judicando  eorum  responsa  se- 
nui  tenereajur, 
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VIII.  «  Le  droit  cîvîl  est  celui  qui,  sans  s'écarter  en  tout  du 
droit  de  (i)  la  nature  et  du  droit  des  gens ,  n'en  est  cependant 
pas  dépendant  dans  toutes  ses  parties  (2;.  Ainsi,  quand  nous 
ajoutons  ou  retranchons  quelque  chose  du  droit  commun  ,  nous 
établissons  un  droit  particulier,  qu'on  appelle  droit  civil  ». 

IX.  Caïus  donne  à  peu  près  cette  division  du  droit ,  en  ad- 
mettant néanmoins  la  supprevssion  d'une  de  ses  parties  .  «  Tous 
les  peuples ,  dit-il ,  qui  ont  des  lois  et  des  coutumes  ,  se  gou- 
vernent par  le  droit  commun  à  tous  les  hommes  ,  et  par  un  droit 
qui  leur  est  propre  ;  car  le  droit  qu'un  peuple  s'est  constitué  ,  lui 
est  propre,  et  on  l'appelle  le  droit  civil,  parce  qu'il  appartient  à 
toute  la  cité;  mais  celui  que  la  raison  naturelle  a  établi  pour  tous 
les  hommes,  est  observé  partout,  et  s'appelle  par  cette  raison 
le  droit  des  gens  ». 

X.  Le  droit  civil  se  subdivise  quant  à  la  forme,  ou  quant  à  la 
manière  dont  il  s'est  introduit  et  a  été  établi. 

«  Il  est ,  parmi  nous ,  écrit  ou  non  écrit  (3) ,  comme  chez  les 
Grecs  ,  qui  avaient  des  lois  écrites  et  des  lois  non  écrites  ». 

XI.  Il  se  subdivise  aussi  en  droit  civil  proprement  dit ,  et  en  droit 
prétorien, 

«  Le  droit  civil  (proprement  dit),  est  celui  qui  tire  son  ori- 
gine des  lois  (4)  >  des  plébiscites  ,  des  sénatus-consultes  ,  des  or- 
donnances des  princes,  de  l'autorité  des  prudens  (5)  ». 

(1)  Il  ne  s'écarte  jamais  de  ce  que  prescrit  ou  de'fend  le  droit  naturel. 

(2)  Il  ne  faut  que  les  restreindre  dans  les  choses  qu'ils  permettent  :  et 
t'est  ainsi  qu'il  y  ajoute  ou  en  retranche,  lorsqu'il  prescrit  le  tems  et  1» 
manière  de  les  observer,  etc. 

(?>)  La  coutume  dont  nous  parlerons  Ht.  3. . 

(4^  Justinien  explique  ce  que  c'est  qu'une  loi,  un  plébiscite. 

(5)  Les  réponses  des  prudens  font  loi  lorsque  ,  journellement  consultée  , 
on  s'est  conformé  volontairement  à  l'usage   généralement  admis  de  s'en 
tenir  à  leurs  réponses.  Cette  partie  du  droit  appartenait  au  droit  non  écrit  ; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  ici  Papinien.  Quant  à  ce 
*  que  dit  Justinien ,  qu'il  avait  été  défendu  aux    juges    de  prononcer  contre 
les  réponses  des  prudens  ;  Noodt  a  eu  raison,  à  mon  avis,  d'entendre  ce 
passage  comme  ayant  trait  à  la  constitution  de  ïhéodose,  qu'on  trouve  au 
oode  Théod. ,  par  laquelle  il   donnait  force,  de  loi  aux  opinions  des  juris- 
consultes qu'il  y  nomme,  ordonnait  de  conformer  les  jugemens  à  celle  du 
plus  grand  grand  nombre  d'entr'eux,  et  en  cas  départage,  à  celle  de  Pa- 
pinien: constitution  par  laquelle  les  opinions  des  jurisconsultes  commen- 
cèrent à  faire  partie  du  droit  écrit.  Quant  à  celles  dont  Justinien  a  com- 
posé ses  Pandectes,  elles  font  loi,  parce  qu'il  l'a  ainsi  ordonné.  Au  reste, 
rsoodt  ne  pense  pas  que  les  réponses  des  prudens  fissent  partie  du  droit 
écrit  avant  la  constitution  de  Théodose,  et  il  croit  qu'Auguste  avait  seule- 
ment arrêté  que  les  jurisconsultes  ne  pussent  répondre  sur  Je  droit  sans  y 
être  autorisés,  et  n'avait  pas  enjoint  aux  juges  oc  suivre  leur  avis,  comme 
on  le  croit  communément. 

Tome  IL  i£ 
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*  Jus  prcetorlum  est  quod  prœtorcs  introduxerunt ,  adjuvandS  j 
vel  supplendi  ,  vel  corrigendi  jurïs  civilis  gratià  ,  propter  utilita- 
tem  pùblicam  :  qilod  et  honorarium  dicitur,  ad  honorem  prœto- 
rtrm  sic  nominatum  ».  d.  I.  y.  §.  1. 

«  Nametipsura  jus  honorarium  vîva  vox  est  juris  civilis  ».  I.  #. 
Marc.  lib.  1.  instit. 

§.  III.   Quœ  sint  generalissima  Juris  prœcepta. 

XII.  «  Juris  prœcepta  sunt  haec  :  honeste  (1)  vivere,  alterum 
non  kedere,  suùm  cuique  tribuere  ».  /.  10.  §.  1.  UIp,  lib.  1.  Hg* 


TITULUS    II. 

De  origine  juris ,  et  omnium  magistratuum  ,  et  successions 
prudentium. 

I.  Pflecognitis  gencraliter  in  titulo  prsecedenli ,  justitioe  jurîi , 
et  jurisprudentiœ ,  definitionibus  et  fine  praecipuo  ;  nunc  ex  ordine 
«  facturus  legum  vetustarum  interpretationem ,  necessario  prius 
ah  urbis  initiis  repetendum  existimavi  :  non  quia  velim  verbosos 
commentarios  facere ,  sed  quôd  in  omnibus  rébus  animadverto  i<! 
perfectum  esse  ,  quôd  ex  omnibus  suis  partibus  constaret.  Et 
certè  cujusque  rei  potissima  pars ,  principium  est.  Deinde  si  in 
foro  causas  dicentibus  nefas ,  ut  ita  dixerim  ,  vîdetur  esse  ,  nullâ 
prœfatione  factâ,  judici  rem  exponere  ;  quanto  magis  interpreta- 
tionem promittentibus  inconveniens  erit,  omissis  initiis,  atque 
origine  non  repetità  ,  atque  illotis  ut  ita  dixerim  manibus ,  pro- 
tinus  materiam  interprétations  tractare.  Namque ,  nisi  fallor  ^ 
îstse  praefationes  et  libentius  nos  ad  lectionem  propositae  materiae 
producunt ,  et  cùm  ibi  venerimus,  evidentiorem  prsestant  in- 
tellectum  ».  /.  1.  Caii.  lié.  1.  ad  l.  XII,  Tab. 


Igituraprimâ  origine  prosequenda  est  brevis  qusedam  historia, 
primo  juris  ipsius  et  variarumejus  specierum  :  secundo  magistra- 
tuum  :  tertio  jurisconsultorum. 

§.  I.  De  origine  et  processu  Juris  Civilis. 

II.  «.  Necessarium  itaque  nobis  videtur  ipsius  juris  originem 
atque  processum  demonstrare  ».  I  i.  Pomp.  lib.  sing.  ench. 

«  Et  quidem  initio  civitatis  nostree  popuius  sine  lege  certâ,  sine 
jure  certo  primum  agere  instituit  ;  omniaque  manu  (2)  a  re- 
gibus gubernabantur  ».  d.  I.  2.  §.  1. 

—  .     !..  .  .  i'     <é  ■  « 

(1)  Quam  latè  pateat,  et  ad  auœ  se  porrigat  hoc  prœceptum ,  fusé  ex- 
ponit  Cicero  in  suis  libris  de  Ojficiïs. 

(a)  Manus  pro  protestate  accipitur  ;  id  est  vi  su»  potestatis  ,  et  arbilri» 
suo  t  magis  quàm  ex  certis  legibus  guberaabant. 


(an) 

«  Le  droit  prétorien  est  celui  qui  a  été  introduit  par  les  pré- 
teurs pour  confirmer,  suppléer  ou  corriger  le  droit  civil,  lorsque 
l'intérêt  public  le  demandait.  On  l'appelle  aussi  droit  honoraire  , 
en  raison  des  honneurs  attachés  à  la  dignité  des  préteurs  ». 

«  Car  ce  même  droit  honoraire  est  l'interprète  vivant  du  droit 
civil  » . 

§.  III.  Quels  sont  les  préceptes  généraux  clu  droit. 

XII.  «  Les  préceptes  généraux  du  droit  sont  de  vivre  honnê- 
tement (i),  de  ne  faire  tort  à  personne,  et  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  n* 

TITïfcE   II. 

De  l'origine  du  droit  et  de  tous  les  magistrats  ,  et  de  la 
succession  des  jurisconsultes. 

I.  Après  avoir  fait  connaître  en  général,  dans  le  titre  précé- 
dent, les  définitions  et  l'objet  principal  de  la  justice,  du  droit  et  de 
la  jurisprudence  :  «  j'ai  cru ,  avant  de  traiter  de  l'interprétation 
des  lois  anciennes ,  devoir  rappeler  les  premières  institutions  de 
la  ville  de  Rome ,  encore  récentes ,  non  pas  pour  rendre  mon 
commentaire  plus  volumineux;  mais  parce  que  j'ai  remarqué  qu'un 
ouvrage  n'est  parfait  que  par  l'étroite  union  de  toutes  ses  parties, 
et  que  le  commencement  est  la  principale  partie  de  toute  espèce 
d'ouvrage.  D'ailleurs ,  si  on  fait  pour  ainsi  dire  un  crime  à  un 
avocat  de  plaider  sa  cause  sans  l'avoir  fait  pressentir  aux  juges  par 
un  préambule  quelconque ,  combien  ne  serait  pas  plus  blâmable 
encore  le  commentateur  qui  entrerait  brusquement  dans  sa  ma- 
tière,  par  son  interprétation,  sans  y  avoir  préparé  ses  lecteurs 
en  les  reportant  à  l'origine  des  choses?  Ces  préludes,  si  je  ne 
me  trompe,  nous  disposent  à  lire  avec  plus  d'intérêt,  et  semblent 
même  nous  disposer  plus  favorablement  à  entendre  ce  que  nous 
lisons  » . 

Nous  allons  donc  rappeler  brièvement  l'histoire  i°.  du  droit  lui- 
même  ,  et  de  ses  différentes  espèces  ;  2°.  des  magistrats  ;  3°.  des 
jurisconsultes. 

§.  I.  De  l'origine  et  des  progrès  du  droit  civil, 

IL  «  Il  nous  parait  donc  nécessaire  de  signaler  l'origine  et  les 
progrès  du  droit  civil  ». 

«  Le  peuple  romain ,  à  l'époque  de  la  fondation  de  son  em- 
pire ,  était  sans  lois  et  sans  droit  certain.  Ses  rois  le  gouvernaient 
arbitrairement  (2)  ». 

(1)  Cicéron  explique  Te'tendue  de  ce  principe  dans  ses  Offices, 

(1)  Manu  pour  protestate ,  c'est-à-dire,  à  leur  gre',  et  sans  autre  loi 
<rjua  leur  volonté. 
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«  Postea  auctâ  ad  alîquem  modum  civitate  ,  îpsum  Romuiûrfl 
traditur  populum  in  triginta  partes  divisissê  )  quas  partes ,  curiaé 
appellavit  propterea  quôd  tune  reipublicœ  curam  per  s'ententias 
partium  earum  expediebat  :  et  ita  leges  quasdam  et  ipse  curiatas 
ad  populum  tulit  :  tulerunt  et  sequentes  reges  :  quae  omnes  cons-< 
criptœ  estant  in  libro  Sexti  Papirii  ;  qui  rait  illis  temporibus  qui- 
bus  Superbus(i)  Demarati  Corinthii  filius,  ex  principalibus  viris* 
Is  liber  ,  ut  diximus  (2)  ,  appellatuf  jus  civile  Papirianum  ;  non 
quia  papirius  de  suo  quidquam  adjeeit ,  sed  quôd  leges  sine  ordine 
la  tas  in  Unum  composuit  ».  d.L  2  §.2. 

IÎI.  «  Exactis  deinde  regibus,  lege  (3)  Tribunitià  omnes  (4) 
leges  bae  exoleverunt  ;  iterumque  cœpit  populus  romanus  incerto 
magis  jure  et  consuetudine  uti^  quàm  per  latam  legem  :  idque 
prope  viginti  annis  passus  est  ».  d.  I.  2.  §.  3. 

«  Postea ,  ne  diutius  hoc  fieret ,  placuit  publïcâ  (5)  auctoritate 
decem  constïtui  viros  per  quos  (6)  peterentur  leges  a  Gnecis 
civitatibus  ;  et  civitas  fundaretur  legibus  :  quas  in  tabulas  ebo- 
reas  (7)  perscriptas  pro  rostris  composuerunt,  ut  possent  apertiùs 
leges  percipi.  Datumque  est  eis  jus  eo  anno  in  civitate  summum  ; 
uti  leges  et  corrigèrent,  si  opus  esset,  et  interpretarentur  ;  ne- 
que  provocatio  ab  eis,  sicut  a  reliquis  magistratibus  fieret.  Qui 
ipsi  animadverterunt  aliquïd  déesse  istis  primis  legibus  ;  ideoque 

(1)  Tarquinius  Priscus  scilicet,  non  verô  Tarquinius  Supcrbus  ,  ulti- 
mas  Tarquiniorum.  Cognomen  Superbi  commune  orani  familiae  Tarqui- 
niorum  fuisse  videtur. 

(2)  Nonilum  de  eo  libro  locutus  est;  et  tamen  ait,  ut  diximus.  Nimirum 
lion  extant  in  Pandectis,  nisi  fragmenta  quaedam  et  excerpta  ex  latioribus 
jurisconsultoram  scriptis  ;  ut  notavimus  in  prsefat.  V.  G.  Textus  iste  legis  2. 
quae  toti  ferè  huic  titulo  praebet  materiam  ,  excerptus  est,  ut  fert  inscriptio  , 
ex  libro  singulari  quem  scripserat  Pomponius,  et  vocabatur  Enchindion 
seu  manuale.  Id  semel  monuisse  suf  ficiat  quoad  multa  alia  similia ,  quae  ia 
decursu  Pandectarum  occurrent. 

(3)  Qui  polestas  tribunitià  constituta  est  ;  scilicet  secessione  prima  in 
montera  Crustumerinum  ,  qui  posteasacer  dictas  est.  Dyon.  Halic.  lib.  5. Ita 
-censet  Cujacius  ad  H.  L  Alii  censent  legem  illam  Tribunitiam ,  eam  intel- 
ligendam  esse  quae  a  Bruto  tribuno  celerum  de  ejiciendis  regibus  lata  est. 

(.{)  Sine  exceptione  ;  ut  patet  ex  eo  quod  sequitur  cœpit  populus  incerto 
magis  jure  uti  :  caelerùm  postea  plures  ex  illis  legibus  revocatee  sunt  per 
legem  XII  Tab.  et  a  primaevâ  origine  appellatae  sunt  regiae. 

(5)  Id  est  senatusconsulto;  caeteris  magistratu  se  abdicantibus. 

(6)  Très  duntaxat  ex  illis  petierunt  ;  omnes  autem  eas  collectas  leges 
tulerunt. 

(7)  Forte  legendum  ruboreas ,  id  est  ligneas  :  vel  Pomponius  respicit  ad 
usum  sui  temporis,  qjo  scnatusconsulta  et  constitutions  in  libros  eborees 
referebautur. 
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«  Rome ,  peu  de  tems  après  sa  naissance ,  ayant  pris  tout  a 
Coup  un  rapide  accroissement ,  on  rapporte  que  Romulus  la  di- 
visa en  trente  parties  qu'il  nomma  curies,  parce  qu'alors  il  la 
gouvernait  par  l'avis  de  ses  curies ,  et  fit  quelques  lois  avec  leur 
agrément.  Les  rois  qui  lui  succédèrent  en  donnèrent  aussi  quel- 
ques-unes. On  les  trouve  toutes  dans  le  livre  de  Sextus-Papirius , 
l'un  des  citoyens  les  plus  distingués  du  tems  du  superbe  fils  de 
Démarate  le  Corinthien  (i).  Ce  recueil  de  Papirius,  comme  nous 
l'avons  dit  (2)  ,  est  appelé  le  droit  Papirien ,  bien  que  Papirius  n'y 
eût  rien  ajouté,  s'étant  d'ailleurs  borné  à  mettre  dans  un  certain 
Ordre  toutes  ces  lois  confusément  rendues  et  dispersées  » . 

III.  «Après  l'expulsion  des  rois,  la  loi  Tribunitia  (3)  fit 
disparaître  toutes  ces  lois  royales  (4),  et  le  peuple  romain ,  retom- 
bant dant  l'ancienne  confusion  de  lois  ,  fut  dirigé  plutôt  par  un 
droit  incertain  et  par  l'usage ,  que  par  aucun  système  fixe,  ce  qui 
dura  près  de  vingt  ans  ». 

«  Après  cela  ,  pour  mettre  fin  à  cette  anarchie,  il  fut  (5)  publi- 
quement résolu  d'envoyer  dix  hommes  demander  des  lois  (o)  aux 
villes  de  la  Grèce,  et  en  donnera  celle  de  Rome.  Quand  ces  lois 
furent  rédigées,  on  les  exposa  sur  la  place  publique ,  gravées  sûr  des 
tables  d'ivoire  (7)  ,  afin  qu'elles  fussent  plus  facilement  aperçues. 
On  donna  à  leurs  auteurs  tout  pouvoir  dans  Rome  pour  une 
année ,  afin  qu'ils  pussent  interpréter  leurs  lois ,  et  les  corriger 
s'ils  jugeaient  qu'elles  en  eussent  besoin ,  et  on  n'appelait  point 

(1)  Tarquin  l'Ancien  et  non  Tarquin  le  Superbe,  qui  fut  le  dernier  «les 
Tarquins.  Il  paraît  que  ce  surnom  était  donné  à  tous  les  Tarquins. 

(2)  Justinien  n'a  cependant  pas  encore  parlé  de  ce  livre.  Il  n'y  a  donc» 
dans  les  Pandectcs,  que  des  fragmens  des  ouvrages  des  jurisconsultes, 
comme  nous  l'avons  observé  dans  notre  Préface.  Par  exemple  ,  le  texte  de 
la  loi  2. ,  qui  a  fourni  presque  toute  la  matière  de  ce  titre  ,  est  tiré ,  comme 
le  dit  l'inscription ,  du  livre  singulier  de  Pomponius,  intitulé  :  Enchiridion  , 
ou  Manuel.  Il  suffit  de  faire  observer  qu'il  en  est  de  même  de  plusieurs 
autres  endroits  des  Pandectes. 

(3)  Par  laquelle  la  puissance  tribunitienne  fut  établie  lorsque  le  peuple 
se  retira,  pour  la  première  fois,  sur  le  mont  Crustumerin,  appelé  depuis 
\c  Mont-Sacré.  Ainsi  pense  Cujas  sur  cette  loi.  D'autres  croient  que  cette 
loi  Tribunitia  fut  rendue  par  le  tribun  de  la  garde ,  Brutus ,  pour  abolir  la 
royauté. 

(4)  Sans  exception,  comme  il  paroît  par  ce  qui  suit.  Au  reste,  plusieurs 
de  ces  lois  furent  rétablies  par  les  douze  Tables,  et  appelées ,  à  cause  de- 
leur  origine ,  lois  royales. 

(5)  C'est-à-dire,  par  un  sénatus-consulte y  les  autres  magistrats  ayant 
en  effet  abdiqué. 

(6)  Trois  seulement  se  rendirent  en  Grèce  ;  mais  tous  travaillèrent  à  la 
rédaction  des  lois  que  ces  trois  y  avaient  recueillies. 

(7)  Il  faut  peut-être  lire  roboreas ,  c'est-à-dire,  de  bois,  ou  bien  Pom- 
iponius  parle  d'après  l'usage  de  son  tems,  où  l'on  écrivait  les  senatus-con- 

sultes  et  les  constitutions  sur  des  feuilles  d'ivoire. 
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sequenti  anno  alias  duas  ad  easdem  tabulas  adjecerunt  :  et  ita  ex 
accidcntiâ  appellatse  sunt  leges  duodecim  Tabularum;  quarum 
ferendarum  auctorera  fuisse  decemviris  Hermodorum  quemdam 
Ephcsium  ,  exulantem  in  ltaliâ,  quidam  retulerunt  ».d.  /.2.  §.  4» 


IV.  «  His  legibus  latis  cœpit ,  ut  naturalitér  evenire'  solet  t  ut 
interprctatio  desideraret  prudentium  auctoritate  necessariam  esse 
dispulationemfori.  Htaec  disputa tio  ,  et  hoc  jus  quod  sine  scripto 
venit ,  compositum  a  prudentibus ,  propriâ  parte  aliquâ  non  appel- 
latur  ;  ut  caetene  partes  juris  suis  nominibus  designantur  ,  datia 
propriis  nominibus  cseteris  partibus  ;  sed  commuai  nomine  ap- 
pellatur/ws  civile  ».  d.  L  2.  §.  5. 

V,  «  Deinde  ex  his  legibus  eodem  tempore  ferè  actiones  com- 
posite sunt ,  quibus  inter  se  homines  disceptarent  :  quas  actiones 
ne  populus  ,  prout  vellet,  institueret,  certas  (1),  solemnesque 
esse  voluerunt ,  et  appellatur  haec  pars  juris ,  legis  actiones ,  id 
est  légitima  actiones.  Et  ita  eodem  penè  tempore  tria  haec  jura 
nata  sunt;  leges  XII  Tabularum  ;  ex  his  fluere  cœpit  jus  civile  ; 
ex  iisdem  legis  actiones  composites  sunt.  Omnium  tamen  harum  , 
et  interpretandi  scientia,  et  actiones,  apud  collegtum  (2)  pontifi- 
cumerant;  ex  quibus  con&lituebatur  quis  quoquo  anno  prseesset  (3) 
privatis  :  et  ferè  populus  annis  prope  centum  hâc  consuetudine 
us  us  est  ».  d.  I.  2.  §.  6. 

«  Postea  cùm  Appius-Claudius  proposuisset  (4),  et  ad  for- 

(1)  Certas  ad  numerum  ,  solemnes  refer  ad  formulam  et  verba.  Has  sa— 
lemnitates  patricii  invexerant,  ut  plebeii  in  suis  negotiis  necesse  haberent 
ipsos  consutere  :  cùm,  ut  infra  dicetur,  apud  ipsos  solos  esset  harum  rerum 
scientia  ;  et  sic  plebeii  a  patriciis  penderent. 

(2)  Hoc  collegium  Numa  sic  instituerai  ut  in  locum  demortui  collegaD  % 
alius  ab  ipso  coliegio  crearetur,  ex  patriciis  non  ex  plebeiis.  Dyon.  Halic. 
iib.  a»  Postea  circa  annum  U.  C.  454  >  Q-  Appuleio-Pansâ  et  M.  Valerioni 
Corvo  coss.  lege  a  Quinto  et  Cneio  Ogulniis  tribunis  plebis  latâ,  haec  dignitas 
plebi  coimnunirata  fuit  ;  adjectis  quatuor  pontificibus  qui  ex  plèbe  crea- 
rentur  :  Livius  X.  6.  9.  Anno  autem  56o ,  jus  cooptandorum  pontificum  a 
coliegio  ad  populum  translatum  est  lege  Domitiâ,  a  Domitio-^Enobarb» 
latâ  (  Cicer.  in  Rullum  ;  Sueton.  in  Nerone)  ;  quae  1  ex  a  dictatore  Sylla 
abrogata ,  sub  consulatu  Giceronis  et  Antonii  iterum  restituta  est  :  Dio- 
Cass.  Iib.  37.  Sub  Augusto  autem  iterum  abrogata  lex  Domitia  :  et  jus. 
creandorum  pontificum  aliquantisper  coliegio  restitutum,  deinde  penès  im- 
peratores  fuit. 

(3)  Id  est,  responderet  privatis  consulcntibus ,  dum  caeleri  rebu*  sacris  et 
publias  essent  occupati. 

(4)  Non  public^  f  sed  jprivatim  hortatus  Flavium  ut  eas  ediscereU 
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de  leurs  jugemens  comme  de  ceux  des  autres  magistrats.  Ils  s'aper- 
çurent qu'il  manquait  quelque  chose  dans  les  lois  qu'ils  avaient 
proposées ,  et  Tannée  suivante  ils  ajoutèrent  deux  nouvelles  tables 
aux  premières  ;  d'où  vint  qu'on  appela  cet  ouvrage  la  loi  des  douze 
Tables.  On  prétend  qu'un  certain  Hermodore  d'Ephèse  ,  alors 
exilé  en  Italie  ,  fut  employé  à  ce  travail  par  les  décemvirs  ». 

IV.  «  On  sentit  ensuite,  comme  il  arrive  ordinairement ,  que 
ces  lois  avaient  besoin  d'être  interprétées ,  et  par  conséquent 
d'être  discutées  dans  le  barreau  par  les  jurisconsultes.  Cette  inter- 
prétation des  jurisconsultes  forma  un  droit  non  écrit  ,  auquel  on 
ne  donna  point  de  nom  particulier  comme  aux  autres  parties  du 
droit  qui  avaient  reçu  chacune  un  nom  propre,  mais  qu'on  appela 
en  général  droit  civil  ». 

V.  «  En  conséquence  des  douze  Tables,  on  introduisit ,  à-peu- 
près  dans  le  même  tems,  le  système  des  actions  par  lesquelles 
chacun  défendait  son  droit.  Afin  que  ces  actions  ne  pussent  pas 
varier  au  gré  du  peuple,  on  leur  donna  des  formes  certaines  (i) 
et  solennelles.  On  appela  cette  partie  du  droit ,  les  actions  de  la 
loi }  ou  les  actions  légitimes  ;  en  sorte  qu'on  vit  naître  pres- 
qu'en  même  tems  trois  parties  du  droit ,  la  loi  des  douze  Tables , 
le  droit  civil  auquel  la  loi  des  douze  Tables  avait  donné  lieu  , 
et  les  actions  de  la  loi.  Le  droit  d'interpréter  les  lois  et  de  fixer 
les  formes  des  actions  de  la  loi ,  était  alors  exclusivement  attribué 
au  collège  des  pontifes  (2)  ,  qui  nommaient  chaque  année  ceux 
d'entr'eux  qui  devaient  rendre  la  justice  aux  particuliers  (3).  Cet 
usage  dura  près  de  cent  ans  ». 

«  Mais  Appius-Claudius  (4)  ayant  proposé  de  rédiger  et  rédigé 

(1)  Le  mot  certas  se  rapporte  à  leur  nombre ,  et  le  mot  solennes  à  leurs 
formules  et  à  leurs  expressions.  Les  patriciens  inventèrent  ces  formes  so- 
lennelles, afin  qu'étant  les  seuls  qui  les  connussent ,  les  pi ebéiens  lussent 
forcés  de  les  consulter  dans  l'application,  et  dépendissent  d'eux. 

(2)  Numa  avait  composé  ce  collège  de  manière  que ,  chaque  pontife 
mort,  le  collège  nommait  à  sa  place  un  patricien,  et  non  un  plébéien. 
Ensuite ,  et  vers  l'an  de  Rome  454 ,  sous  le  consulat  d' Appuleius-Pansa  et  de 
M.  Valerius-Corvus,  une  loi  rendue  par  Quintus  et  Cneius-Ogulnius  ,  tri- 
buns du  peuple ,  ordonna  d'y  appeler  des  plébéiens ,  et  de  plus  créa  quatre 
pontifes  tirés  de  la  classe  plébéienne.  Mais  en  l'an  56o ,  ce  collège  fut 
aussi  dépouillé  du  droit  d'élire  ses  pontifes.  Ce  droit  fut  transmis  au  peuple, 
en  vertu  de  la  loi  Domitia ,  rendue  par  Domitius-iEnobarbus  ,  et  abrogée 
par  le  dictateur  Sylla ,  puis  rétablie  sous  le  consulat  de  Cicéron  et  d'Antoine. 
Cette  loi  fut  encore  annulée  sous  Auguste ,  et  le  droit  d'élire  les  pontifes 
rendu,  à  leur  collège;  mais  peu  de  tems  après  les  empereurs  s'emparèrent 
de  ce  droit.  * 

(3)  C'est-à-dire,  qui  devaient  répondre  aux  consultations  des  particuliers , 
pendant  que  les  autres  vaquaient  aux  cérémonies  du  culte  et  aux  affaires 
publiques. 

(4)  H  ne  le  proposa  pas  publiquement;  mais  seulement  il  engagea  Fla- 
vius à  entreprendre  ce  travail. 
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mam  (  i  )  redegisset  lias  actiones ,  Gnœus-Flavius  scrîba  ejus  ,  liber- 
tinifilius,  subreptum  librum  populo  tradidit  ;  et  adeo  gralum  fuit 
id  munus  populo  ,  ut  tribunus  plebis  fieret,  et  senator,  et  œdilis 
curulis.  Hic  liber  qui  actiones  continet,  appellaturjus  civile  Fla- 
vianum ,  sicut  ille  (2)  ,  jus  civile  Papirianwn  :  nam  nec  Gnae us- 
Flavius  de  suo  quidquam  adjecit  libro.  Augescente  civitate  ,  quia 
deerant  qusedam  gênera  agendi ,  non  post  multum  temporis  spatium 
Sextus-i\Elius  alias  actiones  composuit  ;  et  librum  populo  dédit , 
qui  appellatur  jus  Mlianum  ».  d.  I.  2.  §  7. 


"VI.  «  Deinde  cùm  esset  in  civitate  lex,  XII  Tabularum  ,  et 
jus  civile  ,  essent  et  lcgis  actiones  j  evenit  ut  plebs  in  discordiam 
cum  patribus  perveniret  ,  et  (3)  secederet ,  sibique  jura  consti- 
tueret  ;  quae  jura  (4)  plébiscita  vocantur.  Mox  cùm  revocata 
est  plebs  ,  quia  multse  discordise  nascebanlur  de  bis  plebiscitis , 
pro  legibus  placuit  et  ea  observari  lege  Hortensia  :  etitafactum 
est,  ut inter plébiscita  et  legern,  species  constituendi interesset  (5), 
yotestas  autem  eadem  csset  ».  d.  I.  2.  §.  8. 

VII.   «  Deinde  quia  difficile  plebs  convenire  eœpit  ,  populus 

(1)  Forte  Pomponius  scripserat  ad  formulant;  Tribonianus  autem  subs- 
tituit  ad  formant;  ut  infra  lib.  43.  in  definitione  interdictorum  formas  ac 
conceptiones  verborum  dixit,  pro  formulas  :  et  nullibi  riomen  formulée  re- 
liquit,  eô  quod  formulae  cxolevissent  lege  Theod.  jun.  quae  falsô,  ut  suo 
loco  videbimus  ,  tribuitur  Constantino. 

(2)  Primus  liber  de  quo  supra  in  §.  2.  hujus  legis.  Nam  sicut  Papirius 
ninil  de  suo,  ita  nec  Gnxzus-Flaçius ,  etc.  >  id.  d.  §.  2.  in  fine. 


(3)  Inlclligit  sc?essionem  in  Avcntinum,  et  eam  quse  postea  facta  fuit 
in  Jarrioulum:  nant  prima  secessio  ,  in  montem  Ciruitumerinum  i'acta  est 
ante  lata?  leços   XII  Tab. 

(4)  Cave  bine  concludas  lioc  fuisse  initium  plebiscitorum  :  fucrunt  antea 
lata  plébiscita,  verùm  bis  plebs  sola  tenebatur.  Lege  autem  Hoiattâ  ,  qiue 
tempore  secundae  secessionis  in  Avenlinuin  facta  est,  ca  plebiscitorum  vis 
ao  potestas  esse  cœpit ,  ut  omnes  cives  tam  patricii  quàm  plebeii  liis  tene- 
rentur  :  Liv.  lib.  3.  n.  55.  Quod  postea  confninatum  est  tempore  secessionis 
tertiae  in  Janiculum  lege  Hortensia.  Gell.  JSocl.  art.  XV.  cap.  27. 

(5)  Haec  potissimùm  notanda  discrimina  :  lex  a  superiore  magistratu  : 
plebiscitum  a  plebeio,  scilicet  ab  uno  ex  tribunis  plebis  ,  cui  sorte  aut  con- 
sensu  collegarum  obtigisset,  rogabatur  :lcx  suffragante  universo  populo, 
plebiscitum  suffragante  plèbe  duntaxat  rogabatur  ;  neque  enim  poterant  tri- 
nuni  advocare  patricios  ,  aut  ad  cos  referre.  Gell.  Noc.  art.  XV.  cap.  27. 
Leges  in  centuriatis,  comitiis  et  tributis  ;  plébiscita  nonnisi  in  trtbutis  ro- 
^abantur,  in  quibus  nec  senatusconsulto  nec  auspiciis  opus  erat  :  interdun» 
tamen  tribuni  aves  aut  cœlum  de  eâ  re  consuluerunt.  Vid.  exerojda  apud. 
Plutarcb.  in  Gracchis,  et  apud  Ciceronem  in  Vatin. 
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en  effet  les  actions  de  la  loi  en  formules  (t)  ,  Gnaetis-Flavius 
son  secrétaire  ,  et  fils  d'un  affranchi  ,  lui  vola  ces  formules  ainsi 
rédigées  ,  et  les  rendit  publiques  ;  service  qui  fut  si  agréable  au 
peuple  ,  que  Flavius  fut  créé  d'abord  tribun  ,  puis  sénateur  et 
édile.  Ce  recueil  des  actions  fut  appelé  droit  civil  Flavien  ,  comme 
celui  de  Papirius  (i)  avait  été  appelé  droit  civil  Papirien  :  car 
Gnœus-Flavius  n'avait  non  plus  rien  ajouté  au  recueil  de  formules 
qu'il  avait  publiées.  La  population  de  Rome  s'étant  augmentée , 
et  faisant  désirer  quelque  supplément  aux  formules  d'actions, 
Sextus-^Elius  en  composa  peu  de  tems  après  de  nouvelles ,  qu'il 
publia  ,  et  qu'on  appela  droit  JEUen  ». 

VI.  «  Rome  étant  alors  gouvernée  par  la  loi  des  douze  Tables, 
à  laquelle  avaient  été  ajoutés  le  droit  civil  et  les  actions  de  la 
loi  ,  le  peuple  se  souleva  contre  les  patriciens  (3)  ,  se  sépara 
d'eux  et  de  la  ville  ,  et  se  fit  des  lois  qu'on  appelle  plébiscites  (/,.). 
Ayant  été  bientôt  rappelé  ,  et  ces  plébiscites  ayant  fait  naîlre 
beaucoup  de  contestations  ,  il  fut  arrêté  ,  par  la  loi  Hortensia  , 
qu'ils  seraient  observés  comme  des  lois  ;  d'où  il  arriva  que  leur 
autorité  fut  égale  à  celle  des  lois ,  dont  ils  ne  différaient  que  par 
le  mode  de  leur  établissement  et  de  leur  formation  (5)  ». 

VII.  «  La  classe  inférieure  du  peuple  ne  pouvant  plus  facilement 

(1)  Peut-être  Pomponius  avait-il  écrit  ad  formulant,  et  Tribonien  y 
a-t-il  substitué  ad  formant  y  comme  ci-après,  lib.  43.  Dans  la  définition 
des  interdits,  il  a  mis  formas  ac  conceptiones  verborum ,  au  lieu  de  for- 
mulas; et  d'ailleurs  il  n'a  laissé  en  effet  ce  mot  nulle  part ,  parce  que  les 
formules  avaient  cessé  d'être  en  usage  depuis  la  loi  de  Théodose  le  jeune , 
faussement  attribuée  à  Constantin,  comme  nous  le  verrons  en  son  lieu. 

(2)  C'est  le  premier  livre  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  §.  2.,  de 
cette  loi  ;  car  comme  Papirius  n'avait  rien  ajouté  à  sa  collection ,  Gnaeus- 
Flavius  n'avait  non  plus  suppléé  en  rien  à  celle  qu'il  avait  dérobée  à 
Appius. 

(3)  Il  s'agit  ici  de  la  retraite  sur  le  mont  Aventin  et  sur  le  mont  Jani- 
cule;  car  le  peuple  s'était  retiré,  pour  la  première  fois,  sur  le  mont  Crus- 
tumerin  ,  avant  la  confection  des  douze  Tables. 

(4)  Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  là  l'origine  des  plébiscites.  Le  peuple 
en.  avait  déjà  tait;  mais  ils  n'obligeaient  que  lui;  et  en  vertu  de  la  loi 
Horatia,  qui  fut  rendue,  dans  sa  seconde  retraite  sur  le  mpnt  Aventin  ,  les 
patriciens  comme  les  plébéiens  furent  également  soumis  aux  plébiscites. 
Ce  qui  fut  confirme  par  la  loi  Hortensia ,  dans  le  tems  de  la  troisième  re- 
traite sur  le  Janicule. 

(5)  Il  faut  surtout  remarquer  ces  différens  modes  de  formation.  La  loi 
était  proposée  par  un  magistrat  supérieur ,  et  le  plébiscite ,  par  un  magis- 
trat plébéien,  c'est-à-dire ,  par  un  tribun  du  peuple ,  avec  l'aveu  de  ses 
collègue*.  La  loi  était  adoptp'e  par  le  consentement  de  tout  le  peuple,  et 
le  plébiscite,  par  celui  des  plébéiens,  à  la  formation  duquel  les  tribuns  ne 
pouvaient  pas  appeler  les  patriciens.  Les  lois  étaient  proposées  dans  les 
assemblées  des  curies  et  des  tribus;  les  plébiscites,  dans  celles  des  tribus 
seulement,  sans  sénatus-consulte  et  sans  auspices,  quoique  quelquefois  les 
tnbims  consullasseut  le  ciel  et  les  oiseaux.  On  en  voit  des  exemples  dans 
Plularque. 
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errtè  multè  difficiliùs  în  tantâ  turbâ  homînum  ;  nécessitas  îpsa 
curam  reipublicœ  ad  senatum  deduxit  :  et  ita  cœpit  senatus  se 
interponere  ,  et  quidquid  constituisset  observabatur  ;  idque  jus 
appellabatur  senalusconsultum  (i)  »   d.  I.  2.  §.  §. 

Hinc  Ul  pian  us  :  «  Non  ambigitur  senatum  jus  facere  posse  », 
?-  9-  ff*  de  legib.   lib.  16.  ad  éd. 

VIII.  «  Eodem  tempore  et  magistratus  jura  rcddebant  ;  et 
ut  scîrent  cives  quod  jus  de  quâquâ  re  quisque  dicturus  esset , 
seque  prsemunirent ,  edicta  proponebant  :  quee  edicta  pnetorum 

jus  honorarium  constituerunt.  Honorarium  dicitur  ,  quod  ab 
honore  prœtoris  vénérât  ».  sup.  d.  I.   2.  §.   10. 

IX.  «  Novissimè  ,  sicut  ad  pauciores  juris  constituendi  via 
transisse  ipsis  rébus  dictantibus  videbatur  ;  per  partes  evenit,  ut 
necesse  esset  reîpublicse  per  unum  consuli  :  nam  senatus  non 
perinde  omnes  provincïas  probe  gerere  poterat.  Igitur  constituto 
principe  datum  est  ei  jus,  ut  quod  constituisset,  rat  uni  esset». 
d.  I.  2.  §.  11. 

X.  «  Ita  in  civitate  nostrâ,  aut  jure  (2)  id  est  lege  consti- 
tuitur  ;  aut  est  proprium  jus  civile  ,  quod  sine  scripto  in  solâ 
prudentum  interpretatione  constitit  ;  aut  sunt  legis  actiones  quœ 
iormam  agendi  continent;  aut  plebiscitum ,  quod  sine  auctoritate 
patrûm  est  constitutum  ;  aut  est  magistratuum  edictum,  unde  jus 
honorarium  nascitur  ;  aut  senatûsconsultum ,  quod  solum  senatu 
constituente  inducitur  sine  lege:  aût  est  principalis  Conslilutio , 
id  est,  ut  quod  ipse  princeps  constituit  pro  lege  servetur  ».  d.  L 
2.  §.   12. 

XI.  «  Post  originem  juris  et  processum  cognitum ,  consequens 
est  ut  de  magistratuum  nominibus  et  origine  cognoscamus;  quia  ut 
exposuimus  (3) ,  per  eos  qui  juri  dicendo  prsesunt,  effectus  rei 
accipitur  :  quantum  est  enini  jus  in  civitate  esse,  nisi  sint  qui 
jura  regere  possiut  !  Post  hoc  deinde  de  auctorum  successione 
dicemus  ;  quôd  constare  non  potest  jus ,  nisi  sit  aliquis  jurispe- 
ritus  per  quem  possit  quotidie  in  melius  produci  ».  d.  L  2.  §.  i3. 

§.  II.  De  variorum  Magistratuum  nominibus  et  origine. 

XII.  «  Quod  ad  magistratus  attinet ,  initio  civitatis  hujus  constat 
Reges  omnem  potestatem  habuisse  ».  d.  I.  2.  §.  i4» 

(1)  Senatus consultorum  primordia  antiquisstma  ;  vcrîun  novissimè  suh 
imperatoribus  obtinuit  ut  vim  legis  haberent.  Nam  in  libéra  repub.  potcstas 
legislatoria  apud  senatum  non  fuit  :  qua>dam  tantùra  erant  negotia  quse 
senatus,  jussu  populi,  ad  curam  suam  revocaverat;  ut  aerarium ,  pecuniae 

Îublicae  dispensatio ,  legationes  deccrncndee,  convocatio  populi,  indictio 
èriarum ,  etc. 

(2)  Cujacius  emandat,  aut  jus  lege,  etc. 

(3)  Vid.  supra  n.  2.  not.  2. 
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s'assembler  ,  et  le  peuple  entier  le  pouvant  encore  moins ,  la 
nécessité  fît  remettre  ie  gouvernement  de  la  république  an  sénat , 
qui  ayant  commencé  à  s'en  occuper ,  fit  immédiatement  des  lois 
qui  furent  observées  ,  et  qu'on  appela  senatus-cansultes  (i)  ». 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  «  que  le  sénat  avait  certainement  le 
droit  de  faire  des  lois  ». 

VIII.  «  Il  y  avait  aussi  alors  des  magistrats  qui  rendaient  la 
justice  ;  et  afin  qu'on  sût  de  quelle  manière  ils  devaient  juger 
cbaque  affaire  ,  et  qu'on  agît  en  conséquence  ,  ils  en  instruisaient 
ies  citoyens  par  des  édits  qui  formèrent  le  droit  honoraire  ,  ainsi 
appelé  à  cause  des  honneurs  dont  était  investie  la  dignité  des 
préteurs  ». 

IX.  «  La  nécessité  avait  forcé  de  restreindre  le  gouvernement  à 
un  petit  nombre  de  personnes  ;  elle  contraignit  aussi  dans  les 
derniers  tems  à  le  concentrer  dans  une  seule,  le  sénat  ne  pou- 
vant que  difficilement  remplir  toutes  les  parties  de  l'administration  ; 
et  on  établit  un  prince  à  qui  on  donna  le  droit  de  donner  force 
de  loi  à  tout  ce  qu'il  voudrait  ». 

X.  «  Ainsi  notre  jurisprudence  se  compose  du  droit  (2) ,  cVst- 
à-dire  ,  de  la  loi  (  des  douze  Tables  )  ;  du  droit  civil  non-écrit  ; 
formé  de  l'interprétation  des  jurisconsultes  ;  des  actions  de  la 
loi ,  qui  contiennent  les  formes  des  procédures  ;  des  plébiscites 
établis  sans  l'autorité  du  sénat  ;  des  édits  des  magistrats  ,  ou 
du  droit  honoraire  ;  des  sénatus-consultes  rendus  par  le  sénat 
sans  l'intervention  du  peuple  ,  et  des  constitutions  des  princes  , 
qui  sont  observées  comme  des  lois  ». 

XI.  «  Après  avoir  traité  de  l'origine  et  des  progrès  du  droit  y 
il  nous  reste  à  faire  connaître  celle  des  magistrats  ,  parce  que  % 
comme  nous  l'avons  dit  (3)  ,  le  droit  n'atteint  son  objet  que  par 
ceux  qui  rendent  la  justice  ,  et  qu'il  serait  inutile  d'avoir  des  lois 
m  l'on  n'avait  pas  des  magistrats  pour  les  faire  exécuter.  Nous  par- 
lerons ensuite  des  auteurs  ,  parce  que  le  droit  ne  peut  devenir 
certain  que  par  les  explications  des  jurisconsultes  qui  s'occupent 
journellement  de  l'améliorer  et  de   l'éclaircir  ». 

§.   II.  Des  noms  et  de  l'origine  des  différens  Magistrats. 

XII.  «  Quant  à  ce  qui  regarde  les  magistrats ,  il  est  certain  que 
les  rois-eurent  d'abord  une  puissance  absolue  chez  les  Romains  ». 

(1)  Les  sénatus-oonsultes  étaient  en  usage  depuis  long-tems  ;  mais  les 
empereurs  leur  avaient  récemment  donné  force  de  loi.  Rome  libre  n'avait 
pas  donné  la  puissance  législative  à  son  sénat  ;  le  peuple  ne  lui  avait  confié 

Sue  quelques  affaires  particulières  ,  comme  le  trésor  de   la  république,  sa 
';pense,  les   ambassades,   la   convocation   du   peuple,   l'indication    dè& 
fêtes,  etc. 

(2)  Çujas  veut  qu'on  lise  x  ou  du  droit  établi  par  la  Iojx  e-ic. 

(3)  fojne?  ci~dcssus>n.  *,  note  %. 
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<f  Iisdem  temporîbus  et  tribunum  celerum  fuisse  constat,  îs 
autem  erat  qui  equitibus  prseerat(i),  et  veluti  seeundum  locum 
a  regibus  obtinebat  ;  quo  in  numéro  fuit  Junius-Brutus ,  qui  auctor 
fuit  régis  ejiciendi  ».  d.  I.  2.  §.  i5. 

XIII.  «  Exactis  deinde  regibus  ,  consulcs  constituti  sunt  duo^ 
penès  quos  summum  jus  esset,  ut  lege  rogatum  (2)  est.  Dicti 
sunt  ab  eo  quôd  plurimum  reipublicse  consulerent ,  qui  tamen 
ne  per  omnia  regiam  potestatem  sibi  vindicarent ,  lege  (3)  latâ 
factum  est  ut  ab  eis  provocatio  esset ,  neve  possent  m  caput  civis 
romani  animadvertere  injussu  populi  ;  solum  relictum  est  illis  ut 
coercere  possent ,  ut  in  vincula  publica  duci  juberent  ».d.l.n.  §.  16. 

XIV.  «  Post  deinde  cùm  census  jam  majori  tempore  agendus 
esset,  et  eonsules  non (4)  sutïicerent;  huic  quoque  officio  censores 
coustiluti  sunt  ».  d.  I.  2.  §.  17. 

Ad  eos  etiam  pertinuit  censere  ac  prseciperc  quidquid  mores  ac 
disciplinam  spectaret  :  et  inde  censoris  nomen  tractum  existimat 
Javolenus.  Ita  ille  :  «  Censere  est  constituere  et  preecipere  :  unde 
etiam  dicere  solemus;  censeo  hoc  facias  :  et,  semet  aliquid  cen- 
suisse.  Inde  censoris  nomen  videtur  tractum  esse  ».  /.  m.  Jjf, 
de  verb.  signif.  lib.  6.  ex  Cassio, 

XV.  «  Populo  deinde  aucto,  cùm  crebra  orirentur  bella,  et 
quœdam  acriora  a  finitimis  inferrentur  ;  interdum  ,  re  exigente  , 
placuit  majoris  potestatis  magistratum  constitui.  Itaque  dicta- 
tores  (5)  proditi  sunt,  a  quibus  nec  provocandi  jus  fuit,  et  qui- 
bus  etiam  capitis  animadversio  data  est.  Hune  magistratum  , 
quonïam  summum  potestatem  habebat ,  non  erat  fas  ultra  sextum 
mensem  retinere  ».  sup.  d.  I.  2.§.  18. 

«  Et  his  dictatoribus  magistri  equitum  injungebantur;  sic  quo- 
modo  regibus  tribuni  celerum;  quod  officium  taie  erat,  quale 

(1)  Qui  et  celeres  dicebantur  ;  quia  régis  jussis  praesto  esse  debebant;  vel 
ut  quidam  putant,  a  Celere  quodam  qui  primus  his  a  Romulo  prœfectus 
est.  Ita  Fenestella. 

(2)  Rogante  Sp.  Lucretio  interrege  ;  ut  Dyon.  scribit  lib.  4* 

(3)  Scilicet  lege  Valeriâ. 

(4)  Populo  per  rnultos  annos  incenso ,  neque  différri  census  poterat,  ne- 
que  cdnsulibus ,  cùm  toi  populorum  bella  immitierent ,  operœ  erat  id  ne— 
gotium  agere.  Liv.  lib.  4.  Haec  fuit  origo  censurse  quae  dura  vit  etiam  sub 
împeratoribus  usque  ad  tempora  Decii ,  ut  censet  Rosinus  :  quidam  impe- 
ratorcs  hune  magistratum  ipsi  gesserunt.  Plura  de  censoribus  videb.  infra 
lib.  5o.  tit.  de  verb.  signif. 

(5)  Is  magistratus  extraordinarius  fuit,  nec  nisi  trepidis  in  rebus  crea- 
batur  dietator.  Primus  creatus  est  imminente  bello  Latino  T.  Largius.  Liv. 
lib.  2.  Poslremus  dictatorum  fuit  Julius-G«sar  qui  contra  patrias  leges  per- 
petuus  dietator  fuit, 
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«  Il  est  également  constant  qu'il  y  avait  dans  le  même  tems  à 
îlome  un  tribun  appelé  tribunus  celerum ,  qui  était  à  la  tête  de 
la  cavalerie  (i),  et  tenait  la  première  place  après  les  rois.  Junius- 
Brutus  était  revêtu  de  cette  dignité  lorsqu'il  donna  le  conseil  de 
détruire  la  royauté  ». 

XIII.  «  Après  l'expulsion  des  rois,  on  créa  deux  consuls,  et 
on  ordonna  par  une  loi  qu'ils  exerçassent  l'autorité  souveraine  (2). 
On  les  appela  consuls  ,  parce  qu  ils  veillaient  à  la  sûreté  et  à  l'in- 
térêt publics  ;  mais  pour  qu'ils  ne  s'arrogeassent  pas  en  tout  l'au- 
torité royale ,  on  rendit  aussi  une  autre  loi  (3)  qui  permettait 
d'appeler  de  leurs  jugemens ,  et  leur  défendait  de  condamner  un 
citoyen  romain  à  mort  sans  l'aveu  du  peuple  ,  leur  laissant  seu- 
lement le  droit  de  le  corriger  et  de  l'incarcérer  ». 

XIV.  a  Le  dénombrement  des  citoyens  demandant  ensuite 
beaucoup  de  tems,  et  les  consuls  n'y  pouvant  suffire  (4-),  on  créa 
deux  censeurs,  qui  furent  chargés  de  cette  fonction  ». 

On  chargea  aussi  ces  censeurs  de  régler  ce  qui  regardait  les 
mœurs  et  la  discipline ,  et  de  là.  venait  leur  nom  de  censeurs ,  sui- 
vant Javolenus.  «  Cens ère ,  dit-il ,  signifie  ordonner ,  prescrire; 
c'est  pourquoi  nous  disons  :  Censeo  hocjacias,  et  semet  aliquid 
censuisse;  d'où  l'on  paraît  avoir  tiré  le  mot  censeur  ». 

XV.  «  La  population  s'étant  encore  augmentée ,  et  Rome  étant 
fréquemment  en  guerre  avec  ses  voisins  ,  on  fut  quelquefois  dans 
la  nécessité  d'établir  un  magistrat  investi  d'une  plus  grande  au- 
torité :  c'est  pourquoi  on  créa  des  dictateurs  (5)  qui  jugeaient 
;sans  appel ,  et  pouvaient  condamner  à  la  peine  capitale.  Mais  à 
raison  de  la  puissance  sans  bornes  qu'ils  exerçaient ,  ils  ne  pou- 
vaient rester  en  charge  que  six  mois  ». 

«  On  joignait  à  ces  dictateurs  des  maîtres  de  la  cavalerie ,  qui 
faisaient  les  mêmes  fonctions  que  les  tribuni  celerum  du  tems 

(1)  On  les  appelait  aussi  celeres ,  parce  qu'ils  devaient  être  toujours  prêts 
aux  ordres  du  roi ,  ou ,  comme  le  disent  d'autres  ,  du  nom  du  premier  qui 
en  fut  le  chef  sous  Romulus.  Ainsi  le  pense  Fenestelle. 

(2)  A  la  demande  de  Sp.  Lucretîus  »  grand  magistrat  par  intérim, 

(3)  Par  la  loi  Valeria. 

(4)  Les  dénombremens  avaient  été' différés  depuis  plusieurs  années,  et 
ne  pouvaient  plus  l'être.  Rome  était  menacée  par  plusieurs  peuples  ,  et  le* 
consuls  ne  pouvaient  pas  vaquer  à  des  dénombremens.  Telle  fut  la  cause 
et  l'origine  de  la  censure.  Elle  dura ,  dit  Rosinus,  jusqu'au  tems  de  Do'cius , 
et  fut  exercée  par  plusieurs  des  empereurs  eux-mêmes. 

(5)  Le  dictateur  était  un  magistrat  extraordinaire,  et  on  n'en  créait  que 
dans  des  cas  critiques.  Le  premier  fut  créé  dans  la  guerre  contre  les  Latins, 
et  fut  T.  Largius.  Le  dernier  fut  Jules-César ,  qui  fut  dictateur  perpétuel; 
contre  toutes  tes  lois  qui  s'y  opposaient. 
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ho#e  prœfectorum  prœforio  :  magistratus  (i)  tamen  habebantur 
legîtimi  ».  d,  l.  2.  §.  19. 

XVI.  «  Iisdem  teroporibus  cùm  plebs  a  patribus  secessisset, 
anno  ferè  septimo-decimo  post  reges  exactos  ;  tribunos  sibi  in 
Monte-Sacro  (2)  creavit,  qui  essent  plebei  magistratus  :  dicti  tri— 
bnni,  qu6d  olim  in  très  partes  populus  divisus  erat,  et  ex  sin- 
gn!is  singuli  creabantur ,  vel  quia  tribuum  suffragio  creabantur  ». 
a.  L  2.  §.  20. 

Circa  hune  magistratum  ,  cùm  huie  fas  non  esset  pernoctare 
extra  urbem ,  définit  Pomponius  :  «  pernoctare  extra  urbem  in- 
telligendus  est  :  qui  nullà  parte  noctis  in  urbe  est  :  per  enini 
totam  noctem  significat  ».  /.  ifà.Jf.  de  verb.  signif.  Pomp.  lib. 
ad  Sab. 

«  Itemque,  ut  essent  qui  œdibus  prœcssent  in  quibus  omnia 
scita  sua  plebs  deferebat ,  duos  ex  plèbe  constituerunt;  qui  etiam 
œdiles  (3)  appel  la  li  sunt  ».  sup.  d.  L  2.  §.  21. 

XVII.  «  Deinde  cùm  serarium  populi  auctum  esse  cœpisset; 
ut  essent  qui  illi  prceessent ,  constituai  sunt  quœslores  (4)  qui 
pecuniœ  praeessent  :  dicti  ab  eo  quôd  inquirendaî  et  conservandae 
pecuniai  causa  creati  erant  ».  d.  L  2.  §.  22. 

«  Et  quia ,  ut  diximus ,  de  capite  civis  romani  injussu  populi 
non  erat  îege  permissum  consulibus  jus  dicere  ;  propterea  quses- 
tores  constituebantur  a  populo  qui  capitalibus  rébus  praeessenU 
Hi  appellabantur  quœslores  (5)  parricidii,  quorum  etiam  me- 
minit  lex  XII  Tabularum  ».  d.  I.  2.  §.  23. 

(1)  Censet  Cujac.  haec  verba  non  referri  ad  dictatores  ;  quia,  licèt  ma- 
ç;istratus  quidem  sint,  non  tamen  legitimi  sunt  seu  ordinarii.  Hune  sensum 
igitor  esse  censet  :  creato  dictatore,  non  ideo  minus  in  suo  magistratu 
lôansisse  reliquos  magistratus  oïdinarios  ;  putà  consules ,  censores  ,  etc.  £ 
cmanquam  fateatur  aliquando  accidisse  ut  dictatores  fuerîntsine  consulibus. 

(l)  In  monte  Crustumerino,  qui  postea  Sacer  d  ictus  est,  ita  appel  la  tu  s  a 
sacris  sedibus  quœ  in  eo  erant  :  de  his  vid.  ///  de  offic.  queest  infrà.  Prse- 
cipuum  tribums  munus  fuit  tueri  publicam  libertatem  :  jus  ei  erat  interce— 
dendi  cùm  lex  rogabatur ,  solcmni  illo  verbo  veto  ;  ut  passim  videre  est 
apud  Livium  ;  interdum  etiam  intercedebant,  rco  damnato,  in  causis  capi- 
talibus :  Val.  Max.  lib.  2.  cap.  2.  art.  7.  Plébiscita  rogabant ,  etc.  Tribunitiam 
potestatem  quam  Sy  lia  dictàtor  abolevcrat,  restituit  Pompeius  :  Plutarch. 
in  Pomp.  Sub  imperatoribus  titulus  tribuni  plebis  duravit ,  illudque  usur— 
pabant  interdum  imperatores  :  sub  Constantino  omnino  cessavit.  Rosin. 
Ant.  Rom. 

(3)  Hi  tribunis  plebis  ministrabant  :  penès  bos  fuit  initio  cura  sacrarum 
sedium,  locorum  publicorum  ,  anuonae  ,  ludorum.  Distinguendi  sunt  ab 
aedilibus  curulibus  qui  longé  postea  creati  sunt,  de  quibus  infra  n.  19.  et  ab 
sedilibus  cerealibus  n.  22. 

(4)  De  his.  vid.  tit.  de  off.  queest. 

(5)  Prorsus  «IWersi  ab  iis  quœstionibus  de  quibus  modo  locutus  est,  quia 
pecuniâ  quœrendd  sic  dicti  sunt  :  hi  verô  a  qucrslionibus  ;  quasi  queesitores 
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des  roïs ,  et  que  les  préfets  du  prétoire ,  sous  les  empereurs. 
Ces  magistrats  étaient  (i)  cependant  reconnus  même  par  les  lois  ». 

XVI.  «  Le  peuple  s'étant  séparé  des  patriciens  dans  ce  tems-là , 
c'est-à-dire ,  environ  dix-sept  ans  après  l'expulsion  des  rois ,  se 
créa,  sur  le  Mont-Sacré  (2),  des  tribuns  qui  étaient  les  magistrats 
plébéiens.  On  les  appela  tribuns ,  soit  parce  qu'autrefois  le 
peuple  avait  été  divisé  en  trois  classes ,  dont  chacune  fournissait 
un  tribun,  ou  parce  qu'on  les  avait  créés  par  le  suffrage  des 
tribus  ». 

Pomponïus  observe,  par  rapport  à  ce  qu'il  ne  leur  était  pas 
permis ,  pernoctare  extra  urpem ,  que  «  pernoclare  extra  ur~ 
bam,  voulait  dire  ne  passser  aucune  partie  de  la  nuit  dans  la 
ville,  parce  que per  noctem  signifie  la  nuit  toute  entière  ». 

«  On  créa  aussi  deux  magistrats  tirés  du  peuple ,  pour  veiller 
sur  les  édifices  dans  lesquels  le  peuple  renfermait  ses  ordonnances , 
et  on  appela  ces  magistrats  (3)  édiles. 

XVII.  «  Plus  tard, lorsque  le  trésor  public  devint  considérable, 
on  créa  des  questeurs  pour  le  surveiller  (4).  On  les  appela  ques- 
teurs ,  parce  qu'ils  étaient  chargés  de  recueillir  et  de  conserver 
les  sommes  dont  se  composait  le  trésor  ». 

«  Et  parce  que ,  comme  nous  l'avons  dit ,  la  loi  ne  permettait 
pas  aux  consuls  de  condamner  un  citoyen  à  la  peine  capitale  sans 
l'ordre  du  peuple,  on  créa  d'autres  questeurs  pour  juger  ce  genre 
d'affaires.  On  les  nomma  questeurs  du  parricide  (5).  La  loi  des 
douze  Tables  en  fait  mention  ». 

(1)  Gujas  pense  que  cette  expression  légitime,  ne  se  rapporte  point  au* 
dictateurs,  parce  que,  s'ils  étaient  îles  magistrats  ,  ils  notaient  pas  des  ma- 
gistrats ordinal*.* ,  et  que  le  sens  est,  que  les  autres  magistrats,  comme  les 
consuls,  les  censeurs,  etc.,  subsistaient  sous  le  dictateur,  en  avouant 
néanmoins  que  quelquefois  il  n'y  avait  pas  de  consuls  quand  il  y  avait  un 
dictateur. 

(2)  Sur  le  mont   Crustumerin  ,  qui  fut  ensuite  appelé  le  Mont-Sacré 
à  cause  des  temples  qui  y  étaient.  Leur  principale  fonction  était  le  maintien 
de  la  liberté.  Ils  avaient  le  droit  de  se  présenter  quand  on  proposait  une  loi 
et  d'en  arrêter  l'émission  en   prononçant  le  mot  veto ,  comme  on  le  voit 
dans  Tite-Live.  Us  intervenaient  aussi  quelquefois  dans  les  jugemens  où 
il  s'agissait  de  crimes  capitaux,  et  intercédaient  pour  le  coupable.  Ils  propo- 
saient des  plébiscites,  etc.  Pompée  rétablit  la  puissance  tribunitienne  que 
S)  lia  avait  abolie.  Le  titre  de  tribun  du  peuple  subsista  sous  les  empereurs 
qt  ils  le  prirent  même  quelquefois.  Il  disparut  sous  Constantin. 

(3)  Ils  étaient  dépendans  des  tribuns  du  peuple,  et  chargés  de  surveiller 
les  temples,  les  lieux  publics,  les  magasins   de  subsistances   et  les  jeux.  Il 
faut  les  distinguer   des   édiles   curules  qui  furent   créés  long-tems  après 
comme  on  le  dira  n.  19. ,  et  des  édiles  céréaux,  n.  aa.  3  l 

(4)  Voyez  à  cet  égard  Ht.  de  ojjic.  quce$t. 

(5)  Leurs  fonctions  étaient  fort   différentes  de  celle  des  questeurs  dont 
nous  avons  parlé,  et  qui  recueillaient  les  impôts  ;  ceux-ci  tiraient  leur  nom 
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XVIII.  «  Et*ùm  placuisset  leges  quoque  ferri,  latum  est  ad 
populum  uti  omnes  magistratu  se  abdîcarent  :  quo ,  decemviri 
constituti  uno  anno  cùm  magistratum  prorogarent  sibi ,  et  cùm 
injuriosè  tractarent,  neque  vellent  deinceps  suftïcere  magistrati- 
bus ,  ut  ipsi  et  factio  sua  perpétue  rempublicam  occupatam  reti- 
ïiercnt,  nimiâ  atquc  asperà  dominatione  eô  rem  perduxerant ,  ut 
exercitus  a  rcpublicâ  secederet.  ïnîtium  fuisse  secessiouis  dicitur 
quidam  Virginius ,  qui  cùm  auimadvertisset  Appîum-Claudium 
(contra  jus  quod  ipse  ex  vetere  (i)  jure  in  XII  Tabulas  trans- 
tulerat  )  vindicias  filice  suœ  a  se  abduxisse  ;  et  secundùm  eum  qui 
in  servitutem  ,  ab  eo  suppositus  ,  petierat ,  dixisse  ;  captumque 
amore  virginis  ,  omne  fas  ac  nefas  miscuisse  -t  indignatus  quod  ve- 
tustissima  juris  observantia  iu  personâ  filiœ  suae  defecisset  (ut- 
pote  cùm  Brutus ,  qui  primus  Ronue  consul  fuit ,  vindicias  se- 
cundùm libertatem  dixisset  in  personâ  Vindicis  Vitelliorum  servi , 
qui  proditionis  conjurationem  indicîo  suo  detexerat  )  et  castitatem 
filiœ  vitae  quoque  ejus  prœferendam  putaret,  arrepto  cultro  de 
taberna  lanionis  filiam  interfecit  ;  in  hoc  scilicet  ut  morte  virginis 
contumeliam  stupri  arceret  ?  ac  protinus  recens  a  csede  ,  madente- 
que  adhuc  filise  cruore ,  ad  commilitones  confugit  :  qui  universi  , 
de  Algido  ubi  tune  belli  gerendi  causa  legiones  erant,  reiietis 
ducibus  pristinis ,  signa  in  Aventinum  transtulerunt  ;  omnisque 
plebs  urbana  mox  eôdem  se  contulit  :  populique  consensu  partim 
in  carcere  necati  (2).  Ita  rursus  respub.  suum  statum  recepit  ». 
id.  /.  2.  §.  24. 


XIX.  «  Deîndc  cii m  post  aliquot  annos  quàm  XII  Tabulée  latae 
sunt  et  plebs  contenderet  cum  patribus,  et  vellet  ex  suo  quoque 
torpore  consules  creare  ,  et  patres  recusarent  ;  factum  est  ut  tri*- 
buni  mililuni  crearentur  partim  ex   plèbe ,  partim  ex   patribus , 

rermn  capitalium.  Quœstionum  enim  nomine  signincantur  ea  judicia 
quibus  exercebatur  jus  gladii,  id  est,  inquirendi  et  animadvertendi  in  fa-» 
cinorosos  homines  :  panicida  antem  est,  qui  quemvis  hominem  occident; 
ex  illà  legc  ÎSumse  :  si  quis  hotninern  liberum  dolo  sciens  morti  duit , 
parricida  esto  (Festus  in  voce parricidà).  Cùm  autem  auctiori  arlhuc  sensu, 
parricidii  vocabulo  omnis  criminum  contineretur  atrocitas  ;  haec  appellatio 
et  ad  caetera  crimina  capitalia  producebatur. 

(1)  ïlx  vetustissimà  juris  observantia,  quod  sine  scripto  custodiebatur, 
pendente  judicio  ,  vîndiciae  debent  secundùm  libei'tatem  dari  ;  id  est ,  is  de 
cujus  statu  quaîritur,  débet  in  possessionc  libertatis  constitui. 

(2)  Budscus  censet  supplendum ,  partim  in  eacilium  acti 
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XVIII.  «  Lorsqu'on  se  détermina  à  faire  un  corps  die  lois,  le 
peuple  ordonna  à  tous  les  magistrats  d'abdiquer  ,  et  créa  des  dé- 
cemvirs  pour  une  année  x  mais  ceux-ci ,  après  cette  année  expi- 
rée, voulurent  prolonger  leur  juridiction.  Ils  maltraitèrent  le 
peuple ,  et  s'obstinèrent  à  ne  pas  céder  leur  place  aux  magistrats 
qui  devaient  leur  succéder ,  afin  de  se  perpétuer,  eux  et  leur  fac- 
tion ,  dans  l'autorité  qu'ils  exerçaient.  Ils  avaient  rendu  leur  do- 
mination si  insupportable,  que  l'armée  s'était  séparée  du  reste  du 
peuple.  On  dit  que  le  premier  auteur  de  cette  sédition  fut  un  cer- 
tain Virginius ,  à  qui  Appius  Claudius ,  au  mépris  de  la  loi  qu'il 
avait  lui-même  transportée  de  l'ancien  droit  (i)  dans  les  douze 
Tables,  avait  refusé  de  lui  rendre  provisoirement  sa  fille,  pour  la 
mettre  comme  esclave  entre  les  mains  d'un  de  ses  affidés,  qu'il 
avait  aposté  près  son  tribunal  pour  la  revendiquer  comme  telle. 
Appius  Claudius,  dis-je ,  épris  d'amour  pour  cette  fille  ,  avait 
tout  mis  en  œuvre  pour  satisfaire  sa  passion ,  et  lavait  adjugée 
à  son  prétendu  maître.  Virginius ,  indigné  de  la  violation , 
contre  sa  fille ,  de  l'ancien  droit  observé  par  Brutus  qui  fut  le 
premier  consul  de  Rome ,  et  qui  adjugea  la  provision  en  fa- 
veur de  la  liberté  dans  la  cause  de  Vindex,  esclave  des  Vi- 
tellius ,  pour  avoir  découvert  une  conjuration  contre  le  peuple 
romain  ;  ce  père  malheureux  aimant  mieux  la  voir  mourir  libre 
que  de  la  voir  vivre  déshonorée,  saisit  un  couteau  dans  la  bou- 
tique d'un  boucher ,  et  la  tua ,  pour  la  soustraire  par  la  mort  à 
l'infamie  ;  puis ,  tout  couvert  de  ce  sang  qui  demandait  ven- 
geance ,  courut  vers  ses  compagnons  d'armes ,  qui  abandonnant 
sur  le  champ  leurs  anciens  chefs,  se  retirèrent  du  mont  Algide  où 
était  alors  l'armée  à  cause  de  la  guerre ,  et  emportèrent  les  dra- 
peaux sur  le  mont  Aventin ,  où  se  rendit  aussitôt  le  peuple  qui 
était  resté  dans  la  ville  :  mais  quelques  auteurs  de  cette  sédition 
ayant  été  punis  de  mort  dans  la  prison  (2),  avec  le  consentement 
du  peuple,  la  république  recouvra  son  premier  état  de  calme  ». 

XIX.  «  Quelques  années  après  la  confection  des  douze  Tables 
de  nouvelles  dissentions  s'élevèrent  entre  le  peuple  et  le  sénat , 
sur  le  refus  que  faisaient  les  patriciens  de  créer  des  consuls  tirés 
de  la  classe  du  peuple.  On  créa  des  tribuns  des  soldats  qui  furent 


du  mot  question,  parce  que  leurs  fonctions  étaient  de  rechercher  les  crimes 
capitaux,  et  que  par  question  on  entendait  le  jugement  par  lequel  s'exerçait 
le  droit  de  glaive,  c'est-à-dire  le  droit  de  poursuivre  et  de  punir  les  scélérats. 
On  entendait  aussi  par  parricide ,  tout  assassin  ,  suivant  cette  loi  de  Numa  : 
Si  quis ,  etc.  Et  comme  le  parricide  offrait  toute  l'atrocité'  du  crime  on 
«'tendait  la  signification  de  ce  mot  à  tous  les  crimes  qui  devaient  être  punis 
de  mort. 

(1)  C'était,  un  droit  fort  anciennement  observe',  quoique  non  e'erit,  que 
de  juger  le  provisoire  en  faveur  de  la  liberté,  c'est-à-dire  ,  de  laisser  pro- 
visoirement en  liberté  celui  dont  la  liberté  était  mise  en  question. 

(2)  Budaeus  pense  qu'il  faut  ajouter,  et  quelques  autres  exilés. 

Tome  IL  j5 
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consulari  potestate.  Hique  constîtuti  sunt  varîo  numéro  :  ïnter- 
dum  viginti  fuerunt,  interdum  plures,  nonnunquam  pauciores  ». 
d.  /.  2.  §.  25. 

«  Deinde  cùm  placuisset  creari  etiam  ex  plèbe  consules ,  cœpc- 
funt  ex  utroque  corpore  constitui.  Tune,  ut  aliquô  pluris  patres 
liaberent,  placuit  duos  (i)  ex  numéro  patrum  constitui  :  ita  facli 
sunt  œdiles  curules  (2)  ».  d.  I.  2.  §.  26. 

XX.  «  Cùmque  consules  avocarentur  bellis  finïtimis,  neque 
esset  qui  in  civitate  jus  reddere  posset  ;  factum  est  ut  prœtor 
quoque  crearetur ,  qui  urbanus  appellatus  est,quôd  in  urbe  jus 
redderet  ».  d.  I.  2.  9.  27. 

«  Post  aliquot  deinde  annos,  non  sufficiente  eo  prœtore,  quod 
multa  turba  etiam  peregrinorum  in  civitatem  veniret  ;  creatus  est 
et  alius  prsetor  qui  peregrinus  appellatus  est  ,  ab  eo  quod  pic  - 
rùmque  inter  peregrinos  (3)  jus  dicebat  ».  d,  L  2.  §.  28. 

XXI.  «  Deinde  cùm  esset  necessarius  magistratus  qui  hastse  (4) 
prœesset;  decemviri  (5)  litibus  judicandis  sunt  constîtuti  ».  d. 
L  2.  §.  29. 

«  Ëodem  tempore  et  quatuorviri,  qui  curam  viarum  gérèrent: 
et  Iriumviri  monetales ,  aeris,  argenti,  auri  flatores  :  et  triumvir i 
capitales,  qui  carceris  custodiam  haberent,  et,  cùm  auimadverti 
oporteret,  interventu  eorum  fieret  ».  d.  L  §.  3o. 

«  Et  quia  magistratibus ,  vespertinis  temporibus  in  publîcum 
esse  inconveniens  erat;  quinque  viri  constîtuti  sunt  cis  Tiberim, 
et  ultra  Tiberim,  qui  possint  pro  magistratibus  fungi  ».  d.  I.  2. 
§-3i. 

(1)  Ne-vos  magistratus. 

(2)  Primùm  instituti  suntludorum  edendorum  causa,  anno  U.  C.  387 
liiv.  lib.  6.  in  fine.  Postea  valde  crevit  haec  potestas  :  de  pluribus  rébus  ju* 
4'icobant ,  et  edicta  proponebant  ;  ut  lîquet  ex  tit.  de  cedil.  edict. 

(3)  Putà  si  peregrinus  ex  contractu  Romœ  habito  ,  adversùs  peregrînum 

(4)  Id  est  judiciis  majorîs  momenti ,  vice  praetorîs.  Vid.  not.  seq. 

(5)  Fuêre  magistratus  qui  vice  praetorîs  praeerant  judiciis  centumviro- 
rum;  quse  judicia  etiam  àicebzntur  /udicia  nastœ ,  quia  in  locis  ubi  c\er- 
cebantur  hasta  erat  defixa  :  unde  dicuntur  cenluinviri  hastae  praeesse.  Cen- 
tumviri  autem  non  erant  magistratus ,  sed  judices  centum  et  quinque  ; 
«cilicet  terni  ex  triginta  quinque  tribubus  selecti ,  qui  in  quatuor  concilia 
seu  judicia  distribuebantur.  Prœtor  ad  illos  remittebat  disceptandas  ac  ju- 
dîcandas  lites  majoris  momenti,  et  illas  in  quibus  jus  erat  controversmn; 
et  pro  negotii  momento  ,  lis  aut  in  uno  ex  his  conciliis  ,  aut  duobus ,  quin 
et  interdum  quatuor  conciliis  coactis  disceptabatur  :  his  judiciis  prseeraat 
»ut  ipse  praetor ,  aut  eju*  vice  nuigistvatus  qui  decemviri  dicuntur  eo  quùil 
•fStut  decem. 
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pris,  partie  parmi  les  plébéiens  et  partie  parmi  les  patriciens ,  et 
qui  furent  revêtus  de  l'autorité  consulaire.  Le  nombre  n'en  fut 
pas  fixé;  car  il  y  en  eut  quelquefois  vingt,  quelquefois  plus  et 
quelquefois  moins  ». 

«  On  se  résolut  ensuite  à  prendre  des  consuls  parmi  les  plé- 
béiens ,  et  on  les  tira  indifféremment  des  deux  corps  ;  mais  afin 
que  les  patriciens  conservassent  toujours  plus  d'autorité ,  on  créa 
deux  magistrats  pris  parmi  eux  (i);  et  de  là  sont  venus  les  édiles- 
xurules  (2)  ». 

XX.  «  Les  consuls  étant  obligés  de  quitter  souvent  Rome  pour 
se  mettre  à  la  tête  des  armées,  il  n'y  restait  personne  pour  rendre 
la  justice;  et  on  créa  alors  un  préteur  qui  fut  appelé  préteur  de 
la  ville,  parce  qu'il  exerçait  sa  juridiction  dans  la  ville  ». 

«  Ce  préteur  devint  quelque  tems  après  insuffisant,  à  cause  de 
la  multitude  d'étrangers  qui  se  retiraient  à  Rome  ;  et  on  en  créa 
un  autre  qui  fut  appelé  préteur  des  étrangers ,  parce  qu'il  rendait 
ordinairement  justice  aux  étrangers  (3)  ». 

XXI.  On  jugea  aussi  nécessaire  de  créer  un  magistrat  pour  pré- 
sider aux  jugemens  de  la  pique  (4)  ->  et  on  créa  des  décemvirs  (5) 
pour  juger  les  procès  ». 

«  Dans  le  même  tems  on  nomma  quatre  magistrats  pour  as- 
surer l'entretien  des  chemins  publics,  trois  pour  veiller  sur  la 
monnaie  de  cuivre,  d'argent  et  d'or,  et  trois  qui  avaient  l'ins- 
pection des  prisons ,  et  intervenaient  dans  les  jugemens  où  il  s'a- 
gissait de  peines  afflictives  ». 

«  Et  comme  il  ne  convenait  pas  que  les  magistrats  parussent  en 
public  après  le  coucher  du  soleil ,  ou  créa  cinq  personnes  en-deçà 
et  au-delà  du  Tibre ,  pour  remplir  comme  suppléans  pendant  la 
nuit  les  fonctions  de  magistrats  ». 

(1)  Les  deux  nouveaux  magistrats. 

(2)  Ils  furent  d'abord  créés  pour  établir  des  jeux,  auxquels  ils  prési- 
daient, l'an  de  Rome  387.  Ensuite  leur  autorite'  s'accrut.  Ils  e'taient  juges 
<le  quelques  matières  ,  et  faisaient  aussi  des  édits  ,  comme  le  prouve  le  Ut. 
de  œdil.  edict. 

(3)  Dans  les  causes  résultantes  de  contrats  passés  à  Rome,  seulement 
«ntre  étrangers. 

(4)  C'est-à-dire,  qui  remplaçât  le  préteur  dans  les  affaires  de  quelque 
importance.   Voyez  la  note  suivante. 

(5)  Il  y  avait  des  magistrats  pour  remplacer  le  préteur  dans  les  jugemens 
des  centumvirs  ,  qu'on  appelait  aussi  les  jugemens'  de  la  pique ,  parce  qu'il 
y  avait  une  pique  plantée  dans  les  lieux  où  se  rendaient  ces  jugemens. 
C'était  aussi  pourquoi  les  centumvirs  étaient  eux-mêmes  appelés  juges  de 
la  pique.  Ces  centumvirs  n'étaient  pas  des  magistrats;  c'étaient  cent  cinq 
juges ,  dont  chacune  des  trente-cinq  tribus  en  choisissait  trois  ;  ils  étaient 
divisés  en  quatre  tribunaux  ou  jugemens.  Le  préteur  déférait  à  leur  examen 
et  à  leur  décision  les  causes  importantes  ,  sur  lesquelles  il  y  avait  à  discuter. 
Ces  affaires,  suivant  leur  importance,  étaient  débattues  devant  un  ou  deux  et 

Îuelquefois  devant  ces  quatre  tribunaux  réunis  en  un,  que  présidait  le  préteur 
ui-même  ,  ou  un  de  ceux  qu'on  appellait  décemvirs ,  parce  qu'ils  étaient  dix, 
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XXII.  «  Capta  deinde  Sardiniâ,  mox  Siciliâ,  ïtem  Hîspanîa1  $ 
deinde  Narbonensi  provinciâ,  totidem  prsetores  quot  provinciae 
in  ditîonem  vénérant,  creati  sunt;  partirai  qui  urbanis  (i)  rébus, 
partim  qui  provincialibus  prseessent.  Deinde  Cornélius  Sylla  quses- 
tiones  publicas  constituit;  veluti  de  falso,  de  parricldio,  de  si- 
cariis;  et  prsetores  quatuor  (2)  adjecit  :  deinde  Caius-Jidius-Cesat 
duos  prsetores,  et  duos  sediles  qui  frumento  prseessent,  et  a  Ce- 
rere  céréales  constituit  :  ita  duodecim  prsetores ,  sex  sediles  sunt 
creati.  i)ivus  inde  Augustus  sedccim  prsetores  constituit;  post 
deinde  Divus  Clandius  duos  praetores  adjecit,  qui  de  fideicom- 
misso  jus  dicerent;  ex  quibus  unura  Divus  Titus  detraxit,  et  ad- 
jecit Divus  Nerva  qui  inter  fiscum  et  privatos  jus  diceret  :  ita  de- 
<#m  et  octo  prsetores  in  civitate  jus  dicunt  ».  d.  I.  2.  §.  32. 


XXIII.  «  Et  bsec  omnïa  quoties  in  republica*  sunt  magîstratus; 
observantur  :  quoties  autem  proficiscuntur,  unus  (3)  relinquitur 
qui  jus  dicat  ;  is  vocatur  prœfedus  urbi.  Qui  prcefectus  olim  cons- 
tituebatur,  postea  ferè  latinarum  fcriarum  (?h)  causa  introductus 
est ,  et  quotannis  obsérvatur  (5).  Nam  prœjeclus  annonce  et 
vigilurn   non   sunt  magistratus  ;  sed  extra  ordinem  ,  utilitatis 

(1)  Urbanis  rébus  scilicet  praeerant  duo;  quorum  unus  civibus,  aiteF 
peregrinis  jus  dicebat  :  reliqui  quatuor  regebant  sineulas  illas  provincias 
ditioni  romanae  subjectas  quas  Pomponius  reoenset  :  nas  diversas  prseturae 
partes  inter  se  sortiebantur.  Videtur  tamen  Pomponio  contradicere  Livius- 
qui  Hispaniae  dat  praetores  duos,  unum  citeriori ,  alterum  ulteriori  :  sed 
Pomponius  ex  duabus  Hispaniis  fecit  unam ,  quia  plerùmquc  unus  ad 
Htramque  sortiendam  admittebalur. 

(2)  Quemadmodum  tôt  fuêre  creati  praetores ,  quot  fuerunt  adjectœ  pro- 
vinciae ditioni  romanae  ;  ita  pro  numéro  quaestionum  publicarum  quas 
Cornélius  Sylla  instituit ,  tôt  adjecti  fuêre  praetores ,  ut  unu3  esset  proetor 
qui  singulis  quaestionibus  praeesset.  Très  autem  duntaxat  ex  îllis  quaestio— 
nibus  recenset  Pomponius  :  quœ  ergo  erat  quarta  ?  an  quaestio  de  vene- 
ficiis?  Putat  Cujac.  banc  non  separandam  a  quaestione  de  sicariis,  et  utram- 
que  éidem  praetori  obiigisse,  quartam  igilur  qubestionem  a  Gornelio  ins- 
trtutam ,  quam  Pomponius  recensere  omisit ,  putat  fuisse  legem  Corneliam 
de  injuriis.  Sunt  alii  interprètes  qui  de  hae  re  aliud  sontiunl. 

(3)  Id  est  creatur  ;  et  cœteris  magistratibus  urbem  egredientibus ,  is  Rom» 
telinquiiur  ut  ibi  ipsorum  vices  gerat.  Extraordinarius  igitur  erat  magistra- 
tus, et  ad  tempus  constiuilus;  postea  factus  est  ordinarius  et  perpetuus  :  ut 
\ideb.  tit.  de  off.  prcef.  urb. 

(4)  Has  ferias  insûtuerat  Tarqutnius  Superbus.  Quotannis  conveniebant 

Îuadr^giuta  septem  Latii  populi  in  monte  Albae  im.ninente  ,  sacra  faciente* 
ovi  Latiali,  ibique  epulis  et  ludis  vacabant.  Tem^us  harum  feriarum  iu- 
di<  ebant  consules  :  his  iiitererant  omnes  urbani  magistratus  ,  quorum  vicem 
Jnterca  gerebat  prcefectus  urbi  qui  Romae  relinquebatur.  Vid.  Dyon.  Halic. 
antiq.  tlont.  lih.  4.  n.  6. 

(5)  Iinpersonaliler ;  id  est,  et  quotannis  obsérvatur  ut  feriae  Iatinae  celé- 
b:entur. 
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XXII.  «  Lorsque  les  Romains  eurent  conquis  la  Sardaîgne; 
la  Sicile ,  l'Espagne  et  la  province  de  Narbonne ,  on  créa  autant 
île  préteurs  qu'il  y  avait  de  provinces  conquises ,  les  uns  pour  les 
villes  (i),  les  autres  pour  les  provinces.  Ensuite  Cornélius  Sylla 
établit  des  juges  publics  pour  les  matières  de  faux,  de  parricide 
et  d'assassinat;  il  y  ajouta  quatre  préteurs  (2).  Caius-Julius  César 
nomma  aussi  deux  autres  préteurs  et  deux  édiles  chargés  de  l'ap- 
provisionnement des  grains  ;  et  en  l'honneur  de  la  déesse  Cérès , 
ces  édiles  furent  appelés  céréaux.  Ainsi  il  y  eut  douze  préteurs 
et  six  édiles.  Auguste  étendit  le  nombre  des  préteurs  jusqu  à  seize , 
auxquels  l'empereur  Claude  en  joignit  encore  deux  pour  juger  les 
causes  de  fidéicommis  :  mais  Titus  en  retrancha  un ,  et  l'empereur 
Nerva  en  établit  un  pour  décider  sur  les  contestations  entre  le 
fisc  et  les  particuliers.  Il  y  eut  donc  à  Home  dix-huit  préteurs  qui 
rendaient  la  justice  ». 

XXIII.  «  Ainsi  étaient  réparties  toutes  les  attributions,  quand 
tous  ces  magistrats  étaient  à  Rome  ;  mais  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sortaient  (3) ,  il  y  en  restait  un  pour  rendre  la  justice,  et  on 
l'appelait  préfet  de  la  ville.  Ce  préfet  de  la  ville  était,  dans  les 
premiers  tems  de  la  république ,  nommé  chaque  fois  par  une  loi 
nouvelle  -,  il  fut  par  la  suite  établi  pour  les  fêtes  latines  (4)  •>  e* 
nous  observons  encore  ces  cérémonies  tous  les  ans  (5);  car  le 

(1)  Deux  présidaient  aux  affaires  de  la  ville,  c'est-à-dire ,  un  jugeant 
exclusivement  les  contestations  des  citoyens,  l'autre  à  celles  des  étrangers; 
les  quatre  autres  régissaient  les  provinces  conquises  que  nomme  Pompo- 
nius, et  tiraient  au  sort  ces  divisions  de  la  préture.  Tite-Live  paraît  con- 
tredire Pomponius,  en  disant  que  l'Espagne  avait  deux  préteurs  ,  dont  l'un 
régissait  l'Espagne  cite'rieure,  l'autre  l'Espagne  ultérieure  ;  mai?  Pomponius 
réduit  ces  deux  Espagnes  à  une  ,  parce  que  ordinairement  le  même  préteur 
les  tirait  au  sort. 

(2)  Comme  on  avait  créé  autant  de  préteurs  qu'on  avait  conquis  de 
provinces,  on  en  créa  aussi  un  nombre  égal  à  celui  des  tribunaux  publics 
institués  par  Sylla  ,  afin  qu'un  seul  jugeât  chaque  cause;  mais  Pomponius 
ïie  parle  que  de  trois  jugemens  publics.  Quel  était  donc  le  quatrième?  Se- 
rait-ce le  tribunal  qui  devait  connaître  des  empoisonnemens  ?  Cujas  pense 
qu'il  était  nécessairement  attribué  au  pre'teur  des  assassins  ,  et  que  ce  qua- 
trième jugement  omis  par  Pomponius  et  établi  par  Sylla ,  était  celui  i]es 
injures  ,  ou  de  la  loi  Cornélia  ;  mais  d'autres  interprètes  sont  d'un  avis  dif- 
férent à  cet  égard. 

(3)  C'est-à-dire,  qu'on  en  créait  un  ,  et  qu'il  restait  à  Rome  pour  faire 
les  fonctions  des  autres  lorsqu'ils  étaient  absens.  C'était  un  magistrat  ex- 
traordinaire, créé  pour  un  tems.  Il  devint  ordinaire  et  perpétuel,  comme 
on  le  verra  ,  tit.  de  offic.  prœfect.  urb. 

(4)  C'était  Tarquin  le  Superbe  qui  avait  institué  ces  fêtes.  Les  fa  peu- 
plades du  Latium  venaient  tous  les  ans  offrir  des  sacrifices  à  Jupiter  Latial 
sur  la  cîme  du  mont  Alba,e\  ces  sacrifices  étaient  suivis  de  jeux  et  de? 
festins;  les  consuls  faisaient  annoncer  ces  fêtes;  tous  les  magistrats  de  la 
ville  y  assistaient ,  et  un  préfet  de  la  ville  restait  pour  les  remplacer  tous. 

(5)  G' est-à-dire ,  on  observe  encore  l'usage  de  célébrer  les  fêtes  latines* 
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causa  (i)  constîtuti  sunt  :  et  tamen  hi  (2),  quos  Cistiberes  dixi- 
mus,  postea  aediles  senatusconsulto  creabantur  ».  d.  I.  2.  §.  33. 


XXIV*.  «  Ergo  ex  his  omnibus,  decem  trîbunî  plebïs,  consules 
duo ,  decem  et  octo  praetores ,  sex  aediles  in  civitate  jura  redde- 
bant  (3)  ».  d.  I.  2.  §.  34. 

§.  III.  De  jurisconsultes ,  et  duplici potissimhm  eornm  sectâ,  Sa- 
binianonim  scilicel  seu  Cassianorum ,  et  Proculeianorum  seu 
Pegasianorum  (4). 

XXV.  «  Jurh  civilis  scientiam  plurimi  et  maximi  vïri  professi 
sunt;  sed  qui  eorum  maximse  dignationis  apud  populum  romanum 
fuerunt,  eorum  in  pnesentiâ  mentio  babenda  est;  ut  appareat  a 
quibus  et  qualibus  haec  jura  orta  et  tradita  sunt  ». 

«  Et  quidem  ex  omnibus  qui  scientiam  nacti  sunt ,  ante  Tibe- 
rium  Coruncanium,  publiée  (5)  professum  neminem  traditur; 
eseteri  autem  ad  hune  ,  vel  in  latenti  jus  civile  retinere  cogitabant , 
solùmque  consultatoribus  vacare ,  potiùs  quàm  discerc  volentibus  f 
se  prœstabant  ».  d.  I.  2.  §.  35. 

XXVI.  «  Fuit  autem  imprimis  peritus  Publius-Papirius ,  qui 
leges  regias  in  unum  contulit  ». 

«  Ab  hoc  Appius-Claudius  unus  ex  decemviris ,  cujus  maximum 
consilium  in  XII  Tabulis  scribendis  fuit  ». 

(1)  Ad  tempus,  quoties  utilitas  exposcebat  eos  creari  :  postea  facti  sunt 
ordinarii  et  perpetuî,  ut  videb. 

(2)  Cistiberes  iidem  sunt  qui  et  quinqueviri ,  de  quibus  sup.  n.  si.  vid.. 
not.  seq. 

(3)  Cur  horum  duntaxat  mentioncm  facit  ?  non  vero  prsefectorum  r 
triumvirorum  ,  quarluorvirorum ,  quinqueviroram  ,  etc.  Nimirum  quia  hi 
quos  nominal,  ferè  semper  in  republicâ  fuerunt,  non  etiam  illi  ;  sed  illo— 
rum  cura  subinoe  vel  redierit  ad  consules,  tribunos  ,  prsetores ,  autsedilcsf 
vel  transierit  ad  alios  :  denique  quia  nec  fuit  illorum  in  republicâ  ordo 
certus  seriesque  continua;  nec  defuneti  illo  magistralu  aliura  susceperint,, 
exceptis  iis,  qui  Cistiberes  dicuntur ,  quibus  quinqueviratus  gradum  faciebat 
ad  sedilitatem.  Ideo  in  fine  §.  prœced.  postquam  dixit  de  magistratibus  qui 
extra  ordinem  utilitatis  causa  constîtuti  sunt ,  et  praesertim  de  praefecta 
annonce  et  vigilum,  quod  non  sint  propriè  rnagistratus;  addidit ,  et  tamen 
hi  quos  Cistiberes  ,  etc. 

(4)  Utriusque  seclae  origo  ,  infrà  n.  35. 

(5)  Is  Coruncanius  florere  cœpit  circa  annum  U.  C.  47°-  Plures  post 
eum  ,  ejus  exemplum  secuti ,  jus  civile  publiée  professi  sunt ,  id  est  admise- 
runt  discipulos  qui,  dum  consultoribus  ipsi  responderent,  notarent  ipsorum 
responsa,  rationemque  tradendi  et  interpretandi  juris  :  et  sic  unâ  opéra  et 
consulatoribus  respondebant ,  etsuos  discipulos  cdocebant.  Ciccro  in  oiatorc; 
et  in  Bruto. 
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préfet  des  vivres  et  celui  des  gardes  de  nuit  ne  sont  pas  des  ma- 
gistrats ,  puisqu'on  les  crée  extraordinaircment  toutes  les  fois  qu'on 
en  a  besoin  (i);  et  cependant  les  cistibcres,  depuis  édiles,  que 
nous  avons  dit  avoir  été  créés  en-deçà  et  au-delà  du  Tibre  (2) , 
étaient  établis  par  des  sénatus-consultes  ». 

XXIV.  (t  il  y  avait  donc  à  Rome  dix  tribuns  du  peuple,  deux 
consuls ,  dix-huit  préteurs  et  six  édiles  qui  rendaient  la  justice  (3)». 

§.  III.  Des  jurisconsultes ,  et  des  deux  principales  sectes  gui  tes 
partageaient ,  c'est-à-dire  ,  des  Sabiniens  ou  Cassiens  ,  et  des 
Proculéiens  ou  Pégasie.ns  (4-)» 

XXV.  «  Plusieurs  grands  hommes  se  sont  appliqués  à  l'étude 
du  droit  civil;  mais  nous  ne  ferons  ici  mention  que  de  ceux  qui 
s'y  acquirent  la  plus  grande  considération  parmi  les  Romains;  ce 
qui  suffit  pour  faire  connaître  quels  étaient  ces  hommes  à  qui 
nous  devons  notre  jurisprudence  ». 

«  D'abord ,  on  ne  voit  pas  que  de  tous  ceux  qui  avaient  étudié 
le  droit ,  personne  l'eût  professé  publiquement  (5)  avant  Tiberius 
Coruncanius  :  avant  lui ,  dis-je ,  on  étudiait  cette  science  en  se- 
cret, et  l'on  donnait  plutôt  des  consultations  que  des  leçons  de 
droit  ». 

XXVI.  «  Il  fout  mettre  au  premier  rang  des  jurisconsultes, 
Publius  Papirius  qui  recueillit  les  lois  royales  ». 

«  Après  lui,  Appius  Claudius,  l'un  des  décemvirs  qui  con- 
tribuèrent le  plus  efficacement  à  la  confection  des  douze  Tables  ». 

(1)  Pour  unte.rns,  chaque  fois  qu'on  jugeait  ne'cessaire  de  les  créer, 
e.isuite  ils  devinrent  ordinaires  et  perpe'tuels,  comme  on  le  verra. 

(2)  Ces  cistibères  sont  les  quinqueviri  dont  on  a  parlé  ,  n.  ai.  Voyez  la 
note  suiv. 

(3)  Pourquoi  ne  fait-on  mention  que  de  ceux-là,  et  ne  parle-t-on  pas 
des  préfets,  des  triumvirs ,  des  quatuorvirs ,  des  quinquevirs,  etc.?  Sans 
doute  parce  que  ceux-là  avaient  toujours  existé  dans  la  république, 
et  que  ceux-ci  n'y  ont  pas  toujours  existe;  parce  que  leurs  fonctions  sont 
rentrées  dans  les  attributions  des  consuls ,  des  tribuns ,  des  préteurs  et  des 
édiles  ,  ou  ont  passé  à  d'autres  ;  ou  enfin  parce  que  l'ordre  et  le  nombre 
n'en  ont  jamais  été  fixés,  et  que  chacun  d'eux,  en  mourant,  n'était  pas 
remplacé,  si  ce  •**— • ■■  *■  *--*  --^" —    


n  est  par  rapport  à  ceux  qu'on  appelait  cistibères,  pour  qui 
le  quinquevirat  conduisait  à  l'édilité.  C'est  pourquoi,  à  la  fin  du  para- 
graphe précédent,  après  avoir  dit  de  ces  magistrats  créés  pour  les  circons- 
tances ,  et  surtout  les  préfets  des  vivres  et  des  gardes  nocturnes,  qu'ils 
n'étaient  pas  magistrats  ,  on  a  ajouté  excepté  les  cistibères  ,  etc. 

(4)  Voyez  l'origine  de  ces  deux  sectes  ci-après  ,  n.  35. 

(5)  Il  commença  à  fleurir  l'an  de  Rome  470,  ou  à  peu  près.  Plusicu/s 
suivirent  son  exemple  ,  et  professèrent  le  droit  comme  lui,  c'est-à-dire , 
eurent  des  disciples  qui  écoutaient  et  écrivaient  les  réponses  qu'ils  faisaient 
à  ceux  qui  les  consultaient,  et  de  cette  manière,  donnaient  tout  à  la  foi* 
des  consultation*  et  des  leçons  de  droit. 
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«  Post  hune  Appîus-Glaudius  ejusdem  generis ,  maximam  scien- 
tiam  habuit  :  hic  Centemanus  (i)  appcllatus  est,  Appiam  viam 
stravit,  et  aquam  Claudiam  induxit,  et  de  Pyrrho  in  urbe  non  re- 
cipiendo  sententiam  tulit  :  hune  etiam  actiones  scripsisse  traditum 
est,  primùm  de  usurpationibus ,  qui  liber  non  extat  :  idem  Appius- 
Claudius ,  qui  videtur  ab  hoc  processisse,  R  litteram  invenit,  ut 
pro  Valesiis,  Valerii  essent,  et  pro  Fusiis,  Furii  ».  d.  I.  2.  §.  36. 


XXVII.  «  Fuit  post  eos  maxirme  scientUe  Sempronius,  quem 
populus  romanus  Sophum  appellavit  :  nec  quïsquam  ante  hune , 
aut  post  hune  hoc  nomine  (2)  coguoininatus  est. 

»  Gaius-Scipio-Nasica,  qui  optimus  a  senatu  appellatus  est ,  cuî 
etiam  publiée  domus  in  sacra  via  data  est,  quô  faciliùs  consuli 
posset. 

»  Deinde  Quintus-Mucius  (3)  qui  ad  Carlhaginienses  missus 
legatus  ,  cùm  essent  (4)  duae  tesserse  positae  ,  una  pacis  ,  altéra  belli , 
arhitrio  sibi  dato  ivtram  vellet,  referrel  llornam,  utramque  sus- 
tulit ,  et  ait  Carthaginienses  petere  debere  utram  mallent accipere». 
ci.  I.  2.  §.  37. 

XXVIII.  «  Post  hos  (5)  fuit  Tiberius-Coruncanius ,  ut  dixi, 
qui  primus  profiteri  cœpit  :  cujus  tamen  scriptum  nullum  extat , 
sed  Responsa  complura  et  Memorabilia  (6)  ejus  fuerunt  ».  d.  I.  2. 
§•  38. 

XXIX.  «  Deinde  Sextus-iSElius,  et  frater  ejus  Publius-.AElius , 
et  Publius- A  tilius  (7) ,  maximam  scientiam  in  profitendo  habue- 

(1)  Alîi  legunt  Ccecus. 

(2)  Solus  cognominauis  est  hoc  cognomine  Sophus  ;  quamvis  alîi, 
ut  mox  infra  Aliliu»,  cognomen  Sapientis   quod   idem   soaat,  habuerint. 

(3)  In  quibusdam  libris  legitur  Q.  Fabius  :  hic  rêvera  fuit  hujus  lega- 
tionis  princeps ,  ut  constat  ex  Gell.  lib  10.  cap.  27.  Si  lectionem  Flo- 
rentinam  retmeas,  dicendum  est  illum  Q.  Mucium  fuisse  aliquom  ex  col- 
legio  Fabii  in  hac  legalione  :  in  hoc  certè  erravit  Pomponius  »  quod  hune 
sive  Fabium  sive  Mucium  postponat  ISfasîcae  ;  vix  dum  enim  natus  erat 
ÎSTasica  cùm  haec  legatio  suscepta  est. 

(4)  Paulo  aliter  refertur  bgec  bistoria  ab  aliis  scriptoribus  ;  Hall.  d.  loco. 
Appian.  de  bello  Hisp  Polyb.  lib.  3. 

(5)  Imo  fuit  ante  illos  ;  nam  consql  fuit  cum  Valcrio  Lsevino  ante  vllam 
legationem  ad  Carthaginenses. 

(6)  Id  est  Memoralia,  des  Mémoires. 

(7)  Forte  legondum  Lucius ,  non  Publius;  ita.  enim  Cicero  in  Lœlio  : 
$cirnus  L.  Atiliuin  apud  patres  nostros  appellation  esse  sapientem  ,  quia 
prudens  injure  civili  putabatur  :  alii  legunt  Acilius  ,  sed  malè.  Yid.  Grsev. 
apud  Ciceionem. 
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p  «  Puis  un  autre ,  Appîus  Claudius ,  de  la  même  famille ,  qui  se 
distingua  dans  la  science  du  droit.  Ce  dernier  était  surnommé  C/en- 
iemanus  (i).  Ce  fut  lui  qui  construisit  la  voie  Appieune  et  l'aque- 
duc  Claudien.  Çc  fut  encore  lui  qui  refusa  l'entrée  de  Rome  à 
Pyrrhus.  On  dit  aussi  qu'il  avait  écrit  sur  les  actions  de  la  loi,  et 
précédemment  sur  les  usurpations.  Ce  dernier  ouvrage  nous 
manque  C'est  enfin  à  un  Appius  Claudius,  qui  paraît  descendre 
de  celui-ci,  qu'on  attribue  l'invention  de  la  lettre  R,  qu'il  ima- 
gina pour  faire  prononcer  yalerii  et  Furii,  au  lieu  de  Falesii 
et  I  usii  ». 

XXVII.  <(  On  peut  mettre  après  eux  Sempronius ,  à  qui  les 
Romains  avaient  donne  le  surnom  de  Sophus ,  c'est-à-dire,  le 
Sage ,  titre  dont  ils  ne  décorèrent  aucun  (2)  des  jurisconsultes 
qui  l'ont  précédé  ou  suivi. 

»  Gaius  Scipion  Nasica,  qui  reçut  du  sénat  le  surnom  de  trhs- 
bon ,  et  à  qui  le  public  avait  donné  une  maison  dans  la  voie  Sa- 
crée ,  afin  qu'on  pût  le  consulter  plus  facilement. 

»  Et  Quintus  Mucius  (3) ,  qui  ayant  été  envoyé  en  ambassade 
à  Carthage ,  répondit  aux  Carthaginois  qui  lui  présentaient  deux 
dés  (4) ,  dont  l'un  signifiait  la  guerre ,  et  l'autre  la  paix ,  en  lui 
donnant  le  choix  d'envoyer  à  Rome  celui  des  deux  dés  qu'il  vou- 
drait ,  que  c'était  à  eux  à  se  prononcer  sur  celui  qu'il  était  prêt  à 
leur  laisser  ». 

XXVIII.  «  Ensuite  (5)  parut Tiberius  Coruncanius  qui,  comme 
je  l'ai  dit ,  fut  le  premier  qui  professa  le  droit ,  et  du  quel  il  ne 
nous  reste  aucun  ouvrage ,  mais  dont  il  a  existé  plusieurs  Ré- 
ponses et  des  Mémoires  (6)  y. 

XXIX.  «  Après  lui,  Sextus  .ÂElius  ,  son  frère  Publius  AElius , 
et  Publius  Atilius  (7) ,  professèrent  le  droit  avec  une  si  grande 

(1)  D'autres  lisent  Cœcus. 

(2)  C'est  le  seul  qui  ait  e'té  surnommé  Sophus  ,  quoique  d'autres  * 
comme  Atilius  dont  nous  parlerons  ,  aient  eu  le  nom  de  Sapiens ,  qui  est 
synonime. 

(3)  On  lit  dans  quelques  auteurs  Q.  Fabius,  qui  fut  en  effet  le  chef  de 
cette  ambassade.  Si  on  s'en  tient  à  l'édition  Florentine,  il  faut  dire  que 
Q.  Mucius  était  de  la  suite  de  Fabius.  Pomponius  s'est  certainement 
trompe'  en  plaçant  ce  Fabius  ou  ce  Mucius  après  Nasica,  qui  n'était  peut- 
être  pas  né  quand  cette  ambassade  eut  lieu. 

(4)  D'autres  racontent  autrement  ce  trait  d'histoire ,  et  de  ce  nombre  sont 
Halvandre,  Appien,  et  Polybe. 

(5)  Il  vivait  au  contraire  avant  eux;  car  il  fut  consul  avec  Valérius 
Laevinus  antérieurement  à  l'ambassade  aux  Carthaginois. 

(6)  C'est-à-dire  ,  Memoralia  ,  des  Mémoires. 

(7)  11  faut  peut-être  lire  Lucius  au  lieu  de  Publius.  Nous  savons ,  dit 
Cicéron,  in  Lœlio ,  que  L.  Atilius  fut  surnommé  le  Sage  par  nos  pères, 
parce  qu'il  fut  un  jurisconsulte  prudent.  D'autres  lisent  Acilius,  mais 
à  tort. 


(  234) 

runt  :  ut  duo  .AEliî  etiam  consules  fuerint  :  Atilîus  autem  prîmug 
a  populo  Sapiens  appellatus  est.  Sextum-^iEUum  etiam  Ennius  lau~ 
davit;  et  extat  illius  liber  qui  inscribitur  Tripertita,  qui  liber  ve- 
luti  cunabula  juris  continet  :  Tripertita  autem  dicitur  quoniam 
lege  XII  Tabularum  prseposità  ,  jungitur  interpretatio  ;  deiu  sub- 
texitur  legis  actio.  Ejusdem  esse  très  alii  libri  referuntur,  quos 
tamen  quidam  hegant  ejusdem  esse  ».  d.  §.  38. 

«  Hos  sectatus  ad  aliquid  est  (  Cato)  (i),  deinde  Marcus-Cato 
princeps  Porciae  familise  ;  cujus  et  libri  extant  :  sedplurimi,  iilii 
ejus  ;  ex  quibus  (2)  cseteri  oriuntur  ».  d.  §.  38. 


XXX.  «  Post  hos  fuerunt  Publius-Mucius ,  et  Brutus,  et  Mani- 
lius,  qui  fundaverunt  jus  civile.  Ex  his  Publius-Mucius  etiam  de- 
cem  libellos  reliquit  :  Brutus  septem  :  Manilius  très;  et  extant 
volumina  scripta ,  Manilii  monumenta.  Illi  duo  ,  consulares  fue- 
runt: Brutus  prcfctorius  :  Publius  autem  Mucius  ,  etiam  pontifex 
rnaximus  ».  d.  I.  2.  §.  3g. 

«  Ab  his  profecti  sunt  Publius-Rutilius-Rufus,  qui  Romœ 
consul,  et  Asiae  proconsul  fuit:  Paulus-Virginius  :  et  Quintus- 
Tubero  ille  Stoicus,  Pansœ  auditor,  qui  et  ipse  consul  », 

»  Etiam  Sextus-Pompeius  Cnei-Pompeii  patruus ,  fuit  eodem 
lempore  :  et  Caelius-Antipater,  qui  historias  eonscripsit;  sed  plus 
eloquentise  ,  quàm  scientiae  juris  operam  dédit  ». 

»  Etiam  Lucius-Crassus ,  frater  Publii-Mucii,  qui  Mucianus 
dictus  est;  hune  Cicero  ait  jurisconsultorum  disertissimum  ».d. 
/.  2.  §.  4.0. 

XXXI.  «  Post  hos  Quintus-Mucius  Publii  filins,  pontifex 
rnaximus,  jus  civile  primus  constituit,  generatim  in  libros decem 
et  octo  redigendo  ».  d.  I.  2.  §.  41- 

«  Mucii  auditores  fuerunt  complures  :  sed  prsecipuae  auctorita- 
tis  Aquilius«Gallus ,  Balbus-Lucilius,  Sextus-Papirius ,  Gaius- 
Juventius  ;  ex  quibus  Gallum  maximse  auctoritatis  apud  populum 
fuisse  Servius  dicit.  Omnes  tamen  hi  a  Servio-Sulpicio  nominan- 
tur  ;  alioquin  per  se  eorum  scripta  non  talia  extant ,  ut  ea  omnes 
adpetant;  denique  nec  versantur  omnino  scripta  eorum  iuter 
manus  hominum  :  sed  Servius  libros  suos  complevit;  pro  cujus 
scripturà,  ipsorum  quoque  memoria  habetur  ».  d.  I.  2.  §.  42« 

XXXII.  «  Servius  cùm  in  causis  orandis  primum  locum,  aut 
pro  certo  post  Marcum-TuUium  obtineret ,  traditur  ad  consulen- 

(1)  Hoc  verbum  Cato  expungit  Cujac.  et  ita  legit  :  Hos  sectatus  ad 
aliquid  est  deinde  Marcus  Cato  ,   etc. 

(2)  Ex  quibus  M.  Catone  et  filio  ejus  ,  cœteri,  omnes  Catones  oriuntur. 
Gratulatio  est  in  honorem  familiae  Catonum  quœ ,  cùm  hsec  seriberentur^ 
adhuc  Rom»  exstabat  florealissiina. 
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distinction,  que  lés  deux  AElius  furent  élevés  au  consulat,  et 
qu'Atilius  fut  le  premier  à  qui  le  peuple  donna  te  surnom  de 
Sage.  Ennius  cite  Sextus  AElius,  et  nous  avons  de  lui  un  ouvrage 
qui  est  le  berceau  du  droit,  intitulé  Triparlites,  parce  qu'il  con- 
tient la  loi  des  douze  Tables ,  les  interprétations  des  prudens  f 
et  les  actions  de  la  loi.  On  lui  attribue  encore  ,trois  autres  ou- 
vrages ,  mais  qui  lui  sont  contestés  ». 

«  Caton  a  imité  ces  grands  hommes  en  quelque  chose  (i);  et 
après  lui ,  Mardis  Caton,  chef  de  la  famille  Porcia,  s'est  encore 
plus  distingué.  Nous  avons  de  lui  quelques  livres  sur  le  droit, 
il  eut  (2)  des  descendans  du  même  nom  ,  et  qui ,  eux-mêmes ,  ont 
laissé  aussi  plusieurs  ouvrages  à  la  science  des  lois. 

XXX.  «  Après  les  précédens ,  vinrent  Publius  Mucius ,  Bru- 
tus  et  Manilius,  qui  furent  les  fondateurs  du  droit  civil.  Publius 
Mucius  laissa  dix  livres,  Brutus,  sept,  et  Manilius ,  trois:  nous 
avons  encore  les  écrits  de  Manilius.  Les  deux  derniers  juriscon- 
sultes ,  furent  aussi  consuls  ;  Brutus  fut  préteur  ,  et  Publius  Mu- 
cius grand-poutife.  » 

«  Ils  eurent  pour  disciples  Publius  Rutilius  Rufus ,  qui  fut 
proconsul  d'Asie  et  consul  de  Rome  ;  Paulus  Virginius,  et  Quin- 
tus  Tuberon  ,  le  stoïcien ,  disciple  de  Pansa  ,  et  qui  devint  aussi 
consul  ». 

»  Sextus  Pompeïus,  oncle  de  Cneius  Pompeius,  exista  dans 
le  même  tems ,  ainsi  que  Ccelius  Antipater  l'historien  ;  mais  ce 
dernier  s'appliqua  plus  à  l'éloquence  qu'à  la  science  du  droit  ». 

«  On  vit  encore  alors  briller  Lucius  Crassus,  frère  de  Publius 
Mucius ,  qu'on  nommait  aussi  Mucianus ,  et  que  Cicéron  appe- 
lait le  plus  habile  des  jurisconsultes  ». 

XXXI.  «  Quintus  Mucius,  fils  de  Publius,  et  grand  pontife, 
fixa  le  premier  le  droit  civil ,  en  le  renfermant  tout  entier  dans 
dix-huit  livres  »• 

«  Mucius  eut  beaucoup  de  disciples;  mais  les  plus  remarquables 
furent  Aquilius  Gallus,  Balbus  Lucilius ,  Sextus  Papirius,  et 
Gaius  Juventius.  Celui  qui  obtint  la  plus  grande  autorité ,  fut 
Gallus ,  au  rapport  de  Servius.  Cependant  Servius  Sulpicius  les 
nomme  tous;  mais  comme  leurs  écrits  n'étaient  pas  également 
goûtés,  et  que  d'ailleurs  nous  les  avons  perdus,  ce  n'est  que  par 
ceux  de  Servius  que  nous  les  connaissons,  et  que  la  mémoire 
de  ces  jurisconsultes  est  venue  jusqu'à  nous  ». 

XXXII.  «  Servius  était  le  premier  orateur  de  son  tems  ,  ou  du 
moins  le  second,  s'il  faut  avec  raison  lui  préférer  Cicéron.  Oa 

(1)  Cujas  efface  le  nom  de  Caton,  et  lit  iMarcus  Caton  imita  ces  grands 
hommes  en  quelque  chose. 

(a)  Tous  les   Catons  descendaient  de  ce  M.  Caton  et  de  son  fils.  Ce* 
une  flatterie  directement  adressée  à  la  famille  des   Gâtons   qui  florlssait  k 
Rome  dans  ce  tems-là. 
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dum  Quïntum-Mucium  de  re  amici  snî  pervenîsse  ;  cùmqtie  eum 
sïbi  respondisse  de  jure  Servius  parùm  intellexisset,  iterum  Quin- 
tum  interrogâsse ,  et  a  Quinto-Mucio  responsum  esse ,  nec  tamen 
percepisse  :  et  ita  objurgatum  esse  a  Quinto-Mucio  ;  namque  eum 
dixisse ,  turpe  esse  palricio  et  nobili,  et  causas  or anti ,  jus  in 
quo  versaretur  ignorare.  Eâ  velut  contumeliâ  Servius  tractatus , 
operam  dédit  juri  civili  ;  et  plurimùm  eos ,  de  quibus  locuti  su- 
mus,  audiit  :  institutus  a Balbo-Lucilio  ;  instructus  autem  maxime 
a  Gallo-Aquilio,  qui  fuit  Cercinse  (t).  Itaque  libri  complures  ejus 
extant  Cercince  confecti.  Hie  cùm  in  legatione  periisset ,  statuam 
ei  populus  romanus  pro  rostris  posuit  :  hodieque  extat  pro  ros- 
tris  Augusti.  Hujus  volumina  complura  extant  :  reliquit  autem. 
prope  centum  et  octoginta  libros  ».  ci.  I.  2.  §.  43- 


XXXIII.  «  Ab  hoc  plurimi  profecerunt  :  ferè  omnes  tamen  hi 
libros  conscripserunt  : 

A  r.FENUS-VARUS  ,  FlAVIUS-PrISCUS  , 

Gaius  (2) ,  Gaius-Ateius-Pacuvius, 

Aulus-Ofjxius  ,  Labeo-An-hstius  (3)  , 

TiTUS-Ci'ESlus  ,  Labeonis  Atistii  palcr  ClNNA  , 

Aufidius-Tucca  ,  Publicius-Gellius. 
Aufjdius-Namusa  , 

«  Ex  his  decem ,  libros  octo  conscripserunt  ;  quorum  omnes 
qui  fuerunt  libri ,  digesti  sunt  ab  Aufidio-Namusâ  in  centum  qua- 
draginta  libros.  Ex  his  auditoribus  plurimurn  auctorilatis  habuit 
Alfenus-Varus ,  et  Aulus-Ofilius  ;  ex  quibus  Varus  et  consul  fuit , 
Omius  in  ordine  equestri  perse veravit.  Is  fuit  Caesari  familîaris- 
simus ,  et  libros  de  jure  cîyilî  plurimos ,  et  qui  omnem  partem 
operis  fundarent,  reliquit  :  nam  delegibus  (4)  vicesimœ  primus 
conscripsit,  de  jurisdictione  ;  idem  edictum  pnetoris  primus  clili— 
genter  composuit.  Nam  an  te  eum  Servius  duos  libros  ad  Brutum 
perquàm  brevissimos  ad  edictum  subscriptos  reliquit  ».  cl.  L  2. 

§•  44. 

XXXIV.  «  Fuit  eodem  tempore  et  Trebatius ,  qui  idem  Cor- 
nelii-Maximi  auditor  ». 

«  Fuit  Aulus-Cascellius,  Quintus  (5)  Mucius  Volusii  auditor: 

(1)  Cercina  insuïa  est  in  mari  Africo,  Siciliae  vicina. 

(2)  Nomeii  illud  delendum  censet  Cujac.  alioquin  undecim  essent;  non 
decem ,  ut  infrà  numerantur. 

(3)  Is  diversus  omnino  fuisse  videtur  ab  eo  qui  infrà  n.  35.  nominatur 
Antistius  Labeo,  princeps  sectae  Proculeianorum. 

(4)  Intcllige  legem  Augusti  qua  vicesima  pars  omnium  hereditatum  et 
legatorum,  exceptis  iis  quae  proximo  génère  junctis ,  et  pauperibus  relinque- 
bantur,in  serarium  militare  inferri  preecipiiur  :  de  quâDio  Cassiod.  lih.  55. 

(5)  Lcgendum  Q.  Mucii  VoUisii  ;  et  tune  patet  quod  sequitur  :  Cas- 
cpllius  Q".  Mucii  auditor ,  ita  addictus  ei  fuit  ut  tandem  in  illius  honorent 
testamento  P.  dlucium,  etc. 
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dit  qu'étant  allé*  consulter  Quintus  Mucius  sur  l'affaire  d'un  de  des 
amis,  et  n'ayant  point  compris  la  réponse  de  ce  jurisconsulte ,  il 
l'interrogea  une  seconde  fois ,  et  ne  comprit  pas  mieux  sa  seconde 
réponse  que  la  première;  sur  quoi  Mucius  lui  dit  avec  aigreur 
qu'il  était  honteux  pour  un  noble  patricien  appelé  à  défendre  ses 
concitoyens  ,  d'ignorer  le  droit  sous  lequel  il  vivait  ;  et  que  Ser- 
vais, sensible  à  cet  affront,  s'appliqua  tout  entier  au  droit  civil , 
en  prit  des  leçons  auprès  des  jurisconsultes  dont  nous  venons  de 
parler,  surtout  auprès  de  Gallus  Aquilius,  qui  demeurait  à  Cer- 
cines  (i).  C'est  pourquoi  les  livres  qui  nous  restent  de  lui  por- 
tent qu'ils  ont  été  écrits  à  Cercines.  Il  mourut  en  ambassade, 
et  le  peuple  romain  lui  éleva  dans  la  place  publique  une  statue 
qu'on  voit  encore  dans  la  place  d'Auguste.  Il  nous  reste  plu- 
sieurs de  ses  ouvrages  ;  mais  il  en  avait  laissé  près  de  cent  quatre- 
vingt  ». 

XXXIII.  «  Servïus  eut  aussi  beaucoup  de  disciples ,  qui  presque 
tous  ont  écrit  sur  la  jurisprudence  : 

Alfetsus-Varus  ,  Flavius-Priscus  , 

Garts  (2),  Gaius-Ateius-Pacuvius, 

Aulus-Ofiltus  ,  Labeo-Antistius  (3) , 

TlTUS-C^SiUS  ,  CiNNA,  père  de  Labeo-Antistius. 

Aufidius-Tucca  ,  Publicius-Gellius. 
Aufidius-Namusa  , 

«  Huit  de  ces  dix  ont  composé  plusieurs  livres ,  et  Aufidius- 
Namusa  a  recueilli  en  cent  quarante  volumes ,  ce  qui  restait  de 
tous  ces  ouvrages.  Les  plus  célèbres  d'entre ux  furent  Alfenus 
Varus  et  Aulus  Ofilius.  Varus  fut  consul  ;  Ofilius  fut  constam- 
ment attaché  à  l'ordre  des  chevaliers.  Il  fut  dans  la  plus  grande 
familiarité  avec  César,  et  il  laissa  beaucoup  d'ouvrages  sur  toutes 
les  parties  du  droit  civil;  car  il  avait  écrit ,  et  même  le  premier  , 
sur  les  lois  vicesimœ  £4)  et  sur  la  juridiction  :  ce  fut  aussi  lui  qui 
le  premier  rédigea  avec  ordre  ,  redit  du  préteur ,  sur  leque 
Servais  n'avait  laissé  que  deux  volumes  très-courts,  adressés  à 
Crut  us  ». 

XXXIV.  «  Trebatius,  le  même  qui  fut  disciple  de  Cornélius 
Maximus ,  exista  dans  le  même  tems  ». 

«  Aulus  Cascellius  fut  le  disciple  de  Quintus  (5)  Mucius  Vo- 

(t)   C'est  une  île  dans  la  mer  d'Afrique,  voisine  de  la  Sicile, 
(a)  11   faut  effacer  celui-là,  dit  Cujas;  autrement  il  y  en   aura  onze, 
comme  on  va  le  voir  en  les  comptant. 

(3)  Il  parait  que  ce  n'est  pas  Labeon  Anlislius ,  chef  des  Proculeiens , 
dont  on  parlera  plus  bas  ,  n.  35. 

(4)  H  s'agit  ici  de  la  loi  d'Auguste,  qui  ordonnait  atout  le  monde, 
excepté  aux  jparens  du  premier  degré,  et  aux  pauvres,  de  verser  dans  le 
tre'sor  militaire  la  vingtième  partie  des  successions  et  des  legs. 

(5)  Il  faut  lire  Q.  Mucii  folusii,  et  alors  on  comprend  ce  qui  suit, 
c'est-à-dire ,  que  Cascellius  t  disciple  de  Q.  Mucius  ,  lui  fut  si  atta- 
ché ,  etc. 
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dcuiqne  in  îllius  honorem  testamento  Publium-Mucium  nepotem 
ejus  reiiquit  heredem.  Fuit  autern  quœstorius  :  nec  ultra  proficere 
volait ,  cùm  illi  etiam  Augustus  consulatum  offerret.  Ex  his  Tre- 
batius  peritior  Cascellio ,  Cascellius  Trebatio  eloquentior  fuisse 
dicilur,  Ofilius  (i)  utroque  doctior.  Cascellii  scripta  non  extant, 
nisi  unus  liber  Benediclorum  :  Trebatii  complares  ;  sed  minus 
frequenlantur  ».  d.  I.  2.  §.  4$. 


«  Post  bos  quoque  Tubero fuit,  qui  Ofilio  operam  dédit:  furt au- 
tern patricius ,  et  transiit  a  causis  agendis  ad  jus  civile  ;  maxime  post- 
quam  Quintum-Ligarium  aecusavit  nec  obtinuit  apud  Caium  Cae- 
sarem.  Is  est  Quintus  Ligarius  qui  cùm  Africae  oram  teneret,  in- 
firmum  Tuberonem  applicare  non  permisit ,  nec  aquam  haurire  : 
quo  noruine  eum  aecusavit ,  et  Cicero  défendit  ;  extat  ejus  oratio 
salis  pulcherrima,  quse  inscribitur,  pro  Quinto  Ligario.  Tubero 
doctissimus  quidem  babitus  est  juris  publici  et  privati  :  et  corn- 
plures  utriusque  operis  libros  reiiquit  :  sermone  etiam  antiquo 
usus  affectavit  scribere  :  et  ideo  parum  libri  ejus  grati  babentur  ». 
rt.  /.  2.  §.  ifi. 


«  XXXV.  Post  hune  maximae  auctoritatis  fuerunt  Ateius  Capito  , 
qui  Ofilium  secutus  est  ;  et  Antistius  Labeo ,  qui  omnes  hos  audivit , 
iïistitutus  est  autem  a  Trebatio.  Ex  his  Ateius  consul  fuit  :  La- 
beo noluit,  cùm  offerretur  ei  ab  Augusto  consulatus  quo  sut— 
fectus  tieret,  honorem  suscipere  ;  sed  plurimùm  studiis  operam 
dédit  :  et  totum  annum  ita  diviserat,  ut  Romee  sex  mensibus  cum 
studiosis  esset,  sex  mensibus  secederet,  et  conscribendis  libris 
operam  daret.  Itaque  reiiquit  quadraginta  volumina ,  ex  quibus 
jilurima  inter  manus  versantur  » . 

«  Hi  duo  primùm  veluti  diversas  sectas  fecerunt  :  nam  Ateius 
Capito  in  his  quae  ei  tradita  fuerant  perseverabat  ;  Labeo  ingeuii 
qualitate,  et  fiducie  doctrinse ,  qui  et  (2)  caeteris  operis  sapientiae 
operam  dederat ,  plurima  innovare  (3)  instituit.  Et  ita  Ateio  Ca- 
pîtoni  Massurius  Sabinus  successit,  Labeoni  Nerva,qui  adhuc 
eas  dissentiones  auxerunt.  Hic  etiam  Nerva  Cœsari  familiarissimus 

C  ....      1,    1 

(1)  A.  Ofilius  de  quo  suprema  mox  in  §.  44- 

(2)  Lege  prœ  cœteris. 

(3)  Imô  ex  quâdam  Capitonis  epîstolâ  quam  refert  Gell.  lib.  i3.  cap.  12. 
liquet  Labeonem  fuisse  antiquitatis  tenacem;  ita  enim  de  Labeone  scribit: 
Agitabat  hominem  libertas  nimia  atque  vecors  ;  usque  eà  ut ,  D.  Augusto 
jam  principe ,  ratum  tamen  pensumque  nihil  haberet ,  nisi  quod  justum 
sanctumque  esse  in  romanis  antiquitatibus  legisset.  Idem  scilicet  libertatis 
animus  qui  in  rébus  politicis  Labeonem  fecerat  antiquitatis  tenacissimum  , 
in  jure  exponendo  multa  ipsi  nova  suascrat.  Ita  conciliandus  videtur  Gel- 
lius  cum  Pomponiù. 
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însîus;  et,  pour  honorer  son  ma  tre ,  il  institua  héritier  dans  son 
testameut,  Publias  Mucius  son  petit -fils.  Il  fût  questeur,  et  ne 
voulut  pas  être  autre  chose.  Il  refusa  même  le  consulat  que  lui 
offrait  Auguste.  On  a  dit  de  ces  trois  jurisconsultes ,  que  Treba- 
tius était  plus  savant  que  Cascellius,  que  Cascellius  était  plus  élo- 
quent que  Trebatius ,  et  qu'Ofilius  les  surpassait  l'un  et  l'autre  (i). 
Nous  n'avons  plus  les  écrits  de  Cascellius,  ou  du  moins  il  ne 
nous  en  reste  qu'un  livre  intitulé  Benediclorum.  Nous  en  avons 
plusieurs  de  Trebatius ,  mais  auxquels  on  a  assez  rarement  recours» . 
«  Tubéron  se  distingua  aussi  dans  cette  carrière.  Il  était  disciple 
d'Ofilius,  et  patricien;  il  cessa  de  plaider  pour  se  livrer  à  l'étude 
du  droit  civil ,  après  avoir  succombé  dans  l'accusation  qu'il  avait 
intentée  devant  Caius  César  contre  Quintus  Ligarius.  Ce  Ligarius 
est  celui  qui ,  commandant  sur  les  côtes  d'Afrique  ,  ne  permit  pas 
à  Tubéron  d'y  aborder ,  quoiqu'il  fût  malade  ,  et  lui  défendit  même 
d'y  puiser  de  l'eau.  Tel  fut  le  sujet  de  l'accusation  de  Tubéron , 
contre  laquelle  nous  avons  encore  le  discours  prononcé  par  Ci- 
céron  ,  et  intitulé  pro  Quinto  Ligario.  Tubéron  était  égale- 
ment très-savant  dans  le  droit  public  et  le  droit  privé.  Il  a  laissé 
beaucoup  d'ouvrages  sur  l'un  et  l'autre ,  dont  la  lecture  néanmoins 
n'est  point  agréable, parce  qu'il  a  affecté  de  les  écrire  dans  un  style 
suranné  ». 

XXXV.  «  Après  lui  brillèrent  Ateïus  Capiton ,  disciple  d'Ofi- 
lius ,  et  Antistius  Labeon ,  qui  avait  pris  des  leçons  de  tous  les 
jurisconsultes  dont  nous  venons  de  parler,  mais  principalement  de 
Trebatius.  Ateius  fut  consul.  Labeon  refusa  l'honneur  de  le  rem- 
placer, sur  l'offre  que  lui  en  fit  Auguste  ,  et  se  voua  entièrement  à 
l'étude.  Il  avait  divisé  son  année  de  manière  qu'il  en  passait  six  mois 
à  Rome  avec  ses  disciples  ,  et  les  autres  six  mois  à  la  campagne ,  ou 
il  s'occupait  à  composer  les  ouvrages  que  nous  avons  de  lui.  Il  a 
laissé  quarante  volumes ,  dont  un  grand  nombre  est  encore  entre 
nos  mains  ». 

«  Ces  deux  jurisconsultes  formèrent  deux  sectes  différentes. 
Ateius  Capiton  resta  attaché  aux  anciennes  opinions  qu'il  avait 
puisées  dans  l'école  des  Stoïciens.  Labeon  ,  qui  avait  étudié  les 
ouvrages  des  philosophes  (2) ,  et  qui  avait  une  pleine  confiance  , 
non  moins  dans  son  génie  que  dans  les  grandes  connaissances 
qu'il  avait  acquises,  se  proposa  d'innover  sur  beaucoup  de  choses  (3). 

(1)  A.  Ofilius,  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  §.  44« 

(2)  Lisez  prœ  cceteris ,  de  préférence  aux  livres  de  droit. 

(3)  On  voit  au  contraire  dans  une  lettre  de  Capiton,  rapportée  par 
Aulu-Gelle,  que  Labeon  était  très-attaché  à  l'antiquité  ,  l'esprit  de  liberté- 
le  transportant ,  dit  Capiton,  au  point  que,  sous  Auguste,  rien  ne  lui  pa- 
raissait encore  juste  que  ce  qui  était  prescrit  par  les  anciennes  lois  ro- 
maines. M;  is  on  peut  dire  qu'il  ne  tenait  à  l'antiquité  qu'en  politique  , 
et  que  l'attachement  pour  les  institutions  politiques  de  l'antiquité  le  rendait 
novateur  comme  jurisconsulte  \  et  c'est  ainsi  qu'on  concilie  A,ulu-Gelle  et 
Pomponius. 


C  ^o  ) 
fuit  :  Massurius  Sabînus  m  equestri  ordine  fuit  et  publiée  primus 
scripsit;  posteaque  hoc  cœpit  beneficium  dari  a  Tiberio  Caesare; 
hoc  tameu  illi  concessum  erat  ».  d.  I.  2.  £.  4-7« 


XXXVI.  «  Et  ut  ôbîtef  scîamus;  ante  tentpora  Àugusti,  publiée 
respondendi  jus  non  a  principibus  dabatur  ;  sed  qui  fiduciam  stu- 
diorum  suorum  habebant,  coilsulentibus  respondebant,  nequeres- 
ponsa  utique  signata  dabant  !  sed  plerumque  judicibus  ipsi  scri- 
bebant,  aut  testabantur,  qui  illos  consulebant.  Primus  Divus 
Augustus ,  ut  major  juris*auctoritas  haberetur  ,  construit  ut  ex 
auctoritate  ejus  responderent ,  et  illo  tempjre  peti  hoc  pro  bene- 
ficio  cœpit  :  et  ideo  optimus  princeps  Hadrianus ,  cùm  ab  eo  viri 
prcetorii  pelèrent ,  ut  sibi  iiceret  respondere ,  rescripsit  eis  ,  hoc 
non  peti  7  sed  prcestari  solere  :  et  îdeo  si  quis  fiduciam  suî  Inberet , 
delectari  se  ;  populo  ad  respondendum  se  pnepararet  ».  d.  §.  4/. 


XXX Vit.  <t  "Krgo  Sabioo  concessum  est  a  Tiberio  Cœsare,  ut 
populo  responderet;  qui  in  equestri  ordine  jam  grandis  natu,  et 
ferè  annorum  quinquaginta  receptus  est  :  huic  nec  amplae  facultates 
fuerunt,  sed  plurimùm  a  suis  auditoribus  sustentatus  est.  Huic  suC- 
cessit  Gains- Cassius-Longinus,  natus  ex  filià  Tuberonis ,  qilae 
fuit  neptis  Serviî  Sulpitii  :  et  ideo  proavum  suum  Servium  Sul- 
pîtium  appellat.  Hic  consul  fuit  cum  Quartino  temporibus  Tibe- 
rii;  sed  plurimùm  in  civitate  auctoritatis  habuit,  quousque  donec 
eum  Caesar  civitate  pelleret;  expulsus  ab  eo  in  Sardiniam,  revo- 
catus  a  Vespasiano ,  diem  suum  obiit  ». 

«  Nervse  successit  Proculus.  Fuit  eodem  tempore  et  Nerva  fdius  ; 
fuît  et  alius  Longinus  ex  equestri  quidem  ordine,  qui  postea  ad 
pneturam  usque  pervenit;  sed  Proculi  auctoritas  major  fuit.  Nam 
etiam  ipse  plurimùm  potuit ,  appellatique  sunt  Cassiani  partim ,  par- 
tîm  Proculeiani:  quce  origo  a  Capitone  et  Labeone  cœperat  ». 

«  Cassio  Cœlius-Sabinus  successit,  qui  plurimùm  temporibus 
Vespasiani potuit:  Proculo  Pegasus  qui  temporibus  Vespasiani  prae- 
fectus  urbi  fuit  ». 

«  Cœlio  Sabino  Priscus-.Tavolenus  ;  Pegaso  Celsus.  Patri  Celso  , 
Celsus  filins,  et  Priacus  Neratius  :  qui  utrique  consules  fuerunt; 
Celsus  quidem  et  iterum  ». 

«  Javoleno  Prisco  Aburnus  -  Valens,  et  Tuscianus  (1);  item 
Salvius-Julianus  ».  d.  §.  47- 

(1)  Tajciani  hujus  nullibi  mentio  :quapropter  quidam  putantlegeudum 
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Massurius  Sabînus  succéda  à  Atcius  Capiton ,  et  Nerva  à  Labeon; 
Ces  deux  derniers  furent  encoje  plus  divisés  d'opinions  que  leurs 
maîtres.  Nerva  fut  un  des  familiers  de  César.  Massurius  Sabinus,qui 
était  de  Tordre  des  chevaliers ,  fut  le  premier  qui  écrivit  et  donna  pu- 
bliquement ses  consultations.  Tibère  accorda  ensuite  cette  permis- 
sion à  d'autres  jurisconsultes;  mais  Sabinus  lavait  déjà  obtenue». 

XXXVI.  «  C'est  ici  le  cas  de  rappeler  superficiellement ,  que 
les  jurisconsultes  n'avaient  pas  besoin  de  la  permission  du  prince 
pour  répondre  aux  questions  de  droit  avant  le  règne  d'Auguste. 
Ceux  qui  s'en  croyaient  capables,  donnaient  des  consultations  à 
ceux  qui  leur  en  demandaient ,  sans  sceau  ni  signature  ;  ils  écri- 
vaient seulement  aux  juges  ,  ou  se  contentaient  de  leur  faire  con- 
naître leurs  réponses  par  ceux  qui  les  avaient  consultés.  Auguste 
fut  le  premier  qui ,  pour  augmenter  l'autorité  du  droit ,  voulut 
qu'ils  en  tinssent  la  permission  de  lui,  et  qu'ils  la  lui  deman- 
dassent comme  grâce.  C'est  pourquoi  l'excellent  prince  Adrien 
répondit  à  des  ex  -  préteurs  qui  sollicitaient  cette  même  per- 
mission, qu'elle  ne  se  demandait  pas,  qu'elle  était  accordée  de 
droit,  et  qu'il  se  réjouissait  de  voir  ceux  qui  en  seraient  capables, 
donner  des  conseils  au  peuple  ». 

XXXVIÏ.  «  Sabinus  avait  donc  obtenu  de  Tibère  la  permission 
de  répondre  sur  le  droit.  11  avait  près  de  cinquante  ans  quand  il 
entra  dans  l'ordre  des  chevaliers.  Ses  moyens  d'existence  étaient 
bornés  ;  mais  ses  disciples  fournissaient  généreusement  à  ses  be- 
soins. Caius  Cassius  Longinus ,  petit-fils  de  Tubéron  par  sa  fille  i 
elle-même  petite -fille  de  Servius-Sulpicius,  lui  succéda  :  c'est 
pourquoi  Caius  Cassius  Longinus  appelle  Servius  Sulpicius  son 
bisaïeul.  Ce  Caius  Cassius  Longinus  fut  consul  avec  Quartinuô 
sous  Tibère  ;  mais  il  s'était  acquis  tant  de  considération  dans  Rome , 
que  l'empereur  l'en  bannit,  et  l'exila  en  Sardaigne.  Vespasien  le 
rappela,  et  il  revint  mourir  à  Rome  ». 

«  A  Nerva  succéda  Proculus.  Il  eut  pour  contemporain  Nerva 
le  fils  ,  et  un  autre  Longinus ,  de  l'ordre  des  chevaliers  ,  qui  par- 
vint à  la  préture  ;  mais  Proculus  fut  celui  qui  s'acquit  une  plus 
grande  autorité.  Les  jurisconsultes  furent  alors  appelés,  les  uns 
Cassiens ,  et  les  autres  Proculéiens  ;  leur  division ,  comme  on  Ta 
vu ,  tirait  son  origine  de  Capiton  et  de  Labeon  ». 

»  Cassius  eut  pour  successeur  Caelius  Sabinus,  qui  devint  très- 
puissant  sous  Vespasien.  Proculus  eut  aussi  pour  successeur  Pé- 
gase, qui  fut  préfet  de  la  ville  sous  ce  même  empereur  ». 

»  Priscus  Javolenus  succéda  à  Cseîius  Sabinus ,  Celsus  à  Pégase  ; 
à  Celsus  père  ,  Ceisus  le  fils,  et  Priscus  Neratius ,  qui  furent  tous 
deux  consuls ,  et  dont  l'un  ,  Celsus  ,  le  fut  pour  la  seconde  fois  », 

»  A  Javolenus  Priscus  succédèrent,  enfin  Aburnus  Valens , 
Tuscianus  (i)  et  Salvius  Julianus  ». 

(1)  Il  n'est  fait  nulle  part  aucune  mention  de  ce  Tuscianus.  C'est  pour- 
Tome  XL  ï6 
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TITULUS   III. 

De  legibus,  senatuscjue  consultis ,  et  longâ  consuetudine. 

I.  QiLE  de  jure  civili  breviter  in  primo  Titulo  perstrinxerunt 
Pandectarum  ordinatores  ,  jam  fusiùs  exponunt;  prsemissâque  ejus 
notione ,  de  ejusdem  vi  ac  potestate,  nec  non  illius  condendi  in- 
terpretandique  ratione  disserunt  :  hœc  in  prima  Sectione  exse- 
quemur. 

Altéra  Sectio  complectetur  quse  specïaliter  in  hoc  Titulo  tra- 
duntur  de  consuetudine  qitae  est  pars  juiis  civilis.  De  senatuscon- 
sultis  nihil  est  quod  hîc  dicamus,  praeter  id  quod  expositum  est 
Titulo  prœcedenti. 

SECTIO  I. 

De  Legibus  in  génère, 

H  ANC  Sectionem  in  plures  articulos  distribuemus.  In  primo 
declaratur  quse  sit  notio  legis  in  génère ,  et  ex  quibus  causis 
jus  civile  proficiscatur.  Secundus  docet  de  quibus  rébus  potissi- 
mùm  condendce  sint  leges  ,  et  de  officio  legislatoris  in  novis 
legibus.  constituendis.  Tertius  agit  de  virtute  legis,  et  depersonis 
in  quas  se  exerit.  Quartus  versatur  circa  legum  interprctationem 
et  praxim.  Quintus  agit  de  casu  quo  duae  leges  adversari  viden- 
tur.  Sextus  de  casu  quo  lex  déficit. 


ARTICULUS   I. 

Çuœ  sit  notio  Legis ,  seu  Juris  Civilis  in  génère ,  et  auotuplex 
ejus  causa  ? 

II.  Lex  est  commune  prseceptum  (i) ,  virorum  prudentium 
consultum,  delictorum  quse  sponte  vel  ignorantiâ  (2)  contrahuntur 
coercitio,  communis  reipublicœ  sponsio  (3)  ».  /.  1.  Papin.  lib.  1. 
defin. 

Qîœcianus ,  qui  Antonini-Pii  consiliarius  fuit,  ut  vid.  in  Praefat.  part.  2. 
cap.  1.  ri.  56.  Haec  emendatio  non  placet  G.  Grotio;  eo  quod  Tuscianus  in. 
hoc  textu  praeponalur  Juliano ,  cujus  Maecianum  discipulum  fuisse  probabile 
est.  Tutiùs  ergo  reponendum  putat,  vel  Vivianus ,  vel  Tuscius  Fusciamis, 
legatus  ille  Numidiae  ad  quem  Antonini-Pii  rescriptum  extat  in  /.  j.Jjf.  de 
légat,  prœst.  contra  Tab. 

(1)  Quod  enim  lex  praecipit,  non  circa  sîngularem  aliquam  personam  f 
sed  in  commune  praecipit  :  et  in  eâ  re   differt  lex  a  privilegio. 

(a)  Nec  enim  ea  sola  delicta  auae  consulta  operâ,  sed  et  illa  quse  per 
ienorantiam  et  imprudentiam  admittuntur,  lex  coerect  :  cujus  rei  exemplum 
suppeditat  lex  Aquilia. 

(3)  Haec  postrema  verba  propriè  his  legibus  conveniunt  quae  in  libéra 
rcpublicâ  obtinent  :  hae  leges  sunt  communis  reipublicce  sponsio  :  id  est 
e*  coiumuni  clvium  sponsione.  seu  consensu  ci'format»  ;  sive,  ezpresso  t- 
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TITRE    III. 

Des  lois,  des  sénatus-consultes ,  et  des  coutumes. 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  exposent  ici  avec  plus  de  détail , 
ce  qu'ils  ont  touché  légèrement  dans  le  premier  Titre  sur  le 
droit  civil.  On  verra  figurer  dans  la  première  Section  sa  défini- 
tion et  son  autorité ,  ainsi  que  la  manière  de  faire  et  d'inter- 
préter les  lois. 

La  seconde  embrassera  ce  qui ,  dans  ce  titre ,  regarde  spéciale- 
ment les  coutumes  qui  font  partie  du  droit  civil.  Nous  n'ajou- 
terons rien  à  ce  qui  a  été  déjà  dit  dans  le  Titre  précédent  sur 
les  sénatusconsultes. 

SECTION  I. 

Des  Lois  en  général. 

Nous  diviserons  cette  Section  en  plusieurs  articles.  Darts  le 
premier ,  nous  démontrerons  ce  que  c'est  que  la  loi  en  général , 
et  quelles  sont  les  sources  du  droit  civil.  Dans  le  second  ,  nous 
expliquerons  ce  qui  doit  être  l'objet  des  lois ,  et  de  la  mission  du 
législateur  qui  est  appelé  a  en  faire  de  nouvelles.  Nous  dirons 
dans  le  troisième  quelle  est  l'autorité  de  la  loi ,  et  quelles  per- 
sonnes y  sont  soumises.  L'interprétation  et  l'exercice  des  lois 
seront  le  sujet  du  quatrième.  Les  cas  où  deux  lois  semblent  se 
contredire ,  feront  la  matière  du  cinquième  ;  et  enfin  ceux  sur 
lesquels  la  loi  n'a  point  statué ,  seront  l'objet  du  sixième. 

ARTICLE   T. 

Quelle  est  la  notion  de  la  Loi  ou  du  Droit  Civil  en  général,  et 
quelles  en  sont  les  causes  ? 

II.  «  La  loi  est  un  précepte  commun  (i),  une  décision  des 
prudens,  la  punition  des  crimes  volontaires  ou  commis  par  igno- 
rance (2),  un  engagement  commun  à  toute  la  nation  (3)  ». 


quoi  quelques  auteurs  pensent  qu'il  faut  lire  Mœclanus ,  qui  fut  conseiller 
u'Antonin-le-Pieux,  comme  on  l'a  vu  dans  la  Préface.  G.  Grotius  n'ap- 
prouve pas  cette  correction,  parce  que  Tuscianus  paraît  ici  précéder  Julien, 
dont  il  est  probable  que  Meecianus  fut  le  disciple  ;  et  il  pense  qu'il  vaut 
mieux  mettre  Vivianus,  ou  Tuscius  Fuscianus ,  à  qui  Antonin-le-Pieux 
adressa  un  rescrit  lorsqu'il  était  son  lieutenant  en  Numidie. 

(1)  Ce  que  la  loi  ordonne  n'est  pas  ordonné  à  une  seule  personne  ,  mais 
bien  à  tout  le  monde  ;  et  c'est  en  cela  que  la  loi  diffère  du  privilège. 

(a)  La  loi  réprime  non-seulement  les  crimes  volontaires,,  mais  encora 
ceux  qui  sont  commis  par  ignorance  ou  imprudence.  La  loi  Aquilia  en, 
fournit  l'exemple. 

(3)  Ces  expressions  conviennent  proprement  aux  lois  d'une  républiqua 
libre ,  qui  sont  un  engagement  général  de  la  part  de  tous ,  comme  faites 
et  par  te  consentement  dans  p'intéré*  de  k»us;  exprimé  lorsque,  û  loi  est 
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tr  Nam  et  Demosthenes  orator  sic  définit  :  lex  est  cui  omîtes 
decet  obedire  propter  alia  multa  ,  et  maxime  quia  omnis  lex  in-» 
ventum  ac  munus  Deorum  est,  decretum  vero  prudentium  homi- 
ïnim  ;  coercitio  eorum  quse  sponte  vel  ignorantiâ  delinquuntur , 
communis  sponsîo  civitatis ,  ad  cujus  pnescriptum  omnes  qui  in 
eâ  republicâ  sunt ,  vitam  instituere  debent  ».  /.  2.  Marc,  lib,  1 .  instit» 

«  Sed  et  pbilosopbus  sumnue  stoicse  sapientiœ  Chrysîppus , 
sic  incipit  libro  quem  fecit  de  lege  :  lex  est  omnium  divina- 
ïum  et  humanarum  rerum  regina.  Oportct  autem  eam  esse  prae- 
sidem  et  bonis  et  malis  ,  principem  et  ducem  esse  ;  et  secundum 
hoc,  regulam  esse  justorum  et  injustorum  ,  et  eorum  quye  na- 
turâ  civilia  sunt  animaniium  prœceplricern  quidem  faciendorum  , 
prohibitricem  autem  non  faciendorum   ».  cl.  /.2. 

III.  Jam  verô  leges  omnes  generali  hoc  sensu  acceptas,  seu 
quod  idem  est ,  «  omne  jus  aut  consensus  (1)  fecit ,  aut  néces- 
sités (2)  constituit,  aut  firmavit  consuetudo  ».  /.  ^.0.  Modest. 
lib.   1.   reg* 

ARTICULUS  II. 

De  quibus  rébus  ordinandis  condantur  Leges  ;   et  de  offîcio 
Legislaloris  in  eis  condendis. 

IV.  «  Jura  constitui  oportet ,  ut  dixit  Theophrastus  ,  in  bis 
qme  ut  plurimùm  accidunt,  non  quœ  ex  inopinato  ».  /.  3.  Pomp. 
lib.  25.  ad  Sab. 

«  Ex  bis  qucc  forte  uno  aliquo  casa  accidere  poseunt ,  jura 
non  constituuntur  ».  /.  4-  Cels.  lib.  5.  dig. 

«  Nam  ad  ea  potiùs  débet  aptari  jus  quœ  et  fréquenter  et 
facile ^  quàrn  quae  perrarô  eveniunt  ».  /.  5.  idem.  lib.  17.  dig. 

Quod  enim  semel  aut  bis  existit,  ut  ait  Theophrastus,  prœ- 
tcrmittunt  législatures  ».  /.  6.  Paul.  lib.  17.  ad  Plaut. 

V.  «  Leges  et  constitutiones  futuris  certum  est  dare  formam 
negotiis  ;  non  ad  facta  prœterita  revocari  ;  nisi  nominatim  et  de 
praeterito  tempore ,  et  adhuc  pendentibus  negotiis ,  cautum  sit  ». 
/.  7.  cod.  Theod.  et  Fiaient. 

Hinc  in  legibus  hsec  clausula  solet  inseri,  transacta  (3)  fînitave 
eâ  de  re  rata  sunto  ;  quœ  si  inserta  non  fuisset ,  débet  suppleri  : 

cumin  comitiis  pppuli  lex  fcrtur  ;  sive  tacifo,  cùm  ex  communi  usu  ac 
consuetudine  inducitur.  Possunt  tamen  etiam  linec  postrema  verba  aptari 
ad  principum  placita,  quse  vim  suam  haberit  ex  communi  reipubhcae  spon- 
sione  ;  quâ  cives,  cùm  principem  elcgerunt,  ei  et  his  quae  juberet,  subesse 
spoponaissê  intelliguntur. 

(1)  Consensus  fecit  populiscita ,  plébiscita. 

(■1)  Illud  jus  constituit  nécessitas,  quod  constitu.erunt  illi  quibus  bac  in 
re  populus  subcst  :  talia  sunt  principum  placita,  senatusconsulta  ,  magis- 
trotuum  cdicta. 

(3)  Hanc  clausulam  vid  in  /.  1.  §.  fin.j^  ad  scnat.  Tcrtill.  et  Orpb. 
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«  L'orateur  Démosthènes  définit  ainsi  la  loi  :  elle  exige  l'obéis- 
sance de  tous  par  plusieurs  raisons,  et  principalement  parce  qu'elle 
est  l'ouvrage  et  le  présent  de  la  Divinité ,  une  résolution  prise 
par  les  sages  ,  la  punition  des  crimes  volontaires  et  involontai- 
res ,  une  obligation  contractée  par  toute  la  nation ,  et  à  laquelle 
tous  ceux  qui  en  font  partie  doivent  conformer  leur  conduite». 

»  Dès  le  commencement  de  son  livre  sur  la  loi,  Chrysippe,un 
des  plus  célèbres  philosopbes  de  la  secte  stoïcienne ,  dit  :  c'est 
la  reine  des  choses  divines  et  humaines.  Il  faut  qu'elle  soit  la 
règle  souveraine  des  bons  et  des  méchans  ,  et  qu'elle  dirige  toutes 
leurs  actions  ;  qu'elle  commande  à  tout  ce  qui  a  une  existence 
civile  ce  qu'il  doit  faire,  et  lui  défende  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire  ». 

III.  «  En  ce  sens,  toute  loi  est  donc  tout  à  la  fois  l'effet  d'un 
consentement  (i),  d'une  nécessité  (2),  ou  d'une  habitude  con- 
tractée ». 


ARTICLE    II. 

Des  choses  gui  doivent  être  réglées  par  les  lois ,  et  des  devoirs 
du  législateur  qui  en  fait  de  nouvelles. 

IV.  «  Il  £uit„  dit  Théophraste ,  faire  des  lois  pour  les  choses 
dont  les  cas  sont  frequens  et  multipliés,  et  non  pour  celles  qui  se 
présentent  rarement  ». 

«  On  ne  fait  pas  de  lois  uniquement  pour  ce  qui  peut  arriver 
par  accident  ». 

Car  les  lois  doivent  s'accommoder  aux  affaires  humaines  qui  se 
reproduisent  souvent  et  facilement,  plutôt  qu'à  celles  qui  ne  sont 
qu'accidentelles. 

«  Et  les  législateurs  ne  doivent  pas  s'occuper  de  ce  qui  peut 
arriver  une  ou  deux  fois ,  comme  dit  Théophraste  », 

V.  «  Il  est  certain  que  les  lois  ne  doivent  régler  que  le  présent 
et  le  futur,  et  qu'elles  ne  doivent  point  avoir  d'effet  rétroactif 
sur  les  choses  passées,  à  moins  que  le  législateur  n'ait  exprimé 
l'intention  de  statuer  sur  les  affaires  commencées  et  non  ter- 
minées ».  /.  7.  cod.  Théod.  et  Valent. 

C'est  pourquoi  on  rattache  ordinairement  à  la  loi  cette  clause, 
transacla  (3)  finitave  eâ  de  re  rata  sunto ,  qui  doit  y  être  sup- 
portée par  les  comices,  ou  tacite  lorsque  la  loi  est  un  usage  consacre'  ;  elles 
sont  cependaut  applicables  aux  constitutions  du  prince,  puisqu'en  le  chois- 
sissant  on  s'est  engage' à  se  soumettre  noa-seulement  à  lui,  mais  encore 
aux  lois  qu'il  ferai*. 

(1)  Les  populiscites ,  les  plébiscites  sont  l'effet  cPun  consentement. 

(2)  La  nécessité  fait  les  lois  que  rendent  ceux  à  qui  le  peuple  est  sou- 
mis, tels  sont  lessénatus-consultes,  les  ordonnances  dus  princes  et  les 

«les  magistrats. 


(3)  Voyez  catte  clause  dans  la  /.  1.  %.  fin. 
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«  transacta  finitave  întelligere  debemus ,  non  soïùm  quibus  con- 
troversia  fuit,  sed  etiam  quae  sine  controversià  sint  possessa  ». 
/.  229.  ff.  de  verb.  signif.  Paul.  lib.  de  tacit.  ficleic. 

Ut  sunt  judicio  terminata,  transaction  composita,  longioris 
temporïs  silentio  fini  ta  ».  L  23o.  ibid.  Paul.  lib.  sing.  ad  sénat. 
Orp/i. 

^  VI.  Earum  rerom  cïrcà  quas  ordinandas  leges  versantur  tripar- 
tita  est  divisio  :  enimvero  «  totum  jus  consistitaut  in  acquirendo 
aut  m  conservando  ,  aut  in  mimiendo.  Aut  enim  hoc  agitur  que- 
madmodum  quid  cujusque  fiât,  aut  quemadmodum  quis  rem  vel 
jus  suum  conservet,  aut  quomodo  alienet  aut  amittat».  /.  4.1. 
Ulp.  lib.  2.  instil. 


VU.  Praçcipuiim   legislatoris  officium  est,   perpendere  quod 
in  rébus  novis  constituendis  evidens  esse  débet  utilitas,  ut  re- 

cedatur  ab  eo  jure  quod  diu  sequum  visum  est  ».  I.  2.  ff.   de 

constit.  Ulp.  tib.  i^.Jideîc. 

ARTICULUS    III. 

Quœ  sit  virtus  Legis,  et  in  quas  p.?rsonas  se  exeral? 

VIII.  ce  Legis  virtus  haec  est,  imperare,  vetare,  permittere, 
punire  ».  I.  7.  Modest.  lib.  1.  reg. 

Haec  virtus  perpétua  est,  quandiu  tamen  legem  non  abrogavit 
contraria  lex ,  et  quatenus  ei  non  derogavit. 

Enimvero  «  derogatur  legi,  aut  abrogatur.  Derogatur  legi  cùm 
pars  detrahitur  :  abrogatur  legi  cùm  prorsus  tollitur  ».  I.  102.  1J. 
de  verb.  signif.  Modest.  lib.  7.  reg. 

IX.  Lexvirtutem  suam  excrit  in  omnes  legislatoris  subditos, 
siquidem  «  jura  non  in  singulas  personas ,  sed  generaliter  cons- 
tituuntur  ».  /.  8.  Ulp.  lib.  3-  ad  Sab. 

Hinc  Valent,  et  Marcian.  «  leges  sacratissimae  quae  constrin- 
gunt  hominum  vitas ,  intelligi  ab  omnibus  debent ,  ut  universi , 
praescripto  earum  manifestius  cognito,  vel  inhibita  déclinent,  vel 
permissa  sectentur  ».  I.  9.  cod. 

Et  îterum  :  «  Omnes  secundùm  leges  vivant ,  etiamsi  ad  divi— 
nam  domum  pertineant  (1)  ».  L  10.  cod. 

X.  Ipse  autem  legislator  lege  non  obstringitur  :  agitur  «  prin- 
♦  eps  legibus  solutus  est  ». 

(1)  Id  est,  etiam  ad  doroesticos  imperatoris.  Divina  domus  appcllatm 
fiomus  imperatoris  )  utpote  qui  Oei  in  terris  vices  gerat. 
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pléée  lorsqu'elle  ne  s'y  trouve  pas.  «  Et  îl  faut  entendre  par  ces 
expresssions  transacta  finilave ,  non  seulement  les  choses  sur  les- 
quelles il  y  a  eu  contestation ,  mais  encore  celles  qui  ont  été  pai- 
siblement possédées  ». 

«  C'est-à-dire  les  choses  terminées  par  un  jugement ,  celles  sur 
lesquelles  il  y  a  eu  transaction,  et  celles  qui  ont  été  consenties 
par  un  long  silence  ». 

VI.  On  divise  l'objet  des  lois  en  trois  fins  qu'elles  se  proposent. 
En  effet ,  «  le  droit  consiste  dans  l'acquisition ,  la  conservation  et 
l'aliénation  des  choses.  Il  s'agit  donc  de  savoir  comment  on  ac- 
quiert une  propriété ,  comment  on  la  conserve ,  et  comment  on 
la  perd.  ». 

VII.  «  Le  législateur  doit  d'abord  considérer  qu'il  faut  une  uti- 
lité évidente,  pour  déterminer  l'émission  d'une  nouvelle  loi,  qui 
déroge  à  un  droit  considéré  comme  émané  de  l'équité  depuis 
long-temps  ». 


ARTICLE    III. 


Quelle  ast  l'autorité  de  la  loi,  et  sur  quelles  personnes  la  loi 
a-t-elle  cette  autorité  ? 

VIII.  «  L'autorité  de  la  loi  consiste  à  commander,  défendre, 
permettre  et  punir  *. 

L'autorité  de  la  loi  est  perpétuelle,  c'est-à-dire  subsiste  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  contraire  l'ait  abrogée,  même  en  toutes  les  parties 
auxquelles  une  loi  nouvelle  n'a  pas  dérogé. 

En  effet ,  «  on  déroge  à  une  loi  ou  on  l'abroge.  On  y  déroge 
lorqu'on  en  réforme  une  partie  ;  ou  l'abroge  lorsqu'un  la  réforme 
toute  entière  ». 

IX.  L'autorité  de  la  loi  s'étend  universellement  à  tous  les  indi- 
vidus soumis  à  l'action  du  législateur  ;  «  car  les  lois  ne  sont  pas 
établies  pour  chaque  personne  en  particulier,  mais  pour  toutes 
en  général  ». 

C'est  pourquoi  Valentinien  et  Marcian  disent  que  «  les  lois 
qui  lient  tous  les  hommes ,  doivent  être  comprises  par  tous  les 
hommes ,  afin  qu'ils  sachent  tous  ce  qu'elles  leur  défendent  ou 
leur  permettent,  pour  s'en  abstenir  ou  se  le  permettre  eux- 
mêmes  ». 

A  quoi  ils  ajoutent  que  «  tous  les  hommes  doivent  vivre  con- 
formément aux  lois ,  quand  même  iU  feraient  partie  de  la  famille 
du  souverain  (i)  ». 

X.  Mais  le  législateur  n'est  pas  tenu  d'observer  sa  loi,  d'où 
suit  que  «  le  prince  n'est  pas  soumis  aux  lois  ». 

(i)  C'est-à-dire  ceux  qui  servent  le  souverain.  On  appelle  divina  domui: 
la  maison  dn  souverain,  parce  iju'il  reçrçscuta  Dieu  sur  la  terre. 


(  zifi  ) 

a  Augusta  autem  licèt  Iegibus  soluta  non  est ,  principes  tamen 
eadem  illi  privilégia  tribuunt,  quae  et  ipsi  liabent  (i)  ».  /.  3i. 
Ulp.  lib.  i3.  ad  leg.  Jul.  et  Pap. 

Quamvis  autem  princeps  Iegibus  solutus  sit,  leges  tamen  suas 
$e  observare  profitetur. 

Hinc  Theod.  et  Valent.  «  digna  vox  est  majestale  regnantis, 
Iegibus  alligaium  se  principern  profiteri  ;  adeo  de  auctoritate  juris, 
nostra  péndet  auctoritas  i  et  reverâ  majus imperio  est,  submittere 
Iegibus  principatum.  Et  oraeulo  prsesentis  edicti,  quod  no-bis  Ul- 
cère non  patimur,  aliis  iqdicamus  ».  I.  4-  coc^" 


ARTICULAS.    IV, 
De  îalarpretatione  et  praxi  legum. 
XI.  Duplex  est  species  interpretationis  legum;  una  quae  îegem 
aïioquin  claram,  vim  suam  in  certis  casibus   praetextu  œquitalij 
©btinere  non  patitup. 

Hœc  soli  legislatori  permittîtur  :  et  de  eâ  interpretationis  specie 
accipiendum  quod  ait  Constantinus  :  «  Inter  sequitatem  ,  jusque  r 
interpositam  interpretalionem  nobis  solis  et  oportet  et  licet  ins- 
picere  »,.  I.  i,  cod, 

Pariter  accipe  quod  reseribunt  Valent,  et  Marc.  :  «  Si  quîd  in 
Iegibus  latum  fortassis  obscurius  (2)  fuerit,  oportet  ab  imperato- 
riâ  interpretatione  pateficri ,  duritiamque  legum  nostrae  humani- 
tati  incongruam,  emendari  ».  /.  g.  cod.  v.  si  verb. 

«  Si  enim ,  inquit  Justinianus ,.  in  prcesenli  leges  condere  soli 
imperatori  concessum  est;  et  teges  interprétait  solo  dignum  im-«- 
perio  esse  oportet  ».  I.  fin.  cod. 

Est  et  alia  species  interpretationis  legum  quae  ad  efncium  ju- 
•isconsulti  pertinet,  et  quœ  in  bis  tribus  versatur  : 

In  perspiciendo  sensu  legis;  2-0.  in  investigandis  conséquent 

(1)  Primi  Romanoxum  imperatores  ut  regum  nomen  abnuebant,  ita  re- 
gîae  potestatis  affectationem  :  quapropter  non  audebant  profiteri  se  ess« 
supra  leges  ;  sed  quibus  Iegibus  parère  nolebant,  ab  his  ut  solverentur  im- 

Î»etrabant  a  senatu  ,  qui  ipsis  serviliter  erat  obstrictus.  Sic  senatus  Caligu- 
am  solvit  Iegibus  caducarits  ;  de  quibus  potissimùm  in  hoc  textu  agitur, 
ut  liquet  ex  inscriptione  legis  :  et  plura  alia  senatusconsulta  videmus  ,  qui- 
bus imperator.es  certis  Iegibus  soluti  sunt.  Verùm  cùin  sensim  imperatorum 
dominationis  jugo  assueiaclus  est  populus  romanus  ;  jara  ad  senatum  re-^ 
currere  desierunt ,  non  solùm  ut  se,  sed  etiam  ut  quos  vcllcnt  Iegibus  li- 
berarent  :  quapropter  quamvis  senatus  non  solvisset  Augustam  Iegibus 
oad-ucariis  ,  non  dubitat  Ulpiauus  eara  bis  Iegibus  solutam  dicerc  ex  privi-, 
îegio  ipsi  a  principe  concesso. 


nsc 
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(a)  Hoc  non  accipe  de  eâ  obscuritate  quae  ex  ambiguitatc  verborum  lçgis. 
nascitur,    seà  de  eâ  obscuritate  quae  in  eo  consistit,  ut  non  satis  arinaresfc. 
iîoaoô.do-lex  in  certis  casibos  cum  gequitate  sit  concUianckk 
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«  L'épouse  du  souverain  y  est  soumise  elle-même  ;  néanmoins 
il  l'admet  à  partager  le  privilège  dont  il  jouit  (i)  ». 

Quoique  le  souverain  ne  soit  pas  soumis  aux  lois ,  il  fait  cepen- 
dant profession  de  les  observer. 

C'est  pourquoi  Théodose  et  Valentinicn  disent  :  «  Il  est  digne 
de  la  majesté  souveraine  de  reconnaître  que  les  souverains  sont 
soumis  aux  lois.  C'est  sur  l'autorité  des  lois  que  repose  celle  des 
princes,  et  c'est  se  mettre  au-dessus  de  la  souveraineté  que  de  la 
soumettre  aux  lois  ;  c'est  pourquoi  nous  ne  défendons ,  par  le 
présent  édit ,  que  ce  que  nous  ne  voulons  pas  qui  nous  soit  permis 
à  nous-mêmes  ». 

ARTICLE    IV. 

De  V interprétation  et  de  l'exécution  des  lois. 

XI.  On  interprète  les  lois  de  deux  manières  :  i°.  en  spécifiant 
les  cas  dans  lesquels  l'équité  empêche  qu'une  loi ,  d'ailleurs  claire  f 
soit  littéralement  exécutée. 

Le  mode  d'interprétation  est  exclusivement  réservé  au  légis- 
lateur, et  c'est  de  cette  manière  d'interpréter  les  lois  que  parle 
Constanlin  en  disant:  «  Il  n'est  permis  qu'à  nous  seuls  de  juger 
s'il  y  a  lieu  d'interposer  une  interprétation  entre  le  droit  et 
l'équité,  et  de  l'y  interposer  réellement  ». 

C'est  aussi  comme  il  faut  entendre  Valent,  et  Marc,  lorsqu'ils 
disent:  «  S'il  se  trouve  quelque  chose  d'obscur  (2)  dans  la  loi, 
il  faut  qu'elle  soit  éclaircie  par  l'interprétation  de  l'empereur,  et 
que  sa  dureté  soit  corrigée  par  notre  humanité  impériale  ». 

«  Car,  dit  Justinien ,  s'il  n'est  permis  qu'à  l'empereur  de  faire 
des  lois ,  c'est  à  lui  seul  qu'il  doit  appartenir  de  les  interpréter  »* 

La 'seconde  manière  d'interpréter  la  loi  rentre  dans  les  attri- 
butions du  jurisconsulte,  et  consiste: 

i°.  A  rechercher  le  véritable  sens  delà  loi;  20.  à  tirer  les  con- 

(1)  Les  premiers  empereurs  romains  n'osaient  ni  prendre  le  titre  de  rois, 
ni  se  prévaloir  des  droits  de  la  royauté',  et  par  conséquent  ne  se  disaient  pas 
au-dessus  des  lois.  Quand  ils  voulaient  se  soustraire  à  l'obligation  de  quel— 
qu'une ,  ils  s'y  faisaient  autoriser  par  le  se'uat  qui  leur  était  dévoue'.  Ce  fut 
ainsi  que  Caligula  se  fit  exempter  des  droits  d  aubaine  dont  il  est  princi- 
palement question  ici,  comme  l'indique  le  titre  de  la  loi;  et  nous  voyons 
plusieurs  autres  sénatus-consultes  tendans  i\  mettre  les  empereurs  au-dessus 
des  lois  ;  mais  le  peuple  s'étant  accoutumé  à  leur  domination ,  ils  n'eurent 
plus  recours  au  sénat  pour  se  dispenser  eux-mêmes,  ni  même  pour  dis- 
penser qui  ils  voulurent  ,  de  l'observation  des  lois  :  c'est  pourquoi  Ulpien 
ne  doute  pas  que  l'impératrice  ne  soit  exempte  du  droit  d'aubaine  par  le; 
privilège  donné  par  t'etnpereur,  quoique  le  sénat  ne  l'en  ait  pas  exemples 
elle-même. 

(2)  Cb  qu'il  ne  faut  pas  entendre  de  l'obscurité  que  peut  offrir  le  sens 
des  expressions,  mais  de  celle  que  présente  en  ceilaius  cas . aon  applicaiioa 
pour  la  concilier  avec  l'équité* 
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tiïs  qiise  ex  verbis  legîs  duci  possunt.  3°.  In  investiganda1  mente 
scu  ratione  legis. 

§.  I.   Tiaduntur  regulœ  ad  perspiciendum  sensum  legis. 

XII.  Ad  perspiciendum  sensum  legîs,  maxime  oportet  omnes 
hujus  articulos  inyicem  comparare. 

Enimvero  «  incivile  est ,  nisi  tota  lege  perspectâ ,  unâ  aliquak 
particulâ  ejus  propositâ ,  judicarc  vel  respondere  ».  /.  24.  Cels. 
lib.  g.  dig. 

XIII.  Sed  et  Iex  ex  altéra  lege  interpretationem  recipit.  Nam 
«  non  est  novum  ut  priores  leges  ad  posteriores  trahantur  (1)  ». 
/•  26.  Paul.  lib.  4-.  quœst. 

«  I<!co  quia  autiquiores  leges  ad  posteriores  trahi  usitatum  est  ». 
/.  27  Tertul.  lib.  1.  quœst. 

«  Sed  et  posteriores  leges  ad  priores  pertinent  (2) ,  nisi  con- 
traria» sint;  idque  multis  argumentis  probatur  /.  28.  Paul.  lib.  5. 
ad  l.  Jul.  et  Pap. 

XIV.  Ex  constitutione  Justiniani,  maxime  débet  lex  interpre- 
tationem recipere  ex  eo  quod  princeps  in  aliquo  simili  negotio 
judicavit.  l.fin.  cod.  h.  t. 

XV.  Ad  interpretationem  legîs  maxime  etiam  valet  consuetudo. 
UndePaulus:  «  Si  de  interpretatione  legîs  quaeratur,  in  primis 
inspiciendum  est,  quo  jure  civitas  rétro  in  ejusmodi  casibus  usa 
fuit.  Optima  enim  est  legum  inlerpres  consuetudo  ».  /.  37.  Paul. 
lib.  1.  quœst. 

■»  • — i   1     1  1  ■  .,..1 

(1)  Cùm  posteriores  leges  prorsus  contrarias  sunt  prioribus ,  per  eas  abro- 
gantur  priores.  Secus ,  cùm  magis  quid  diversum  quàm  contrarium  prae- 
cipiunt  :  hoc  enim  casu  per  eas  non  abrogantur  priores  ;  sed  potiùs  ad 
eas   trahuntur ,  id  est  cum  eis  commiscentur. 

Exemplum  habcs  in  /.  i.ff.  de  nuacal.  act.  Lex  prior  ,  id  est  lcx  XII  Tab. 
indistincte  praeceperat  dominum  ex  delicto  servi,  noxali  judicio  teneri  ; 
id  est,  ut  litis  aestimationem  solvat  aut  servum  noxas  dedat.  Lex  Aquilia 
quae  posterior  est ,  jubet  dominum  eo  casu  quo  ,  ipso  sciente  ,  servus  deli- 
quisset,  proprio  nomme  teneri.  Rectè  docet  Ulpianus  in  d.  I.  1.  non  sic 
interprétait  dam  illam  legem  novam,  ut  aliam  actionem  eo  casu  exclusisse 
videretur,  et  legem  priorem  XII  Tab.  quoad  hune  casum  abrogâsse  ;  sed 
potiùs  trahendam  esse  priorem  legem  ad  posteriorem  ,  ut  haeeposterior  priori 
adjecerit  potiùs  quàm  eam  abrogaverit  :  et  is  qui  damnum  passus  est,  tam 
actione  noxali  quamlex  prior  dederat,  quàm  nova  actione  quam  lex  nova  in 
dominum  proprio  nomine  tribuit,  utrâ  maluerit ,  possit  experiri. 

(2)  Exemplo  sint  leges  Julia  et  Papia,  quarum  nomen  prasfert  ins- 
triptio  hujus  legis  28.  Hae  leges  novae,  servant  îiberis  etparentibus  heredibus 
institutis  jus  antiquum  ;  ut  scilicet  legata  ab  h'xs  relicta  quse  dsficiqnt ,  apud 
Hlos  rcmaneant.  nectè  autem  trahentur  et  pertinere  dicentur  has  leges  novae 
ad  jus  antiquum,  in  eo  casu  quo  legata  illa  fideicornmisso  aliquo  gravata 
emnt:ut  quemadmodum  legala  ab  cxlrancis  heredibus  relicta  quae  ex  novis 
legibus  caduca  fiunt,  ex  iisdem  legibus  fisco  acquiruntur  cum  onerc  fidei- 
commissi  ;  ita  a  Iiberis  et  parentibus  relicta ,  ex  jure  antiquo  rcmaneanA 
ir«ud  ipsos  ,  sed  cum  eodem  udeicomrnim  ouerc.  Ita  Cujac  ad  h.  /. 
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séquences  qui  dérivent  de  ses  expressions;  3°.  à  en  découvrir  îe 
véritable  esprit  et  les  motifs. 

§.  I.  Règles  pour  connaître  le  véritable  sens  de  la  loi\ 

XII.  Pour  pénétrer  le  véritable  sens  d'une  loi,  il  faut  surtout 
en  comparer  tous  les  articles. 

En  effet,  «  il  serait  contre  le  droit  de  juger  ou  de  décider  sur 
un  article  d'une  loi,  sans  l'avoir  lue  et  examinée  toute  entière  ». 

XIII.  Une  loi  reçoit  aussi  son  interprétation  d'une  autre  loi; 
car  souvent  «  une  loi  postérieure  est  l'explication  d'une  loi  qui 
l'avait  précédée  (i)  ». 

L'usage  étant  d'expliquer  les  anciennes  lois  par  les  nouvelles  ». 

«  Les  lois  nouvelles  ne  sont  même  que  l'enchaînement  des  lois 
anciennes  (2) ,  à  moins  qu'elles  n'y  soient  contraires,  et  on  pour- 
rait en  rapporter  plusieurs  preuves  ». 

XIV.  Suivant  une  constitution  de  Justinien ,  une  loi  s'inter- 
prète spécialement  par  le  sens  d'une  décision  du  prince ,  antérieu- 
rement rendue  dans  une  autre  espèce  semblable  ». 

XV.  Une  loi  s'interprète  aussi  par  l'usage.  Ce  qui  fait  dire  à 
Paul  que ,  «  pour  interpréter  une  loi ,  il  faut  examiner  d'abord 
quel  a  été  l'usage  du  peuple  dans  les  tems  antérieurs  sur  cette 
matière ,  parce  que  la  coutume  est  un  excellent  interprète  des 
lois  ». 

(1)  Lorsque  les  lois  postérieures  sont  tout-à-fait  en  opposition  avec  les 
lois  antérieures,  elles  les  abrogent.  Il  en  est  autrement  quand  elles  pres- 
crivent des  choses  différentes  et  non  contraires  ;  alors  elles  ne  les  abrogent 
pas,  et  au  contraire  elles  en  font  suite. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  /.  n..ff. ,  etc.  La  loi  antérieure  ,  c'est- 
à-dire  celle  des  douze  Tables ,  voulait  que  le  mailre  d'iAi  esclave  fût  tenu 
des  dommages  faits  par  cet  esclave,  c'est-à-dire  qu'il  les  payât  ou  qu'il 
abandonnât  l'esclave  lui-même  pour  indemnité.  La  loi  postérieure  ordon- 
nait que  le  maître  fût  tenu  personnellement  de  ces  mêmes  dommages  s'il 
avait  eu  connaissance  du  délit  de  son  esclave.  Ulpien  nous  apprend  que 
cette  loi  n'exclut  pas  l'action  de  la  première,  et  qu'elle  ne  l'abroge  pas  ;  mais 
qu'elle  en  est  une  suite,  et  qu'elle  y  ajoute  une  action  nouvelle  contre  le 
maître,  dans  le  cas  où  le  maître  se  sera  rendu  complice  du  dommage  fait 
par  son  esclave. 

(2)  Les  lois  Julia  et  Papia,  cite'es  dans  le  titre  de  cette  /.  28. ,  en  sont 
la  preuve.  Ellc6  maintiennent  le  droit  ancien  en  faveur  des  enfans  et  des 
pères  institués  héritiers,  à  l'égard  des  legs  qu'ils  ont  abandonnés;  mais 
elles  font  suite  des  lois  antérieures,  dans  le  cas  où  ces  legs  sont  grevés  d'un 
fidéicommis,  de  manière  que  ,  comme  elles  déclarent  caducs  ,  et  adjugent 
au  fisc,  avec  la  charge  du  fidéicommis,  les  legs  abandonnés  par  des  héri- 
tiers étrangers  ,  elles  les  laissent  de  droit  au  pouvoir  des  pères  et  des  enfant 
institues  héritiers,  avec  la  même  charge  du  fidéicommis  :  telle  est  l'opinion 
fie  Çujas  sur  ces  lois. 
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Nam  imperator  noster  Severus  rescripsït  :  ïn  ambigu  rtàtîbai 
quœ  ex  legibus  proficiscuntur,  consuetudinem ,  aut  reram  per- 
pétua similiter  judicatartim  (i)  auctoritatem  ,  vim  legis  oblinere 
debere  ».  /.  38.  Callistr.  lib.  i.  cjuœst. 

Enimvero  «  minime  sunt  mutanda ,  quœ  interpretationem  cer- 
tam  semper  habuerunt  ».  /.  23.  Paul.  lib.  4-  ad  Plaut. 

XVI.  Cùm  ex  suprà  diclis  nondum  patefît  sensus  quem  legïs 
verba  recipiunt  «  in  ambiguâ  voce  legis ,  ea  potiùs  accipienda  est 
significatio  quœ  vitio  caret  ;  prœsertim  cùm  etiam  voluutas  legis 
ex  hoc  colligi  possit  ».  /.  19.  Cels.  lib.  33.  dig. 

Item  «  benigniùs  leges  interpretandœ  sunt,  quô  vol  un  tas  earum 
conservetur  ».  /.  18.  Cels.  lib.  29.  dis;. 

Et  «  rapienda  occasio  est  quœ  prœbet  benigniùs  responsum  ». 
/.  168.  de  reg.  jur.  Paul.  lib.  1.  ad  Plaid. 

«  Semper  enim  in  dnbiis  benîgniora  prœferenda  sunt  l.  56.  d. 
lit.  Gaii.  lib.  3.  de  légat,  ad  cd.  urb. 

«  In  re  dubiâ  benigniorem  interpretationem  sequi,  non  minus 
justius  est  quàm  tutius  ».  /.  192.  §.  1.  d.  tit.  de  reg.  jur.  Mar- 
cell.  lib.  29.  dig. 

Hiuc  «  Àrrianus  ait  multùm  interesse  ,  quœras  utrùm  aliquis 
obligetur,  an  aliquis  liberetur  :  ubi  de  obligando  quœritur,  pro- 
pensiores  esse  debere  nos ,  si  babeamus  occasionem  ad  negan- 
dum  ;  ubi  de  liberando ,  ex  diverso  ut  facilior  sis  ad  liberationem  ». 
/.4.7.  f]f.  de  oblig.  et  act.  Paul.  lib.  i£.  ad  Plaul. 

XVII.  Observandum  est  in  investigando  legis  sensu,  jurîscon- 
sultum  nimis  scrupulosœ  et  grammaticœ  verborum  interpretationi 
hiscrvire  non  debere. 

Enimvero  in  legibus  «  sœpe  ita  comparatum  est  ut  conjuncta 
pro  disjunctis  accipiantur,  et  disjuncta  pro  conjunctis;  hrterduni 
soluta  pro  separatis.  Nam  cùm  dicitur  apud  veteres  agnatorurn 
gentiliurnque  (2)  ^çro  separatïone  accipitur.  At  cùm  dicitur  super 
pecuniâ  tuteldve  sud,  tutor  separatim  sine  pecunià  dari  non  po- 
test  (3).  Et  cùm  dicimus  quod  dedi  (4)  aut  donavi ,  utraque  con- 
tinemus  :  cùm  vero  dicimus  quod  eumfaccre  dare  oportet ,  quod- 

(1)  Rectc  dicit  perpétua  :  seçus,  si  unâ  duntaxat  aut  altéra  vice. 

(2)  His  enim  verbis  legis  XII  Tab.  Si  paterfamilias  intestatus  moritur^ 
Jamilia  peamiaque  ejus  agnatorurn  gent.ilium.que  esta  ,  hereditas  noa  de- 
fertur  £imul  agnatis  et  gentilibus;  sed  agnatis,  aut,  si  agnati  non  sunt,. 
gentilibus.  Agnati  sunt  qui  ex  unâ  stirpe  et  familiu  ;  gcntiles  qui  ex,  di- 
versis  familiis  sunt ,  eodem  tamen  génère  et  aomine. 

(3)  Non  enim  tutor  dari  potest  nisi  testamento  ,  porro  non  valet  te*- 
tamentum ,  nisi  quis  in  eo  de  pecunid,  id  est  de  hereditate  suà  disponal* 
aliquem  heredem  instituendo. 

(4)  Vid.  /.  penalty,  de  leg.  20. 
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Notre  empereur  Sévère  a  décidé ,  par  un  rescrît ,  que  dans  leâ 
tloutes  qui  naissent  des   lois ,  il  fallait  s'en  rapporter  à  la  cou- 
tume ^  ou  à  l'autorité  d5une  jurisprudence  constante  (i)  ». 

En  effet,  «  il  ne  faut  rien  changer  à  ce  qui  a  été  toujours 
interprété  d'une  manière  certaine  ». 

XVI.  Comme  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  ,  n'explique  point  quel 
sens  il  faut  donner  aux  termes  de  la  loi  :  «  lorsqu'une  loi  présente 
deux  sens,  il  faut  s'attacher  à  celui  qui  est  le  plus  conforme  aux 
principes ,  surtout  s'il  ne  contrarie  pas  le  vœu  et  le  motif  prin- 
cipal de  la  loi  ». 

De  plus,  «  il  faut  toujours  interpréter  favorablement  les  lois, 
pour  en  maintenir  le  but,  et  n'en  pas  blesser  l'esprit  ». 

Et  «  il  faut  saisir  le  moyeu  qui  présente  le  sens  le  plus  favo- 
rable ». 

«  Car,  dans  le  doute,  il  faut  toujours  suivre  l'interprétation  la 
plus  bénigne  ». 

»  Dans  Tincertitude,  il  n'est  pas  moins  juste  que  sûr,  de  s'at- 
tacher à  l'interprétation  la  plus  bénigne  ». 

C'est  pourquoi  «  Àrrianus  dit  qu'en  examinant  si  quelqu'un 
doit,  ou  si  quelqu'un  ne  doit  pas,  il  est  très-important,  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  de  pencher  pour  la  négative,  dès  que  nous  en  voyons 
quelques  raisons,  parce  qu'il  faut  toujours  tendre  à  la  libération 
du  débiteur.  ». 

XVII.  Il  faut  observer  qu'un  jurisconsulte,  en  cherchant  le  sens 
d'une  loi ,  ne  doit  pas  s'asservir  à  une  interprétation  trop  scrupu- 
leuse et  trop  grammaticale  de  ses  termes. 

En  effet  «  il  arrive  souvent  que  des  choses  qui  paraissent  réu- 
nies doivent  être  séparées ,  et  que  des  choses  qui  paraissent  sépa- 
rées doivent  être  réunies  ;  car  quand  on  voit  chez  les  anciens  ag- 
natorum  gmliliumque  (2)  ,  il  faut  séparer  les  agnals  des  gentilcs  ; 
lorsqu'on  trouve  super  pecuniâ  tutelâve ,  il  ne  faut  pas  séparer  les 
biens  de  la  tutelle  (3)  ;  quand  nous  disons  quod  dedi  aut  donavi  (£)  , 
nous  n'entendons  pas  parler  de  deux  choses ,  et  quand  nous  disons 

(1)  Paul  dit  une  jurisprudence  constante,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  que  la 
chose  ait  e'té  juge'e  une  ou  deux  fois. 

(a)  Par  ces  expressions  de  la  loi  des  douze  Tables,  si paterfamilias 
intestatus  moritur,famitia  pecuniaque  ejus  agnatorum  gentiliumque  esta , 
l'hérédité  n'est  pas  de'volue  aux  agnats  et  aux gentiles ,  mais  seulement  aux 
agnats,  et  aux  gentiles,  à  de'faut  d'agnats.  Les  agnats  sont  ceux  de  la  même 
aouche  et  de  la  même  famille  ;  les  gentiles  sont  ceux  d'une  même  origine 
et  du  même  nom ,  mais  de  familles  différentes. 

(3)  Car  un  tuteur  ne  peut  être  établi  que  par  un  testament,  et  un  tes- 
tament est  nul  si  le  testateur  n'y  dispose  pas  de  ses  biens  en  instituant  un 
kéritier. 

(4)  Voyez  la  loi  pénult-  ff.  de  leg.  a». 
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vis  eorurn sufficit  probare.  Cùmverô  dicit  prsetor,  sidonum(i), 
munus ,  opéras  redemerit  ;  si  omnia  imposita  sunt,  certum  est 
omnia  redimenda  esse  ».  /.  53.^.  de  verb.  sign.  Paul.  lib.  3g.  ad  éd. 

«  Ex  re  (2)  ergo  pro  conjunctis  habentur,  si  qusedam  imposita 
sunt  :  caetera  non  desiderabuntur  ».  d.  L  53.  §.  1. 


XVIII.  Vel  grammaticae  autem  interpretationi  consentanea  est 
sequens  régula  :  «  Duobus  negativis  (3)  verbis  quasi  permittit  lex  , 
magis  quàm  probibuit;  idque  etiam  Servi  us  animadvertit  ».  /.  237. 

ff.  de  verb.  signif.  Gaius.  lib.  5.  ad  l.  1.  XII  Tab. 

XIX.  Vulgô  in  legibus  et  edictis  «  verbum  hoc  si  guis ,  tant 
masculos  quàmfeminas  complectitur  ».  I.  1.  d.  lit.  de  y.  S.  Paul. 
lib.   1.  ad  éd. 

Et  generaliter  «  pronunciatio  sermonis  in  sexu  masculino  ad 
utrumque  sexum  plerùmque  porrigitur  ».  I.  iq5.  d.  tit.  Ulp.  lib.  46. 
ad  éd. 

§.  II.  De  invesligandis  consequentiis  verborum  legis. 

XX.  In  lege  considerare  oportet  non  solùm  quod  expresse  verbis 
legis  continetur,  sed  quod  ex  verbis  legîs  consequitur. 

Exemplum  talis  consequentiœ  babes  quod  ;  «  cùm  lex  in  prsete- 
iitum  quid  indulget,  in  futurum  vetat  ».  /.  22.  Ulp.  lib.  35.  ad  éd. 

§.   111.  De  investigandâ  mente  seu  ratione  legis. 

XXI.  Jurisconsultus  non  solùm,  quod  verbis  legis  continetur, 
et  quod  ex  verbis  consequitur  inspicere ,  sed  etiam  mentem  seu 
rationem  legis  investigare  débet. 

Enimvero  «<  scire  leges  non  hoc  est ,  verba  earum  tenere ,  sed 
vim  et  potestatem  ».  /.  17.  Cels.  lib.  26.  dig. 

Non  tamen  ita  ratio  legis  investigandâ  est  ut,  si  aliquando  non 
occurrat ,  ideo  spernenda  lex  videatur  : 

«  Non  enim  omnium  quse  a  majoribus  constituta  sunt ,  ratio 
reddi  potest  ».  /.  20.  Jul.  lib.  55.  dig. 

«  Et  ideo  rationes  eorum  quae  constituuntur ,  inquiri  non  opor- 
tet :  alioquin  multa  ex  his  quee  certa  sunt,  subvertuntur  ».  /.  21. 
Nerat.  lib.  6.  membran. 

Duplicem  autem  praxim  legîs  continet  investigatio  mentis  legis. 

(1)  la  edicto  de  operis  libertorum. 

(2)  Id  est  pro  rci  seu  negotii  qualitate  ;  ut,  si  omnia  imposita  sint,  naec 
^erba  si  âonum,  etc.  pro  conjunctis  habeantur  ;  sin  quaedam  duutaxat 
imposita  sunt,  pro  separatis  habeantur. 

(3)  Hoc  est  quod  vulgb  dicunt  grammatici ,  duas  negationes  sequipollcrc 
affirmationi. 
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miodeumfacere  dare  oportet,  nous  disons  qu'il  faut  faire  ou  don- 
ner; comme  quand  le  préteur  dit,  si  donum,  (i)  munus  ,  opéras 
redemerit ,  il  n'entend  pas  non  plus  établir  d'alternative  si  ces  trois 
choses  sont  imposées,  et  il  les  suppose  séparées  ». 

«  La  nature  des  objets  (2)  veut  donc  que  quand  les  choses 
énoncées  sont  également  imposées ,  elles  soient  jointes  ou  réunies , 
et  que  celles  qui  ne  le  sont  pas  ,  soient  séparées  :  observation  qui 
suffit  à  cet  égard  ». 

XVIII.  «  La  règle  suivante  est  conforme  à  l'interprétation  gram- 
maticale. «  Lorsque  la  loi  contient  deux  négations  (3) ,  elle  per- 
met plutôt  qu'elle  ne  défend;  Servius  l'a  observé  lui-même  ». 

XIX.  Siquis,  comprend  ordinairement  les  hommes  etles  femmes , 
dans  les  lois  et  dans  les  édits  ». 

Et  généralement  «  ce  qui  y  est  dit  pour  le  sexe  masculin ,  s'étend 
aussi  au  féminin  ». 

§.  II.  Des  conséquences  a  tirer  des  termes  de  la  loi. 

XX.  Il  faut  considérer  dans  la  loi  non  seulement  ce  qu'expriment 
Ses  termes ,  mais  encore  les  résultats  du  sens  renfermé  dans  ses  ex- 
pressions. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  ce  principe,  «  lorsque  la  loi 
pardonne  pour  le  passé,  elle  défend  pour  l'avenir  ». 

§.  III.  De  l'esprit  ou  de  la  raison  de  la  loi  qu'il  faut  chercher. 

XXI.  Le  jurisconsulte  ne  doit  pas  se  contenter  de  chercher  le 
sens  littéral  de  la  loi  et  les  conséquences  qui  en  découlent  ;  il  doit 
encore  en  méditer  la  raison  et  l'esprit. 

Car  «  savoir  les  lois  n'est  pas  en  savoir  les  mots  ,  c'est  en  con- 
naître la  force  et  l'esprit  ». 

11  ne  doit  pas  cependant  rejeter  une  loi ,  parce  qu'il  n'en  a  pas 
découvert  l'esprit  et  le  motif. 

«  Car  les  anciens  ont  établi  beaucoup  de  choses  dont  on  ne  peut 
pas  rendre  raison  ». 

Ainsi  «  il  ne  faut  pas  rechercher  les  raisons  de  toutes  les  lois 
établies,  parce  qu'autrement  on  renverserait  beaucoup  de  prin- 
cipes certains  ». 

Il  faut  donc  observer  dans  la  recherche  de  Fesprit  d'une  loi 

(1)  Dans  Inédit  de  operis  libert. 

(2)  C'est-à-dire  selon  la  nature  de  l'affaire,  et  que  si  tout  est  e'galemcnt 
imposé,  tout  doit  être  pris  conjonctivement  ;  et  que,  s'il  n'y  a  que  certaine*: 
choses,  les  autres  sont  disjonctivement  prises. 

(3)  C'est  ce  que  disent  les  grammairien*  ,  que.  de.u*  ne'gation&  valent  une 
affirmation. 
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î".  Ut  lex  tfahatùr  ad  pas  species  quce  verbïs  legis  contînerî  non 
videntur,  cùm  eadom  legis  ratio  occurrit.  2°.  Ut  ad  cas  specie* 
tjua;  verbis  legis  contineri  viderentur,  lex  non  trakatur,  cùm  ra-* 
tio  legis  cessât  aut  adversatur. 


P  RAVIS   PRIMA. 

De  tràhendâ  lege  ad  eas  species  quœ  verbis  quidem  legis  non 

continentur ,  sed  in  quibus  mens  ejus  ac  ratio  occurrit. 

XXII.  Neque  leges  neque  senatusconsulta  ita  scribi  possunt, 
ni  omnes  casus  qui  quandoque  inciderint,  comprekendantur  ;  sed 
sufficit  (et)  ea  quœ  pleruaique  accidunt  contineri  ».  /.  10.  Jul. 
lib.  5g.  dig. 

«  Etideo  dekïs  quœ  primo  constituuntur,  aut  interpretatïone , 
aut  conslitutione  optimi  princîpis,  certiùs  staluendum  est  ».  /.  n. 
Jul.  lib.  go.  dig. 

Et  quidem  ad  principem  recurrïtur,  in  illïs  speciebus  in  quibus 
sentcntiam  legis  militare  non  satis  perspectum  est  :  interprétation** 
autem ,  lex  trakitur  ad  eas  species  in  quibus  sententia  legis  mani- 
festa est. 

Unde  Julianus  :  «  non  possunt  omnes  articuli  sigillatim  aut  le- 
gibus aut  senatusconsultis  comprekendi  :  sed  cùm  in  aliquâ  causa 
sententia  eorum  manifesta  est,  is  qui  jurisdictioni  prœest  (i) ,  ad 
similia  procedere ,  atque  ita  jus  dicerc  débet».  /.  1 2.  Jul.  lib.  1 5.  dig. 

«  Nam,  ut  ait  Pedius  :  quoties  lege  aliquid  unum  vel  alterum 
introductum  est,  bona  occasio  est  cetera  quœ  lendunt  ad  eamdem 
lîtilitatem,  vel  interpretatïone  ,  vel  certè  jurisdictione ,  suppleri  ». 
/.  i3.  Ulp.  lib.  1.  ad  éd.  œdil.  curai. 

Quia  «  semper  quasi  koe  legibus  inesse  credi  oportet ,  ut  ad 
cas  quoque  personas  et  ad  eas  res  pertineant,  quée  quandoque  si- 
niiles  ernnt  ».  /.  27.  v.  et  semper.  Tertull.  lib.  1.  quœst. 

Hincest  etiam  quôdlexaccomniodatur  non  solùm  adversùs  eos 
qui  contra  legem  faciunt ,  sed  et  adversùs  eos  qui  quid  in  frau- 
dem  legis  faciunt. 

«  Contra  legem  autem  facit,  qui  id  facit  quod  lex  prokibet  ; 
m  fraudem  vero,  qui  salvis  legis  verbis  sententiam  ejus  circum- 
venit  ».  /.  29.  Paul.  lib.  sing.  ad  l.  Cinciam. 

«  Fraus  enim  legi  fit,  ubi  quod  fieri  noluit,  fieri  autem  non 
veluit ,  id  lit  :  et  quod  distat  dictum  a  sententia,  koe  distat  fraus 
ab  eo  quod  contra  legem  fit  ».  /.  3o  Uip.  lib.  4.  ad  éd. 

«  Non  dubium  autem  est  in  legem  committere  eum  qui  verba 
legis  amplexus  ,  contra  legis  nititur  voluntatem  :  nec  pœnas  inser- 
tas  legibus  evitabit,qui  se  contra  juris  sententiam  ,  sœva  praeroga- 
tivâ  \erboium  fraudulenter  excusât  »  /.  5.  cod.  ïkeod.  et  Valent. 

(î)  Magistratus  scilicet. 
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les  deux  règles  suivantes.  La  première  est  d'appliquer  cette  loi 
aux  espèces  que  son  texte  ne  paraît  pas  contenir,  mais  qui  peuvent 
être  décidées  par  les  mêmes  raisons.  La  seconde ,  de  ne  pas  l'ap- 
pliquer aux  espèces  qu'elle  paraît  renfermer ,  lorsque  la  raison  de 
cette  loi  cesse  ou  devient  contraire. 

PREMIÈRE  RÈGLE. 

Application  de  la  loi  aux  espèces  que  son  texte  ne  parait  pas 
contenir,  mais  qui  peuvent  être  décidées  par  les  mêmes  raisons, 

XXII.  «  Ni  les  lois  ni  les  sénatus-consultes  ne  peuvent  pré- 
voir tous  les  cas  possibles  ;  il  suffit  qu'ils  embrassent  ceux  qui  se 
reproduisent  le  plus  fréquemment  ». 

«  Lorsqu'une  loi  existe  déjà ,  c'est  donc  aux  ordonnances  du 
souverain  à  en  fixer  le  vrai  sens  » . 

En  effet^  lorsque  l'esprit  de  la  loi  ne  paraît  pas  susceptible  d'une 
application  claire  et  directe ,  on  a  recours  au  souverain  qui ,  par 
une  déclaration ,  l'élend  aux  espèces  auxquelles  les  mêmes  raisons 
de  décider  sont  applicables. 

C'est  pourquoi ,  dit  Julien ,  «  tous  les  cas  particuliers  ne  peuvent 
pas  être  compris  dans  les  lois  ou  dans  les  sénatus-consultes  ;  maïs 
lorsque  le  sens  en  est  clair  dans  une  cause ,  le  juge  (i)  peut  les 
appliquer  aux  causes  semblables  dans  ses  jugemens. 

«  Car,  comme  dit  Pedius ,  quand  la  loi  s'est  expliquée  claire- 
ment sur  une  matière  quelconque ,  elle  autorise  à  ce  que  la  dis— 
{)Osîtion  qu'elle  renferme ,  soit  étendue ,  par  interprétation  ,  à  tous 
es  cas  qui  présentent  le  même  but  d'utilité. 

Parce  que  «  il  faut  toujours  penser  que  la  loi  entend  régler , 
par  rapport  aux  choses  et  aux  personnes  ,  tous  les  cas  semblables 
à  ceux  sur  lesquels  elle  a  précédemment  statué  ». 

C'est  pourquoi  les  lois  s'appliquent  non-seulement  à  ceux  qui 
font  ce  qu'elles  défendent,  mais  encore  à  ceux  qui  les  éludent  par 
des  fraudes. 

«  On  agit  contre  une  loi,  en  faisant  ce  qu'elle  défend  ;  on  élude 
la  loi  par  des  fraudes  ,  en  agissant  contre  son  esprit  par  abus  de 
ses  termes  ». 

«  Car  on  viole  la  loi  en  faisant  ce  qu'elle  n'a  pas  voulu ,  bien 
qu'elle  ne  l'ait  pas  défendu  expressément  ;  et  il  n'y  pas  plus  de  dif- 
férence entre  agir  contre  la  loi  et  l'éluder ,  qu'entre  l'expression  et 
la  pensée  ». 

«  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  celui  qui  s'attache  aux  termes 
de  la  loi  pour  en  corrompre  l'esprit,  l'enfreint  réellement,  et 
mérite  d'être  puni  suivant  toute  la  rigueur  de  cette  loi  ». 


(t)  C'est-à-dire,  le  magistrat. 

Tome  /7.  17 
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XXIII.  Quod  dîcimus  legem  trahi  ad  eas  spccîes  quœ  verbfc 
iegis  non  continentur,  sed  in  quibus  ratio  legis  militât,  non  de 
omni  lege  verum  est. 

Hœc  enim  régula  recipït  exceptionem  in  jure  singulari. 

«  Jusautem  singulare  est  quod  contra  tenorem  rationis,propter 
aUquam  ulilitatem  auctorltate  constituenlium  iutroductum  est». 
/.   16.  Paul.  lib.  de  jure  ùng. 

De  hoc  autem  jure  hanc  regulam  tradit  Paulus  :  «  quod  contra 
rationem  juris  receptum  est ,  non  est  producendum  ad  conse- 
quentias  ».  /.  14..  hic  et  l.  \l^\.  de  reg  jur.  5{.  lib    ad  éd. 

Idem  Paulus  ait  :  «  Quse  propter  necessitatem  recepta  sunt, 
non  debent  in  argumentum  trahi  ».  I.  162.  de  reg.  jur.  lib.  70. 
ad  éd. 

Multo  magis  «  quod  non  ratione  inlroductum ,  sed  errore  prï- 
mùm  ,  deinde  consuetudine  obtentum  est ,  in  aliis  similibus  non 
obtinet  ».  /.  39.  Cels.  lib.  23.  dig. 

ALTERA    PRAXIS. 

Ut  lex  contra  suam  mentent  non   accommodetur  ad  quasdam 
species  quœ  verbis  ejus  contineri  viderentur. 

XXIV.  Hue  pertinet  illa  régula  :  «  Nulla  juris  ratio  aut  œqui- 
tatis  benignitas  patitur,  ut  quœ  salubriter  pro  utilitate  hominum 
introducuntur ,  ea  nos  duriore  interpretatione  contra  ipsorum 
commodum  producamus  ad  severitatem  (1)  ».  /.  25.  Modest.  lib. 
8.  resp. 

Hinc  Theodosius  et  Valentin.  «  quod  favore  quorumdam  cons- 
titutum  est,  quibusdam  casibus  ad  lœsionem  eorum  nolumus  in- 
yentum  videri  ».  /.  6,  cod, 

ARTICULUS   V. 

Chm  duœ  leges  contrariœ  videntur ,  utra  prœvalere  debeat  ? 

XXV.  Cùm  duœ  leges  contrariée  videntur,  quarum  altéra  spe~ 
cialiter  de  casu  de  quo  judicandum  aut  respondendum  est,  dis— 
ponit  ;  altéra  generaliter  duntaxat  disponit  :  prœvalere  débet  illa 
quœ  specialiter  disponit. 

Hinc  illa  régula  :  «  In  his  quse  contra  rationem  juris  constituta 
sunt,  non  possumus  sequi  regulam  juris  ».  /.  i5.  Julian.  lib. 
27.   dig. 

X  a  VI.  Quod  si  eirea  aliquam  speciem  duœ  leges,  œquè  générales, 
aut  œquè  spéciales,  invicem  pugnantes  oectirrant  ;  hoc  casu  ea 
rcgala  ieiienda  est  :  «  Constitutiones  teinpore  posteriores,  po- 
tiorrs  sunt  his  quœ  ipsas  prœccsserunt  ».  l.fin.jf.  de  const.  priti- 
cip.  Medestin.  db.  2.  excusât. 

(1)  Vid.  leg.  3.  §.  S.Jjf.  de  Carbon,  edict 
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XXIII.  La  règle  d'étendre  le  sens  d'une  loi  à  toutes  les  espèces 
qui  ne  sont  pas  renfermées  dans  ses  termes,  mais  pour  lesquelles 
!es  mêmes  raisons  militent,  n'est  cependant  pas  applicable  à  toutes 
les  lois. 

Cette  règle  reçoit  une  exception  dans  le  droit  particulier. 

«  Le  droit  particulier  est  celui  qui  a  été  introduit  contre  le 
droit  ordinaire  par  l'autorité  du  législateur,  pour  des  raisons  d'uti- 
lité publique  ». 

Paul  donne  sur  ce  droit  particulier  la  règle,  «  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  ce  qui  est  contre  le  droit  ordinaire ,  aux  conséquences 
qu'on  en  pourrait  tirer  ». 

Le  même  Paul  dit  «  qu'il  ne  faut  pas  tirer  un  argument  pé- 
rcmptoire  de  ce  qui  a  été  établi  par  nécessité  »» 

A  plus  forte  raison  «  une  disposition  qui  a  été  introduite  sans 
motif  et  par  erreur ,  ne  peut  pas  s'étendre  aux  cas  de  même  es- 
pèce ,  bien  qu'elle  fasse  droit  par  la  coutume  ». 

SECONDE     RÈGLE. 

77  ne  faut  pas  appliquer  une  loi  contre  son  esprit ,  aux  cas  qui 
paraissent  contenus  dans  ses  termes* 

XXIV.  ((  Jamais  les  raisons  du  droit  ou  de  l'équité  ne  doivent 
nous  obliger  à  interpréter  trop  sévèrement  (i)  ce  qui  a  été  établi 
dans  l'intérêt  de  tous  ;  ce  serait  manquer  le  but  d'utilité  qui  en 
résulte,  ce  serait  le  leur  rendre  inutile  ». 

C'est  pourquoi  Théodose  et  Valentinien  disent  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  que  ce  qui  a  été  accordé  à  quelques  particuliers, 
puisse  leur  nuire  en  aucun  cas  ». 

ARTICLE     V. 

Lorsque  deux  lois  paraissent  contraires ,  laquelle  des  deux 
doit  prévaloir  ? 

XXV.  Lorsqu'on  rencontre  deux  lois  contraires,  dont  l'une 
démontre  spécialement  ce  qu  il  faut  répondre  ou  décider  dans  le 
cas  proposé,  et  l'autre  l'indique  généralement  ;  celle  qui  dispose 
d'une  manière  spéciale  doit  prévaloir. 

De  là  cette  règle  :  «  11  ne  faut  pas  appliquer  les  règles  du  droit 
à  ce  qui  a  été  établi  contre  la  raison  du  droit. 

XXVI.  Lorsque  deux  lois  également  générales  ou  spéciales, 
paraissent  se  contredire  sur  un  cas,  il  faut  alors  tenir  pour  règle 
«  que  les  constitutions  postérieures  doivent  être  suivies  de  pré- 
férence à  celles  qui  sont  antérieures  ». 


(t)  Voy.  /.  3.  §.  5 ,  etc. 
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4RTICULUS   VI. 

De  illis  speciebus  quœ  nec  verbis ,  nec  sentenliâ  legis  contl~ 

nenlur. 

XXVII.  «  De  quïbus  causis ,  scriptis  legibus  non  utimur ,  id  cus- 
todiri  oportet  quod  moribus  et  consueludine  inductum  est;  et  si  quâ 
in  re  hoc  deficeret ,  tune  quod  proximum  et  consequens  ei  est  :  si 
nec  quidem appareat ,  tune  jus  quo  urbs  Roma  utitur ,  servari  opor- 
tet ».  /.  32.  Julian.  lib.  g4«  dig. 

SECTIO    II. 
De  consueludine. 

XXVIII.  Est  etïam  juris  civilis  species,  consuciudo  :  enïmvefo , 
«  diuturna  consuetudo  pro  jure  et  lege  ,  in  bis  quœ  non  ex  scripto 
descendunt,  observari  solet  ».  /.  33.  Ulp.  lib.  i.  de  off.proc. 

u  Sedet  ea  quœ  longâ  consueludine  comprobata  sunt,  ac  pcf 
annos  plurimos  observata,  velut  tacita  civium  convenlio ,  non 
minus  quàm  ea  quœ  scripta  sunt  jura,  servantur  ».  /.  35.  Hcrmog. 
lib.  i.  jur.  epit. 

«  Imô  magnae  auctoritatis  hoc  jus  habetur ,  quod  in  tantum  pro- 
batum  est,  ut  non  fuerit  necesse  scripto  id  comprehendere  ».  /. 
36.  Paul.  lib.  7.  ad  Sabin. 

«  Inveterata  consuetudo  pro  lege  non  hnmeiitô  custoditur;  et 
hoc  est  jus  quod  dicitur  moribus  constitutum  Nam  cùtn  ipsœ 
leges  nullâ  aliâ  ex  causa  nos  teneant ,  quàm  quod  judicio  populi 
receptae  sunt  :  meritô  et  ea  quœ  sine  ullo  scripto  populus  pro- 
bavit,  tenebunt  omnes  :  nam  quid  interest  suffragio  populus  volun- 
tatem  suam  declaret,  an  rébus  ipsis  et  factis?  Quare  rectissimè 
etiam  illud  receptum  est,  ut  leges  non  solo  suftragio  legislatoris, 
sed  etiam  tacito  consensu  omnium  per  desuetudinem  abiogen- 
tur  ».  /.  32.  §.  1.  Julian.  lib.  g4«  dig- 

XXIX.  Maxime  autem  probatur  consuetudo  ex  rébus  Judicatis. 
Igitur  «  cùm  de  consuetudine  civitatis  vel  pro^nciœ  confidere 
quis  videtur;  primum  quidem  illud  explorandum  arbitror,  an 
etiam  contradicto  aliquando  judicio  consuetudo  firmata  sit  ».  /.  34. 
Ulp.  lib.  4.  de  off.  proc. 

Consonat  quod  rescribit  Àlexander  :  «  Prœses  provîneiœ,  pro- 
batis  his  quœ  in  oppido  fréquenter  in  eodem  controversiarum 
génère  servata  sunt ,  causa  cognitâ  statuet.  Nam  et  consuetudo 
prœcedens,  et  ratio  quœ  consuetudinem  suasit ,  custodienda  est. 
Et ,  ne  quid  contra  longam  consuetudinem  liât ,  ad  soilicitudi- 
nem  suam  revocabit  prœses  provîneiœ  ».  /.  1.  cod.  c/uœ  sit  longa 
consuet. 

XXX.  Tamcn   circa   auctoritatem  consuetudinis  îlla  limitai!» 
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ARTICLE     VI. 

Des  espèces  qui  ne  sont  comprises  ni  dans  les  termes  ni  dans 

l'esprit  de  la  loi, 

XXVII.  «  Dans  les  cas  sur  lesquels  aucune  loi  ne  paraît  avoir 
statué ,  l'usage  et  la  coutume  doivent  prévaloir;  si  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  rien  prévu  à  cet  égard ,  il  faut  consulter  ce  qui  a  été  déjà 
décidé  dans  des  cas  plus  ou  moins  semblables  ;  et  si  ce  moyen 
manque  encore,  il  faut  se  décider  par  la  coutume  de  Rome  ». 

SECTION    II. 
De  la  coutume. 

XXVIII.  La  coutume  est  une  espèce  de  droit  civil.  En  effet, 
«  une  ancienne  coutume  tient  lieu  de  loi,  et  doit  être  observée 
au  défaut  de  lois  écrites  ». 

«  Une  coutume,  observée  depuis  longtems,  peut  être  regardée 
comme  une  convention  tacite  entre  les  citoyens ,  et  n'a  pas  moins 
de  force  qu'une  loi  écrite  », 

«  Un  droit  si  unanimement  approuvé ,  qu'il  n'a  pas  été  néces- 
saire de  le  rédiger,  doit  même  avoir  la  plus  grande  autorité  ». 

«  C'est  avec  raison  qu'on  observe  une  coutume  ancienne  comme 
une  loi.  C'est  ce  qu'on  appelle  un  droit  établi  par  les  mœurs; 
car ,  comme  les  lois  n'obligent  que  parce  qu'elles  sont  adoptées 
par  le  consentement  du  peuple ,  ce  même  consentement  égale- 
ment reçu ,  doit  donc  être  pareillement  obligatoire  pour  tous , 
quoiqu'il  ne  soit  point  écrit,  puisqu'il  est  indifférent  que  le 
peuple  déclare  son  consentement  par  son  suffrage  verbal,  ou 
par  ses  actions.  C'est  pourquoi  il  est  justement  reconnu  que  les. 
lois  ne  sont  pas  seulement  abrogées  par  la  volonté  du  législa- 
teur ,  mais  encore  par  le  consentement  tacite  de  tous  à  cesser  de 
les  observer  ». 

XXÏX.  La  coutume  se  prouve  surtout  par  les  jugemens.  «  Quand 
en  effet  quelqu'un  s'appuie  sur  la  coutume  d'une  ville  ou  d'une 
province ,  je  crois  qu'il  faut  examiner  d'abord  s'il  y  a  quelques 
jugemens  contradictoires  qui  confirment  la  coutume  alléguée  ». 

C'est  sur  ce  principe  qu'Alexandre  dit  que  «  le  président  d'une 
province  doit  consulter  le  mode  de  pratique  qu'elle  admet  dans 
les  jugemens  des  causes  de  l'espèce  sur  laquelle  il  doit  statuer  ,  et 
s'y  conformer,  parce  qu'il  faut  conserver  les  coutumes  précé- 
demment établies ,  ainsi  que  les  raisons  pour  lesquelles  elles  l'ont 
été;  et  il  doit  veiller  soigneusement  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  de 
contraire  aux  anciens  usages  » . 

XXX.  Il  faut  cependant  restreindre  l'autorité  de  la  coutume 


(  262  ) 

sequenda  est  quam  affert  Constantinus  dum  ait  :  «  Consuetudinis 
usûsque  longrcvi  non  vilis  auclorilas  est;  verùm  non  usque  adeo 
sui  valitura  momento,  ut  aut  rationem  vincat  aut  legem  (1)  ». 
L  2.  cod.  d.  tit. 

TITULUS    IV. 
De  constitutionibus  principum. 

I.  «  Qtiod  principi  placuit ,  legis  habet  vigorem  ;  Utpote  cùm 
lege  (2)  regiâ,  quœ  de  imperio  ejus  lata  est,  populus  ei  et  in 
eum  omne  <3)suum  imperium  et  potestatem  conférât  ».  /.  1.  Ulp. 
lib.  1.  instit. 

«  Quodcumque  îgitur  imperator  per  epistolam  (4)  etsubscrip- 
tionem  statuit,  vel  cognoscens  decrevit  (5),  vel  de  piano  interlo- 
cutus  est  (6) ,  vel  edicto  (7)  prsecepit ,  legem  esse  constat  :  hsec 
sunt  qaas  vulgô  çonstitutioncs  appellamus  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

II.  Non  tamen  omnes  principum  constitutiones  propriè  leges 
sunt  :  «  Plané  enim  ex  his  quaedam  sunt  personales  ,  nec  ad 
exemplum  trahuntur  :    nam  quae  princeps  alicui  ob  mérita   in— 

(1)  Non  potest  rertè  consuetudo  vincerc  -ationein  seu  legem  naturalein  , 
quae  naturà  suâ  immutabilis  est.  Nec  etiam  arbilrariam  legem  vincet ,  nisi 
ita  demum  ,  si  praesumi  possit  accessisse  tacitus  legislatoris  consensus.  Ita 
conciliatur  haec  lex  in  quâ  consuetudo  dicitur  legem  vincere  non  posse  , 
cum  /.  32.  §.  1.  suprà  n.  XXVIII  in  quâ  per  desuetudinem  abrogantur 
leges  ;  scilicet  suffmgio  legislatoris  et  tacito  omnium  consensu. 

(2)  Intellige  illam  quâ  anno  U.  C  735  ,  Caesari  Augusto  concessum  est 
ut  omnia  suo  emendaret  arbitrio,  et  quas  vellet  leges  ferret;  ut  refert  Dio 
Cass.  lib.  54.  Idem  jus  sequentibus  impcratoribus  concessum  :  hinc  Tacit. 
kist.  4-  cap.  3.  Tiim  sénat  as  omnia  principibus  solila  J^espasiano  decrevit. 
Hœc  autem  lex  in  gratiam  Augusti  lata,  et  ssepius  postea  in  gratiam  se- 
qoentium  imperatorum  repetita ,  legis  re^i^je  nomen  apud  jurisconsultes 
sortita  est;  quia  per,has  leges  ,  imperatores  ad  regiam  potestatem  pervene— 
raot  ;  non  autem  hoc  nomen  ab  initio  habuit ,  quod  tune  nimis  invidio- 
sum  fuisset 

(3)  Vid.  Noodt  lib.  t.  ois.  cap.  3 ,  ubi  probat  bâc  lege  quae  sub  Augusto 
lata  est,  populum  concessisse  quidem  principi  aequalem  junsnovi  condendi 

Sotestatem  ac  ipse  haberet;  cùm  antea  princeps  non  magis  jus  novum  con- 
ere  posset,  quam  magistratus  :  caeterùm  sir  ei  hanc  potestatem  concessisse, 
ut  non  privative  eam  haberet,  nec  se  hâc  lege  populum  exuisse  juris  con- 
dendi faciltate.  Hoc  D  Noodt  probat  ex  variis  legibus  a  populo  latis  post 
liane  legem  regiam,  et  ex  variis  historiae  monumentis  Verùm  sensim  im- 
peratores populum  omni  suo  jure  spoliaverunt. 

(4)  Intellige  rescripta  quibus  ad  preces  alicujus  respondet. 

(5)  Pro  tribunali ,  causa  inter  partes  cognitâ. 

(6)  Intci'locutiones  sunt  senlentiœ  quas  de  piano  ,  id  est,  extra  tribunali 
clicit. 

(7)  Edicta  sunt  quae  motu  proprio  constituât. 
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dans  les  bornes  que  luî  assigne  Constantin ,  en  disant  «  qu'un 
long  usage  et  une  ancienne   coutume  sont  d'une  grande  auto- 
rité ;   mais  que   leur  autorité  ne  doit  cependant  pas  l'emporter 
sur  celle  de  la  raison  ou  de  la  loi  (i)  ». 

TITRE    IV. 

i 

Des  ordonnances  des  princes. 

I.  «  La  volonté  du  Prince  a  force  de  loi ,  parce  que  la  loi 
royale  qui  a  établi  son  autorité  (2)  lui  a  transmis  la  puissance  sou- 
veraine du  peuple  (3)  sur  le  peuple  lui-même  ». 

«  On  doit  donc  regarder  comme  loi  tout  ce  que  le  souverain 
établit  par  des  lettres  signées  de  lui  (40 ,  ou  ce  qu'il  a  décidé  avec 
connaissance  de  cause  (5),  les  arrêts  qu'il  rend  en  jugeant  sommai- 
rement (6),  et  ce  qu'il  ordonne  par  ses  édits  (7).  C'est  ce  que  nous 
appelons  ordonnances  du  prince  ». 

II.  Toutes  les  ordonnances  des  princes  ne  sont  cependant  pas 
des  lois  proprement  dites  ;  car  «  il  y  en  a  qui  sont  personnelles  , 
et  ne  tirent  pointa  conséquence.  Si  le  prince,  par  exemple,  ac- 

(1)  Une  coutume  ne  peut  certainement  pas  l'emporter  sur  la  raison  ou 
la  loi  naturelle,  qui  de  sa  nature  est  immuable,  ni  même  sur  une  loi  ar- 
bitraire, sans  le  consentement  tacite  et  pre'sumable  du  prince.  C'est  ainsi 
que  cette  disposition,  qui  dit  que  la  coutume  ne  peut  pas  l'emporter  sur 
une  loi ,  peut  se  concilier  avec  la  /.  32.  §.  1.  ,  où  l'on  voit  que  les  lois  sont 
abrogées  par  le  consentement  tacite  du  peuple  comme  par  la  volonté'  du 
législateur. 

(2)  Cela  se  rapporte  à  la  loi  qui,  en  l'an  de  Rome  735  ,  donna  à  César 
Aueustç  le  droit  de  tout  ebanger  à  son  gré,  et  de  faire  les  lois  qu'il  vou- 
drait, comme  le  rapporte  Dion  Cassius ,  lib.  54- >  droits  et  prérogatives  qui 
ont  passé  à  ses  successeurs  ;  ce  qui  fait  dire  à  Tacite ,  que  le  sénat  avait 
abandonné  à  Vespasien  le  pouvoir  législatif  antérieurement  transmis  par  le 
peuple  aux  autres  princes.  Cette  loi,  portée  en  faveur  d'Auguste  ,  fut  sou- 
vent répétée  en  faveur  de  ses  successeurs ,  et  appellée  loi  royale  par  les 
jurisconsultes ,  parce  que  c'était  d'elle  que  les  empereurs  avaient  reçu  l'au- 
torité royale.  On  ne  l'appelait  pas  ,  dans  l'origine,  de  ce  nom  qui  aurait 
paru  trop  odieux. 

(3)  Noodt  prouve  que  le  peuple  avait  donné  à  Auguste  par  cette  loi 
royale, le  droit  qu'il  avait  d'en  faire  de  nouvelles,  et  qu'auparavant  le  pou- 
voir législatif  n  était  pas  plus  un  attribut  du  prince  que  des  magistrats  ; 
fnais  qu'en  déléguant  ce  droit  le  peuple  ne  s'en  était  pas  dépouillé.  Il  le 
prouve,  dis-je,  par  plusieurs  lois  portées  par  le  peuple  depuis  cette  loi 
royale ,  et  par  plusieurs  monumens  d'histoire.  Les  empereurs  ravirent  in- 
sensiblement ce  droit  au  peuple. 

(4)  Cela  s'entend  des  rescrits  du  prince  sur  des  requêtes. 

(5)  En  jugeant  sur  son  tribunal  les  causes  des  particuliers. 

(6)  Les  jugemens  qu'il  rend  hors  de  son  tribunal. 

(7)  Ce  qu'il  ordonne  de  son  propre  mouvement. 
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dulsit ,  vel  si  quam  pœnam  irrogavit ,  vel  si'cui  sine  exemple* 
subvenit ,  personam  non  egreditur  ».  d.  I.   i.  §.  2. 

III.  De  constitutionibus  generalibus  nil  est  amplius  quod  dica- 
mus  :  de  personalibus  rescriptis  fusiùs  agendum, 

Alia  autem  prîvatîs  ,  alia  universitatibus  conceduntur  :  qiize 
universitatibus  indulgentur  ,  speciali  nomine  dicuntur  Pragrua- 
ticœ  sanctiones.  I.  7.  cod.  de  divers,  re script. 

Circa  rescripta  quœremus  i°.  de  quibus  rébus  utiliter  impe- 
trari  possint.  20.  Ad  cujus  preces.  3°.  Quid  circa  preces  prîncip» 
oblatas  rcquiratur ,  ut  rescripta  his  precibus  indulta  valeant.  4°. 
Quae  sit  forma  rescriptorum.  5°.  Quibus  prosint.  6°.  Quandiu 
vim  obtineant.  70.  Agemus  de  eorum  insinuatione.  8°.  De  res- 
rriptorum  quœ  beneficium  aliquod  indulgent  interprctatione  :  et 
de  casu  quo  beneficium  alicui  quasi  viventi ,  cùm  jam  dcfunclus 
esset ,  indultum  est. 

§.  I.  De  quibus  rébus  utiliter  necne  Rescripta  impetrentur. 

IV.  Rescripta  ita  demum  utiha  sunt ,  si  non  de  his  rébus  im- 
petrata  sunt  de  quibus  princeps  ea  impetrari  vetat. 

Varia  exempla  videre  erit  in  decursu  Pandectarum.  Hoc  tantùm 
generaliter  observabimus  ,  quôd  «  nec  damnosa  fisco  ,  nec  jun 
contraria  postulari  oportet  ».  I.  3.  cod.  de  precib.  iniperat  ojje^ 
rend.  Constantin. 

Hinc  Theod.  et  Valent.  «  rescripta  contra  jus  elicita  ,  ab  om- 
nibus judicibus  refutari  prsecipimus  (1)  ». 

»  Nisi  forte  sit  aliquid  quôd  non  lœdat  alium  ,  etprosit  petenti  , 
▼el  crimen  supplicantibus  indulgeat  ».  /.  7.  cod.  d.  tiL 

V.  Rescripta  autem  quse  debitores  impetrare  soient  ut  dila- 
tionem  solutionis  habeant ,  valent  ;  sub  certâ  tamen  lege.  Hine 
ita  edicitur  :  «  Universa  rescripta  quae  in  debitorum  causis,  super- 
pne s  tandis  dilationibus ,  promulgantur  ,  non  aliter  valeant ,  nisi 
fidejussio  idonea  super  debiti  solutione  prsebeatur  (2)  ».  /.  4- 
cod.  d.  tit.  Gratian.  Valentin.  et  Theod. 

Valent  etiam  illa  quibus  creditor  relaxationem  moratoriaç  excep^ 
iionis  impetraret  ;  secus  de  perpétua» 

Hinc  Constantïnus  :  «  Quoties  rescripto  nostro  moratoria  prncs- 
Êfiptio  permittitur,  aditus  supplicanti  pandatur,   Quod  autem  t&~ 

(1)  Acide  t.  1.  cod.  Theod.  de  div.,  rescrlp. 

(a)  Quod  hîc  constituitur,  non  tam  imperatoribus  quorum  haec  lex  no- 
fnen  praefert,  quùm  Tribonlano  trihucndum  qui  corum  vcrba  interpoUvit  $ 
hoium  consiitutio  extat  in  /.  6.  cod.  Theod.  de  div.  iescf. 
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corde  une  récompense  à  quelqu'un  pour  ses  services,  s^il  imposa 
une  peine  à  un  autre ,  s'il  accorde  une  faveur,  tout  cela  ne  s'étend 
qu'aux  personnes  qui  en  sont  l'objet  ». 

III.  Nous  nous  sommes  donc  suffisamment  étendussur  les  ordon- 
nances générales  ;  mais  les  ordonnances  particulières  demandent  un 
plus  grand  développement. 

Les  unes  s'accordent  à  des  individus  ;  les  autres  à  des  corpo- 
rations. Ces  dernières  sont  appelées  du  nom  spécial  de  pragma- 
tiques-sanctions ou  concordats. 

On  examine  sur  les  rescrits ,  i°.  quels  sont  les  objets  pour 
lesquels  ils  peuvent  être  utilement  impétrés  ;  2°.  à  quelles  per- 
sonnes il  peuvent  être  accordés  ;  3°.  quelles  sont  les  conditions 
requises  pour  qu'ils  soient  exécutoires  ;  4-°-  quelle  en  est  la 
forme  ;  5°.  à  qui  ils  peuvent  être  utiles  ;  6°.  combien  de  tems 
dure  leur  effet  ;  70.  s'ils  doivent  être  insinués  ;  8°.  comment 
doit  être  interprétée  la  grâce  qu'ils  contiennent ,  et  dans  quel 
cas  cette  grâce  subsiste  encore  après  la  mort  de  celui  qui  l'a  obtenue. 

§.  I.  Des  objets  pour  lesquels  les  rescrits  peuvent  être  ou  ne 
peuvent  pas  êtres  obtenus. 

IV.  Les  rescrits  sont  inutilement  obtenus  lorsqu'ils  ont  pouî 
objet  des  choses  pour  lesquelles  le  prince  défend  d'en  demander. 

On  en  verra  beaucoup  d'exemples  dans  les  Pandectes  :  nous 
nous  contentons  d'observer  en  général ,  qu'il  «  ne  faut  jamais 
solliciter  de  rescrits  préjudiciables  au  fisc  ou  contraires  au  droit  ». 

C'est  pourquoi  Théodose  et  Valentinien  ont  ordonné  à  tous 
les  juges  «  de  rejeter  tous  les  Rescrits  contraires  au  droit  (1)  ». 

»  A  moins  qu'ils  ne  fussent  utiles  à  l'impétrant  sans  pouvoir 
nuire  à  personne  ,  ou  ne  continssent  la  remise  d'une  peine  en 
faveur  d'un  coupable  ». 

V.  Mais  les  rescrits  octroyés  pour  obtenir  une  surséance  au 
paiement  d'une  dette,  doivent  avoir  leur  effet;  cependant  sous  une 
certaine  condition ,  «  que  les  rescrits  obtenus  par  des  débiteurs 
en  prorogation  de  délais  de  paiement ,  ne  vaillent  qu'au  moyeu 
d'une  caution  solvable  (2)  ». 

Celui  qu'impétre  un  débiteur  pour  obtenir  l'extension  d'une 
exception  dilatoire ,  doit  avoir  aussi  son  effet;  mais  il  faut  que 
l'exception  ne  soit  pas  perpétuelle. 

C'est  ce  que  dit  Constantin  :  «  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
accordé  un  délai  par  un  rescrit,  on  peut  nous  présenter   une 

1.  ,   .  1 .. .  1 

(1)  Ajoutez  la  loi  1.  cod.  T'heod.  de  div.  rescrip. 

(2)  Ce  qui  ne  doit  pas  être  attribué  aux  empereurs,  dont  cette  loi  porte  le 
n.om  ,  niais  à  Triboniçii.  Leur  o<  Jonaamc  est  dans  la  /,  G.  cod.  Theod.  d& 
<//Y\  rescrip. 
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titis  negotii  cognitionem  tollit ,  et  vires  prîncipalis  negotii  exhauril , 
sine  gravi  partis  alterius  dispendio  convelli  non  potest  :  nec  prœs- 
criptionisigiturpereniptorûerelaxatio  petatur  ».  /.  2.  cod.  cl.  til. 


Similiter  non  admittuntur  preces  créditons  petentis  ut,  quod 
ad  certum  tempus  sibi  praistari  pactus  est ,  ad  perpetuam  prxsta  - 
tionem  producatur. 

Hinc  Ulpianus  :  «  De  inofficioso  patris  testamento  acturis  (1), 
ut  eis  certa  quantitas ,  quoad  viveret  hères  ,  prajstaretur  ,  pactus 
est  (2)  ;  produci  ad  perpetuam  praestationem  id  pactum  postu- 
labatur  :  rescriptum  est ,  neque  jure  ullo  ,  neque  seqiiitate  taie 
desiderium  (3)  admitti  ».  I.  52.  §.  3.  jf.  de  pact.  lib.  1.  opinion. 


VI.  Circa  ea  super  quibus  supplicare  licet  necne ,  obser- 
vandum  superest  quod  «  supplicare,  causa  pendente,  non  licet; 
nisi  vel  actorum  communium,  vel  pronunciationis  editio  denege- 
tur».  /.  2.  cod.  ut  lit.  pend,  vd  post  provocat.  Constantin. 

§.  II.  Ad  cujus  supplicalionem  rescriptum  utilité r  indulgeatur. 

VII.  Olim  vix  adrnittebatur  ut  a  servo  preces  offerri  possent. 
Sic  enim  Diocletianus  et  Maxim.  «  Licèt  servilis  conditio  defe- 
rendai  précis  facile  capax  non  sit,  tamen  admissi  sceleris  atrocitas, 
et  laudabilis  fidei  exemplum  super  vindicandâ  c^ede  domini  lui, 
nobis  hortamento  fuit,  ut  praefecto  praetorio  juxta  annotationis 
nostrae  decretum  demandaremus  (  quem  adiré  cura  )  ut  auditis  his 
quae  in  libello  contulisti ,  et  reos  investigare ,  et  severissimam 
vindictam  juxta  legum  censuram  exigere  curet  ».  /.  1.  cod.  de 
precib.  imperat.  qjjer. 

Verùm  eà  de  re  Honor.  et  Theod.  ita  constituerunt:  «  Uni- 
versis  simul  hanc  observantiam  remittimus  ;  ut  a  quocumque  ,  U- 
berae  conditionis  constituto,  vel  servo,  supplicante ,  impetratum 
fuerit  rescriptum ,  minime  requiratur  per  quem  preces  oblatœ 
sint  ».  /.  6.  cod.  d.  lit. 

§.  III.  Quid  requiratur  ut  rescriptum  ad  preces  principi  oblalas 
indultum  valeat. 
VIII.  Ita  demum  utile  est  rescriptum,  si  preces  veritate  ni- 
lantur.  Edicunt  enim  Theod.  et  Valent,  ut  :  «  Etsi  legibus  con- 
sentaneum  sacrum  oraculum  mendax  precator  attulerit ,  careat 
penitus  impetratis;  et,  si  nimia  mentientis  inveniatur  improbitas, 

(1)  Alias  acturus  ut  e prœstaretur ,  pactus  est  ;  cotlcm  sensu. 

(2)  Hcres  scilicet. 

(3)  Desiderium  hic  accipe  pro  precibus  principi  oblatis  eâ  de  re  a  credi— 
tore.  Cujac. 
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supplique  contre  ce  rescrit;  mais  comme  on  ne  peut  pas,  sans 
lésion  de  la  partie  adverse,  nous  demander  ce  qui  anéantirait 
toute  l'affaire ,  et  toutes  poursuites  relatives  au  sort  principal  de 
cette  affaire ,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  sollicite  près  de  nous 
l'obtention  d'un  délai  dont  l'extension  serait  péremptoire  ». 

On  n'admet  pas  non  plus  la  supplique  d'un  créancier  qui  de- 
mande l'extension  à  perpétuité  dune  prestation  ou  redevance  à 
temps. 

Ulpien  dit  par  cette  raison  :  «  Un  fils  qui  voulait  attaquer  le 
testament  de  son  père  comme  inofficieux  (i),  et  en  faveur  duquel 
ce  testament  imposoit  à  l'héritier  une  prestation ,  c'est  à  dire  l'o- 
bligation de  faire  ou  de  donner  quelque  chose ,  pendant  la  vie 
de  ce  dernier,  avait  accepté  cette  prestation  (2)  ,  et  en  demandait 
la  perpétuité.  Le  rescrit  qu'il  obtint  porta  que  ni  le  droit,  ni 
l'équité  ne  permettaient  d'admettre  de  pareilles  demandes  (3)  ». 

VI.  Il  nous  reste  à  observer  sur  les  choses  pour  lesquelles  il 
est  ou  n'est  pas  permis  de  solliciter  des  rescrits ,  «  qu'on  ne 
peut  pas  en  postuler  dans  le  cours  de  la  litispendance  ,  sauf  le 
ras  de  refus  formel  contre  une  demande  en  communication 
d'actes  communs,  ou  de  l'expédition  d'un  jugement  prononcé,  » 

§.  II.  A  quelles  personnes  les  rescrits  sont-ils  utilement  accordés? 

VII.  On  permettait  autrefois  très-difficilement  aux  esclaves  d'en 
postuler.  Dioclétien  et  Maximien  s'expriment  ainsi  à  cet  égard. 
"■  Quoiqu'il  doive  être  difficilement  permis  aux  esclaves  de  pré-> 
senter  des  suppliques,  l'atrocité  du  crime  que  dénonce  la  vôtre, 
et  la  fidélité  qui  vous  porte  à  venger  la  mort  de  votre  maître, 
nous  ont  cependant,  déterminés  à  ordonner  que  notre  préfet  du 
prétoire ,  (  à  qui  vous  vous  adresserez ,  en  vertu  de  notre  dé- 
cret ) ,  après  vous  avoir  entendu,  informe  contre  les  coupables 
et  les  punisse  suivant  la  rigueur  des  lois». 

Mais  Honôrius  et  Théodose  abolirent  cette  distinction.  «  Nous 
abrogeons,  disent-ils,  cet  usage,  et  voulons  que  toutes  les  fois 
que  nous  aurons  accordé  un  rescrit ,  soit  à  un  homme  libre  ,  soit 
à  un  esclave,  on  n'examine  plus  de  quelle  condition  est  celui 
à  la  supplique  duquel  on  a  fait  droit  ». 

§.  III.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  les  rescrits 
du  prince  aient  leur  effet  ? 

VIII.  Les  rescrits  du  prince  sont  utilement  obtenus ,  surtout 
si  les  faits  qui  en  appuient  la  demande  sont  vrais,  suivant  l'édit 
de  Théodose  et  de  Valentinien ,  portant  que  «  l'individu  dont  la 
supplique  trompeuse  a ,  par  surprise ,  obtenu  du  prince  un  rescrit 

(1)  Alitis  acturus  ut  ei  ...  prœstaretur , pactus  est;   clans  le  moine  sens. 

(2)  C'est-à-dire  l'héritier. 

(3)  Desideriutn  est  ici  pour  prière  adrcsse'e  au  prince,  selon  Cnjas. 


(  268) 

etiam  severitati  subjaceat  judicantis  ».  /.  5.  cod.  si  contra  jus 
vel ,  etc. 

IX.  Quocirca  observandum  est  quôd  «  prœscriptione  menda- 
ciorum  oppositâ,  sive  in  juris  narratione  mendacium  reperialur  , 
sive  in  facti  (i),  sive  in  tacendi  fraude;  pro  tenore  veritatis,  non 
deprecantis  afhrmatione,  datum  judicem  cognoscere  debere,  et 
secundùm  hoc  de  causa  convenit  ferre  sententiam  ».  /.  2.  cod.  d. 
tit.  Constant,  et  Maxim. 

Et  quideni  «  etsi  non  cognitio ,  sed  executio  mandatur  ;  de  ve- 
ritate  precum  inquiri  oportet  :  ut ,  si  fraus  intervenerit ,  de  omiii 
negotio  cognoscatur  ».  I.  /t.  cod  d.  tit.  Constant. 

§.  IV.  Déforma  rescriptonim. 

X.  Ad  formam  réscriptorum  requiritur  i°.  juxta  id  quod  modà 
diximus ,  ut  ea  clausula  inserla  fuerit,  si  preces  veritale  ni- 
tantur  :  non  enim  aliter  vim  habent ,  quàm  si  ca  clausula  fuerit 
inserta  ;  quamvis  qui  rescriptum  impetravit,  precum  veritatem  in 
judicio  assereret.  l.Jin.  cod.  de  divers,  rescript. 

20.  Requiritur  etiam  dies  et  consul.  Sic  enim  Constantinus  :  «  si 
qua  bénéficia  personalia  (2)  sine  die  et  cousule  fuerint  depreliensa  , 
auctoritate  careant  ».  /.  4-  cod.  d.  tit. 

3°.  Ex  constitution  Leonis  oportet  rescripta  purpureâ  inscrip- 
tione  lustrari  ;  eaque  tantùm  proferri  fas  est  quse  in  chartis  sive 
membranis  subnotatio  subscriptionis  principis  impresserit  ».  t.  6. 
cod.  d.  tit. 

4-°.  Necessaria  est  etiam  subscriptio  qusestoris  sacri  palatii  ;  in 
quâ  contineatur,  inter  quos ,  ad  quem  judicem,  et  per  quem,  sa- 
crum dirigatur  oraculum.  Novelld  n^.  cap,  1. 

§.  V.  Quiùus  prosint  rescripta  personalia. 

XI.  Ex  réscriptorum  personalium  notione  patet,  soli  impétrant* 
ea  prodesse  :  consorti  tamen  in  eâdem  causa  in  quâ  impetrata  sujit , 
prosunt. 

Hinc  Alexander  :  «  si  libellum  de  communi  causa  tu ,  fraterve 
tuus,  dedisti  ;  quamvis  rescriptum  ad  unius  personam  directum  sit, 
utrique  tamen  prospectum.est  ».  /.  1.  cod.  sup.  d.  tit.  de  divers* 
rescript. 

(i)  Si  mendacium  in  narrando  deprehendatur ,  subreptitia  dicuntur  res- 
cripta; obreptitia-y  si  fraus  in  tacendo. 

(2)  Haec  verba  ;  bénéficia  personalia  ,  sunt  interpolata  a  Triboniano.  In 
hâc  lege  enim  ,  qualis  refertur  in  cod.  Theod.  tit.  de  const.  princ.  legitur  :  st 
qua  posthoc  edicta  ,  sive  constitutions  ,  sine  die ,  etc.  \  erùm  cùm  Justi- 
niani  ujvo  non  observaretur  quod  de  constitutionibus  generalibus  hâc  lege 
edixerat  Constantinus,  Tribonianus  hue  interpolatione  eam  legem  ad  per- 
sonalia rescripta  restriuxit. 
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conforme  aux  lois ,  soit  privé  de  la  grâce  qui  lui  aura  été  aUuî 
octroyée;  et  s'il  en  a  imposé  d'une  manière  grave,  que  le  juge 
punisse  sévèrement  son  imposture  ». 

IX.  Sur  quoi  il  faut  observer  que  «  sur  l'exception  de  men- 
songe ,  soit  dans  le  droit ,  soit  dans  le  fait  (i) ,  soit  de  réticence 
sur  l'un  ou  l'autre ,  le  juge  ne  doit  pas  juger  d'après  les  faux  de 
la  supplique ,  mais  d'après  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  prononcer  ». 

«  Et  s'il  ne  doit  pas  juger  ?  mais  exécuter ,  il  doit  examiner  la 
réalité  des  motifs  allégués  dans  la  supplique;  et  s'il  les  trouve 
faux ,  connaître  de  toute  la  cause  ». 

§.  IV.  De  la  forme  des  rescrils. 

X.  La  forme  des  rescrits  exige  ,  i°.  d'après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  qu'ils  contiennent  la  clause,  sauf  la  vérité  des  faits 
énoncés  dans  la  supplique  ;  autrement  on  ne  devrait  y  avoir  au- 
cun égard ,  quand  même  l'impétrant  assurerait  en  justice  la  vé- 
rité de  ces  faits  ». 

2°.  Qu'ils  contiennent  le  jour  et  le  nom  du  consul;  «  car  dit 
Constantin ,  si  quelque  grâce  personnelle  (2)  a  été  octroyée  sans 
date  et  sans  nom  du  consul,  que  le  rescrit  qui  l'accorde  soit 
sans  effet  ». 

3°.  D'après  l'ordonnance  de  Léon,  qu'ils  soient  scellés  d'un 
sceau  couleur  de  pourpre ,  et  qu'il  y  soit  énoncé  que  le  Prince 
les  a  signés. 

4°.  Et  enfin  qu'ils  contiennent  en  outre  la  signature  du  ques- 
teur du  palais  ,  et  que  ce  dernier  nomme  le  juge  et  le  tribunal  à 
qui  l'exécution  en  est  renvoyée. 

§.  V.  A  qui  les  rescrits  personnels  sont-ils  utiles  ? 

XI.  La  notion  des  rescrits  personnels  annonce  qu'ils  ne  peuvent 
être  utiles  qu'aux  personnes  qui  les  ont  obtenus;  mais  leur  utilité 
s'étend  cependant  à  celles  qui  ont  un  intérêt  dans  la  même  cause. 

Alexandre  dit  :  «  si  vous  ou  votre  frère  avez  présenté  une  re- 
quête dont  l'objet  vous  soit  commun ,  quoique  le  rescrit  ne  soit 
adressé  qu'à  l'un  des  deux ,  l'un  et  l'autre  seront  néanmoins  admis 
à  en  partager  la  faveur  et  l'effet. 

(i)  Les  rescrils  obtenus  sur  de  faux  énoncés  sont  appelés  subreptices ,  et 
ceux  qu'on  a  obtenus  en  cachant  la  vérité,  sont  appelés  obreptices. 

(2)  Ces  mots,  quelque  grâce  personnelle ,  ont  été  interpolés  par  Trii>o- 
nien.  Cette  loi,  telle  qu'elle  est  dans  le  code  Théod. ,  porte  :  si  qua  post- 
hac  edicta ,  sive  constitutiones  ,  sine  die  .  etc.  Mais  comme  du  tems  de  Jus- 
tinien  on  avait  cessé  d'observer  ce  que  Constantin  avait  statué  par  cette  loi 
sur  les  constitutions  générales ,  Tribonien  l;a  restreinte  par  cette  interpo- 
lation aux  rescrits  personnels. 
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XII.  Ei  quidem  soli  rescriptum  prodest,  cuî  concc*sum  est; 
cœlerùm  etiam  hères  ejus  potest  allegare  rescriptum,  ad  tuendum 
jus  quod  defuncto  ,  dum  viveret ,  quœsitum  est  ex  eo  rescripto. 

Hinc.  Honor.  et  Theod.  «  Non  habetur  ambiguum  etiam  ab  he- 
redibus ,  et  pro  heredibus ,  posse  rescripta  numinis  allegari  ».  l.jiii. 
de  divers,  rescript.  in  cod.  Theod. 

§.  "VI.   Quandiu  vim  obtineanl  rescripta  personalia. 

XIII.  «  Falso  adseveratur  auctoritatem  rescriptorum,  devoluto 
spatio  anni ,  obtinere  lirmitatem  suam  non  oporlere  ;  cùm  ea  quae 
ad  jus  rescribuntur,  perennia  esse  debeant  :  si  modo  tempus  in  quo 
allegari  vel  audiri  debent,  non  sit  comprcbeusum  ».  /.  2.  cod.  sup. 
d.  tit.  divers,  rescript.  Claudius. 

§.  VII.  De  rescriptorum  personalium  insinuatione. 

XI V.  Circa  rescriptorum  insinuationem  ita  Diocletianus  et  Maxim. 
«  Sancimus  ut  autbentica  ipsa  atque  originalia  rescripta  ,  et  nostrâ 
etiam  manu  subscripta,  non  exempla  eorum ,  insinuentur  ».  L  3. 
cod.  d.  tit. 

XV.  Hœc  insinuatio  etiam  ab  herede  fieri  potest  ;  sic  enim  Cons- 
tantin. «  Rescripta  quibus  usi  non  fuerint  qui  in  fata  concedunt, 
heredes  possunt  allegare  ;  ut  congrua  impetrata  successoribus  emo- 
lumenta  (1)  conquirantur  ».  I.  2.  de  divers,  rescript,  in  cod.  Theod. 

§.  VIII.  De  interprelatione  rescriptorum  personalium  quœ  be- 
neficium continent  :  et  quid ,  si  defunctus  sit  cui  quasi  viventi 
indultum  est  beneficium  ? 

XVI.  «  Beneficium  imperatoris,  quod  a  divînâ  scilicet  ejus  in- 
dulgentiâ  proficiscitur,  quàm  plenissimè  interpretari  debemus  ». 
/.  3.  Javol.  episi.  lib.  i3. 

XVII.  Cseterùm  «  Neratius  consultus,  an  quod  beneficium  (2) 
dare  se  quasi  viventi  Caesar  rescripserat,  jam  defuncto  dédisse  exis- 
timaretur;  respondit,  non  videri  sibi  principem,  quod  ei  quem  vi- 
vcre  existimabat  concessisset,  defuncto  concessisse  :  quem  tamen 
modum  esse  beneficii  sui  vellet ,  ipsius  eestimationem  esse  ».  /.  191. 
de  reg.  juris.  Cels.  lib.  33.  dig. 


(1)  Pone  exemplum  in  orbo  qui  rescripto  jus  liberorum  impetraverat ,  et 
Cui  postea  legatum  ex  testamento  alioujus  qusesitum  erat  :  quamvis  deces— 
serit  antequam  insinuaverit  et  alleçaverit  hoc  rescriptum  ,  polerit  lieres 
illud  allegare  ad  relincndum  legatum  defuncto  queeiitum,  quod  alioqui 
fiscus  ex  le^e  Papiâ  pro  dimidiâ  aurerret. 

(2)  Pone  speciem,  ut  in  nota  praeccd.  in  orbo  V.  G.  qui  jus  liberorum 
a  principe  postulaverat ,  sed  priusquam  illud  ipsi  princeps  concederet,  de- 
cesserat. 
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XII.  A  la  vérité,  les  rescrits  ne  profitent  qu'individuellement 
à  celui  qui  les  a  obtenus  ;  mais  ses  héritiers  peuvent  invoquer  les 
rescrits  octroyés  au  défunt ,  pour  réclamer  la  grâce  ou  le  privilège 
dont  celui-ci  jouissait  pendant  sa  vie. 

11  n'est  pas  douteux,  disent  Honorius  et  Théodosc,  que  «  les 
rescrits  du  Prince  peuvent  être  invoqués  par  et  pour  les  héritiers 
de  ceux  à  qui  le  Prince  les  a  accordés  ». 

§.  VI.  Combien  de  tems  subsiste  V effet  des  rescrits. 

XIII.  «  Il  est  faux  que  l'effet  des  rescrits  doive  être  annuel. 
Tout  ce  qui  est  statué  pour  avoir  force  de  droit ,  devant  être  per- 
pétuel ,  l'effet  des  rescrits  doit  aussi  l'être,  à  moins  qu'ils  n'en  dé- 
terminent la  durée  pour  un  tems  fixe  et  limité  ». 

§.  VII.  De  V insinuation  des  rescrits  personnels. 

XIV.  «  Nous  statuons ,  disent  Dioctétien  et  Maxîmien ,  qu'il  faut 
insinuer  les  rescrits  originaux  et  signés  de  notre  main,  et  non 
leurs  copies  ou  expéditions  ». 

XV.  Cette  insinuation  peut  être  requise  par  les  héritiers.  «  Le 
rescrit,  dit  Constantin,  dont  na  point  fait  us^ge,  de  son  vivant, 
celui  qui  l'a  obtenu ,  peut  être  invoqué  par  ses  héritiers ,  à  l'effet 
d'en  recueillir  les  avantages  (i). 

§.  VIII.  De  l'interprétation  des  rescrits  personnels  portant  obten- 
tion de  grâces ,  et  du  cas  où  celui  à  qui  ces  grâces  ont  été 
accordées ,  vient  à  mourir. 

XVI.  «  On  doit  interpréter ,  de  la  manière  la  plus  étendue, 
les  grâces  émanées  de  la  munificence  du  prince  ». 

XVII.  Au  reste,  «  Neratius  consulté  sur  la  question  de  savoir 
si  une  faveur  que  César  avait  octroyée  à  un  individu  comme 
vivant  (2),  devait  être,  nonobstant  le  décès  de  celui  ci ,  considérée 
maintenue  dans  ses  effets  ,  répond  qu'il  ne  pense  pas  que  le 
prince  ait  accordé  à  un  homme  mort  ce  qu'il  a  accordé  à  un 
homme  qu'il  croyait  vivant ,  mais  qu'il  estime  que  le  prince  doit 
expliquer  son  intention  à  cet  égard  ». 

(1)  Par  exemple  ,  si  un  orphelin  a  obtenu  parjun  rescrit  \ejus  liberorum, 
et  qu'on  lui  ait  (ait  un  legs,  quoiqu'il  soit  mort  avant  de  faire  insinuer  ce 
rescrit,  son  héritier  peut  néanmoins  l'invoquer  pou»-  recueillir  le  legs, 
dont  autrement  la  moitié  appai  tiendrait  au  fisc,  en  vertu  de  la  loi  Papia. 

(2)  Prenons  pour  exemple  l'espèce  de  la  note  précédente  ,  c'est-à-dire 
un  orphelin  qui  avait  demandé  le  droit  de*  eafan*  au  prince,  mai*  qui  était 
mort  lorsque  le  prince  le  lui  avait  accordé. 
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ÏITULUS    V. 

De  statu  hominum. 

I.  Quatuor  superiores  titulï  quasi  quaedam  juris  prolegomciïa 
continent  :  sequitur  jam  ipsum  jus. 

Jus  autem  cïrca  tria  objecta  versatur.  Nam  «  omne  jus  quo 
ulimur,  yel  ad  personas  pertinet,  vel  ad  res,  vel  ad  actiones  ». 
/.  i.  Caii.  lib.  i.  instit, 

«  Cùm  igilur  hominum  causa  omne  jus  constïtutum  sit,  primo 
rte  personarum  statu,  ac  post  de  caeteris,  ordinem  Edicti  perpetui 
secuti ,  et  his  proximos  atque  conjunctos  applicantes  tilulos ,  ut  re* 
patitur,  dicemus  ».  I.  2.  Iïermog.  lib.  1.  jur.  epit. 

Hujus  Tituli  materiam  ita  distribuemus  :  in  prima  sectione 
agernus  de  generalissimâ  hominum  divisione  quoad  sexum ,  in 
mares  et  feminas.  In  secundâ ,  de  summâ  hominum  divisione  quoad 
condilionem  ,  inliberosetservos  :  ubi  nonnulla  etiam  de  adscrip- 
tiliis,  qui  quamdam  inter  utrosque  mediam  speciem  constîtuunt , 
dicemus.  In  duabus  sequentibus  sectionibus  proponentur  duae 
subdivisiones  liberorum  hominum  ,  hinc  in  ingenuos  et  libertinos, 
inde  in  cives  et  peregrinos.  Quinta  sectio  ostendet  cujus  condi- 
tionem  partus  sequatur  :  patrisne  an  matris  ?  In  sextâ,  quseremus 
an  pro  personis  habendi  sint  qui  in  utero  sunt  ? 


SECTIO    I. 

De  generalissimâ  hominum  divisione  cjuoad  sexum ,  in  mares 
et  feminas. 

II.  Natura  divisit  homines  in  mares  et  feminas  ;  quse  divisio 
ctiam  jure  civili  observanda. 

Nam  «  in  multis  juris  nostri  articulis  deterior  est  conditio 
feminarum  quàm  mascularum  ».  I.  9  Pap.  lib.  3i.  quœst. 

Enimvero  «  feminae  ab  omnibus  officiis  civilibus  vel  publicis 
remotye  sunt  (1)  ;  et  ideo  nec  judices  esse  possunt ,  nec  ma- 
gislratum  gerere  ,  nec   postulare,  nec  pro  alio  intervenire  ,  nec 

(1)  Piiblica  officia  sunt,  quse  spectant  publicam  utilitatem;  ut  magis- 
tratum  gerere  :  ciçilia  sunt,  etiam  illa  privatorum  utilitatem  spectant,  sed 
non  nisi  in  cives  cadunt  ;  (jualia  in  hâc  lege  plura  refcruntur  ,  ut  Y.  G. 
postulare.  Prohibentur  feminae  officiis  ,  non  publicis  solùm  indistincte  , 
serl  et  civilibus  pro  aliis  fungi  ;  lum  quô<l  domi  manere  ,  nec  facile  cœtibus 
virorum  se  immiscere  debeant  5  tum  propter  fragilitatem  sexùs  carum. 
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TITRE    V. 

De  l'état  des  hommes. 

I.  Les  quatre  titres  précédais  ne  contiennent  que  les  prolégo- 
mènes ou  notions  préliminaires  du  droit,  et  c'est  ici  que  le  droit 
commence. 

Or  le  droit  a  un  triple  objet  ;  car  «  tout  droit  a  pour  objet 
les  personnes  ,  les  choses  ,  et  les  actions  ». 

«  Tout  le  droit  étant  donc  établi  pour  les  hommes ,  nous 
commencerons  par  traiter  de  l'état  des  personnes  ;  après  quoi 
nous  passerons  aux  autres  objets  ,  en  suivant  l'ordre  de  l'Èdit 
perpétuel ,  et  en  les  rangeant  sous  les  titres  auxquels  ils  se 
rapportent  ». 

Nous  diviserons  la  matière  de  ce  titre  en  six  sections.  Dans  la 
première  ,  nous  traiterons  de  la  division  générale  des  hommes 
quant  à  leurs  sexes  ,  c'est-à-dire  en  hommes  et  en  femmes.  Dans 
la  deuxième  ,  de  leur  division  quant  à  leurs  conditions  ,  c'est- 
à-dire  en  hommes  libres  et  en  esclaves;  et  nous  entrerons  dans 
quelques  particularités  de  l'espèce  mitoyenne  entre  les  uns  et  les 
autres.  Dans  la  troisième  et  la  quatrième ,  nous  traiterons  des 
deux  subdivisions  des  hommes  libres  ,  c'est-à-dire  des  hommes 
nés  libres  et  des  affranchis ,  des  citoyens  romains  et  des  étrangers. 
Dans  la  cinquième ,  nous  examinerons  si  l'enfant  succède  à  la 
condition  de  son  père  ou  à  celle  de  sa  mère.  Dans  la  sixième  enfin  , 
nous  examinerons  si  ceux  que  renferme  encore  le  sein  de  leur 
mère ,  sont  des  personnes  aux  yeux  de  la  loi. 

SECTION    I. 

De  la  division  la  plus  générale  des  hommes  ,  quant  à   leurs 
sexes ,  c' est-a-dire  en  hommes  et  en  femmes. 

II.  La  nature  a  divisé  l'espèce  humaine  en  hommes  et  en 
femmes  ,  et  le  droit  civil  admet  aussi  cette  division. 

Car  «  nous  voyons  dans  plusieurs  articles  de  notre  droit ,  que 
la  condition  politique  des  femmes  est  pire  que  celle  des  hommes  ». 

En  effet ,  «  les  femmes  sont  exclues  de  toutes  les  charges  civiles 
ou  publiques  (i),  et  c'est  pourquoi  elles  ne  peuvent  pas  être 
juges  ;  elles  ne  peuvent  exercer  aucune  magistrature  ni  aucunes 

(i)  Les  charges  publiques  sont  celles  qui  regardent  les  inte'rêts  de  l'e'tat , 
en  général ,  comme  les  magistratures.  Les  charges  civiles  sont  celles  qui 
regardent  l'utilité  des  particuliers,  et  ne  sont  confiées  qu'aux  citoyens. 
Cette  loi  en  désigne  plusieurs  exemples.  Les  femmes  sont  exclues  des 
charges  publiques  et  civiles ,  et  ne  peuvent  même  les  exercer  par  procura-" 
tion  ,  parce  qu'elles  doivent  demeurer  à  la  maison,  et  parce  qu'elles  ne  doi- 
vent pas  se  trouver  dans  les  assemblées  des  hommes ,  surtout  à  cause  de  la 
fragilité  de  leur  sexe. 
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procuratores  exîstere  ».  /.  2.  de  reg.  jurts.  Ulp.  îib.  1.  ad 
Sab. 

Multa  adhuc  in  decursii  videre  erît  in  quibus  feminae  a  maribus 
differunt. 

III.  Quaeritur,  hermaphroditum  cui  comparamus  ?  et  magïs 
puto  ,  ejus  sexûs  cestimandum  qui  in  eo  praevalet  ».  /.  10.  Ulp. 
Iib.  1.  ad  Sab. 

SECTIO    IL 

De  summâ  hominum  divisione  quoad  conditionem ,  in  liberos 
et  servos  ;  nec  non  de  adscriptiis. 

IV.  Prsecedens  hominum  divisio  in  mares  et  feminas  ,  non  jure 
introducta  est ,  sed  naturâ.  «  Summa  itaque  de  jure  (1)  persona- 
rum  divisio  hœc  est ,  quod  omnes  homines  aut  liberi  sunt ,  aut 
servi  ».  /.  3.  Caii.  Iib.  1.  instit, 

V.  «  Libertas  est  naturalis  facultas  ejus-<juôd  cuïque  facere 
libet ,  nisi  quid  vi  aut  jure  prohibetur  »  /.  4-  Florent.  Iib.  g.  instit. 

«  Servitus  est  conslitutio  juris  gentium  quâ  quis  dominio  alieno 
contra  naturam  (2)  subjrcitur  ».  d.  I.  4.  §.  1. 

«  Servi  ex  eo  appellati  sunt ,  quôd  imperatores  captivos  ven- 
dere ,  ac  per  hoc  'servare ,  nec  occidere  soient  ».  d.  I.  4.  §•  2.  et 
l .  239.  §.  i.jf.  de  verb.  signif% 

VI.  «  Servi  autem  in  dominium  nostrum  redigentur,  aut  jure 
civili,  aut  gentium.  Jure  civili,  si  quis  se  major  viginti  annis  ad 
pretium  participandum  vaenire  passus  (3)  est  ». 

»  Jure  gentium  servi  nostri  sunt ,  qui  ab  hostîbus  capiuntur  7 
aut  qui  ex  ancillis  nostris  nascuntur  ».  /.  5.  §.  1.  Marc.  iib.  1.  inst. 

VII.  «  Et  servorum  quidem  una  est  conditio  (4)  ».  d.  L  5. 
Nam  «  quod   attinet  ad  jus  civile,  servi  pro  nullis  habentur; 

non  tamen  et  jure  naturali,  quia,  quod  ad  jus  naturale  attinet , 
omnes  homines  eequales  sunt  ».  I.  32.  de  reg.  jur.  Ulp.  Iib.  43. 
ab  Sab. 

(1)  Jus  personarum  hîc  accipitur  pro  eo  statu  qui  jure  gentium  intro— 
ductus  est. 

(2)  Nam  jure  naturali  primario  omnes  homines  liberi  erant,  et  servitus 
erat  incognita.  Vid.  tit.  i.  n.  7.  cum  notis. 

(3)  Nec  non  aliis  modis  ;  putà  ex  senatusconsullo  Claud.  de  nuo  infrà 
tri.  quib.  ad  libert.  proclam.  Item  cùm  libertus  revocatur  in  servitulein 
tjuia  ingratus  fuit. 

(4)  tylinistenu  invicem  differunt,  non  coaditione, 
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fonctions  judiciaires  ;  elle  ne  peuvent  enfin  ni  être  chargées  de 
procuration  ,  ni  intervenir  dans  aucune*  affaire  qui  leur  soit 
étrangère  ». 

La  suite  nous  offrira  encore  un  grand  nombre  de  circonstances , 
dans  lesquelles  la  condition  des  femmes  diffère  de  celle  des  hommes. 

III.  «  On  demande  à  quel  sexe  appartient  l'hermaphrodite? 
et  je  pense  qu'il  appartient  au  sexe  qui  domine  en  lui  », 

SECTION    IL 

De  la  principale  division  civile  des  hommes ,  c'est-à-dire  en 
hommes  libres  el  en  esclaves ,  et  de  ceux  qui  ne  sont  ni  l'un 
ni  l'autre. 

IV.  La  précédente  division  des  hommes ,  en  hommes  et  en 
femmes  ,  n'a  pas  été  introduite  par  le  droit ,  mais  par  la  nature. 
«  La  principale  division  des  hommes ,  établie  par  le  droit  (i),  est 
donc  la  division  des  personnes  en  hommes  libres  ou  esclaves  ». 

V.  «  La  liberté  est  la  faculté  naturelle  de  faire  ce  qui  plaît,  si 
l'on  n'en  est  empêché  ni  par  la  violence  ni  par  le  droit». 

«  La  servitude  est  un  établissement  du  droit  des  gens  ,  par  le- 
quel un  homme  devient  la  propriété  d'un  autre  homme  contre 
le  droit  de  la  nature  (2)  ». 

«  Les  esclaves  sont  ainsi  appelés ,  parce  que  les  empereurs  ou 
généraux  en  chef  des  armées  ,  ont  coutume  de  vendre  ceux  qu'ils 
ont  pris  à  la  guerre ,  et  de  leur  conserver  ainsi  la  vie ,  au  lieu  de 
les  tuer  ». 

VI.  «  Les  esclaves  deviennent  aussi  notre  propriété  ou  par4e 
droit  civil ,  ou  par  le  droit  des  gens.  Par  le  droit  civil ,  celui 
qui ,  majeur  de  vingt  ans ,  a  consenti  à  être  vendu  pour  un  prix 
qu'il  a  reçu  ou  partagé  (3)  ». 

«  Par  le  droit  des  gens ,  ceux  qui  sont  pris  à  la  guerre  ou  nés 
de  nos  esclaves  ». 

VII.  «  Les  esclaves  sont  tous  de  la  même  condition  (4-)  ». 

Parce  que  «  par  le  droit  civil ,  frappés  d'une  incapacité  poli- 
tique ,  ils  sont  nuls  ,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  par  le  droit 
naturel,  en  vertu  duquel  tous  les  hommes  sont  égaux  ». 


(1)  Le  droit  des  personnes  est  pris  ici  pour  leur  e'tat ,  distinction  intro- 
duite par  le  droit  des  gens. 

(a)  Par  le  droit  naturel ,  tous  les  hommes  étaient  libres  et  la  servitude 
clait  inconnue. 

(3)  Et  de  plusieurs  autres  manières,  en  vertu  du  se'natus-consulte  Claud., 
dont  il  sera  question  ci-après ,  et  encore  lorsqu'un  affranchi  redevient  es- 
clave en  punition  de  son  ingratitude. 

(4)  Us  diffèrent  par  leurs  travaux,  et  non  par  leur  condition. 
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Sed  «  ïn  hîs  (i)  qu££  officîum  per  libéras  fier!  personas  leges 
desiderant,  servus  intervenue  non  potest  ».l.  ijS.  de  reg.juris. 
Paul.  lib.  il.  ad  Plant. 

VIII.  Jure  codicis  alia  hominum  species  exhibetur,  qui  nec 
propriè  servi  sunt,  nec  in  totum  liberi;  sed  tertium  quoddam 
genus  constituunt.  Hi ,  coloni ,  inquilini ,  adscriptitii ,  vulgô  nun- 
cupantur  (2)  ;  suntque  homines  ita  certi  prsedii  culture  ciim 
omni  sua  posteritate  in  sternum  addicti ,  ut  ab  eo  recedere  eis 
non  liceat. 

A.  servis  diflferebant.  Cùm  enim  servi  sint  alicujus  personse 
juri  ac  potestati  subjecti ,  contra  illi  magis  praedio  quàm  personaï 
serviebant;  possessoremque  fundï  oui  addicti  erant,  quateiius  dé- 
muni esset  possessor  hujus  fundi,  habebant  dominum  :  unde  alie- 
nato  fundo  novum  possessorem  sequebantur,  nec  ullo  pacto  qui 
fundum  alienabat ,  eos  excipere  poterat. 

De  tus  liominibus  expresse  dicitur  (  mox  infrà)  quod  «  con- 
ditione  videntur  ingenui  ». 

Hinc  matrimonium  contrahunt  ;  ut  liquet  ex  lege  fin.  cod.  de 
agric.  etcensit;  quod  tamen  nonnisi  in  liberos  cadere  potest. 

Hinc  passim  separantur  a  servis,  et  etiam  a  libertis.  Vid.  tôt. 
tit.  cod.  de  agricol.  et  ccnsit.  cum  sequentibus. 

Quanquam  autem  illi  hommes  a  servis  diflferebant ,  non  tamen 
eos  verè  et  in  totum  liberos  dixeris.  Ha?c  enim  nécessitas  irnmo- 
randi  certis  locis  ,  et  insistendi  culturœ  prsedii  cui  addicti  erant ,  ad 
quam  velut  fugitivi  reducebantur  si  abiissent,  certè  a  naturali  li- 
bertate  abhorret. 

Hinc  de  iis  edicunt  Theod.  et  Valentin....  «  Licèt  conditione 
videantur  ingenui,  servi  tamen  terrai  ipsius  cui  nati  sunt,existi- 
mentur;  nec  adeundi  que  velint,aut  permutandi  loca,  habeant 
facultatem  :  sed  possessores  eorum,  jure  utantur  et  patroni  solli- 
ciludine  et  domini  potestate  ».  I.  un  cod.  de  colon,  Thrac. 


(1)  Haloander  legit  :  in  omnibus  officiis  quœ  per  libéras ,   etc. 

(2)  Quanquam  hi  omnes  sub  definitione  quse  hîc  statim  proponitur 
contineantur ,  non  omnes  tamen  ejusdem  conditionis  erant.  Àlia  enim 
conditio  adscriptiorum ,  alia  colonorum  liberorum,  ut  infrà  dicitur;  nec 
qui  coloni  dicuntur ,  iidem  atquc  inquilini.  Cujacius  putat  inquiJinos  ur- 
banis,  colonos  praediis  rusticis  addictos  fuisse  :  in  quo  reprehendit  eum  Jac. 
Gothofredus  qui  ex  /.  un.  cod  de  colon.  Illyr.  ostendit  utrosque  terris  seu 
prcediis  rj*.sticis  fuisse  addictos.  Censet  autem  propriè  inquilinos  dictos  , 
cives  romanos  qui,  cùm  fundum  se  proprium  non  haberent,  in  alicujus 
divitis  fundum  se  recipiebant,  ejusque  culturce  se  addiccbant  :  colonos 
verù  fuisse  qui  ex  barbaris  nationibus  in  liane  conditiontm  se  dedebant. 
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Maïs  ft  par  rapport  aux  affaires  (i)  dans  lesquelles  les  lois  ne 
veulent  voir  figurer  que  les  personnes  libres  ,  elles  rejettent  l'in- 
tervention des  esclaves  ». 

VIII.  Par  le  droit  du  code ,  il  y  a  une  troisième  espèce  d'hommes 
qui  ne  sont  ni  libres  ,  ni  esclaves  proprement  dits,  et  qui  forment 
une  troisième  classe  ;  tels  sont  les  coloni ,  les  inguilini ,  les  ad- 
scriptiiii  (2) ,  qui  sont  des  hommes  destinés  à  la  culture  de  cer- 
tains fonds  déterre;  de  manière  que  ni  eux,  ni  leur  postérité  ne 
peuvent  jamais  cesser  d'y  être  attachés. 

Il  y  avait  entre  eux  et  les  esclaves  qui  étaient  soumis  à  la  puissance 
d'une  personne ,  cette  différence,  qu'ils  étaient  moins  dépendans 
d'une  personne,  que  d'un  fonds  de  terre,  de  telle  manière  que  le 
propriétaire  de  ce  fonds  de  terre  n'était  leur  maître  qu'en  cette 
qualité;  que  s'il  vendait  ce  fonds  de  terre ,  ils  changeaient  de 
maître ,  lequel  ne  pouvait ,  d'aucune  manière ,  aliéner  ce  fonds 
de  terre  sans  les  aliéner  eux-mêmes. 

Cette  espèce  d'esclaves  ,  comme  nous  le  dirons  expressément 
ci-après ,  paraissent  de  condition  libre. 

C'est  pourquoi  ils  se  marient  ;  comme  le  dit  formellement  la 
loi  finale  cod. ,  etc. ,  ce  qui  n'est  cependant  permis  qu'aux  hommes 
libres. 

C'est  aussi  pourquoi  on  les  distingue  des  esclaves  et  même  des 
affranchis. 

Mais  quoique  ces  hommes  différassent  des  esclaves,  on  ne  peut 
cependant  pas  dire  qu'ils  fussent  absolument  libres;  car  cette  né- 
cessité de  demeurer  toujours  dans  un  lieu,  et  de  cultiver  tou- 
jours un  champ,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  déserteurs  s'ils 
le  quittaient,  est  certainement  incompatible  avec  l'idée  que  l'on 
se  forme  d'une  liberté  naturelle. 

C'est  pour  cela  que  Théodose  et  Valentinien  disent  que  «  quoi- 
qu'ils paraissent  de  condition  libre,  ils  sont  cependant  esclaves 
du  fonds  de  terre  pour  lequel  il  sont  nés ,  puisqu'ils  ne  peuvent 
ni  l'abandonner,  ni  aller  où  ils  veulent,  et  que  le  possesseur  du 
champ  auquel  ils  sont  attachés,  exerce  sur  eux  le  droit  d'un  pa- 
tron sur  ses  cliens,  et  d'un  propriétaire  sur  sa  propriété». 

(1)  Haloandre  lit  in  omnibus  officiis ,  etc. 

(2)  Quoique  tous  compris  dans  la  définition  d'esclaves  ,  ils  n'étaient  pas 
tous  de  la  même  condition.  Celle  des  adscriptitii  n'e'tait  pas  celle  des  coloni 
liberi ,  comme  on  le  verra,  ni  celle  des  coloni  celle  des  inguilini.  Cujas 
pense  que  les  coloni  e'taient  attachés  aux  terres  de  la  campagne,  et  les  in— 

)i  J.  Godefroy  le  réfute  d  après  la  /.  vm. 


quilini  à  celles  de  la  ville  ;  en  quoi  J.  Godefroy  le  réfute  d  après 

us  attache's  aux 
dits  e'taient  des  citoyens 


cod.  de  colon,  illyr. ,  où  Ton  voit  qu'ils  e'taient  tous  attache's  aux  terres  de 

la  campagne.  Il  pense  que  les  inguilini  proprement 

romains  qui,  n'ayant  pas  de  terres,  se  chargeaient  de  cultiver  celles  des  ci- 


toyens riches  ,  et  que  les  coloni  étaient  des  hommes  des  nations  barbares  , 
qui  étaient  venus  se  livrer,  en  qualité  de  coloni 9  à  la  culture  des  terres  des 
Romains. 
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IX.  Eorum  colonorum  non  una  erat  conditîo.  Ex  his  enim 
adscriptitii  qui  et  censiti  dicebantur ,  acquirere  quidem  poterant; 
caeterùm  quod  aequirebant ,  non  sibi ,  sed  domino  habere ,  nec 
sine  ejus  consensu  quidquam  alienare  poterant.  /.  2.  cod.  in  qui- 
bus causis  colon. 

Hinc  meritô  ait  d.  I.  2.  «  Penè  est  ut  quâdam  dediti  servï- 
tute  videantur  ». 

Erant  alii  coloni  qui  proprias  res  habere  et  de  his  disponere 
poterant;  unde  dicebantur  coloni  liberi.  I.  un  cod.  de  colon. 
Illyr. 

Tantùm  erant  addicti  certo  agro  a  quo  recedere  non  poterant, 
et  pro  quo  certain  pecuniam  certarnve  specierum  quantitatem  do- 
mino pendebant. 

Taies  erant  coloni  omnes  in  qnibusdam  provinciis  ;  taies  erant 
ubique  coloni  qui  non  in  eâdem  terra  nati ,  non  origine  coloni , 
sed  per  triginta  annorum  possessionem  colonatCs  ,  in  colonariani 
conditionem  deducti  erant»  Taies  etiam  snnt  ex  Novell.  Justin. 
162.  cap.  2.  qui  nascuntur  ex  adscriptitio  et  matre  libéra. 

Hanc  in  colonorum  conditione  varietatem  ita  exponit  Anasta- 
sius  :  «  Agricolarum  alii  quidem  sunt  adscriptitii,  et  eorum  pe- 
çulia  dominis  cornpetunl  :  alii  vero  tempore  annorum  triginta 
coloni  fiant,  liberi  manentes  cum  rébus  suis  :  et  ii  etiam  coguntur 
terram  colère  et  canonem  prcestare.  Hoc  et  domino  et  agricolïs 
utilius  est  ».  /.  19.  cod.  de  agric.  et.  censit. 

X.  Haec  de  colonis  et  inquilinis  obiter  dixisse  sufficiat.  Non 
enim  jus  codicis,  nisi  obiter;  sed  jus  Pandectarum  exponimus , 
quod  nullam  hujus  hominum  generis  habet  mentionem.  Inquilinï 
enim,  de  quibus  loquitur  lex  si  quis  inquilinos  112.  ff.  de  lega- 
tis  i°.  qui  praediis  addicti  erant,  sine  quibus  alienari  non  pote- 
rant, nequaquam  cum  illis  de  quibus  hactenus  cgimus  confun- 
dendi  sunt  ;  siquidcm  hi  verè  servilis  conditionis  erant  :  et  hi  sunt 
quos  lex  7.  cod.  de  agricol.  et  censit ,  servos  rusticos  censitos-* 
que  appellat ,  et  ab  originariis  colonis  distinguit. 

vSECTIO    III. 

De  liberorum  hominum  subdivisione  in  ingenuos  et  libertinos. 

XI.  «  Liberorum  hominum  quidam  ingenui  sunt,  quidam  liber- 
tini  ».  /.  5.  v.  liberorum  autem.  Marcian,  lib.  1.  instit. 

§.  I.  De  ingénias. 

XII.  Ingenui  sunt  qui  matrem  habuêre  liberam  :  nec  solùm  si  ex 
ingenuâ,  sed  et  «  quod  ex  liberté  muliere  nascitur ,  ingenuum  est, 
l.  11.  cod.  de  oper.  liberi.  Gordian. 
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IX.  Ces  coloni  n'étaient  pas  tons  de  la  même  condition.  Il  y 
en  avait  qui  s'appelaient  adscriptilii ,  d'antres  censiti ,  qui  pou- 
vaient à  la  vérité  acquérir,  mais  au  profit  de  leur  maître  seule- 
ment, et  ne  pouvaient  même  rien  aliéner  sans  son  consente- 
ment. 

C'est  pourquoi  la  loi  dit  qu'à  peine  on  aperçoit  leur  servitude. 

Il  y  avait  d'autres  coloni  qui  pouvaient  avoir  des  propriétés  à 
leur  disposition ,  qu'on  appelait  coloni  liberi. 

Ceux-là  étaient  seulement  attachés  à  un  certain  champ,  sans 
pouvoir  s'en  séparer,  ne  dépendant  d'ailleurs  du  propriétaire  que 
par  une  redevance  d'argent  ou  de  denrées. 

Tels  étaient  tous  les  coloni  dans  certaines  provinces  ,  et  par- 
tout ,  ceux  qui  n'étaient  pas  nés  dans  le  fonds  de  terre  auquel  ils 
étaient  attachés ,  et  qui ,  n'étant  pas  coloni  d'origine ,  l'étaient 
devenus  par  une  possession  de  trente  ans.  Tels  étaient  aussi ,  par 
la  Novelle  de  Justinien,  162.  chap-  2  ,  ceux  qui  étaient  nés  d'un 
père  adscriptitius  ,  et  d'une  mère  libre. 

Voici  comment  Anastase  décrit  cette  variété  de  condition  des 
coloni.  «  Il  y  a  des  cultivateurs  adscriptitii ,  dont  le  pécule  ap- 
partient à  leur  maître  ;  d'autres  qui  deviennent  coloni  par  une 
possession  de  trente  ans ,  et  qui  demeurent  libres  avec  leurs  pro- 
priétés. Ceux-là  sont  aussi  forcés  de  cultiver  la  terre  et  de  rendre 
compte  de  ses  produits  :  c'est  l'espèce  la  plus  utile  pour  les  terres 
et  leurs  propriétaires  » . 

X.  Ce  que  nous  avons  dît  ici  en  passant  des  coloni  et  des  in- 
quilini,  doit  suffire;  car  nous  ne  rapportons  qu'en  passant  le  droit 
du  code  ;  et  le  droit  des  Pandectes ,  qui  est  notre  objet  principal , 
ne  fait  aucune  mention  de  cette  espèce  d'hommes ,  puisque  les 
inquilini  dont  parle  la  loi  si  quis  dig. ,  etc. ,  lesquels  étaient  atta- 
chés à  un  fonds  de  terre  qui  ne  pouvait  être  aliéné  sans  qu'ils  le 
fussent  eux-mêmes,  ne  doivent  point  être  confondus  avec  ceux 
dont  nous  venons  de  parler ,  et  qui  étaient  de  condition  réelle- 
ment servile,  c'est-à-dire  ceux  que  la  /.  7.  cod.  etc. ,  appelle  servi 
ruslici  censitique ,  et  qu'elle  distingue  des  coloni  d'origine. 

SECTION    III. 

De  la  subdivision  des  hommes  libres  en  hommes  nés  libres  et 
en  affranchis. 

XI.  «  H  y  a  des  ingénus  ou  hommes  nés  libres,  et  d'autres 
qui  le  sont  devenus  par  les  voies  d'affranchissement  ». 

§.  I.  Des  ingénus,  ou  hommes  nés  libres. 

XII.  On  appelle  ingénus  ceux  qui  sont  nés  d'une  mère  libre  ,  et 
non  -  seulement  ceux  qui  sont  nés  d'une  mère  née  libre,  mais 
«  encore  ceux  qui  sont  nés  d'une  femme  affranchie  ». 
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"JtlII.  Utro  autem  tempore ,  natîvitatis  an  conceptionis ,  desi- 
r1erai.ur  in  matre  libertas ,  ut  partus  liber  ac  ingéniais  nascatur  ? 
Ita  Ulpianus  :  «  In  his  qui,  jure  contracta ,  matrimonio  nascuntur, 
conceptionis  tempus  spectatur  :  in  his  autem  qui  non  légitimé 
concipiuntur,  editionis  ;  veluti  si  ancilla  conceperit,  deinde  ma- 
numissa  pariât,  liberum  parit.  Nam  quoniam  non  légitimé  con- 
cepit,  cùm  editionis  tempore  libéra  sit,  partus  quoque  liber  est  ». 
Fragm.  lit.  5.  §.  fin. 


Àpertiùs  Caius  :  «  Régula  juris  hoc  continet,  ut  qui  légitimé 
concipiuntur  ,  tempore  conceptionis  statum  sumant  :  qui  verè  non 
de  legitimo  matrimonio  concipiuntur,  statum  sumant  eo  tempore 
quo  nascuntur.  zVc  proinde  légitima  conjunctione  conceptus , 
etiam  si  mater  ejus  statum  mutet,  id  est  si  ancilla  fiât,  ille  qui 
légitimé  conceptus  est,  ingenuus  nascitur.  Nam  qui  non  legitimo 
matrimonio  concipitur,  si  mater  ejus  ex  ancilla,  dum  praegnans 
est,  libéra  facta  fucrit,  liber  nascetur;  si  verô  ex  ingenuà  ancilla 
prœgnaris  facta  fuerit,  servus  nascetur  ,  quia  non  légitimé  sed 
vulgô  conceptus  est  ».  Cai.  inst.  lib.    i.  rit.  4«  §•  fm- 

Ita  quidem,  si  strictum  jus  spectetur,  definïendum  est  :  verùm 
favore  libertatis  contra  strictum  jus  «  imperator  Hadrianus  Publicio 
Marcello  rescripsit;  liberam,  quœ  praegnans  ultimo  supplicio  dam- 
nata  (i)  est,  liberum  parère  (2);  et  solitum  esse  servari  eam  durn 
partum  ederet.  Sed  si  ei  quœ  ex  justis  nuptiis  coucepît,  aquâ  et 
igni  interdictum  est  :  civem  (3)  romanum  parit,  et  in  poteslate 
patris  ».  I.  18.  Ulp.  lib  27.  ad  Sab. 


Pariter  Antonïnus  :  «  si  antè  conceptus  est  puer ,  de  quo  lihellos 
dedisti,  quàm  mater  ejus  in  metallum  condemnaretur;  natus  con- 
ditionis  ejus  est  cujus  ante  condemnationem  mater  ejus  fuit  ».  /.  4« 
cod.  de  pœn. 

Hinc  Marcianus  :  «  ingenui  sunt  qui  ex  matre  libéra  nati  sunt; 
sufficit  enim  liberam  fuisse  eo  tempore  quo  nascitur,  licèt  ancilla 

(1)  Adeoque  pœnae  serva  effecta. 

(2)  Intelliffe  quamvis  ex  injustd  conjunctione  pariât.  Scilicet  favore  li- 
bertatis»rece<ut  Hadrianus  a  régula  quse  in  his  conjunctionibus  tempus  na- 
tivitalis  spectari  vult.  Hune  autem  textum  ila  intelligendura  esse  patet  ex 
eo  quôd  in  ver.sic.  seq.  requirit  justas  fuisse  nuptias  ,  ut  partus  sit  in  patris 
potestaie  et  civis  romanus.  Vid.  not.  seq. 

(3)  Qu6d  si  injusta  fuit  conjunctio,  vuît  quidem  Hadrianus  ut  partus  sit 
liber,  sed  non  ut  sit  civis.  Solius  enim  libertatis  gratià  receptum  est,  ut  in, 
conjunctionibus  injustis  partui  prosit  conditio  quam  mater  tempore  concep- 
tionis habuit  ;  et  postca  auiisit. 
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XIII.  Sur  la  question  de  savoir  si  c'est  au  tems  de  la  conception 
ou  de  la  naissance  du  fils  que  la  mère  doit  être  libre ,  pour  que 
ce  fils  soit  réputé  un  homme  né  libre.  «  Ulpien  répond  que,  pour 
ceux  qui  naissent  d'un  mariage  contracté  sous  l'autorité  du  droit , 
on  examine  le  tems  de  la  conception  ;  mais  que  pour  ceux  qui  ne 
sont  point  issus  d'un  mariage  légitime ,  on  examine  le  tems  de  la 
naissance  ;  et  que  si  une  esclave  a  conçu ,  puis  a  été  affranchie , 
son  fils  est  un  homme  libre,  parce  que, bien  qu'elle  ait  conçu  illé- 
gitimement ,  puisqu'elle  était  libre  avant  d'accoucher ,  son  enfant 
doit  être  libre  comme  elle  ». 

C'est  ce  que  Caius  énonce  encore  plus  clairement.  «  La  règle 
du  droit,  dit-il,  est  que  ceux  qui  sont  légitimement  conçus  soient 
de  la  condition  dans  laquelle  ils  ont  été  conçus ,  et  que  ceux  qui 
ne  sont  pas  conçus  dans  un  légitime  mariage ,  doivent  appartenir  à 
la  condition  dans  laquelle  ils  sont  nés  ;  d'où  suit  que  celui  qui  a 
été  conçu  dans  une  union  légitime  naît  homme  libre,  quoique  sa 
mère  soit  devenue  esclave  depuis  sa  conception  ,  puisque  celui  qui 
est  conçu  dans  une  union  illégitime  naît  libre ,  lorsque  sa  mère 
a  été  affranchie  depuis  qu'elle  l'avait  conçu,  et  naît  esclave  si  sa 
mère  a  passé  de  la  condition  libre  à  celle  d'esclave  ,  parce  qu'il 
n'avait  pas  été  légitimement  conçu  ». 

Il  en  devait  être  ainsi  suivant  le  droit  strict  ;  mais  en  faveur  de 
la  liberté ,  «  l'empereur  Adrien  ,  par  un  rescrit  adressé  à  Publi- 
cius  Marcellus  ,  voulut ,  nonobstant  la  rigueur  de  la  règle  ,  qu'une 
femme  libre  ,  qui  se  trouvait  enceinte  au  moment  qu'elle  était  con- 
damnée au  dernier  supplice  (i),  enfantât  un  homme  libre  (2),  et 
qu'on  observât  Fusage  de  ne  la  faire  mourir  qu'après  ses  couches  : 
que  si  toutefois  on  interdisait  l'eau  et  le  feu  à  celle  qui  avait  conçu 
dans  un  mariage  légitime ,  elle  enfantât  un  citoyen  romain  (3)  qui 
restât  sous  la  puissance  paternelle  ». 

«  Si  l'enfant  dont  vous  pariez  dans  votre  requête  (dit  également 
Antonin),a  élé  conçu  avant  que  sa  mère  fût  condamnée  aux  mines, 
il  est  né  de  la  condition,.dont  était  sa  mère  avant  cette  condam- 
nation ». 

«  Ceux-là,  dit  Marcian,  sont  ingénus,  ou  nés  libres,  qui  sont 
issus  d'une  mère  libre;  car  il  suffit  que  leur  mère  fût  libre  au  tems 

(1)  Et  devenue  esclave  de  la  peine. 

(2)  Quoiqu'elle  eut  conçu  illégitimement ,  c'est-à-dire  qu'Adrien  dé- 
roge, en  faveur  de  la  liberté',  à  la  règle  du  droit  qui,  en  ce  cas,  voulait 
qu'on  examinât  le  tems  de  la  conception  ;  ce  qui  est  prouvé  par  le  verset 
suivant,  qui  exige  un  mariage  légitime  pour  que  l'enfant  soit  citoyen  ro- 
main, et  demeure  sous  la  puissance  paternelle. 

(3)  S'il  n'y  a  point  de  mariage  ,  Adrien  veut  que  l'enfant  soit  libre  ,  mais 
non  citoyen  romain  ;  et  c'est  seulement  en  faveur  de  la  liberté  qu'Adrien 
veut  qu'un  enfant  illégitimement  conçu  naisse  libre,  parce  que  sa  mère 
était  libre  quand  il  a  été  conçu  ,  quoiqu'elle  ait  cessé  de  l'être  dans  la  suite. 
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mcepit  :  et  e  contrario  si  libéra  conceperit,  deinde"ancilla  pariât } 
acuit  eum  qui  nascitur ,  liberum  nasci. 


placuit 


«  Ncc  interest  justis  nuptiis  conceperit ,  an  vulgô  :  quia  non 
débet  calamitas  matris  nocere  ei  qui  in  ventre  est  ».  /.  5.  §.  2.  lib.  1. 
instit. 

«  Ex  hoc  quœsilum  est:  si  ancilla  prœgnans  manumissa  sît, 
deinde  ancilla  postea  facta,  aut  expulsa  civitate,  pepererit;  liberum 
an  servum  pariât  (1)  ?  Et  tamen  rectiùs  probatum  est  liberum  nasci  : 
et  sufficere  ei  qui  in  ventre  est,  libérai  matrem  vel  medio  tem- 
pore  habuisse  ».  d.  /..  5.  §.  3. 

XIV.  Ex  hîs  qune  diximus  emergit  quaestio. 

«  Arescusa,  si  très  pepererit,  libéra  esse  testamento  jussa , 
primo  parlu  tinum,  secundo  trespeperit  :  quœsitum  est,  an  etquis 
corum  liber  esset?  H;cc  conditio  libertati  apposita  jam  implenda  (2) 
mulieri  est  :  sed  non  dubitari  débet,  quin  ultimus  liber  nascatur. 
Nec  enim  natura  permisit  simul  uno  impetu  duos  infantes  de  utero 
matris  excedere  ;  ut ,  ordine  incerto  nascentium ,  non  apparcat  uter 
in  servitute  libertateve  nascatur.  Incipïente  igitur  partu ,  existens 
conditio ,  efficit  ut  ex  libéra  edatur  quod  postea  nascitur  :  veluti 
si  quaclibet  alia  conditio  libertati  mnlieris  adposita,  parturiente  eâ 
existât  ;  vel  manumissa  sub  hâc  conditione ,  si  decem  millia  heredi 
Titiove  dederit,  eo  momento  quo  parit ,  per  alium  impleverit  con- 
ditioncm,  jam  libéra  peperisse  credenda  est  ».  /.  i5.  Triphon. 
lib.  10.  dis  put. 


«  Idem  erit,  si  eadem  Arescusa  primo  duos  peperat,  postea  ge- 
minos  ediderat  :  dicendum  ejst  enim  non  posse  dici  utrumque  in- 
genuum  nasci ,  sed  eum  qui  posterior  nascitur.  Quaestio  ergo  facti 
potiùs  est,  non  juris  ».  /.  16.  Ulp.  lib.  6.  disp. 

XV.  Quod  hactenus  diximus,  ingenuum  esse  qui  ex  matre  li- 
béra natus  est,  obtinet,  quamvis  mater  non  fuerit  in  possessione 
suae  libertatis. 

Hinc  «  Herennius  Modestinus  respondit  :  si  eo  tempore  enîxa 
est  ancilla ,  quo  secundùm  legem  donationis  manumissa  esse  de- 


(1)  Rgevardus  censet  hic  déesse  civem  an  peregrinum?  Tribonianum 
q  11  idem  haec  verba  expunxissc;  sed  debuisse  pariter  expungere  suprà  ilta 
yciba ,  aut  expulsa  civitate  :  quee  per  incuriam  rcliquit. 

(2)  Aliàs  impleta;  idest ,  procul  dubio  jam  mater  libéra  est  :  hor.  solum 
qufleri  potest ,  quis  ex  tribus  fdiis  secundo  partu  editis  liber  sit.  Sed  non 
fabitari  débet ,  etc. 
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de  leur  naissance ,  quoiqu'elle  eût  été  esclave  au  tems  de  leur  con- 
ception ;  et ,  au  contraire  ,  si  leur  mère  était  devenue  esclave  après 
les  avoir  conçus  dans  un  mariage  légitime,  ilsjnaissent  hommes 
libres,  parce  qu'on  l'a  décidé  ainsi  ». 

«  Et  il  est  indifférent  qu'ils  aient  ou  qu'ils  n'aient  pas  été  conçus 
dans  un  légitime  mariage,  parce  que  l'infortune  de  la  mère  ne  doit 
pas  préjudiciel'  à  l'enfant  qui  est  dans  son  sein  ». 

«  En  conséquence  on  a  demandé  si  une  esclave  enceinte  lors- 
qu'elle a  été  affranchie ,  et  qui  redevient  esclave ,  ou  se  fait  ban- 
nir, enfante  un  esclave  ou  un  homme  libre  (i).  Cependant  il  est 
naturel  de  penser  qu'elle  donne  naissance  à  un  homme  libre ,  et 
qu'il  suffit  pour  cela  qu'elle  ait  été  libre  pendant  que  cet  enfant 
était  dans  son  sein  ». 

XIV.  Ce  qui  vient  d'être  dit  a  donné  lieu  à  la  question  suivante  : 
«  Un  maître  par  son  testament  avait  donné  la  liberté  à  son  es- 
clave, nommée  Arescusa,  dans  le  cas  où  elle  aurait  trois  enduis. 
Elle  en  eut  un  d'une  première  couche,  et  trois  dans  la  seconde. 
On  demande  lequel  des  trois  derniers,  et  si  un  des  trois  derniers 
est  né  libre.  Arescusa  a  bien  rempli  la  condition  à  laquelle  sa  li- 
berté était  attachée  (2),  et  il  n'est  pas  moins  certain  que  celui  de 
ses  enfans  qui  est  né  le  dernier  est  né  libre  ;  car  la  nature  n'a  pas 
permis  qu'il  en  soit  sorti  deux  à  la  fois  de  son  sein  ,  pour  rendre 
incertain  lequel  serait  né  libre  ou  esclave.  L'accouchement  étant 
commencé  ,  dès  que  la  condition  a  été  remplie  par  la  naissance  du 
second  enfant  de  cette  couche  ,  la  mère  a  été  libre,  et  celui  qui  est 
né  ensuite  est  donc  né  d'une  mère  libre.  Comme  si  on  eût  im- 
posé à  la  liberté  d'une  esclave  toute  autre  condition  ,  par  exemple 
celle  de  payer  en  accouchant  dix  mille  sesterces  à  l'héritier  ou  à 
Titius,et  qu'elle  eût ,  l'accouchement  commencé  ,  fait  payer  cette 
î.omme  ,  elle  serait  censée  libre  au  moment  où  elle  accoucherait  ». 

«  Il  en  est  de  même  si  Arescusa  a  eu  deux  enfans  d'une  même 
couche  ,  et  deux  d'une  seconde.  On  ne  peut  pas  dire  que  les  deux 
derniers  sont  nés  libres  ,  mais  seulement  le  quatrième.  Cette  ques- 
tion est  donc  une  question  de  fait  plutôt  qu'une  question  de  droit  ». 

XV.  Celui  qui  est  né  d'une  mère  libre  est  ingénu  ou  né  libre, 
lors  même  que  sa  mère  n'a  pas  joui  de  sa  liberté. 

«  Herennius  Modestinus  a  répondu  que  si  une  esclave  accou- 
chait après  le  tems  où  elle  devait  être  affranchie  ,  suivant  la  con- 
dition imposée  par  celui  qui  l'avait  donnée  ,  son  enfant  naissait 

(1)  Révard  veut  qu'il  manque  ici  les  mots  cwem  an  pereerinum ,  citoyen 
ou  étranger;  que  Tribonien  les  a  retranche'.?,  mais  qu'il  aurait,  dû  sup- 
primer par  la  même  raison  les  mots  aut  expulsa  civitate ,  qu'il  a  laissés 
par  inatteniion.  .  * 

(2)  Aiiàs  impleia;  car  la  mère  est  incontestablement  libre,  et  on  peut 
seulement  demander  lequel  de  ses  trois  derniers  enfans  de  la  seconde 
couche  est  libre,  et  il  y  en  a  certainement  un  qui  doit  l'être. 
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buit,  cùm  ex  constitutione  (i)  libéra  fuerit,  ingenuum  ex  eâ  na- 
tum  ».  /.  22.  lib.  12.  resp. 

Nec  refert  quomodo  conceptum  sît  instrumentum  natalium. 

Nam  «  imperator  Titus  Antonius  rescripsit  :  non  hedi  statum 
liberorum  ,  ob  tenorem  instrument  malè  concepti  ».  /.  8.  Papin. 
lib.  3.  quœst. 

XVI.  Caeteriim  ita  demum  ingenuus  est  qui  ex  matre  libéra 
natus  est,  nisi  ipse  postea  justae  servituti  subditus  fuerit. 

Enimvero  «  homo  liber  qui  se  vendidit ,  manumissus  ,  non  ad 
suum  statum  revertitur  quo  se  abdicavit;  sed  efïïcitur  libertinae 
conditionis  ».  /.21.  Modest.  lib.  7.  regul. 

XVII.  Illud  superest  observandum  quôd ,  «  ingenuum  acci- 
pere  debemus  etiarn  eum  de  quo  sententia  lata  est ,  quamvis  fuerit 
libertinus  ;  quia  res  judicata  pro  veritate  accipitur  ».  /.  25.  Ulp. 
lib.  1.  ad  Jul.  et  Pap. 

§.  II.  De  libertinis. 

XVIII.  Videmus  quis  dicatur  ingenuus  ;  jam  videndum  quïs 
dicatur  libertinus. 

«  Libertini  sunt  qui  ex  justâ  (2)  servitule  manumissi(3)  sunt». 
/.  6.  Caii.   lib.  inslil. 

«  Eum  qui  se  libertinum  esse  fatetur  ,  nec  adoptando  patronus 
ingenuum  facere  potest  ».  /.  27.  Ulp.  lib.  5.  opin. 

Jus  autem  ingenuorum  a  principe  accipere  libertus  potest  :  de 
quâ  re  videb.  infrà  tit.  de  jure  aureor.  cumul,  et  tit.  de  natalib.  restit* 

SECTIO    IV. 

De  altéra  liberorum  subdivisione  in  cives  et  peregrinos. 

XIX.  Hsec  divisio  pertinet  tam  ad  ingenuos  quàm  ad  libertinos. 


(1)  Ex  constitutione  D.  Marci  servus  emptus  eâ  lege  ut  intra  certum 
tcmpus  manumitteretur,  eo  tempore  elapso  ,  ipso  jure  fit  liber.  Hujus  cons- 
titutionis  sententia  ad  donationes  sub  eâ  lege  factas  porrigitur.  Si  ergo  an— 
cilla  sub  liâc  lege  donata  est,  et  tempus  elapsum  est;  ipso  jure  libéra  facta. 
est  :  et  quamvis  adbuc  possideatur  ut  ancilîa,  tamen  cùm  sit  libéra  in- 
genuum parit. 

(2)  Id  est  verâ. 

(3)  Eorum  autem  filii  ex  libéra  matre  nati  ,  non  libertini ,  sed  in- 
génu! sunt,  quanquam  aliquando  etiarn  libertini  diclj  sunt  liberlorum  filii, 
ut  refert  Glaud. 
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libre,  parce  qu'elle  était  libre  elle-même,  d'après  les  constitutions 
des  princes (i),  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  affranchie  ». 

N'importe  en  quels  termes  est  conçu  l'acte  de  naissance. 

«  L'empereur  Tite  Antonio  a  décidé  ,  par  un  rescrit ,  que  l'état 
d'un  enfant  ne  devait  pas  souffrir  des  vices  de  l'acte  qui  constatait 
sa  naissance  ». 

XVI.  Au  reste  ,  celui  qui  est  né  d'une  mère  libre  est  toujours 
de  condition  libre  ou  ingénu  ,  à  moins  qu'il  ne  devienne  esclave 
d'une  manière  légale. 

En  effet ,  «  l'homme  libre  qui  s'est  vendu  ne  recouvre  pas  son 
premier  état  par  l'affranchissement,  il  devient  seulement  affranchi  ». 

XVII.  Il  reste  à  observer  «  qu'il  faut  regarder  comme  ingénu 
ou  homme  né  libre  ,  celui  qui  a  été  déclaré  tel  par  un  jugement , 
quoiqu'il  ne  fut  en  effet  qu'un  affranchi ,  parce  que  ce  qui  a  été 
jugé  est  réputé  vrai. 

§.  II.  Des  affranchis. 

XVIII.  Nous  avons  vu  ce  qu'on  appelle  ingénus  ou  hommes 
nés  libres  ,  il  faut  voir  maintenant  ce  qu'on  entend  par  affranchis. 

«  Les  affranchis  sont  ceux  qui  ont  été  délivrés  (2)  d'une  juste 
servitude  (3)  ». 

«  Un  patron  ne  peut  pas  faire  un  ingénu  ou  un  homme  libre , 
même  en  l'adoptant ,  de  celui  qui  avoue  n'être  qu'un  affranchi. 

Mais  un  affranchi  peut  recevoir  du  prince  le  droit  d'ingénu  ou 
d'homme  né  libre  :  c'est  ce  que  nous  verrons. 

SECTION   IV. 

De  la  seconde  subdivision  des  hommes  libres  en  citoyens  et  en 
étrangers. 

XIX.  Cette  division  comprend  les  ingénus  ou  hommes  nés 
libres  et  les  affranchis. 

- 

(1)  L'empereur  Març-Aurèle  a  déclaré  ,  par  une  ordonnance,  que  l'es- 
clave vendu  à  la  condition  de  l'affranchir  dans  un  certain  tems,  devenait 
libre  de  droit  au  terme  du  tems  marqué.  L'esprit  de  cette  ordonnance  s'é- 
tend à  l'esclave  donné  sous  la  même  condition.  Si  donc  une  esclave  a  été 
donnée  de  cette  manière ,  et  qu'elle  accouche  après  le  tems  indiqué  ,  elle 
accouche  libre  de  droit,  et  son  enfant  naît  légalement  libre,  quand  elle  ne 
serait  pas  encore  affranchie  de  fait. 

(a)  C'est-à-dire  d'une  véritable  servitude. 

(3)  Mais  les  enfans  nés  d'un  affranchi  et  d'une  femme  ingénue  ou  née 
libre  ne  sont  pas  affranchis.  Ils  sont  réellement  ingénus  ou  hommes  nés 
libres ,  quoique  quelquefois  il*  soient  appelés  affranchis  ,  comme  le  rap- 
porte Claudius. 
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ART1CULLS   I. 

De  subdivisione  ingenuorum  in  cives  et  peregrinos. 

Ingenui  hommes  in  orbe  romano  détentes  ,  alii  erant  cives  ro- 
mani,  alii  peregrini  (i)  ;  rursns  peregrini  subdividebantur  in  lati- 
nos,  italicos,  et  provinciales.  Sigon.  de  antiq.jur.  iial.  lib.  i.  cap,  i. 

§.  I.  De  civibus  romanis. 

XX.  Jure  civitatis  romanse  gaudebant,  non  solùm  qui  origine 
romani  erant,  sed  etiam  illi  qui,  vel  ipsi  hoc  jus  adepti  fuerant, 
vel  erant  cives  ejus  civitatis  cui  hoc  jus  donatum  erat. 

Primis  temporibus ,  hîs  quibus  jus  civitatis  romanœ  donaba- 
tur ,  pars  agrî  romani  aliqua  assignabatur  ;  nec  enim  tune  illi 
cives  romani  erant  ,  nisi  qui  Romœ  aut  in  agro  romano  domi- 
cilium  haberent  ;  ut  videre  est  apud  Livium.  VI.  4-. 

Postea  hoc  jus  concessum  est,  tum  quîbusdam  privalis ,  tu  m 
universis  cœterarum  civitatum  civibus  ,  quamvis  in  suis  oppidis 
remanerent;  et  hi  dicebantur  municipes  :  cùm  contra  illi  ex  civi- 
bus romanis  qui  Romse  morabantur ,  dicerentur  cives  romani 
ingenui  ?  seu  optimo  jure  cives.  Sigon.  suprà. 


Peculiarîa  erant  civibus  romanis  jura  connubiorum ,  patriœ  po- 
tcstatis,testamentorum, legitimarum hereditatum ,  censûs  ,  militiae 
legionariœ  ,  honorum ,  sacerdotiorum ,  suffragiorum  ;  utindecitrsu 
Pandectarum  videre  erit. 

Hoc  jus  suffragiorum  aliquando  excipiebatur ,  cùm  jus  civitatis 
toncedebatur. 

§.  II.  De  Latinis. 

XXI.  Latini  seu  socii  latini  nominis  erant  antiquissimis  tem- 
poribus Latii  incoke ,  fœderati  populi  romani. 

Hoc  jus  Latii  postea  multis  civitatibus  et  coloniis  extra  Latium, 
imo  etiam  extra  Italiam  concessum  est ,  ut  V.  G.  civitati  Nemau- 
sensi  :  Strab.  IV.  i5y.  Item  Novo-Comensi  :  Appian.  lib.  2.  de 
bell.  civ.  Et  cùm  muîti  etiam  ex  Romanis  nomen  suum  in  colo- 
nias  i^tas  dédissent  :  inde  latini  colonarii. 

Jus  Latii  in  eo  consistebat  ut  quorumdam  jurium  cum  civibus 
romanis  communionem  haberent;  nimirum  quorumdam  sacrorum , 

(1)  Quanquam  intcrJum  abusive  Italici  pro  Latini»,  et  vice  ver*â,  acci-. 
£iaj|tur;  ut  observai  Sigon.  ibicl.  cap.  2» 


(  *&7  y 

ARTICLE.    I. 

De  la  subdivision  des  ingénus  ou  hommes  nés  libres  en  ciioyenà 
et  en  étrangers. 

Les  ingénus  ou  hommes  nés  libres  qui  habitaient  la  ville  de 
Rome  étaient,  les  uns  citoyens  romains ,  les  autres  étrangers  (i). 
Les  étrangers  se  subdivisaient  en  latins ,  italiens  ou  habitans  de 
provinces. 

§.  I.  Des  citoyens  romains. 

XX.  Le  droit  de  citoyen  romain  appartenait  non  seulement  à 
ceux  qui  étaient  romains  d'origine  ,  mais  encore  à  ceux  qui  l'avaient 
acquis  eux-mêmes ,  ou  qui  étaient  citoyens  d'une  ville  à  qui  ce 
privilège  avait  été  accordé. 

Dans  les  premiers  tems  on  donnait  quelque  partie  du  terri- 
toire de  Rome  à  ceux  qu'on  admettait  au  nombre  des  citoyens 
romains  ,  parce  qu'il  n'y  avait  alors  d'autres  citoyens  romains  que 
ceux  qui  étaient  domiciliés  dans  Rome  ,  ou  dans  son  territoire  , 
comme  on  le  voit  dans    Tite-Live. 

Dans  la  suite  on  accorda  ce  droit,  tant  à  des  particuliers  qu'à 
des  villes  ,  sans  que  ces  particuliers  ni  les  habitans  de  ces  villes 
changeassent  de  demeure.  Ces  derniers  s'appelaient  municipes  ; 
et ,  au  contraire ,  ceux  des  citoyens  romains  qui  demeuraient  à 
Rome  s'appelaient  citoyens  romains  ingénus  ,  c'est-à-dire  nés 
libres  ,  ou  encore  citoyens  dans  toute  la  plénitude  du  droit,  cives 
romani  ingenui,  ou  optimo  jure  cives. 

Les  citoyens  romains  avaient  des  droits  particuliers ,  tels  que 
ceux  du  mariage  ,  de  la  puissance  paternelle ,  des  testamens ,  des 
successions ,  de  la  capitation ,  de  la  milice  légionaire ,  des  hon- 
neurs ,  du  sacerdoce  et  des  suffrages ,  comme  on  le  verra  dans  le 
cours  des  Pandectes. 

Ce  droit  de  suffrage  se  donnait  quelquefois  avec  celui  de  citoyen 
romain. 

§.  II.  Des  Latins. 

XXI.  Les  latini  ou  alliés  latins  étaient  anciennement  les  ha- 
bitans du  Latium,  alliés  du  peuple  romain. 

Ce  droit  des  habitans  du  Latium  fut  ensuite  accordé  à  des  villes 
et  à  des  colonies  hors  du  Latium,  et  même  de  l'Italie,  comme 
par  exemple  aux  villes  de  Nîmes  et  autres  ;  alors  plusieurs  citoyen^ 
romains  s'étant  affiliés  à  ces  colonies,  de  là  vint  le  nom  de  Latini- 
coloni. 

Ce  droit  des  habitans  du  Latium  consistait  en'quelques  privilèges 
communs  avec  les  citoyens  romains ,  tels  que  ceux  de  pratiquer 

(i)  Quoique  quelquefois  oa  confondit  les  Italiens  avec  les  Latins , 
comme  l'observe  Sigon. 
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latinarum  ferîarum  (i),  mancipationis  (2),  nexus  (3),  etc.  Cerlîs 
rnoclis  ad  civitatem  romanam  pervenire  poterant:  puta  si  stirpem 
dorni  reliquissent  (4)  ;  magistratu  in  suâ  patriâ  functi  essent  (5) ,  etc. 

Prœcipuum  autem  sociorum  latini  nominis  jus  erat  qnô  1  suis 
legîbus  viverent;  suïsque  parèrent  magistratibus,  non  verô  magis- 
tratibus romanis  :  caeterùm  Romanis  tributa  et  vectigalia  pencre- 
bant,  et  tempore  belli  copias  militum  auxiliares  mittere  tenebantur. 

§.  III.  De  Italicis. 

XXII.  Jus  Italie  etiam  multis  civitatibus  extra  Italiam  conces- 
sum  est  :  V.  G.  Foro  Augustano  in  Hispanià  jus  Italie  datum 
scribit  Plinius.  Ilist.  fiai.  III.  3. 

Italici  multa  cum  Latinis  babebant  communia;  suis,  ut  illi , 
parebant  magistratibus ,  suïsque  vivebant  legibus  :  verùm  non  hoc 
jure  gaudebant,  ut  ad  civitatem  ipsis  aditus  esset  per  magistratum 
in  suâ  patriâ  gestum  ;  sacrorum  communionem  non  habebant.  Vid. 
Sigon.  de  ant.  jur.  ilal.  lib.  1.  cap.  21. 

§.  IV.  De  provincialibus. 

XXIII.  Provinciales  dicebantur ,  incolse  earum  regionum  quas 

(i)    Vid.  notas  ad  tit.  supra  de  orig.  jur.  n.  23. 

(2)  Ulp.  tit.  19.  §.  4-  Erat  autem  mancipatio ,  solemnis  ritus  transferendi 
clvilis  dominii,  non  quarumlibet.  rerum  ,  sed  rerum  mancipi  :  quae  fuerint 
vid.  infrà  tit.  de  divis.rer.  Is  ritus  peragebatur,  adhibitis  solemnibus  verbis , 
coram  quinque  testibus,  libripende  et  antestato;  qui  omnes  debebant  esse 
cives  romani,  aut  saltem  latini  quibus  hoc  jus  mancipationum  fuerat  com- 
muriicatum.  Libripcns  erat  is  qui  librain  tenebat ,  quâ  appenderetur  œs 
quod  in  pretium  verum  aut  imaginarium  rei  cujus  dominium  transferen- 
dum erat,  dabatu».  Antestatum  eum  fuisse  reetc  censent  interprètes  qui 
testes  advocabat ,  eorumque  fidem  tactâ  auriculâ  obtestabatur.  Is  in  quem 
dominium  rei  transferendum  erat,  vel  interposila  aliqua  ab  eo  persona  quae 
fiduciarius  emptor  dicebatur,  rem  a  domino  accipiens  haec  solemnia  verba 
pronunciabat  :  Aio  hanc  rem  meani  esse,  mihi  einptatn  esse  hoc  cere  certed— 
que  librâ;  simul  libram  aère  percutiebat ,  illudque  dabat  in  verum  aut  ima- 
ginarium rei  pretium.  Vid.  Hcinec.  Rom.  antiq.  lib.  1. 

(3)  Nexus  ac  mancipationis  idem  erat  ritus  :  et  in  eo  differebant,  quod 
mancipatio  ad  transferendum  dominium  fiebat  ;  nexus  ,  ut  res  obligaretur. 
Habetrem  jure  mancipii,  dominus;  habet  rem  jure  nexi,  qui  eam  hoc  so- 
lemni  ritu  sibi  obligataru  habet.  Jure  nexi  obligari  non  poterant,  nisi  res 
mancipi;  nec  obstat  quod  liber  homo  obseratus  creditori  suo  nexus  esse 
poterat  :  hoc  enim  ex  singulari  dispositione  legis  obtinebat  ;  sicut  obtinet 
ut  jure  mancipii  habeatur  liber  homo  major  20  annis  qui  se  ad  pretium 

Sarticipandum  venumdari  ac  mancipari  passus  est.  Ita  post  Gronovium  , 
feineccius  :  10m.  antiq.  lib.  1. 

(4)  Livius  ad  an  U.  C.  576. 

(5)  Appianus  hoc  refert  de  magistratibus  Novo-Comensibus,  in  territo— 
rio  Mediolanensi  ;  Strabo  ,  de  Nemauscnsibus ,  in  Gaiiiâ,  Nimes  :  locis 
sup.  eitat.  in  textu. 
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certaines  cérémonies  religieuses ,  et  de  célébrer  les  fêtes  latines  (i)  ; 
celui  d'aliéner  (2) ,  d'engager  (3),  etc.  Ils  avaient  certains  moyens 
de  devenir  citoyens  romains  :  ils  acquéraient  ce  droit  en  laissant 
dans  leur  lieu  natal  tous  les  parens  qu'ils  avaient  en  ligne  ascen- 
dante (4) ,  et  en  exerçant  une  magistrature  dans  leur  patrie  (5) ,  etc; 
Mais  le  principal  de  leurs  droits  était  de  vivre  sous  l'influence 
de  leurs  lois  et  de  leurs  magistrats ,  de  ne  pas  dépendre  des  auto- 
rités de  Rome,  d'être  seulement  tenus  de  payer  aux  Romains  des 
tribus  et  des  péages,  et  de  leur  fournir  des  secours  de  troupes 
en  tems  de  guerre. 

§.  III.  Des  Italiens. 

XXIÏ.  Le  droit  des  Italiens  fut  aussi  accordé  à  des  villes  hors 
de  l'Italie,  comme  à  celle  de  Forum  Augustanum,  er»  Espagne  , 
suivant  Pline. 

Ces  Italiens  avaient  de  commun  beaucoup  de  droits  accordés 
aux  Latins  ;  ils  avaient  comme  eux  leurs  magistrats  et  leurs  lois  ; 
mais  ils  ne  pouvaient  pas ,  comme  eux,  devenir  citoyens  romains 
après  avoir  exercé  une  magistrature  dans  leur  patrie ,  ni  célébrer 
les  fêtes  religieuses. 

§.  IV.  Des  provinciales. 
XXIII.  On  appellait  provinciales  les  habitans  des  pays  que  lé 

(1)  f^oyez  les  notes  sur  le  titre  de  orig.t  etc. 

(2)  La  mancipation  e'tait  la  forme  solennelle  de  l'aliénation  des  pro- 
priétés appelées  mancipi.  Voyez  quelles  étaient  ces  propriétés  dites  man— 
cipi,  ci-apvès.  Ces  formalités  consistaient  en  certaines  paroles  prononcées 
devant  cinq  témoins,  un  libripens  et  un  antestatus ,  qui  devaient  tous 
être  citoyens  romains,  ou  latins,  les  seuls  qui  eussent  droit  à  ce  mode  d'a- 
liénation. Le  libripens  était  celui  qui  tenait  la  balance  dans  laquelle  on 
mettait  le  prix  réel  ou  fictif  de  la  propriété  aliénée.  L1 'antestatus ,  suivant 
les  interprètes,  était  celui  qui  appelait  les  témoins,  et  leur  ordonnait  de 
dire  la  vérité  en  leur  touchant  l'oreille.  L'acquéreur  ou  celui  qui  se  présen- 
tait pour  lui,  prononçait  ces  paroles  :  je  dis  que  Cette  chose  est  la  mienne , 

et  que  je  l'ai  achetée  par  cet  argent  et  cette  balance  ,  et  touchait  la  balancé 

avec  l'argent,  puis  donnait  ce  prix^éel  ou  fictif. 

(3)  Les  formes  étaient  les  mêmes  pour  aliéner  et  pour  engager.  Ces  deux 
actes  différaient  en  ce  que  le  premier  transmettait  la  propriété,  et  lé 
deuxième  la  donnait  en  nantissement.  D'après  le  droit  appelé  mancipi,  on 
possédait  comme  propriétaire  ;  suivant  le  droit  attaché  au  mot  nexûs ,  on 
retenait  comme  gage.  On  ne  pouvait  donner  en  gage  que  ces  choses  man- 
cipi ;  cependant  un  nomme  libre  obéré  se  donnait  en  gage  à  son  créancier  • 
mais  la  loi  le  lui  permettait,  comme  elle  permettait  au  majeur  de  vingt  ans 
de  se  vendre. 

(4)  Tite-Live  ad  an.  V.  C.  576. 

(5)  Appien  le  rapporte  de  la  ville  de  Nqvq-  Cornes  en  Milanais;  Strabon* 
de  celle  de  Nîmes. 

Tome  ïtt,  ic) 
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armis  devictas  popuîus  romanus  in  formam  provïncîse  redegeratj 
quîhusque  nec  jus  Latii,  nec  jus  Italise  concessum  est. 

Hî  communionem  eorum  jurium  quam  Latinos  et  Italicos  ha- 
bere  diximus,  non  habebant  :  nec  suis  ïegibus  utebantur,  nec  suis 
iïî>g;stratibus  parebant;  sed  parebant  magistratibus  romanis  qui  ad 
eas  rcgioues  admiuistrandas  mittebantur,  legesque  a  victore  po- 
pulo et  ab  bis  rnagistratibus  accipiebant.  Hinc  provincialia  edicta. 
Sigon.  loco  sup.  cilato. 

§.  V.  De  abrogitione  hujus  divisionis. 

XXIV.  II  sec  ingenuorum  hominum  in  orbe  romano  degentium 
divisio  stetit  usque  ad  tempora  A.ntonini  Caracallse.  Quamvis  enim 
jam  pridem  (i)  Italie  poj)ulis  civitas  romana  concessa  fuisset, 
tamen  eraitf  extra  Italiam  civitates  quœ  jus  Latii  habebant;  erant 
quys  jus  italici  soli  duntaxat  haberent;  erant  et  provinciales  :  hodie 
autem  «  in  orbe  romano  qui  sunt,  ex  constitutione  imperatoris 
Ànloniui  cives  romani  effecti  sunt  ».  /.  17.  Ulp.  lib.  22.  ad  éd. 


ARTrCULUS   II. 
De  subdivisione  libertorum  in  cives  et  percgrinos. 

XXV.  Priscis  temporibus  jus  civile  unicam  duntaxat  libertorum 
condilionem  agnoscebat;  scilicet  eorum  qui  civilibus  modis  nulla 
lege  impediente  a  domino  cive  romano  manumissi  civitatcm  ro- 
manam  unâ  cum  libertate  accipiebant. 

Illi  verô  quibus  modo  non  solemni ,  put  à  inter  amicos ,  liber- 
tatem  dominus  donaverat ,  jure  civili  mtelligebantur  adbuc  esse 
servilis  conditionis;  et  potiùs  in  libertate  ,  volente  domino,  mo- 
rari,  quàm  rêvera  esse  liberi  )  donec  dominus  eos  solcmniter  ma- 
numittendo  ad  civilem  libertatem  perduceret.  Ea  propter  pote- 
rant,  si  solum  jus  civile  spectetur,ad  servilia  minisltria  revocari. 
Hue  pertinet  quod  apud  Tacitum  refertur  ;  «  manumittendi  duas 
species  (2)  institutas  ,  ut  relinqueretur  pœnitentiae  G)  aut  novo 
beneficio  locus  :  quos  vindictâ  patronus  non  liberavit,  velut  vin-^ 
culo  servitutis  attineri.  Dispiceret  quisque  mérita  ,  tardèque  con- 
cederet  quod  datum  non  adimeretur  ».  Annale  XIII.  27. 

(1)  Malè  hanc  constitutionem  Antonino  Pio  tribuit  Novella  78  Constat 
ex  Dione  hujus  auctorem  esse  Antoninum  Caracallam  ;  et  refert  Dio  quà 
occasione  eam  tulerit.  Is  princaps  vectigal  vicesimee  hereditalum  duplica-* 
verat;  et,  ut  a  quam  plurimis  nenderetur,  omnes  ingenuo:  qui  in  orbe  ro-^ 
rnano  erant,  civitate  donavit:  specie  quidem  (inquit  Dio)  honorent  eis  tri" 
buMis  ,  sed  reverd  utfiscum  suum  augeret ,  quippe  a/m  psre^rirù  pleraqut 
horum  vectigalium  non  penderent.y'ià.  Dion,  in  excerpt.  Valzs.  p.  75 t. 


(2)  Solemnem  scilicet ,  et  non  solemtiem. 

(3)  Utpossct  dominus  ,  si  bencfieii  prœstili  pœniteret,  homincm  ad  ser- 
vilia ministeria  revocare  ;  vel  posset  novum  beneficium  in  eum  conferrcf 
manumittendo  eum  solemniter. 
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peuple  romain  avait  conquis  par  les  armes  et  établis. en  provinces  5 
sans  leur  accorder  ni  le  droit  du  Latium  ni  celui  de  l'Italie. 

Ils  ne  participaient  pas  aux  privilèges  accordés  aux  Latins  et 
aux  Italiens  ;  ils  ne  vivaient  pas  sous  l 'influence  de  leurs  propres 
lois  et  de  leurs  propres  magistrats  ;  ils  obéissaient  à  des  aulorités 
romaines  qui  étaient  envoyées  pour  les  gouverner ,  et  recevaient 
les  lois  auxquelles  les  soumettaient  ces  mêmes  autorités  au  nom 
du  peuple  vainqueur.  De  là  les  édits  provinciaux. 

§.  V.  De  l'abrogation  de  cette  division. 

XXIV.  Cette  division  des  ingénus  ou  des  hommes  nés  libres 
subsista  dans  l'empire  romain  jusqu'au  tems  d'Antonin  Caracalla; 
car  quoiqu'on  eût  accordé  depuis  longtems  (i)  le  titre  de  citoyen 
'romain  au  peuple  d'Italie ,  il  y  avait  encore  hors  de  l'Italie  des  villes 
qui  conservaient  le  droit  du  Latium;  d'autres  qui  avaient  seule- 
ment le  droit  italique  et  celui  dont  jouissaient  les  villes  provin- 
ciales; mais  aujourd'hui  «  tous  ceux  qui  vivent  sous  l'empire  ro- 
main, ont  été  faits  citoyens  romains  par  la  constitution  de  l'empe- 
reur Antonin  »» 

ARTICLE*  II. 
De  la  subdivision  des  affranchis  en  citoyens  et  en  étrangers. 

XXV.  Dans  les  tems  anciens  ,  le  droit  civil  ne  connaissait  qu'une 
classe  d'affranchis,  c'est-à-dire  ceux  qui,  étant  esclaves  d'un  ci- 
toyen romain,  en  avaient  reçu  leur  liberté,  et  étaient  devenus 
citoyens  romains  en  devenant  libres  par  la  voie  d'un  mode  légal. 

Mais  ceux  à  qui  leur  maître  avait  donné  la  liberté  sans  obser- 
ver les  formes  solennelles  de  la  loi ,  c'est-à-dire  par  le  mode 
d'affranchissement  qui  avait  lieu  dans  un  cercle  d'amis,  étaient 
toujours  esclaves  aux  yeux  du  droit,  et  réputés  demeurer  en  li- 
berté par  la  volonté  de  leur  maître ,  plutôt  qu'être  réellement 
libres ,  jusqu'à  ce  que  leur  maître  leur  eût  rendu  la  liberté  civile 
par  un  affranchissement  solennel  ;  et  par  cette  raison  ils  pou- 
vaient, du  moins  en  droit,  être  toujours  rappelés  à  leur  état  ser— 
vile.  C'est  à  quoi  se  rapporte  le  passage  de  Tacite  où  il  dit  «  qu'on 
avait  admis  deux  espèces  (2)  d'affranchissement,  pour  laisser  aux 
maîtres  le  temps  (\p  se  repentir  (3) ,  et  celui  de  répandre  de  nou- 

(1)  La  Novelle  78  attribue  mal-à— prjuos  cette  constitution  à  Antonin— 
le-Pieu*.  Dion  Cassius  prouve  qu'elle  est  d'Antonin  Caracalla,  et  il  dît 
même  à  quelle  occasion  elle  fut  faite.  Antonin  Caracalla  ,  dit-il ,  avait  dou- 
ble' l'effet  de  la  loi  du  vinetièrne  des  successions  ;  et  afin  qu'elle  fut  pour 
lui  une  source  pécuniaire  plus  abondante  encore,  il  y  assujétit  tout  ce  qui 
vivait  sous  son  empire ,  en  donnant  le  droit  de  citoyen  romain  à  tout  le 
monde.  Les  étrangers,  dit  Dion  Cusmus,  n'étaient  pas  soumis  à  cette  loi; 
il  les  y  soumit  et  augmenta  ainsi  les  revenus  du  fisc  ,  sous  préteste  d'ao» 
corder  des  honneurs. 

(2)  L'une  solennelle  et  l'autre  non  solennelle. 

(3)  Afin  que  le  maître ,  s'il  avait  lieu  de  se  repentir  d'avoir  donné  la  li- 
berté, pût  en  révoquer  le  bienfait ,  ou,  dans  le  cas  contraire,  en  ajouter 
un  nouveau  par  l'affranchissement  soleunel. 
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Quale  jus  obtïneret  prîcîs  temporibus ,  cîrca  servos  quî  modis 
non  solemnibus  manumittebantur ,  liquidius  adhuc  constabit  ex 
fragmente)  (1)  cujusdam  veteris  jurisconsulte  Ita  ille  : 

«  Videamus  quale  est  quod  dicitur ,  eos  qui  inter  (2)  amicos 
apud  veteres  manumittebantur,  non  esse  liberos  ,  sed  domini  vo- 
luntate  in  libertate  morari ,  et  tantùm  serviendi  metu  dimitti.  Antea 
enim  una  libertas  erat,  vindictâ,  vel  testamento  (3)  velcensu;  et 
civitas  romana  competit  manumissis ,  quae  appellatur  légitima  li- 
bertas. Hi  autem  qui  domini  voluntate  in  libertate  erant,  mane- 
bant  servi  ;  et  manumissores  audebant  in  servitutem  denuo  eos  per 
vim  ducere;  interveniebat  prœtor  (4.)  et  non  permittebat  manu- 
missum  servire.  Omnia  tamen  tanquam  servus  acquirebat  manu- 
missori ,  vel  si  quid  stipulabatur,  vel  si  per  (5)  scripturam  acce- 
perat,  vel  ex  quâcumque  causa  acquisierat;  domini  hoc  faciebat; 
hoc  est,  res  manumissiad  patronum  pertinebat  >».  d.  fragni.  §.  g. 


XXVI.  Ita  quidcm  priscis  temporibus  obtinebat  :  «  Sed  nune 
habent  propriam  (6)  libertatem,  qui  inter  amicos  manumittuntur; 
et  dicuntur  latini  Juniani  :  quoniam  lex  Junia  (7)  quae  libertatem 
eis  dédit,  exaequavit  eos  latinis  colonariis,  qui  cùm  essent  (8) 
cives  romani ,  nomen  siumi  in  colouiam  dederant  (9)  ».  d.fragm.  11. 


(1)  Hoc  fragmentum,  quod  alii  Ulpiano,  aïii  Caio  tribuunt,  edidit  Pi- 
thœus  anno  1572.  Lutetiae.  Illud  ex  Dosithei  grammatici  homiliis  eruerat 
Cl.  Puteanus  ;  et  Cujacio  communicavcrat ,  ut  testis  ipse  Cujac.  obs.  17. 
cap.  20.  Extat  in  lib.  Schulting.  cui  titulus  est ,  Jurisprudentia  Antè  Jus- 
tinianea. 

(2)  Manumissio  inter  amicos,  erat  unus  ex  modis  non  solemnibus  ma- 
numittendi.  Vid.  infrà  lit.  de  manumiss. 

(3)  Ita  textus  restituendus  :  malè  legitur  testimonio  vel  in  censu. 

(4)  Hi,  cùm  servilis  condîtionis  manerent ,  stricto  jure  poterant  ad  ser- 
yilia  ministeria  revocari  :  verùin  cùm  aequitas  non  pateretur  dominum  ndern 
eis  datam  fallere,  interveniebat  praetor,  ad  cujus  officium  spectabat  jus  re- 
gulis  aequitatis  lemnerare. 

(5)  Hoc  est,  contractum  litterarum;  de  quo  infrà  tit.  de  obi.  et  act. 

(6)  Non  illam  legitimam  quae  jus  civitatis  adjunctum  habet;  sed  pro- 
priam speciem  libertatis,qualem  habebant  Latini  de  quibus  sup.  art.  1.  §.  tr 

(7)  Lata  sub  Tiberio,  L.  Norbano  et  M.  Julio  Silano  Coss. 

(8)  Ita  textus  restituendus. 

(9)  Hi  jus  civitatis  amjttebant^  et  ficbant  eonditione  Latini, 
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veaux  bienfaits,  en  retenant  des  esclaves  vicieux  dans  la  servitude; 
et  en  différant  plus  ou  moins  une  grâce  qu'ils  ne  voulaient  pas  leur 
ôter ,  suivant  qu'ils  l'avaient  méritée  ou  déméritée. 

On  verra  encore  mieux,  par  ce  fragment  d'un  ancien  juriscon- 
sulte, ce  que  le  droit  ancien  permettait  à  l'égard  des  esclaves 
qui  n'avaient  pas  été  solennellement  affranchis  (i). 

«  Voyons ,  dit-il ,  ce  qu'on  entend  par  les  esclaves  affranchis 
anciennement  inter  amicos  (2) ,  lesquels  n'étaient  pas  libres ,  mais 
demeuraient  seulement  en  liberté  par  la  volonté  de  leur  maître , 
et  n'avaient  obtenu  que  l'espoir  de  n'être  pas  toujours  esclaves  ; 
car  auparavant ,  il  n'y  avait  qu'une  liberté  qui  se  donnait  dans  les 
formes  solennelles ,  ou  par  testament  (3) ,  ou  par  l'inscription  lus- 
trale. Celui  qui  était  affranchi  devenait  citoyen  romain ,  ce  qui 
s'appelait  acquérir  la  liberté  légitime.  Ceux  qui  demeuraient  en 
liberté  par  la  volonté  de  leur  maître  ,  étalent  toujours  esclaves  aux 
yeux  de  la  loi,  et  ceux  qui  les  avaient  ainsi  affranchis  pouvaient 
les  réduire  de  nouveau  en  servitude;  mais  le  préteur  interve- 
nait (4.) ,  et  ne  permettait  pas  que  l'affranchi  restât  esclave.  Ce- 
pendant, tout  ce  qu'il  acquérait,  soit  par  donation  écrite  (5),  ou 
de  toute  autre  manière  quelconque ,  appartenait  à  son  maître  , 
c'est-à-dire  que  la  chose  de  l'affranchi  était  celle  de  son  patron  ». 

XXVI.  C'était  en  effet  ainsi  qu'on  en  usait  dans  les  premiers 
tems;  mais  maintenant  ceux  qui  ont  obtenu  cette  liberté  inter 
amicos,  ont  une  liberté  propre  (6),  et  s'appellent  latini-juniani , 
parce  que  la  loi  Junia  (7),  qui  leur  a  donné  la  liberté,  les  a  éga- 
lés aux  latini-coloni ,  qui,  étant  citoyens  romains  (8)  ,  avaient 
passé  dans  des  colonies  (g)  ». 

(1)  Ce  fragment y\t$  uns  disent  d'Ulpien  ,  les  autres  de  Caius,  fut  publié 
a  Paris  par  Pithaeus  en  1^572.  Puteanus  l'avait  tiré  des  conversations  du 
grammairien  Dositheus,et  l'avait  communiqué  à  Cujas.On  le  trouve  aussi 
flans  le  livre  de  Scbulting ,  intitulé  Jurisprudentia  Antè  Justinianea. 

(2)  Le  mode  d'affranchissement,  inter  amicos,  était  une  des  formes  non 
solennelles. 

(3)  C'est  ainsi  que  ce  texte  doit  être  restitué.  Il  ne  faut  pas  lire  testimo- 
nio  vel  in  censu, 

(4)  Ceux-là  étant  toujours  de  condition  servile,  pouvaient  être  de  nou- 
veau soumis  aux  travaux  serviles  ;  mais  l'équité  ne  permettant  pas  que  leur 
maître  violât  la  promesse  qu'il  leur  avait  faite,  le  préteur,  donfles  fonc- 
tions étaient  de  maintenir  les  règles  de  l'équité,  intervenait  contre  cette  vio- 
lation de  la  part  du  maître. 

(5)  C'est-à-dire,  par  une  stipulation  écrite,  dont  nous  parlerons  au 
titre  des  obligations  et  des  actes. 

(6)  Non  pas  celle  à  laquelle  le  droit  de  cité  était  attaché,  mais  une  es- 
pèce de  liberté  propre  ,  comme  celle  des  Latins. 

(7)  Rendue  sous  Tibère  efcsous  le  consulat  de  L.  Norbanus  et  de  Juniu>. 
SiLanus. 

(8)  C'est  ainsi  qu'il  faut  restituer  ce  texte. 

(o)  Ih  perdaient  le  droit  de  cité  et  devenaient  Latins». 
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Prseter  istos  Latînos  Jnnianos  ,  erat  jure  Pandectarum  alla  spe- 
cîes  libertorum,  qui  dedititii  vocabantur.  Igitur  hoc  jure  «  liber- 
tonim  gênera  sunt  tria  ,  cives  romani ,  Latini  Juniani ,  dedititiorum 
numéro  ».  U\\>.Jragm.  lit.  i.  §.5. 

De  tribus  islis  libertorum  speciebus,  singuîis  §.  agemus. 

Antè  tamen  monebimus  ad  hanc  divisionem  non  pertinuisse , 
nîsi  eos  qui  a  dominis  civibus  romanis  manumilterentur;  non 
verô  eos  qui  a  pereejrinis  :  nam ,  ut  ait  noster  vêtus  jurisconsul- 
tus  :  «  Peregrinus  maniunittens  servum  ,  non  potest  latinum  fa- 
cere  ;  quoniam  lex  Junia  quae  Latinorum  genus  induxit ,  non  per- 
tinet  ad  peregrinos ,  sicut  et  Octavianûs  (i)  probat.  Sed  prsetor 
non  permittit  manumissurn  servire,  nisi  aliter  lcge  peregrinâ  (2) 
confirmatum  fuerit  ».  sup.  d.Jragm.  §.  12. 


Poterant  illi ,  non  secus  ac  Latini ,  civitatem  romanam  a  principe 
impetrare.  Plin.  epist.  X.  £. 

§.  I.   Qui  liberti  surit  cives  romani. 

XXVII.  «  Cives  romani  sunt  liberti  qui  vindictâ ,  (3)  censu  (4-) , 
aut  testamento,  nullo  jure  impediente ,  manumissi  sunt  (5)  ».  Ulp, 
fragm.  sup.  cl.  lit.  1.  §.  6. 

Rectè  ait  Ulpianus,  nullo  jure  impediente  ;  nam  ex  certis  eau- 
sis  civitatem  romanam  non  adipiscuntur  servi ,  quamvis  his  modis 
manumissi. 

XXVIII.  Prima  ex  his  causis  petitur  a  jure  quo  servus  pos- 
sidetur.  Nam  «  qui  tantùm  in  bonis ,  non  etiam  ex  jure  quiri- 
tium  (6)  servum  habet,  manumittendo  latinum  facit  ».  d.  lit.  1. 
§.  16. 

«  In  bonis  tantùm  alicujus  servus  est,  velut  hoc  modo  :  si  civis 
romanus  a  cive  romano  servum  emerit;  isque  traditus  ei  sit,  ne- 

(1)  Lege  Octavenus. 

(2)  Pfregrinis  concessum  erat  ut  vel  in  totum  vel  ex  parte  suis  legibus 
viverent  :  si  quid  igitur  ipsorum  legibus  cautum  esset  de  servis  quos^  manu-' 
xnitterint,  id  erat  observandum. 

(3)  De  hoc  solemni  manumissionis  ritu,  vid.  infrà  tit  de  manum.  vind. 

(4)  Species  erat  solemnis  manumissionis,  cùm  servus  in  lustrali  censu, 
concedente  domino ,  nomen  suum  inter  cives  profitebatur.  Vid.  infrà  tit. 
de  manum, 

(5)  Civitatem  romanam  adipiscebantur  ita  manumissi,  non  tamen  jus 
suïfragii  ,  donec  in  aliquam  ex  tribubus  referrentur  :  ut  au  te  tri  referrentur, 
pretio  solebat  comparait;  ut  liquet  ex  /.  35.Jfjf.  de  légat.  3°. 

(6)  De  his  différentes  dominii ,  vid.  infrà  tit.  de  acquir.  ren  dom. 
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Outre  ces  latini-juniani ,  il  y  avait  encore  dans  le  droit  des 
Pandectes  une  autre  espèce  d'affranchis  qui  s'appelaient  deditilii. 
Il  se  trouvait  donc  dans  ce  droit  trois  espèces  d'affranchis,  les 
affranchis  citoyens  romains ,  les  affranchis  latini-juniani ,  et  les 
affranchis  deditidi. 

Nous  traiterons  de  ces  trois  espèces  d'affranchis ,  et  particuliè- 
rement de  chacune  à  son  paragraphe. 

Mais  il  faut  avertir  auparavant  que  ces  trois  espèces  d'affran- 
chis ne  comprennent  que  ceux  qui  doivent  leur  affranchissement 
à  des  citoyens  romains ,  et  que  ceux  qui  l'ont  obtenu  des  étran- 
gers, forment  une  autre  classe  ;  car,  comme  dit  notre  ancien  juris- 
consulte, «  l'étranger  qui  donne  la  liberté  à  son  esclave  ,  ne  peut 
pas  le  faire  individu  latin  ,  puisque  la  loi  Junia,  qui  a  introduit 
cette  espèce,  ne  peut  être  invoquée  par  les  étrangers  qu'elle  ne 
concerne  pas,  comme  le  prouve  Octavianus  (i);  mais  le  préteur 
ne  permet  point  que  cet  affranchi  reste  esclave  ,  à  moins  que  les 
lois  de  cet  étranger  (2)  n'en  ordonnent  autrement  ». 

Ceux-là  ne  pouvaient  pas  solliciter  du  prince  le  droit  de  citoyen 
romain ,  non  plus  que  les  Latins. 

§.  I.   Quels  affranchis  sont  citoyens  romains. 

XXVI I.  «  Les  affranchis  citoyens  romains  sont  ceux  qui  ont 
été  affranchis  par  la  baguette  (3)  ,  le  cens  (4)  ou  le  testament  (5) , 
sans  qu'aucune  loi  s'y  opposât  ». 

Ulpien  observe  très-bien  ,  sans  qu  aucune  loi  s'y  opposât  ;  car 
il  y  avait  des  causes  pour  lesquelles  les  affranchis  ne  devenaient 
pas  citoyens  romains ,  bien  que  leur  affranchissement  eût  eu  lieu 
d'après  ces  derniers  modes. 

XXVIII.  La  première  de  ces  causes  se  tirait  du  droit ,  en  vertu 
duquel  cet  esclave  était  possédé  ;  car  «  celui  qui  possède  un  es- 
clave en  vertu  du  droit  bonnilaire ,  et  non  par  le  droit  quiri- 
taire  (6)  ,  le  fait  latin  en  l'affranchissant  ». 

«  Un  esclave  était  possédé  in  bonis ,  lorsqu'un  citoyen  romain 
l'avait  acheté  d'un  citoyen  romain ,  qu'il  avait  été  livré  sans  les  for- 
fji)   Lise*  Octavenus. 

(2)  Les  étrangers  avaient  obtenu  de  vivre  en  tout  ou  en  partie  sous  leurs 
lois;  et  si  leurs  lois  ordonnaient  quelque  chose  à  l'égard  de  leurs  affranchis, 
On  s'y  conformait. 

(3)  Sur  cette  forme  solennelle  d'affranchissement ,  voyez  ci-après. 

(4)  C'était  une  forme  solennelle  d'affranchissement,  suivant  laquelle 
l'esclave,  du  consentement  de  son  maître,  faisait  inscrire  son  nom  comme 
citoyen  pour  la  capitation  lustrale.  Voyez  ci-après. 

(5)  Ceux  qui  étaient  ainsi  affranchis  obtenaient  le  droit  de  cité ,  mais 
lion  pas  le  droit  de  suffrage,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  admis  dans  une  des 
tribus  ,  faveur  qu'il  fallait  qu'ils  achetassent ,  comme  on  le  voit ,  /.  35. ,  etc. 

(6)  Sur  ce*  différences  de  propriété ,  voyez  ci-après. 


(  296  ) 
que  tamen  mancîpatus  eî,  neque   in  jure   cessus  (i),  neque  ab 
ipso  anno  possessus  (2)  sit.  ]Nam  quandiu  borum  quid  fiât ,  is  ser- 
vus  in  bonis  quidem  emptoris  est  (3)*  ex  jure  quiritiura  autem 
vcnditoris  est  (4)  ».  d.  §.  16. 

An  ver6  servus  ex  jure  quiritîum  fuerit  manumîssoris ,  inspî- 
citur  solo  tempore  manumissionis ,  cùm  fit  inter  vivos  ;  cùm  fit 
testa vnento  ,  utroque  tenvpore ,  et  testamenti  facti ,  et  mortis ,  ins- 
picitur. 


Hinç  Ulpianus  :  «  Justa  (5)  libertas  testamento  potest  dari  his 
servis  qui,  testamenti  faciendi  ex  mortis  tempore,  et  jure  quiri- 
tium  testatoris  fuerunt  ».  d.  tit.  i.§.  23. 

XXIX.  Secumla  causa  propter  quam  servus  jus  romanœ  cm— 
tatis  non  adipiscitur,  quamvis  solemniter  sit  manumissus,  ab 
îpsius  tetate  minore  proficiscitur  :  nam  lege  7\Eliâ  Sentiâ  (6)  «  cau- 
tum  est ,  ut  mïnor  triginta  annorum  servus  vindretâ  (j-)  manu- 
missus, civis  romanus  non  fiât;  nisi  apud  conçilium  causa  pro- 
bata  fuerit.  Ideo  sine  consilio  manumissum  ,  servum  manere  pu- 
tat  (8)  :  testamento    verô  manumissum  ,    perinde    haberi  jubct 

(1)  Mancipatio  ,  in  jure  cessio,  erant  modi  acquirendi  dominii  jure  çi- 
vili;  dequibus  in  append.  ad  Hbrum  Ai. 

(2)  TJsucapio  est  etiam  ihodus  acquirendi  dominii  civilis  :  et  hujus 
tcmpus  erat  annale ,  jure  Pandectarum. 

(3)  Traditio  dominium  naturale  in  emptorem  transfert  :  est  enim  modus 
acquirendi  dominii  jure  gentium. 

(4)  Nam  dominium  civile  nonnisi  legitimo  modo  transférai  potest  : 
verùra  istud  dominium  venditoris,  erat  imaginarium,  et  nullo  pollebat 
effeetu  saltem  adversùs  emptorem  eosque  qui  jure  emptoris  uterentur.  Si 
enim  venditor  rem  vindicaret,  excludeoatur  per  exceptionem  rei  vendit*  et 
tradit*  ;  et  liect  forte  nactus  esset  rei  possessionem ,  emptor  Kabebat  ad- 
versùs eum  actionem  publ.icianam  de  q.uâ  iufrà  tit.  de  public,  in-rern.  act. 

(5)  Justa  libertas  dicitur,  qu*  jus  civitatis  romanae  adjunctum  babet. 

(6)  Sub  Augusto  lata  est.  Erat  et  aliud  caput  bujus  legis,  quo  cautum. 
fuerat  ne  dommus  miaor  20  annis  aliter  manumitteret  quàm  vindicte,  et, 
causa  etiam  apud  consilinm  probatâ  :  ut  vid.  in  instit.  Non  agitur  hic  de. 
eo  capite  quod  spectal  aetatem  manumittentis ,  sed  tantùm  de  œtate  ma- 
numissi. 

(7)  Idem  est,  et  si  censu  fuerit  manumissus.  Nam  caput  legis  .ZKlia»- 
Sentiae  quod  hîc  exponitur,  spectat  manumissiones  qua&linet  inter  vivos.; 
Censùs  quidem  non  meminit  Ulpianus,  quia  ejus  œtate  ab  usu  pridem  re-, 
cesserat.  At  ex  eodem  fragmento  veteris  jurisconsulti ,  c.uju.s  partem  aliquam 
retulinius  sup.  ri,  25,  id.  patet.Nam  et  qui  in  cettsum  manumittitur,  inquit, 
si  XXX  armas  habeat,  civitate  romand  potitur.  d.fragm.  §.  17.  Secùt 
evgo ,  minor  si  sit  3o  annis. 

(&)  Id  est  :  cùm  Je*  vetet  inter  vivos  absque  consilio  manumitti ,.  ide<v«. 
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malîtés  requises  pour  l'aliéner  elle  livrer  (i),  et  n'avait  pas  été 
possédé  pendant  une  année  (2);  car,  jusqu'à  ce  que  ces  forma- 
lités fussent  remplies ,  l'esclave  était  bien  in  bonis  pour  l'ache- 
teur (3),  mais  toujours  jsjc  jure  quiritium,  la  propriété  du  ven- 
deur (4)  »• 

Pour  savoir  si  l'esclave  appartenait  à  celui  qui  l'a  affranchi  ex 
jure  quirilium,  c'est-à-dire,  d'après  le  droit  inhérent  à  la  qualité 
de  citoyen  romain ,  on  n'a  égard  qu'au  tems  de  l'affranchissement 
lorsqu'il  a  été  fait  entre  vifs  ;  mais  si  cet  esclave  a  été  affranchi 
par  testament,  il  faut  examiner  le  tems  où  le  testament  a  été  fait , 
et  celui  où  le  testateur  est  mort. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  que  «  la  liberté  juste ,  c'est-à-dire 
légitime (5), peut  être  donnée  par  testament  aux  esclaves  qui  ap- 
partenaient, ex  jure  quiritium,  au  testateur,  quand  il  a  fait  son 
testament ,  et  quand  il  est  décédé. 

XXIX.  La  seconde  cause  pour  laquelle  un  esclave  ne  devient 
pas  citoyen  romain,  quoiqu'il  soit  solennellement  affranchi,  ré- 
sulte de  son  âge  ;  car  «  il  a  été  statué  par  la  loi  JEJia  Senlia  (6) 
que  le  mineur  de  trente  ans ,  affranchi  vindictâ  (7) ,  ne  devient 
point  citoyen  romain ,  à  moins  que  le  conseil  ne  l'ait  ainsi  dé- 
cidé; c'est  pourquoi  celui  qui  a  été  affranchi  sans  l'autorité  du 
tribunal,  demeure  esclave  (8).  Il  en  est  de  celui  qui  a  été  af- 

(1)  Mancipatio ,  in  jure  cessio ,  étaient  des  manières  différentes  d'ac- 
quérir la  propriété  suivant  le  droit  civil.  Nous  en  parlerons  in  append.ad 
lib.  4i. 

(2)  L'usucapion  était  aussi  une  manière  d'acquérir  la  propriété  civile  par 
une  possession  annale ,  suivant  le  droit  des  Pandectes. 

(3)  La  tradition  transmet  une  propriété  naturelle  à  l'acheteur  ;  car  c  est 
une  manière  d'acquérir  la  propriété  d'après  le  droit  des  gens. 

(4)  Car  la  propriété  civile  ne  peut  être  transmise  qu'avec  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  ;  mais  cette  propriété  du  vendeur  était  imaginaire  et  no 
pouvait  être  opposée  ni  à  l'acheteur  ni  à  ses  ayans-cause  :  car,  s'il  reven- 
diquait la  chose  ,  il  était  repoussé  par  l'exception  de  la  chose  vendue  et 
livrée  ;  et  s'il  s'en  était  emparé ,  le  vendeur  avait  contre  lui  l'action  oubli- 
cienne,  dont  nous  parlerons  dans  la  suite. 

(5)  La  juste  liberté  était  celle  à  laquelle  était  attaché  le  droit  de  citoyen. 

(6)  Rendue  sous  Auguste.  Un  autre  chef  de  cette  loi  portait  qu'un  maître 
mineur  de  vingt  ans  ne  pourrait  affranchir  que  par  le  mode  de  la  vindicte 
ou  baguette,  et  encore  après  l'autorisation  du  magistrat,  comme  on  le  voit 
in  instit.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'âge  de  l'affranchi. 

(7)  C'est  comme  s'il  eût  été  affranchi  censu;  carie  chef  de  la  loi  AEUa 
Çentia,  dont  il  s'agit  iei ,  concerne  tous  les  affranchissemens  entre-vifs. 
Ulpien  ne  parle  point  des  affranchissemens  per  censum ,  parce  qu'ils  n'é- 
taient plus  en  usage  de  son  tems;  mais  on  les  voit  dans  le  fragment  de 
l'ancien  jurisconsulte  que  nous  a.vons  cité  n°.  25.  Celui ,  dit-il,  qui  est 
affranchi  in  censum ,  est  citoyen  romain  s'il  a  trente  ans,  mais  autrement 
^1  ne  le  devient  pas. 

(8)  C'esis-à-dire  que  la  loi  défendant  d'affranchir  entre-vifs  sans  Tau- 
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atque  sî  domini  voluntate  (i)  in  libertate  esset;  ideoque  latinus 
fit  ».  d.  lit.  i.  §.  12. 

XXX.  Tertia  causa  propter  quam  servus,  quamvis  solemniter 
manumissus,  jus  romanœ  civitatis  non  adipiscitur,  pelitur  ex  eo 
quod  sit  ex  numéro  eorum  nequiorum  servorum  qui  manumissï 
fiebant  dedititii  ;  de  quibus  infrà  mox  in  §.  3. 

XXXI.  Illi  tamen  qui  per  manumissionem  non  poterant  régu- 
lariser civitatem  cum  libertate  adipisci ,  uno  casu  eam  acc.ipiebant. 
Enimvero  «  ab  eo  domino  qui  solvendo  non  est,  servus  testa- 
mento liber  esse  jussus  et  hères  institutus ,  etsi  minor  sit  triginta 
annis,vel  in  eâ  causa  sit  ut  dedititius  fieri  debeat,  civis  ro- 
manus  (2)  et  hères  fit  ;  si  tamen  alius  ex  eo  testamento  neino 
hères  sit.  Quôd  si  duo  pluresve  ,  liberi  heredesque  esse  jussi 
sunt,  primo  loco  scriptus  (3)  liber  et  hères  fit.  Quod  et  ipsum 
lex  v\Elia  Sentia  facit  ».  d.  til.  1.  §.  14. 

§.  II.  Qui  liberli fiant  Lalini ,  et  quœ  sit  eorum  conditio. 

XXXII.  Servi  qui,  aut  minus  solemni  (4)  modo  manumit- 
tuntur;  aut  ex  illis  sunt  qui  non  possunt  cum  libertate  civitatem 
adipisci ,  nec  tamen  sunt  ex  dedititiorum  numéro ,  fiunt  Latini 
Juniani  cùm  manumittuntur. 

Dicuntur  Latini,  quia  eorum  conditio  est  ad  instar  Latinorum, 
de  quibus  supra  egimus.  Dicuntur  autem  Juniani  a  lege  Juuiâ 
Norbanâ,  lata  sub  Tiberio  anno  U.  C.  771 ,  M.  Junio  Silano  et 
L.  Norbano  Balbo  Coss.,  per  quam  jura  Latinorum  Colonarium 
ipsis  data  sunt. 

Erant  igitur  illi ,  sicut  socii  latini  nominis ,  participes  quo- 
rumdam  jurium  cum  civibus  romanis  ;  putà  mancipationum  :  cae- 
terùm  testari  non  poterant ,  suos  heredes  non  habebant ,  etc. 
Unde  dicebantur  vivere  ut  liberi ,  mori  ut  servi. 

XXXIII.  Certïs  autem  modis  poterant  jura  civitatis  roman» 
adipisci.  «Nimirum  Lalini  jus  quiritium  consequuntur  his  modis: 

et  ex  necessitate  ut  aiunt  consequentiae,  servum  reputat  cum  qui  sic  ma- 
numissus est  ;  quia  quœ  fiunt  contra  leges  ,  ipso  jure  nulla  sunt. 

(1)  Nudâ  voluntate ,  modo  non  solemni  ;  quamvis  testamento  manu-i 
miss  us. 

(2)  Hoc  favorabiliter  receptum  est,  ut  testator  haberet  heredem  ,  sub 
cujus  nomine  proscriberentur  bona  ;  et  sic  non  oneraretur  memoria  tes- 
tatoris. 

(3)  Liber  libertate  civili ,  ici  est  civis;  alter,  servus  manet,si  testator 
$civerit  se  non  esse  solvendo.  Yid.  instit. 

(4)  Nec  vindictâ,  nec  censu,  nec  testamento  ;  sed  aliis  minus  solennu-* 
l»as  modis  quos  recensebimus  infrà  tit  de  manumission. 
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franchi  par  testament,  comme  s'il  était  resté  libre  par  la  volonté 
de  son  maître  (i),  et  par  conséquent  il  devient  latin  ». 

XXX.  La  troisième  cause  pour  laquelle  un  esclave  ne  devient 
point  citoyen  romain,  quoique  solennellement  affranchi,  dérive 
de  ce  qu'il  est  un  de  ces  esclaves  pervers  qui ,  étant  affranchis  , 
devenaient  dedititii ,  et  dont  nous  parlerons  ci-après. 

XXXI.  Ceux  qui  ne  pouvaient  pas  devenir  citoyens  romains 
par  l'irrégularité  du  mode  de  leur  affranchissement,  le  devenaient 
cependant  dans  un  cas.  «  L'esclave  à  qui  un  maître  insolvable  a 
donné  la  liberté,  et  qu'il  a  institué  son  héritier  par  testament, 
devient  citoyen  romain  (2),  et  héritier  si  le  testament  n'en  nomme 
point  d'autre,  quoiqu'il  soit  mineur  de  trente  ans,  et  qu'il  soit 
de  l'espèce  de  ceux  qui  deviennent  dedititii.  Si  le  testament 
nomme  deux  esclaves  ,  ou  un  plus  grand  nombre,  pour  être  af- 
franchis et  héritiers ,  celui  qui  est  nommé  le  premier  (3)  devient 
libre  et  héritier.  C'est  aussi  ce  que  veut  la  loi  JElia  Sentia  ». 

§.  II.   Quels  affranchis  deviennent  Latins,  et  quelle  est  leur 
condition. 

XXXII.  Les  esclaves  qui  sont  affranchis  d'une  manière  moins 
solennelle  (4\  ou  qui  sont  de  ceux  qui  ne  deviennent  point  ci  - 
toyens  romains  en  recouvrant  leur  liberté  ,  sans  cependant  être  de 
ceux  qui  deviennent  dedititii,  sont  faits  Latini-Juniani. 

Ils  sont  Latini ,  parce  que  leur  condition  est  celle  des  Latini 
dont  nous  avons  parlé,  et  Juniani ,  parce  que  la  loi  Junia 
Norbana ,  portée  sous  Tibère  l'an  de  Rome  771,  sous  le  con- 
sulat de  M.  J  uni  us  Silanus,  et  de  L.  Norbanus  Balbus ,  leur  a 
donné  les  droits  des  Ladni-Coloni. 

Ils  jouissaient  donc ,  comme  les  alliés  appelés  latins ,  de  quel- 
ques-uns des  droits  des  citoyens  romains,  entre  autres  de  celui 
d'aliéner,  mais  ils  ne  pouvaient  point  tester,  et  n'avaient  point 
d'héritiers  siens ,  etc.  C'est  pourquoi  on  disait  qu'ils  vivaient 
comme  libres  ,  et  mouraient  comme  esclaves. 

XXXIII.  Mais  ils  avaient  certains  moyens  d'acquérir  le  droit 
de  citoyens  romains.  «  Les  Latini  acquièrent  le  droit  de  bourgeoisie 

torite  du  tribunal,  par  conséquent  nécessaire,  elle  répute  non  affranchis 
ceux  qui  l'ont  été  sans  cette  formalité  préalable ,  parce  que  ce  qui  se  fait 
contre  les  lois  est  nul  de  droit. 

(1)  Par  sa  seule  volonté,  d'une  manière  non  solennelle ,  quoique  par 
testament. 

(2)  Ce  qui  fut  favorablement  admis  ,  afin  que  le  testateur  eût  un  héritier, 
sous  le  nom  duquel  ses  biens  fussent  décrétés ,  c'est-à-dire  expropriés,  et 
que  sa  mémoire   ne  fût  pas  flétrie. 

(3)  Obtient  la  liberté  civile,  et  devient  citoyen.  L'autre  reste  esclave  si 
je  maître  n'ignorait  pas  sa  propre  insolvabilité. 

(4)  Nec  vindictd ,  nec  censu,  nec  testamento ,  mais  par  des  modes 
rnoins  solennels ,  que  nous  détaillerons  au  titre  de  l'affranchissement 
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beneficio  principalî,  liberïs,  îtfratione,  milïtiâ ,  tiave  ,  redifirio, 
pistrmo,praetereaex  sfratuscunsulto,  veluti  quae  sit  ter  enixa  ». 
Ulp.  fragm.  lit.  3.  §.  i.  ^ 

•  j/-  "  **eneficio  principah Latinus  civitatem  romanam  accipit, 
si  ab  imperatore  jus  quiritium  impetraverit  ».  d.  lit  §.  2. 

^  20.  Liberis  jus  quiritium  consequihir  Latinus  ,  qui  minor  tri- 
ginta  annorum  manumissionis  (1)  tempore  fuit.  Nam  lege  Juniâ  (2) 
cautum  est,  ut  si  civem  romanam  (3)  vel  latinam  uxorem  duxerit, 
testatione  interpositâ  quôd  liberorum  quœrcndorum  causa  uxorem 
duxerit ,  postea  filio  filiâve  nato  natâve  ,  et  anniculo  facto  ,  possit 
apud  praetorem  vel  prœsidem  provinciœ  causam  probare  (4) ,  et 
fieri  civem  romamim,  tam  ipse  quàm  filius  filiave  ejus,  et  uxor; 
scilicet  si  et  ipsa  latina  sit  :  nam  si  uxor  civis  romana  sit ,  partus 
quoque  civis  romanus  est  ex  senatusconsulto  (5)  quod  auctore 
Divo  Hadriano  factum  est  ».  d.  lit.§.  3. 

^  Dicimus  partum  annïculum  tribuere  parentibus  suis  Iatînis  jura 
civitatis  :  «  anniculus  autem  non  statim  ut  natus  est ,  sed  trecen- 
tesimo  sexagesimo  quinto  die  dicitur  ;  incipiente  plané, non  exact» 
die:  quia  annum  civiliter,  non  ad  momenta  temporum,  sed  ad 
dies  numeramus  ».  /.  i34_.  ff.  de  verb.  sisnif.  Paul.  lia.  2.  ad 
/.  Jul.  et  Pap. 

Igitur  «  anniculus  amittïtur,  qui  extremo  anni  die  moritur:  et 
consuetudo  loquendi  id  ita  esse  déclarât,  ante  diem  decimum 
calend.  post  diem  decimum  calend.  Neque  utro  enim  sermone 
undecim  (6)  dies  significantur  ».  /.  i3s.  d.  tit^  ibid. 

(1)  Supponitur  testarnento  manumissum  fuisse.  Nam  si  inter  vivos  mi- 
nor ôo  annorum  faerît  manumissus  ;  aut  manumissio  niilla.  est,  et  servus 
remansit;  aut  factus  est,  ex  manumîssione  solemniler  factâ  et  apud  consî- 
hum  probalâ ,   civis  romanus.   Sup.  n.  29.  vid.  infrà  not.  2. .  pag.  a3o. 

■    ^11  *?C-  'git"r  legC  Juniâ  Norbanâ  porrectum  est  ad  Latînos  Juntanos 
vus  îJlud  civitatis  per  filium  anniculum  adipiscendae  ;  quod  prias  si 
fiasse  videtur  lege  Juliâ  et  Papiâ  circa  Latinos  Colonarios,  ut  colli 


sanciturr» 


— gère  est 

ex  înscriptione  legum  i3a.  et  xl^ff.  de  verb.  signif.  mox  infrà  in  textu. 
(3)   Qui  hoc  ?  Nam  inter  Latinum  et  civem  romanam  connubium  non 


est  ut  mfrà  videb.  //'/.  de  nupt.  Salve  :  non,  est  quidcm  regulariter  ;  sed  po- 
test  ex  speciali  populi  aut  principes  indulgentiâ  conccdi,  ut  videb.  d.  tit. 
Vel  citra  hanc  indulgentiam  ,  potuit  Latinus  non  quidem  justas  nupti 
sed  roatrimonmm  quale  inter  peregrinos  agnoscitur  contrahere  ;  et,  filio 
ea  suscepto,  civitatem  et  jus  connubii  adipisci. 


tias, 

io  ex 

jus  connubii  adipisci. 

(4)  Probare  videlicet  se  ea  observasse  quae  lex  Jimia  praescribit.  Schu4^ 

(5)  Aliter  lege  Mensiâ  cautum  fuerat ,   ut  videb.  infrà  sect.  4.  quœ  lex 
Mensia  hoc  senatusconsulto  abrogabatutr. 

(6)  Abàs  undecima  dies  signifîcatur.  Amnliorem  bujus  legis  interpréta.- 
tionem  vid.  suo  loco. 
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romaine  par  les  moyens  suivans  :  par  la  faveur  du  prince,  par 
leurs  enfans ,  par  un  double  affranchissement ,  par  le  service  mi- 
litaire ,  par  la  construction  d'un  vaisseau  ,  par  celle  d'un  édifice 
ou  d'un  moulin ,  et  par  un  sénatus-consulte ,  par  exemple  ,  lors- 
qu'une femme  esclave  a  eu  trois  couches  fécondes  ». 

i°.  Par  la  grâce  du  prince ,  «  un  Latin  obtenait  le  droit  de 
citoyen  romain,  lorsque  le  prince  le  lui  accordait  ». 

2°.  Par  leurs  enfans  ;  «  un  Latin  devenait  citoyen  romain  lors* 
qu'il  avait  été  affranchi  avant  l'âge  de  trente  ans  (i),  parce  que 
la  loi  Junia  (2)  portait  que  si  quelqu'un  avait  épousé  une  cito- 
yenne romaine  (3)  ou  latine ,  et  attesté  qu'il  l'épousait  pour  en 
avoir  des  enfans ,  il  pouvait ,  lorsqu'il  en  avait  un  (ils  ou  une 
fille  âgés  d'un  an ,  en  administrer  la  preuve  au  préteur  ou  au  pré- 
sident de  la  province  (4)  *  et  ensuite  obtenir  le  droit  de  citoyens 
romains  pour  lui ,  son  fils  ou  sa  fille ,  et  sa  femme ,  si  elle  n'était 
que  latine  ;  car  si  elle  était  citoyenne  romaine  ,  ses  enfans  étaient 
aussi  nés  citoyens  romains ,  suivant  le  sénatus-consulte  (5)  de 
l'empereur  Adrien  ». 

Nous  disons  qu'un  enfant  d'un  an  donne  le  droit  de  citoyen 
romain  à  ses  parens  latins;  «  mais  il  ne  le  leur  donne  pas  en 
naissant;  ce  n'est  qu'au  trois  cent  soixante  cinquième  jour  com- 
mencé et  non  fini ,  parce  que  l'année  civile  se  compte  par  jours 
et  non  par  momens  ». 

On  perd  donc  un  enfant  d'un  an  quand  il  meurt  le  dernier  jour 
de  cette  année ,  et  c'est  ce  qu'annonce  la  manière  de  parler  en 
usage ,  d'après  laquelle  il  est  égale  de  dire  avant  le  dix  des  kalendes 
ou  après  le  dix  des  kalendes ,  et  aucune  de  ces  expressions  n'in- 
dique onze  jours  (6)  ». 
,  — *- 

(1)  On  le  suppose  affranchi  par  testament;  car  affranchi  entre-vifs,  ou. 
«on  affranchissement  e'tait  nul,  ou  il  devenait  romain  si  le  tribunal  en 
approuvait  les  motifs. 

(l)  Cette  loi  avait  donc  étendu  aux  Latini  Juniani ,  la  faculté  d'acquérir 
le  droit  de  cité  par  un  enfant  d'un  an,  droit  que  les  lois  Julia  et  Papia 
avaient  accordé  aux  latins  colons  ,  comme  l'annonce  l'inscription  des 
lois  102  dig. ,  etc. 

(3)  Comment  cela?  Un  Zatin  ne  pouvait  pas  épouser  une  citoyenne  ro- 
maine, comme  nous  le  verrons  tit.  de  nupt.  Qu'on  explique  cette  contra- 
diction. La  règle  n'y  autorisait  pas  ,  mais  la  chose  pouvait  pourtant  se  faire 
par  une  concession  spéciale  du  peuple  ou  du  prince ,  comme  on  le  verra  au 
même  titre  ,  ou ,  sans  cela ,  un  Latin  qui  avait  épousé  une  citoyenne  ro- 
maine, non  pas  légitimement,  mais  selon  les  lois  des  étrangers,  et  en 
•vait  un  enfant ,  pouvait  donc  acquérir  le  droit  de  cité. 

(4)  C'est-à-dire  lui  prouver  qu'il  avait  observé  ce  que  prescrit  la  /.  Junia 
Schulting. 

(5)  Ou  par  la  loi  Mensia  ,  comme  nous  le  verrons  sect.  4.  La  loi  Mensia 
\i\  abrogée  par  ce  sénatus-consulte. 

(G)  Ailleurs  elles  signifient  onze  jours.  Nous  le  verrons  en  son  lieu. 
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îllos  autem  demum  liboros  profuisse  censet  Cujacius(i)  qui 
Romse  nati  essent.  Caeterùm  régula  est ,  ut  «  qui  in  continen- 
tibus  urbis  nati  sunt,  Romse  nati  intelligantur  ».  I.  i^j.  ff.  de 
verb.  signif.  Tereut.  Clem.  lib.  3.  ad  l.  Jul.  et  Pap. 

3°.  «  Itérations  fit  civis  romanus  qui  post  latinitatem  quam 
acceperat  major  (2)  triginta  annorum  ,  iterùm  juste  manumssus 
est  ab  eo  eu  jus  ex  jure  quiritium  servus  fuit  :  sed  huic  conces- 
sum  est  ex  senatusconsulto ,  etiam  Hberis  jus  quiritium  conse- 
qui  (3)  ».  Ulp.  sup.  d.  tit.  3.  §.  4. 

4°.  «  ?y'ilitia  jus  quiritium  accipit  Latinus,  si  inter  vigiles  Romae 
sex  (4)  annis  militaverit,  ex  lege  Visellià  (5)  :  prœterea  ex  sena- 
tusconsulto (6)  concessum  est  ei ,  ut  si  triennio  inter  vigiles  mi- 
litaverit, jus  quiritium  consequatur  ».  d.  tit.  §.  5. 

5°.  Nave  Latinus  civitatem  romanam  accipit,  si  non  minorem 
quàm  decem  millia  modiorum  navem  fabricaverit ,  et  Romam  sex 
auuis  frumentum  portaverit;  ex  edicto  D.  Claudii  ».  d.  tit.  §.  6. 

6°.  «  JEdificio  videntur  adepti  civitatem  Latini,  si  rcdificium 
Romae  perfecissent.  Et  «  perfecisse  (7)  œdificium  is  videtur,  qui 
ila  consummavit  ut  jam  in  usu  esse  possit  ».  /.  139.  §.  1.  ff'.  de 
verb.  signif.  Ulp.  lib.  7.  ad  L  Jid.  et  Pap. 

(1)  Quem  vid.  ad.  /.  1.  ff.  de  verb.  signif. 

(2)  Rectè  addit ,  major  triginta  annorum  ;  siquidem  hîc  agitur  de  ma- 
T)urnissione  iterandà  a  domino,  et  de  eâ  proinde  quae  inter  vivos  iacta 
est  :  minor  autem  inter  vivos  manumissus  latinitatem  non  potest  accipere  't 
ut  vid.  sup.  n.  2g. 

Igitur  quoad  aetatem  manumissi,  hae  distinctiones  sedulô  tenendae  sunt: 
manumittitur,  vel  major  3o  annorum,  vel  minor  ;  si  minor,  vel inter  vivos, 
vel  testamento  ;  si  major,  vel  modis  solemnibus  ,  vel  minus  solcmnibu.s. 
Major  solemniter  manumissus,  civis  romanus  fit;  nec  ampliùs  quaerendun» 
superesl;  quomodo  possit  civitatem  adipisci  :  minus  solemniter  vero  manu- 
missus, fatinitattm  tantùin  accepit;  ideoque  dicttur  (hîc)  quôd  vel  itéra— 
tione,  vel  e<iam  liberis  jus  Quiritium  consequi  poferit.  Àt  si  ageretur  de  eo 
qui  minor  triginta  annorum  manumissus  est,  cùm  non  possit  latinus  fieri 
nisi  testamento,  fieri  nequit  ut  iteratâ  a  domino  manumissione  civitatem 
cjnsequatur  :  inter  vivos  autem  manumissus  apud  consilium ,  civis-  f'actus 
e>t  ;  absque  consilio,  servus  remansit. 

(3)  Citra  hanc  îterationem  :  V.  G.  si  dominus  defunc'us  sit,  et  non 
possit  iterari  manumissio  ;  quemadmodum  id  conceditur  ei  qui  minor  tri- 
ginta annis  testamento  manumissus  est. 

(i)  Vigiles  erant  milites  quibus  prgeerat  proefectus  vigilum,  dé  quo  în- 
ttk  suo  ïit.  Has  militum  cohortes  libertinis  constitisse  docent.  Str'abo  r 
iib.  5.  et  Dio  Cassius,  lib.  55. 

(5)  Lata  est  a  Visellio  qui  consul  fuit  sub  Tiberio,  anno  IL  C.  776. 

(6)  A  quo ,  et  quomodo  latum  sit  non  liquet. 

(7)  Ulpianus  scribens  ad  illud  caput  legis  Papiae  quo  Latini  per  libiros 
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fcujas  pense  que  ces  enfans  produisaient  surlout  cet  effet  (ï) 
lorsqu'ils  étaient  nés  dans  la  ville  de  Rome.  Au  reste,  c'était  la 
règle  que  «  ceux  qui  étaient  nés  dans  le  voisinage  de  Rome  , 
étaient  censés  nés  à  Rome  ». 

3°.  Par  un  double  affranchissement ,  «  un  affranchi  devenu  latin , 
étant  majeur  de  trente  ans  (2) ,  devenait  citoyen  romain  lorsqu'il 
était  encore  solennellement  affranchi  par  un  maître  qui  était  citoyen 
romain;  mais  ce  sénatus-consulte  lui  accordait  aussi  le  droit  de  ci- 
toyen romain ,  à  raison  de  son  mariage ,  ou  de  ses  enfans  (3)  ». 

4°.  Par  le  service  militaire ,  «  un  Latin  était  fait  citoyen  romain 
quand  il  avait  servi  pendant  six  ans  dans  la  garde  de  nuit  (4) , 
suivant  la  loi  Visellia  (5).  Un  sénatus-consulte  accordait  même 
cette  faveur  à  ceux  qui  avaient  fait  ce  service  pendant  trois  ans  (6)». 

5°.  Par  la  construction  d'un  vaisseau ,  «  un  Latin  devenait  ci- 
toyen de  Rome  après  avoir  fait  construire  un  vaisseau,  au  moins 
de  dix  mille  mesures ,  et  l'avoir  employé  pendant  six  ans  à  trans- 
porter du  blé  à  Rome ,  suivant  l'édit  de  l'empereur  Claude  ». 

6°.  Par  celle  d'un  édifice.  Il  paraît  que  les  Latins  parvenaient 
au  droit  de  citoyens  romains  en  bâtissant  un  édifice  à  Rome  ;  «  et 
que  cet  édifice  était  réputé  bâti  (7)  dès  qu'on  pouvait  en  faire 


(1)  Nous  le  verrons  sur  la  /.  2.  ff. ,  etc. 

(2)  Il  ajoute  avec  raison  majeur  de  trente  ans  ;  il  s'agit  ici  d'un  affran- 
chissement répété  par  le  maître  ,  et  par  conséquent  entre-vifs  ;  et  le  mineur 
affranchi  entre-vifs  ne  pouvait  pas  devenir  latin. 

Il  faut  donc  faire  plusieurs  distinctions  par  rapport  à  l'âge  de  l'affranchi. 
Il  était  ou  n'était  pas  majeur  de  trente  ans;  s'il  ne  l'était  pas,  il  a  été  af- 
franchi entre-vifs  ou  par  testament;  s'il  l'était,  il  a  été  affranchi  plus  ou 
moins  solennellement;  s'il  était  majeur  de  trente  ans,  il  est  devenu  citoyen 
romain  par  un  affranchissement  solennel,  et  il  n'est  plus  question  de  sa- 
voir comment  il  a  acquis  le  droit  de  cité.  Par  un  affranchissement  moins 
solennel,  il  n'a  acquis  que  le  droit  de  latinité,  et  c'est  pourquoi  on  dit  ici 
qu'il  a  acquis  le  droit  de  cité,  ou  par  le  second  affranchissement,  ou  par 
ses  enfaos.  S'il  s'agissait  d'un  affranchi  mineur,  et  ayant  ainsi  moins  de 
trente  ans  ,  comme  il  ne  pouvait  devenir  latin  que  par  testament ,  il  ne 
pouvait  pas  devenir  citoyen  romain  par  un  second  affranchissement  ;  mais 
celui  qui  était  affranchi  entre-vifs  devant  le  tribunal  devenait  citoyen  y 
«t  sans  cette  formalité  judiciaire  restait  esclave. 

(3)  Indépendamment  de  ce  second  affranchissement, par  exemple  si  soi* 
maire  était  mort  sans  l'avoir  pu  faire,  la  loi  y  suppléait  comme  pour  le 
mineur  affranchi  par  testament. 

(4)  Ces  gardes  de  nuit  étaient  des  soldats  commandés  par  un  préfet, 
dont  on  parlera  sous  son  titre.  Strabon  et  Dion  Cassius  nous  apprennent 
que  cette  cohorte  était  composée  d'affranchis. 

(5)  Cette  loi  avait  été  portée  sous  Tibère  par  Visellius,  consul  en  Pa» 
de  Rome  776. 

(6)  On  ne  sait  par  qui  ni  comment  avait  été  rendu  ce  sénatus-consulte. 

(7)  Ulpien  écrivant  sur  le  chef  de  la  loi  PapiûL,  laquelle  donnait  le  droit 


(M) 

'*  ^Êdîficîa  autem  Romae  fieri  etiam  ea  videntur,  quce  in  conti- 
nentibus  Romae  sedificiis  fiant  ».  d.  I.  i3q. 
7°.  De  pristino  nihil  habemus. 

8°.  Denique  ex  senatusconsulto  quodam  ad  legem  Papïam  facto  i 
mulier  latina  jus  quiritium  consequitur  quœ  sit  ter  enixa. 

Porro  «  ter  enîxa  videtur  etiam  quse  trigemïnos  pepererit  (i)». 
/.  iSj.Jf.  de  verb.  signif.  Paul.  lib.  2.  ad  l.  Juf.  et  Pap. 

Verùm  «  falsum  est  eam  peperisse ,  cui  mortuae  filius  exsectus  (2) 
est  ».  /.  i32.  d.  tit.  ibid* 

De  jure  liberorum  plura  videb.  tît.  ad  senatusconsultum  Tertyll. 
Quales  autem  peperisse  debeat  videb.  ibid. 

§.  III.   Qui  liberd  sint  deditilli ,  et  quœ  sit  eoruni  condilio. 

XXXIV.  «  Dedilitiorum  numéro  sunt  qui  pœnse  (3)  causa  vinctî 
sunt  a  domino;  quibus  vestigïa  (4)  scripta  fuerunt;  qui  propter 
noxam  torti ,  nocentesque  inventi  sunt  ;  quive  traditi  sunt  ut  fer^ 
ro  (5)  aut  cum  bestiis ,  depugnarent,  vel  in  custodiam  (6)  conjectt 
fuerunt  :  deinde  quoquo  modo  manumissi  sunt.  Idque  lex  AElia 
Sentia  (7)  facit  ».  Ulp.  fragm.  tit.  1.  §.  n. 


jus  quiritium  consequerentur,  potuit  arreptâ  occasione  perstringere  cae-' 
teros  juris  hujus  adipiscendi  modos  :  quare  textus  iste  rectè  hue  videtur 
pertinere. 

(1)  Scilicet  si  tribus  quidem  sîmul  praegnans  erat ,  sed  eos  pepererit 
|>er  intervalla;  secus  si  semel  uno  partu  :  ita  idem  Paulus  ,  sent.  lib.  4- 
tit.  9.  §.  i.  Uno  partu  autem,  non  est  uno  impetu  :  hoc  enim  ultimum 
natura  non  permittit.  /.  i5.  h.t.sup.n.  \l^.  Per  intervalla  igitur,  proba- 
ble est  Paulum  accipere  horarum  a1iq.uot  aut  etiam  dierum  spatium  :  que- 
xnadmodum  ipse  alibi  refert,  Hadriano  ostensam  fuisse  raulierem  Alcxan- 
drinam  cum  quinque  liberis  ;  ex  quibus ,  quatuor  eodefm  tempore  enixa 
dicebatur,  quintum  post  diem  quadragesimum.  I.  S.Jfjf.  si  pars  hered.  pet. 

(2)  Intelligitur  quidem  hahuisse  filium  /.  x^x.ff.  de  V".  S.  sed  aliud  est 
habere  filium  ,  aliud  peperisse. 

(3)  Secùs  si  merae  custodise  causa. 

(4)  Id  est  stigmata  quae  servis  furibus,  vel  fugitivis,  inurebantur  in 
fronte  ;  de  quibus  est  apud  Auson.  epigr.  i5.  Hue  etiam  refer  quod  canit 
Juvenal.  satyr.  i£. 

JUritur  ardenti  duo  propter  lititea  ferro. 

(5)  Id  est  ad  ludum  gladiatorium. 

(6)  Publicam  scilicet  :  privatus  autem  carcer  dedititium  non  facit,  nis* 
adhibita  sint  corpori  vincula;ut  modo  infrâ. 

(7)  Dedititiïc  igitur  libertatis  origo  legi  /Elise  Scntjje  tribuenda  est. 
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«  Et  il  paraît  qu'on  regardait  comme  bâtis  dans  Rome  les  édi- 
fices construits  entre  ceux  qui  y  étaient  contigus  ». 

7°.  Par  rapport  au  mot  pistrino  ,  nous  ne  trouvons  rien  à  cet 
égard. 

8°.  Enfin  par  un  sénatus-consulte.  Il  parait  que  par  un  sénatus- 
consuile  rendu  sur  la  loi  Papia ,  une  femme  latine  devenait  ci- 
toyenne romaiue  après  trois  couches  fécondes. 

Il  paraît  même  «  qu'on  regardait  comme  ayant  accouché  trois 
fois  celle  qui  avait  accouché  de  trois  enfans  (i)  ». 

Mais  «  il  n'est  pas  vrai  qu'on  comptât,  pour  lui  accorder  ce 
privilège ,  une  couche  dans  laquelle  elle  serait  morte  avant  d'ac- 
coucher (2)  ». 

Nous  verrons  quels  étaient  les  droits  des  enfans. 

Nous  y  verrons  aussi  quels  devaient  être  ces  enfans. 

§.  III.  Quels  affranchis  étaient  dedititii ,  et  quelle  était  leur  con- 
dition. 

XXXÏV.  On  appelait  dedititii  les  affranchis  qui  avaient  été  en- 
chaînés par  punition  dans  la  maison  de  leur  maître  (3)  ;  ceux  qui 
avaient  été  marqués  (£)  ;  ceux  qui  avaient  été  mis  à  la  torture  pour 
quelques  fautes  dont  ils  avaient  été  trouvés  coupables  ;  ceux  qui 
avaient  été  condamnés  à  combattre  avec  les  gladiateurs  (5)  ou  avec 
les  bêtes  ,  ceux  qui  avaient  été  incarcérés  (6),  et  ensuite  affranchis 
de  quelque  manière  que  ce  fut  :  toutes  ces  circonstances  étaient 
déterminées  par  la  loi  JElia  Sentia  (7)  ». 

de  cite  aux  Latins  qui  avaient  des  enfans,  a  pu  saisir  l'occasion  de  traiter 
des  autres  manières  de  l'acque'rir  :  c'est  à  quoi  se  rapporte  ce  texte. 

(1)  C'est-à-dire  si,  enceinte  de  trois  enfans,  elle  les  mettait  au  monde 
séparément,  suivant  Paul,  et  non  si  elle  les  mettait  au  jour  tous  trois  à  la 
ibis  ,  parce  qu'une  seule  couche  n'est  pas  la  même  chose  qu'un  seul  enfan- 
tement ;  mais  cette  dernière  supposition  est  contraire  à  l'ordre  naturel. 
Séparément  veut  donc  dire,  suivant  Paul,  dans  l'espace  de  quelques 
hcuies,  ou  même  de  quelques  jours,  comme  il  le  fait  entendre  lui-même 
ailleurs,  en  rapportant  qu'on  avait  présenté  à  l'empereur  Adrien  une 
femme  d'Alexandrie  qui  avait  accouché  de  cinq  enfans,  dont  quatre  étaient 
nés  en  même  tems,  et  le  cinquième,  quarante  jours  après. 

(2)  La  loi  exige  qu'elle  ait  eu  un  enfant ,  et  une  femme  n'est  pas  re'- 
putée  avoir  eu  l'enfant  qu'on  lui  a  arraché  lorsqu'elle  était  morte. 

(3)  Non  pas  seulement  pour  les  empêcher  de  fuir,  et  par  précaution. 

(4)  Au  front ,  d'un  fer  chaud,  comme  on  flétrissait  les  esclaves  voleur* 
ou  déserteurs,  dont  parle  Ausone  ,  e'pig.  i5,  et  auxquels  se  rapporte  aussi 
re  vers  de  Juvénal,  sat.  14.  On  lui  applique  un  fer  brûlant  pour  deux 
morceaux  de  linge  volés. 

(5)  C'est-à-dire  dans  l'arène  des  gladiateurs. 

(6)  Jetés  dans  les  prisons  publiques,  et  non  dans  la  prison  privée  des 
dedititii ,  à  moins  qu'on  ne  les  y  eût  mis  aux  fers,  comme  on  le  dira. 

(7)  C'est  donc  à  la  loi  ;1Elia  Sentia  qu'il  faut  rapporter  l'origine  de  la 
liberté  dédititienne. 

Tome  II.  20 
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XXXV.  Dixit  Ulpîanus  dedititios  esse  qui  vïnctî  fuerunt.  Hiac 
quieritur ,  quis  vinctus  dicatur  ?  Scilicet  «  verum  est  eiim  qui  in 
carcerc  clausasest,  non  videri  neque  vinetum  neque  in  vinculis 
esse;  nisi  corpori  ejus  vincula  sinl  adbibita  (i)  ».  t.  i&.ff*.  de 
verb.  signif.  X3\pmlib.  i.  ad  l.  /El.  Sent. 

Cceterùm  «  non  tantùm  si  ipse  do  minus  vinciat ,  nocet  libertati  ; 
sed  et  si  vinciri  jubeataut  vincicntis  procuratoris  actorisve  factum 
comprobet  ».  Paul.  sent.  lib.  4.  tit.  12.  §.  8. 

Quôd  si  antequam  (2)  sciret  vinetum  ,  solutionis  ejus  causas 
approbaverit  ;  libertati  futurse  vincula  non  nocebunt  ».  d*  §.  3. 


Non  quivis  autem  dominus  vinciendo ,  aut  vinciri  jubendo  ser- 
vain  ,  ofticit  futurse  ejus  libertati.  Enimvero  «  servus  fnriosi  domini 
vel  pupitli  jiissu  vinctus  ,  dedititiorum  numéro  non  efficitur  ;  quia 
neque  iuriosus  ,  neque  pupillus  ,  exacti  consilii  capax  est  ». 
d.  tit.  12.  §.  7. 

Item  «  communem  servum  unus  ex  sociis  vinciendo,  fut  une 
libertati  non  nOcebit.  Inter  pares  (3)  enim  sententias  clementior 
severiori  prsefertar  :  et  cèrtè  humanœ  rationis  est  f avère  mise- 
rioribus ,  et  prope  innocentes  dicere  quos  absolate  nocentes  pro~ 
nunciare  non  possumus  ».  d.  tit.  §.  5. 

Item  «  debitor,  creditorve,  servum  pignoris  (4)  vinciendo, 
dedititium  facere  non  possunt  ;  alter  enim  sine  al  te  10  causant  pi- 
gnoris deteriorem  facere  non  potest  »  d.  tit.  jj.  6. 

Multô  magis  «  fideicommissa  libertas  data ,  facto  heredis  non 
mutatur;  si  servum ,  quem  manumittere  jussus  est,  vinxerit  ». 
d.  tit.  §.  4- 

Observandum  superest  eos,  quorum  vincula,  postquam  vincti 
fuissent,  abrupta,  non  soluta  fuêre ,  perinde  baberi  ac  si  nunquam 
vincti  fuissent  :  boc  Vespasianum,  suasu  filii,  Joscpbo  captivo 
induisisse  legimus. 

(1)  Contraria  interpretatio  admittitur  in  edicto  ex  quib.  causis  inaj.  in 
inîcgr.  restii.  in  quo  vinctus  seu  in  vinculis  esse  intclligitur  qui  est  in 
c.ircere,  s'tve  publico  sive  privato.  Scilicet  quia  causa  restitutions  in  iule- 
ar\im  favorabilis  est;  lex  autem  iEiia  Sentia  (ad  quara  Ulpianus  haec 
seripsit,  ut  ex  inscriptione  liquet  )  cura  sit  pœnalis,  festringenda  inagis  est 
quàm  amplianda. 

{i)  Id  est ,  statim  atque  scivit  eum  in  carcerc  ,  quamvis  nondum  sciret 
vinctum.  Aliàs  non  potuit  probare  ut  solveretur. 

(3)  Est  et  alia  ratio  ;  scilicet  quia  socius  invito  socio  causam  rei  com- 
munis  deteriorem  facere  non  potest  :  porro  in  deteriori  catj**.  est  serfus 
quem    non  licet  ad  justam  libertateru  perducere. 

(4)  Id  est  servum  pignori  obligatum. 


(  3o7  )' 

XXXV.  Ulpien  dît  que  les  affranchis  qui  avaient  été  enchaînés 
étaient  dedititii  j  cela  a  fait  demander  ce  qu'il  fallait  entendre  pas 
ce  mot  enchaîné.  En  effet,  «  celui  qui  est  renfermé  clans  une  pri- 
son n'est  pas  pour  cela  enchaîné ,  à  moins  qu'il  n'y  porte  des 
chaînes  (i)  ». 

Au  reste ,  «  le  maître  ne  nuit  pas  seulement  à  la  liberté  de  son 
esclave  en  l'enchaînant  lui-même ,  mais  en  ordonnant  de  l'enchaî- 
ner, et  en  approuvant  l'action  de  ceux  qu'il  a  proposé  a  l'exétu- 
tion  de  ses  ordres  ». 

«  Mais  si  le  maître  approuve  les  raisons  pour  lesquelles  on  a 
déchaîné  un  esclave  qui  avait  été  enchaîné  avant  qu'il  le  sût ,  ces 
chaînes  ne  préjudicient  point  à  la  liberté  qu'obtiendra  cet  es- 
clave (2)  ». 

Toute  espèce  de  maître  ne  nuit  pas  non  plus  à  la  liberté  future 
de  son  esclave  en  l'enchaînant  ou  en  le  faisant  enchaîner.  En  effet, 
«  l'esclave  d'un  furieux  ou  d'un  mineur  ne  devient  pas  dediiices , 
lorsqu'ils  l'ont  fait  enchaîner,  parce  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
capable  d'un  jugement  réfléchi  ». 

De  plus  «  si  l'esclave  de  deux  maîtres  a  été  enchaîné  par  l'ordre 
d'un  des  deux  seulement,  ces  chaînes  ne  peuvent  pas  non  plus 
préjudicier  à  sa  liberté  future ,  parce  que  de  deux  sentimens  (3) 
il  faut  préférer  le  moins  sévère ,  et  que  L'humanité  prescrit  de 
favoriser  les  malheureux  qu'il  faut  absoudre  comme  innocens  y 
lorsqu'on  ne  peut  pas  absolument  prononcer  qu'ils  sontcoupables  ». 

«<  Un  créancier  ou  un  débiteur  ne  font  pas  non  plus  un  esclave 
dedilice  en  l'enchaînant,  lorsqu'ils  enchaînent  l'esclave  dépendant 
de  la  chose  donnée  en  nantissement  (4.) ,  parce  que  l'un  des  deux 
ne  peut  pas  détériorer  le  gage  commun  sans  le  concours  de  l'autre  ». 

A  plus  forte  raison  «  un  héritier  ne  peut  pas  nuire  en  enchaî- 
nant un  esclave,  à  sa  liberté  qu'un  fidéicommis  l'a  chargé  de  lui 
donner  ». 

Il  nous  reste  à  observer  que  celui  dont  les  chaînes  ont  été 
rompues  au  lieu  d'êtres  détachées ,  est  réputé  n'avoir  point  été 
enchaîné.  Nous  Usons  que  Vespasien, jugea  ainsi,  à  la  sollicitation 
de  son  fils ,  en  faveur  d'un  captif  nommé  Joseph. 

(1)  L'édit  admet  une  interprétation  contraire.  Il  regarde  comme  en- 
chaînes ceux  qui  sont  dans  une  prison  publique  ou  privée  ,  parce  qu'il  ex- 
plique ecr  quib.  caus.  ,  etc. ,  et  que  cette  cause  est  favorable;  mais  la  loi 
AElisi  Saitia  sur  laquelle  Ûlpien  écrit,  comme  le  prouve  le  titre  de  la 
loi  ,  étant  pénale  ,  les  dispositions  en  doivent  être  restreintes  ,  et  non 
étendues. 

(2)  C'est-à-dire  aussitôt  qu'il  a  su  que  son  esclave  était  en  prison  , 
et  qu'il  y  était  enchaîné  ;  sans  quoi  il  n'eût  pas  pu  approuver  sa  mise  en 
liberté. 

(3)  Il  y  en  a  une  autre  raison  ;  c'est  qu'un  associé  ne  peut  pas ,  sans 
l'aveu  de  son  associé,  rendre  la  condition  de  leur  débiteur  commun  plus 
mauvaise ,  et  que  ce  qui  empêche  un  esclave  de  devenir  libre  rend  sa  ega- 
dition  pire. 

(\)   C'est-à-dire  l'esclave  donné  «n  gage.  v 


(  3o8  ) 

XXXVI.  Inter  dedititïos  suprà  recensuît  Ulpîamts  etiam  eos 
qui  propter  noxam  torti  :  rcctè  autem  addit ,  nocentesque  invenli 
sunt.  Nam  «  tormentis  apud  prœsidem  subjeclus  ,  et  de  nullâ  culpâ 
£onfessus,ad  jus  tain  libertatem  perduci  potest  ».  Paul,  sent, 
d.  tit.  i2*§.  3. 

XXXVII.  Vidimus  qui  essent  deditilîi.  Dedîtitiï  autem  voca- 
bantur  quia  eorum  conditio  erat  ad  instar  populorurn  dedititiorum 
qui  in  bello  victi  et  subacti  se  suaque  omnia  Romanis  dediderant. 
Expertes  erant  mancipationum;  nullam  habebant  communionem 
juris  civilis  cum  civibus. 

Denique  «  dedititii  nullâ  ratione  possunt  ad  romanorum  liber- 
torum  beneficium  pervenire  ».  Caius,  instil.  lib.  i.  tit.  i.  §.  5. 

§.  IV.  Jus  Justinianeum  circa  liber  Los. 

XXXVIII.  Justinianus  dedititiam  primo  ,  deinde  latinam  conj 
dîtionem  sustulit  ;  voluitque  ut  omnes  qui  manumitterentur,  cum 
libertate  civitatem  romanam  acciperent.  Igitur  jure  Justinianeo , 
omnes  tam  liberti  quàm  ingenui ,  qui  in  orbe  romano  degunt, 
sunt  cives  romani  ;  qui  extra  ,  dicuntur  barbari.  Cod.  tit.  de 
dedilit.  libert.  toll. 

SECTÎO    V. 
Cujus  conditionem  partus  scquatur ,  patris  an  matris. 

XXXIX.  «  Cum  legitimœ  nuptiae  factae  sunt ,  patrem  liberi  se- 
quuntur:  vulgè  quaesitus  matrem  sequitur».  /.  19.  Cels.  lib.  2g.  dig. 

«  Vulgô  concepti  autem  dicuntur  qui  patrem  demonstrare  non 
possunt  ;  vel  qui  possunt  quidern ,  sed  eum  habent  quem  habere 
non  lïcet  :  qui  et  sptirii  appellantur  Uxia.  tyîv  GTropav  ,  id  est,  a 
satione  ».  /.  23.  Modest.  lib.i.  Pandect. 

Denique  generalis  est  régula  :  «  Connubio  interveniente ,  liberi 
semper  patrem  sequuntur  :  non  interveniente  connubio,  matris 
tonditioni  accedunt  ;  excepto  eo  qui  ex  peregrino  et  cive  ro- 
manâ  peregrinus  nascitur  (1) ,  quoniam  lex  Mensia  ex  alterutro 
peregrino  natum  deterioris  parentis  conditionem  sequi  jubet  (2)  ». 
Ulp.  fragm.  tit.  5.  §.  8. 

Enimvero  «  lex  nature  bsec  est,  ut  qui  nascitur  sine  legitimo 
matrimonio ,  matrem  sequatur,  nisi  lex  (3)  specialis  aliud  indu- 
cit.  »  /.  24.  Ulp.  lib.  2j.  adSab. 


(1)  Et  sic  non  seqaitur  conditionem  matris,  sed  patris;  quamvis  non 
interveniret  connubium,  quodesse  non  potest  nisi  uterque  conjux  sit  civis 
romands. 

(1)  Videtùr  haec  lex  Mensia  abrogata  per  senatusconsuhum  qnod  suî» 
ïïadriano  factum  est;  saltem  quoad  latinos  :  ut  vid.  sup.  sect.  3.  §.  2. 


(3)   Qualis  eiat  lex  Mensia,  de  411.1  suprà. 


(  3og) 

XXXVI.  Ulpîen  a  placé  ci-dessus  au  nombre  des  dedilices  ceux 
qui  avaient  été  mis  à  la  torture  pour  une  faute  grave  ;  mais  il 
a  sagement  ajoute  ,  «  et  qui  en  avaient  été  trouvés  coupables  »  ; 
car  «  celui  qu'un  juge  a  mis  à  la  torture ,  et  qui  n'a  avoué  aucune 
faute,  n'en  parvient  pas  moius  à  une  juste  liberté  ». 

XXXVII.  Nous  avons  vu  quels  étaient  les  dedilices.  On  les 
appelait  ainsi  parce  que  leur  condition  était  la  même  que  celle 
des  peuples  vaincus  et  subjugués  qui  se  livraient ,  eux  et  tous  ce 
qu'ils  possédaient,  à  la  discrétion  des  Romains.  Ils  ne  pouvaient  pas 
vendre ,  et  ne  participaient  à  aucun  des  droits  civils  des  citoyens 
romains. 

Enfin  «  ils  ne  pouvaient  même  ,  d'aucune  manière  ,  parvenir  à 
la  condition  des  affranchis  romains  ». 

§.  IV.  Droit  de  Justinien  par  rapport  aux  affranchis. 

XXXVIII.  Justinien  abolit  d'abord  les  deditices ,  ensuite  les 
Latins  ,  et  voulut  que  tous  ceux  qui  seraient  affranchis  fussent 
citoyens  romains.  Par  le  droit  de  Justinien  donc ,  «  tous  ceux  , 
tant  ingénus  qu'affranchis ,  qui  habitent  l'empire  romain ,  sont 
citoyens  romains  ;  et  tout  ce  qui  est  hors  de  ses  limites  s  appelle 
barbare  ». 

SECTION    V. 

tes  enfans  sont-ils  de  la  condition  de  leur  père  ou  de  celle  de 
leur  mère? 

XXXIX.  «  Les  enfans  nés  d;un  mariage  légitime  suivent  la 
condition  de  leur  père;  les  bâtards  suivent  celle  de  leur  mère  ». 

On  appelle  bâtards  ceux  qui  ne  peuvent  pas  indiquer  leur  père  , 
ou  qui  en  ont  un  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  d'indiquer.  On  les 
appelle  bâtards ,  spurii,  de  Ilapà  t-àv  cnropàv ,  c'est-à-dire ,  produits 
par  des  rapprochemens  fugitifs. 

Enfin  c'est  une  règle  générale  que  «  le  mariage  intervenant,  les 
enfans  suivent  la  condition  de  leur  père ,  et  qu'à  défaut  de  ce 
contrat ,  ils  suivent  celle  de  leur  mère  ;  excepté  ceux  qui ,  étant 
nés  d'un  père  étranger  et  d'une  mère  citoyenne  romaine  (i),  de- 
viennent aussi  étrangers,  parce  que,  suivant  la  loi  Mensia,  les 
enfans  qui  naissent  d'un  père  ou  d'une  mère  étrangers ,  suivent 
la  condition  qui  se  trouve  la  plus  défavorable  à  l'un  des  deux  (2)  >*. 

En  effet,  «  la  loi  de  la  nature  veut  que  celui  qui  n'est  pas  né 
d'un  légitime  mariage  ,  suive  la  condition  de  sa  mère ,  si  une  loi 
particulière  n'en  ordonne  autrement  (S)  ». 

(1)  Ainsi  ils  suivent  la  condition  de  leur  père  et  non  celle  de  leur  mère  , 
quoique  le  mariage  n'intervienne  pas,  et  il  ne  peut  pas  intervenir,  puis-» 
que  ,  pour  cela,  il  faut  que  les  deux  e'poux  soient  citoyens  romains. 

(■2)  Cette  loi  paraît  avoir  été  abrogée  par  le  scnatus-consulte  donne'  sous 
Adrien ,  du  moins  quant  aux  latius. 

(3)  Telle  que  la  loi  Mensia  dont  nous  avons  parlé. 


(  3io  ) 

SECTIO    VI. 

De  his  qui  in  utero  sunt. 

XL.  «  Qui  in  utero  sunt ,  in  toto  penè  jure  civili  intelligun- 
tur  in  rerum  naturâ  esse.  Nam  et  légitima  hereditates  his  resti- 
tuuntur  :  et  si  prœgnans  mulier  ab  hostïbus  capta  sit,  ici  quod 
natum  erit ,  postliminium  habet  ;  item  patris  vel  matris  conditio- 
nem  sequitur.  Prseterea  si  ancilla  priegnans  subrepta  fucrit ,  quam- 
vis  apud  bonœ  ndei  emptorem  pepererit  ;  id  quod  natum  erit ,  tan- 
quam  furtivum  ,  usu  non  capitur  (i).  His  consequens  est  ut  liber- 
tus  quoque,  quandiu  patroni  filius  nasci  possit ,  co  jure  sit  quo 
sunt  qui  patronos  habent  (2)  ».  /.  6.  Julian.  lib.  69.  clic;. 


Quod  diximus  eum  qui  in  utero  est  haberi  quasi  jam  in  rerum 
naturâ  esset  et  jam  nalus,  sic  accipe,  modo  postea  vivus  nas- 
catur. 

Nam  «  qui  mortui  nascuntur,  neque  nati ,  neque  procréât i 
vidcntur;  quia  nunquam  liberi  appellari  potuerunt  ».  /.  129.^/. 
de  verb.   signif.  Paul.  lib.  1.  ad  l.  Jul.  et  Pap. 

Sed ,  etsi  postea  vivus  nascatur ,  non  semper  indistincte  liaben- 
dus  est  quasi  jam  natus  dum  in  utero  est. 

Ita  enim  Paul  us  :  «Qui  in  utero  est,  période  ac  si  in  rébus 
humanis  esset,  custoditur,  quoties  de  commodîs  ipsius  partûs 
quseritur  :  quanquam  alii,  antequam  nascatur,  nequaquam  prosit  ». 
/.  7.  de  portion,  quœ  lib.  damn.  conced. 

Et  iterum  :  «  Quod  dicimus,  eum  qui  nasci  speratur  pro  su- 
perstite  esse,  tune  verurn  est  cùm  de  ipsius  jure  quseritur  ;  aliis 
autem  non  prodest,  uisi  natus  (3)  ».  /.  23 1.  J).  de  verb.  signif. 
Paul.  lib.  ad  SC.  Tcrtyll. 

TITULUS    VI. 

De  his  qui  sui  vel  a  lie  ni  juris  sunt. 

I.  «  De  jure  personarum  alia  divisio  sequitur;  quôd  qusedam 
personœ  sui  juris  sunt,  qusedam  alieno  juri  subjectee  sunt  ».  /.  1. 
Gai.  lib.  1,  instit. 

(1)  Secus  si  conceptus  fuisset  partus  apud  bonge   fidei  possessorem. 

(2)  Scnsus  est;  ut  quandiu  patroni,  qui  decessit  relictâ  uxore  prœ- 
gnante,  filius  speratur,  non  videatur  liliertus  esse  sine  patrono  ;  sed  oui  - 
nia  jura  patronatùs  serventur  ei  qui  nasciturus  est. 

(3)  Pone  exemplum  in  inuliere  quae  jus  liberorum  habet,  non  ex  p:tf 
prtognans  fuit,  sed  ex  quo  demum  pro  tertiâ  vice  peperit. 
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SECTION    VI. 

De  ceux  qui  sont  dans  le  sein  de  leur  mère. 

XL.  Ceux  qui  sont  dans  le  sein  de  leur  mère  sont  censés  déjà 
nés  aux  yeux  de  la  loi  ,  puisqu'on  leur  rend  les  successions  qui 
leur  seraient  échues;  et  que,  si  une  femme  enceinte  est  faite  pri- 
sonnière par  les  ennemis,  l'enfant  qu'elle  porte  conserve ,  comme 
elle,  le  droit  de  retour,  et  suit  la  condition  de  son  père  ou  de 
sa  mère.  De  plus,  si  une  esclave  enceinte  est  volée,  quand  elle 
accoucherait  chez  un  maître  qui  l'aurait  achetée  de  bonne  foi ,  son 
enfant  est  regardée  comme  une  chose  volée ,  et  en  conséquence 
ne  peut  pas  être  acquis  par  usucapîon  (i)  ;  à  où  suit  qu'un  affran- 
chi est  toujours  censé  avoir  un  patron,  tant  qu'il  est  possible 
qu'il  naisse  un  fils  posthume  de  son  patron  décédé  V2Ï  ». 

Quand  on  dit  que  celui  qui  est  dans  le  sein  de  sa  mère  est 
considéré ,  par  la  loi  comme ,  déjà  né ,  on  suppose  cependant  qu'il 
naîtra  vivant. 

Car  «  ceux  qui  naissent  morts  paraissent  n'être  pas  nés  et  n'a- 
voir pas  existé ,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  pu  être  appelés  des 
cnfans  ». 

Mais  un  enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  ne  doit  pas  toujours 
et  indistinctement  être  regardé  comme  étant  déjà  né ,  bien  que 
dans  la  suite  il  naisse  vivant. 

Paul  dit  :  «  Ou  regarde  comme  déjà  né  l'enfant  qui  est  encore 
dans  le  sein  de  sa  mère ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  son  avan- 
tage ,  quoiqifil  ne  puisse  encore  être  utile  à  personne  tant  qu'il 
n'est  pas  né  ». 

Et  il  ajoute  :  «  Quand  nous  disons  que  celui  dont  on  attend  la 
naissance  existe  déjà,  cela  est  vrai  quand  il  s'agit  de  ses  droits; 
mais  il  ne  peut  en  transmettre  la  moindre  partie  à  personne  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  né  (3)  ». 

TITRE    VI. 

De  ceux  qui  dépendent  d'eux-mêmes  ,  et  de  ceux  qui  sont 
sous  la  dépendance  a" autrui. 

I.  «  Le  droit  des  personnes  en  offre  une  seconde  division;  c'est 
celle  des  hommesqui  dépendent  d'eux-mêmes,  et  des  hommes  qui 
sont  sous  la  dépendance  d'autrui  ». 

(i)  Il  en  est  autrement  si  l'enfant  a  été  conçu  chez  l'acquéreur  de 
bonne  foi. 

(a)  Le  sens  est  que  l'affranchi  n'est  point  sans  patron  ,  tant  que  la  veuve 
de  son  patron  laissée  enceinte  peut  accoucher  d'un  fils  ,  et  que  le  droit  de 
patronat  est  conservé  à  ce  fds  jusqu'à  sa  naissance. 

(3)  Par  exemple,  une  femme  qui  aie  droit  des  enfans,  jus  liberonim 
ne  l'a  pas   dès  qu'elle  est   enceinte,  mais  seulement  quand  elle  a  accouché 
pour  la  troisième  fois. 
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«  Videamus  itaque  de  lus  quae  alieno  juri  subjectse  sunt.  Nam 
si  cognoverimus  quae  istae  personrc  sunt,  simul  intelligemus  quae 
sui  juris  sunt:  dispiciamus  itaque  de  his  quae  in  aliéna  polestate 
sunt  ».  d.  I.  i, 

Ii  sunt  qui ,  yel  domini ,  vel  parentis  potestati  subjiçiuntur. 

SECTIO  I. 
De  his  qui  dominicœ  potestati  subjiçiuntur. 

II.  «  Igitur  in  polestate  sunt  servi  dominorum  :  quae  quidem 
potestas  juris  gentium  est.  Na^n  ipud  omnes  peraequè  gentes  ani- 
madvertere  possumus ,  dominis  in  servos  vitae  necisque  potestatein 
fuisse  :  et  quodcumque  per  servum  adquiritur,  id  domino  adqui- 
ritur ».  d.  I.  i.  §.  i. 

De  acquisitione  per  servos,  alibi  latiùs  :  hîc  quaedam  dunlaxat 
notanda  veniunt  circa  jus  vitae  et  necis. 

III.  Cùm  Romani  a  priscâ  majorum  virtute  descïvissent,  et 
plures  domini  jure  vitœ  ac  necis  quod  in  servos  suos  habebant 
abuterentur ,  levissimâ  de  causa  aut  etiam  sine  causa  in  eos  imma- 
niter  saevientes  (i)  ;  servis  adversùs  dominos  subvenerunt  impe- 
ratores.  Ex  Senecâ  enim  discimus,  praepositum  fuisse  magistra- 
tum  (2)  qui  de  injuriis  dominorum  in  servos  audiret  ;  qui  et  saevi- 
tiam  ,  et  libidinem ,  et  in  praebendis  ad  victum  necessariis  avari- 
tiam  compesceret  :  de  benef.  lib.  3.  cap.  22.  Pariter  docet  nos 
Suctonius  Claudium  imperatorem,  cùm  quidam  œgra  mancipia 
taedio  medendi  exponerent,  sanxisse,  eos  qui  ita  exponerentur 
liberos  esse;  quod  si  quis  necare  quem  mallet,  quàm  exponere  % 
çcedis  criraine  teneri.  In  vitd  Claud.  cap.  25. 


Non  multô  post  lex  Petronia  etiam  subvenit  servis.  Nam  «  post 
legem  Petroniam  (3)  et  senatusconsulta  ad  eam  legem  pertinen- 
tia ,  dominis  potestas  ablata  est  ad  bestias  depugnandas  suo  arbi- 
trio  servos  tradere.  Oblato  tamen  judici  servo,  si  justa  sit  domini 

(1)  Romanorum  crudelitatis  in  servos  suos  exempla  vid.  apud  Scneç. 
lib.  3.  de  ira ,  cap.  ^o.  et  de  dénient,  ».  18.  Juvenal.  satyr.  6.  Tertull.  de 
pal  I/o.  i 

(2)  Intellige  praefectum  urbi;  ut  videb.  tit.  de  off.prœf.  urb.  An  autem 
Augustns  hanc  curam  prsefecto  mandaverit ,  ut  putat  Lipsius  ad.  hune  Se- 
necâ; locum,  an  alinuis  ex  successoribus  ejus  ,  non  liquet. 

(3)  Haec  lex  est  Petronia  Csesonia  :  Petronio  et  Csesomo  consulibus  la  ta 
arino'  U.  C.  814.  Petrus  Faber  censet  legendum  post  legem  Pœtiniam, 
quam  dicit  Pœtinio  et  Aproniano  consulibus  ,  temporibus  lladriani  latam  ; 
>ed  cjus  sententia  non  vid«tur  ullà  probabili  ratioue  juvari.. 
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«  Parlons  donc  de  ceux  qui  sont  sous  la  dépendance  d'aittruî. 

Quand  nous  saurons  quels  sont  les  uns  ,  nous  connaîtrons  aussi 
les  autres.  Commençons  donc,  dis-je,  par  traiter  des  personnes 
qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui  ». 

Ce  sont  celles  qui  sont  soumises  à  la  puissance  d'un  maître  ou 
d'un  père. 

SECTION  I. 

De  ceux  qui  sont  soumis  à  La  puissance  d'un  maître. 

II.  «  Les  esclaves  sont  donc  sous  la  puissance  de  leurs  maîtres. 
Cette  puissance  procède  du  droit  des  gens  ;  car  nous  pouvons 
observer  que,  chez  presque  toutes  les  nations,  les  maîtres  ont  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  esclaves,  et  que  l'esclave  ne 
peut  acquérir  qu'au  profit  de  son  maître  ». 

Nous  parlerons  plus  longuement  ailleurs  de  la  manière  d'ac- 
quérir par  la  voie  des  esclaves  ,  et  nous  ferons  seulement  ici  quel- 
ques observations  sur  le  droit  de  vie  et  de  mort. 

III.  Les  Romains  étaient  déchus  de  leurs  anciennes  vertus  ,  et 
un  grand  nombre  des  maîtres ,  abusant  du  droit  de  vie  et  de  mort 
sur  leurs  esclaves ,  pour  exercer  sur  eux  les  traitemens  les  plus 
barbares  sous  le  moindre  prétexte,  et  même  sans  raison  (i),les 
empereurs  vinrent  au  secours  des  esclaves  contre  les  maîtres. 
Nous  apprenons  de  Sénèque  qu'il  y  eut  un  magistrat  préposé  (2) 
pour  connaître  des  injures  faites  aux  esclaves  par  leurs  maîtres, 
pour  réprimer  la  cruauté  et  l'avarice  de  ces  derniers,  et  pour  les 
forcer  à  fournir  aux  premiers  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Sué- 
tone nous  apprend  aussi  que  l'empereur  Claude ,  informé  de  ce 
que  plusieurs  maîtres  abandonnaient  leurs  esclaves  malades  sans 
leur  procurer  de  remèdes ,  ordonna  que  les  esclaves  ainsi  aban- 
donnés fussent  déclarés  libres  ;  et  que  si  quelqu'un  préférait  les 
tuer  dans  cet  état,  il  fut  puni  comme  coupable  d'homicide. 

Peu  de  temps  après ,  la  loi  Pelronia  vint  aussi  au  secours  de 
ces  malheureux;  en  effet  «  après  la  loi  Pelronia  (3)  et  en  vertu 
des  sénatus-consultes  rendus  sur  cette  loi ,  les  maîtres  n'eurent 
plus  le  droit  de  condamner  arbitrairement  leurs  esclaves  à  com- 

(1)  Voyez  les  exemples  des  cruautés  des  Romains,  envers  leurs  esclaves, 
dans  Sénèque,  Juve'nal  et  Tcrtullien. 

(2)  C'était  le  préfet  de  la  ville  ,  comme  on  le  verra  ci-après  ;  mais  on  ne 
sait  pas  bien  qui  chargea  le  préfet  de  la  ville  de  ce  soin  ,  c'est-à-dire  si  ce 
lut  Auguste ,  comme  le  dit  Lipsius  sur  cet  endroit  de  Sénèque  ,  ou  si  ce  ne 
fut  pas  quelqu'un  de  ses  successeurs. 

(3)  C'est  la  loi  Petronia  Cœsonia,  portée  l'an  de  Rome  8i4>  sous  le 
consulat  de  Petronius  et  de  Cœsonius.  Pierre  Fabre  pense  qu'il  faut  lire  : 
après  la  loi  Pcetin/a,  portée ,  suivant  lui,  du  tems  d'Adrien  sous  le  consulat 
de  Paetinius  et  d'Apronianus  j  mais  cette  opinion  n'eit  pas  suffisamment; 
ftppuyee, 
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querela,  sic  poènœ  tradetur  ».  /.  n.§.  2.  ad  l.  Corn,  de  sicar. 
Morlest.  lib.  6.  rcgul. 

Iladrianus  servos  a  dominis  occidi  vetuit,  eosque  jussit  dam- 
ïiari  per  judices  ,  si  digai  essent  :  eos  lenoni  et  lanistse  vend!  ve- 
tuit, causa  non  prœstitâ;  ergastula  servorum  tulit  :  utrefcrt  Spar- 
tianus  in  Hadrian.  cap.  18. 


Parîtcr  Àntoniims  Pius  dominorum  injurias  adversùs  servos 
vindicavit. 

Hinc  Gaius  :  «  sed  hoc  tempore  nullis  hominibus  qui  sub  im- 
perio  romano  sunt ,  licet  supra  modum  et  sine  causa  legibus  cog- 
nilà"  in  servos  suos  saevire.  Nam  et  constitution  Divi  Antonini , 
qui  sine  causa  servum  suum  occident ,  non  minus  puniri  jubctur  , 
quàm  qui  alienum  servum  occident.  Sed  et  major  asperitas  domi- 
norum  ejusdem  principis  constitutione  coercetur»  sup.  d.l.  I.  §.  2. 

Nam  «  si  dominus  in  servos  sœvierit ,  vel  ad  impudicitîam  ,  tur- 
pemque  violationem  compellat  ;  quœ  sint  partes  prsesidis ,  ex  res- 
cripto  Divi  Pii  ad  iffilium  Marcianum  proconsulem  Betiae  mani- 
festabitur;  cujus  rescripti  verba  lmec  sunt  :  «  domino rwn  quidem 
»  potestatem  in  suos  servos  illibatam  esse  oportet ,  nec  cuiquam 
»  îioniinum  jus  suum  detrahi.  Sed  dominorum  interest,  ne  auxi- 
»  liurn  contra  ssevitiam,  vel  famem ,  vel  intolerabilem  injuriam , 
»  denegetur  his  qui  juste  dcpreeantur.  ldeoque  cognosce  de  que- 
»  relis  eorum  qui  ex  familià  Julii  Sabini  ad  statuam  (1)  confuge- 
»  runt  :  et  si  vel  duriùs  babitos  quàm  aequum  est,  vel  infami  in- 
»  juriâ  affectos  cognoveris  ,  veniri  jubé;  ita  ut  in  potestate  do- 
»  mini  non  revertautur.  Qui  si  meae  constitutioni  fraudcm  fecerit, 
»  sciet  me  admissum  severiùs  executurum  ». 


»  Divus  etiam  ïladrianus  Umbriciam  quamdam  matronam  in 
quinquennium  relegavit,  quèd  ex  levissimis  causis  ancillas  atro- 
cissimè  tractasset  ».  /.  2.  Ûtp.  lib.  8.  de  ofj.  procons. 

Hoc  jus  confirmât  Constantinus  qui  solam  castigandi  servos  li- 
centiamrelinquit,non  etiam  occidendi.  Quôd  si  servum,  dum  eura 
çastigat  dominus  occident,  praecipit  sestimari  ex  circumstantiis , 
an  voluntatem  illius  occidendi  dominus  habuerit  :  quae  voluntas 
non  praesumitur,  si  virgis  aut  loris  usus  est;  secus  si  gravi  fuste 
aut  saxo.  /.  1.  cod.  de  emendat.  serv. 


(1)   Statua  priucipiî  crat  asilum. 
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Lattre  contre  les  bêtes;  peîne  à  laquelle  le  juge  pouvait  cependant 
les  condamner,  s'il  jugeait  qu'ils  1  eussent  méritée  ». 

Adrien  défendit  aux  maîtres  de  tuer  leurs  esclaves,  et  voulut 
que  les  juges  eussent  à  prononcer  préalablement  sur  leur  supplice 
quand  ils  se  seraient  rendus  dignes  de  mort.  11  défendit  aussi  de 
les  vendre  aux  marchands  d'esclaves  et  aux  maîtres  des  gladiateurs, 
sans  en  avoir  déclaré  le  motif,  et  ferma  les  prisons  d  esclaves  ,  au 
rapport  de  Spartian. 

Antonin-le-Pieux  réprima  également  la  cruauté  des  maîtres  en- 
vers leurs  esclaves. 

C'est  pourquoi  Gains  dit  :  «  mais  à  présent  il  n'est  permis  à 
personne  dans  l'empire  romain ,  de  se  porter  à  aucun  excès  en- 
vers ses  esclaves,  sans  des  motifs  approuvés  par  la  loi;  car  l'em- 
pereur Antonin  a  ordonné  que  celui  qui  tuerait  son  propre  es- 
clave, fût  puni  comme  s'il  eût  tué  l'esclave  d'un  autre,  et  la  même 
ordonnance  de  ce  prince  réprime  jusqu'à  la  trop  grande  sévérité 
des  maîtres. 

Car  «  le  rescrit  d1  Antonin-le-Pieux  à  i\Elius  Marcianus ,  pro- 
consul de  Bétique ,  nous  apprendra  quel  est  le  devoir  du  président 
lorsqu'un  maître  a  maltraité  son  esclave ,  ou  l'a  forcé  à  quelques 
actions  qui  révoltent  la  pudeur  ».  Tels  sont  les  termes  de  ce  res- 
crit. «  Il  ne  faut  point,  à  la  vérité,  porter  atteinte  aux  droits  des 
»  maîtres  sur  leurs  esclaves,  ni  atténuer  ceux  de  personne;  maïs 
»  il  est  de  l'intérêt  des  maîtres  eux-mêmes  qu'on  vienne  au  secours 
»  de  ceux  qui  se  plaignent  justement  de  leur  dureté,  du  relus 
»  d'alimens ,  ou  de  quelques  violences  insupportables.  Ainsi  pre- 
»  nez  connaissance  des  plaintes  portées  par  ceux  de  Julius  Sa- 
»  binus  qui  ont  cherché  un  asile  auprès  de  la  statue  du  prince  (i) , 
»  et  si  vous  découvrez  qu'ils  ont  été  traités  plus  durement  qu'ils 
»  ne  le  doivent,  ou  qu'on  les  ait  forcés  à  des  actions  infâmes  ,  faites 
»  les  vendre  afin  qu  ils  ne  retournent  pas  sous  la  puissance  d'un 
»  tel  maître.  S'il  veut  éluder  mon  ordonnance ,  il  saura  que  je  lui 
»  infligerai  de  plus  grandes  peines  ». 

«  Adrien  exila  aussi  pour  cinq  ans  une  dame  romaine,  nommée 
Umbricia,  pour  avoir  traité  cruellement  ses  esclaves  sur  de  légers 
prétextes  ». 

Constantin  confirme  ce  droit,  en  ne  laissant  aux  maîtres  que 
celui  de  châtier  leurs  esclaves ,  et  en  leur  défendant  de  les  tuer. 
«  Si ,  dit-il,  un  maître  tue  son  esclave  en  le  châtiant,  qu'on  juge 
par  les  circonstances  s'il  a  eu  l'intention  de  le  tuer,  volonté  qui 
ne  se  présume  pas  s'il  s'est  servi  de  verges  ou  de  courroies ,  mais 
qui  peut  être  réputée,  telle  s'il  s'est  servi  d'un  bâton  ou  d'une, 
pierre  ». 
.,.v„         ..    , 

(i)  La  statue  du  prince  était  un  asyle. 
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SECTIO    IL 
De  his  quipatriœ  poleslati  subjiciuntur. 

IV.  «  Item  in  potestate  nostrâ  sunt  liberi  nostri ,  quos  ex  justïs 
nuptiïs  procreaverimus  :  quod  jus  proprium  civium  romanoruui 
est  »-  /.  3.  Gai.  lib.  i.  instit. 

Hinc  bipartita  illa  civium  divisio  :  «  nam  civium  romanoruin 
quidam  sunt  patres  familiarum  ,  alii  filii  familiarum  ;  quaedam  ma- 
ires familiarum ,  quaedam  filiaa  familiarum.  Patres  familiarum  sunt  y 
qui  sunt  suae  potestatis,  sive  pubères  sive  impubères;  simili  modo 
matres  familiarum  (i)  \  filii  familiarum  etfiliye ,  quie  sunt  in  aliéna 
potestate  ».  /.  4-  Ulp.  lib.  i.  inslit. 

V.  Haec  distinctio  in  patres  et  filios  familias  in  publicis  causïs 
non  observatur. 

Nam  «  filius  familias  in  publicis  causis  loco  patris  familias  ba- 
betur;  veluti  ut  magistratum  gcrat,  vel  tutor  detur  ».  /.  9.  Pom- 
pon, lib.  16.  ad  Q.  Mue. 

VI.  Non  solùm  autem  liberi  nostri  patriœ  nostree  potestati  sub- 
jiciuntur;  sed  et  nostrae  uxores  cùm  in  manum  nostram  convene- 
runt  ;  item  nurus  et  pronurus.  Est  enim  talis  uxor  nobis  loco  filiœ  : 
nurus  autem  et  pronurus  sunt  nobis  loco  neptis  et  proneptis  (2). 

Circa  patriam  potestatem  haec  quaerenda  veniunt.  i°.  Quibus 
personis  et  in  quas  quœratur  ;  20.  quibus  modis  in  uxores  quee- 
ratur  ;  quibus  modis  qureratur  in  liberos  ;  4°«  m  quibus  consistât 
base  potestas,  seu  de  ejus  effectu. 

ARÏICULUS    I. 

Quibus  et  in  quas  personas  acquiri  possit  palria  potestas. 

Vil.  Palria  potestas  nonnisi  civibus  romanis,  et  in  cives  qu?eri 
potest. 

Unde  Justinianus  :  «  jus  potestatis  quod  in  liberos  habemus  r 
proprium  est  civium  romanorum.  Nulli  enim  alii  sunt  homines 
qui  talem  in  liberos  habeant  potestatem ,  qualem  nos.babemus  ». 
instit.  tit.  de  pair,  potest. 

Cseterùm  tam  liberti  quàm  ingenui  banc  potestatem  babere  pos- 
sunt.  Sic  enim  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  libertos 
exemplo  ingenuorum,  filios  suos,  post  libertatem  ex  legilimis 

(1)  Hic  dicuntur  matresfamilias ,  mulieres  sui  juris  ;  quatenus  oppor- 
nuntur  eis  <juae  sunt  in  patrià  potestate  :  alio  sensu  tlicitur  matcrfanùlias , 
uxor  quec  est  in  potestate  viri  :  de  quà  re  infrà  art.  4-  §•  3. 

(i)  Hoc  tliscimus  ex  Caio  apud  Pariator.  legum  niosaic.  eu  jus  texium 
referemus  infrà  tit.  de  suis  et  lez.  hered. 
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SECTION    Iî. 

î)c  ceux  qui  sont  soumis  à  la  puissance  paternelle. 

IV.  «  Les  enfans  nés  d'un  mariage  légitime  sont  sous  la  puis- 
sance de  leur  père.  Ce  droit  est  propre  aux  citoyens  romains  ». 

De  là  suit  la  division  des  citoyens  en  deux  classes  :  «  car,  parmi 
les  citoyens  romains ,  quelques-uns  sont  pères  de  famille ,  et  les 
autres  sont  fils  de  famille.  11  y  a  aussi  des  mères  de  famille  et  des 
filles  de  famille.  On  appelle  pères  de  famille  ceux  qui  ne  dépendent 
que  d'eux-mêmes ,  pubères  ou  impubères.  Il  en  est  de  même  des 
mères  de  famille  (i).  Les  fils  et  les  filles  de  famille  sont  ceux  et 
celles  qui  sont  sous  la  puissance  d' autrui  ». 

V.  Cette  distinction  des  citoyens  en  pères  et  en  fils  de  famille 
disparaît  dans  les  causes  d'intérêt  public. 

«  Dans  les  causes  qui  regardent  l'intérêt  public ,  le  fils  de  fa- 
mille est  réputé  père  de  famille.  On  lui  confère  une  magistrature , 
et  on  lui  défère  une  tutelle  ». 

VI.  Non  seulement  nos  enfans  sont  soumis  à  notre  puissance 
paternelle;  mais  encore  nos  femmes,  quand  elles  sont  en  notre 
pouvoir,  ainsi  que  celles  de  nos  fils  et  de  nos  petits-fils.  La  femme 
devient  (2)  fille ,  la  bru  petite-fille ,  et  la  femme  du  petit-fils ,  ar- 
rière-petite-fille. 

On  demande ,  à  l'égard  de  la  puissance  paternelle ,  i°.  à  qui  elle 
appartient,  et  sur  qui  elle  s'acquiert;  20.  comment  elle  s'acquiert, 
à  Tégard  des  femmes  ;  3".  comment  elle  s'acquiert  sur  les  enfans; 
4°.  en  quoi  elle  consiste,  ou  quels  sont  ses  effets, 

ARTICLE    I. 

Par  qui  et  sur  qui  la  puissance  paternelle  peut-elle  être  acquise. 

VII.  La  puissance  paternelle  ne  peut  être  acquise  que  par  des 
citoyens  romains ,  et  que  sur  des  citoyens  romains. 

C'est  pourquoi  Juslinien  a  dit  :  «  Cette  puissance  que  le  droit 
nous  donne  sur  nos  enfans  esl  propre  aux  citoyens  romains.  Il 
n'y  a  que  nous  qui  ayons  aux  yeux  de  la  loi  une  pareille  puis- 
sance sur  nos  enfans  ». 

Au  reste,  les  affranchis  peuvent  en  jouir  comme  les  ingénus. 
Suivant  les  rescrits  de  Dioclétien  et  de  Maximien  :  «  Il  n'est  pas 
défendu  aux  affranchis  d'exercer  sur  leurs  enfans  nés  après  leur 

(1)  On  appelle  ici  mères  de  famille  celles  qui  sont  libi're'es  de  la  puis- 
sance paternelle,  pour  les  distinguer  de  celles  qui  y  sont  soumises.  Ailleurs 
on  appelle  mères  de  famille  celles  qui  sont  sous  la  puissance  d'un  mari,  et 
■dont  nous  parlerons  ci-après. 

(2)  Nous  tirons  ceci  de  Caius,  dans  le  parallèle  des  lois  mosaïques,  dont 
»ous  rapporterons  le  texte  au  titre  de.  suis,  etc. 
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nuptiîs  natos,  in  polestate  habere  non  est  prohîbitum  ».  /.  i.  cod. 
de  patr.  polesi. 

VIII.  Soli  masculi  jus  patriae  potestatis  habere  possunt.  Nam 
«  feminarum  liberos  in  familiâ  earum  non  esse  palani  (i)  est; 
quia  qui  nascuntur,  patris  non  malris  familiam  scquuntur  (2)  ». 
/.  196.  §.  i.Jf.  cleverb.  signif.  Gaius,  lib.  16.  adedlct.  provinc. 

ARTICULUS    II. 

Quomodo  acquirebatur  patria  potcstas  in  uxores  ,  nurus ,  pro~ 

nurus. 

IX  Acquirebat  vir  jus  patrite  potestatis  in  uxorem  suam  tribus 
modis;  farre  seu  confarreatione,  coemptioiie ,  et  usu  (3). 

«  Farre  c.onvenitur  in  manu  m  certis  vcrbïs,  et  testibus  deccm 
prœsentibus ,  et  solemni  sacrificio  facto  in  quo  panis  quoque  far- 
reiis  adhibitur  ».  Ulp.  fragm.  tit.  g. 

Hic  confarreationis  ritus  antïquîssimus  fuît,  et  diu  viguit  ;  sod 
seusim  exolevit,et  jam  Tiberii  tempore  rare  frequeutabatur.  Ta- 
cit.  Annal.  IF .  16. 

Diutius  viguil  coemptio  qiue  sine  ullo  sacrificio,  adhibitis  ver- 
bis  solemnibus  necnon  œre  et  librà  ,  fiebat  (4). 


Denique  usu  in  manum  mariti  mulier  devenicbat ,  qu.ne ,  cùm 
sine  confarreatione  et  coemplione  nupsisset,  poslea  a  viro  usuca- 
picbatur  :  nimirum  si ,  tutore  (5)  auctore,  cum  viro  annum  un  uni 
consueverat ,  nec  ante  finemanni  usurpaturnivcrat  idcsltribus  noc- 

(1)  Adeonue  nec  in  potestale  ;  nam  ia  eo.s  solos  patriam  polestalem  ac- 
qdirimus  qui  in  familiâ  nostrâ  nascuntur,  aut  per  adoptionem  nasci  ia- 
telliguntur. 

(2)  Quod  si  ex  injustâ  conjunctionc  nascuntur,  in  nullius  familiâ  surit  ; 
ipsi  sunt  suœ  familiee  caput. 

(3)  Usu,  sicut  et  coemptione  uxorem  in  manum  et  potestatem  viri  con- 
venisse  expresse  tradit  Ciccro  :  pro  Flacco  i\. 

(4)  Scilicet  per  mancipationem.  Pater  enim  fdiam  suam  viro  mancipa- 
bat  :  mancipationis  riium  vid.  sup.  tit.  fie  stat.  hom.  in  not.  ad  n  21. 
Mulier  vice  versa  sibi  virum  virique  lares  coemebat  :  quâ  de  causa,  asses 
très  ad  maritum  veniens  solebat  afferre ,'  atque  unum  queni  in  manu  te— 
vebat ,  marito  dare  ;  alterum  quern  in  pede  habebat ,  in  foco  lariurn  fa- 
miliariurn  ponere  ;  tertium  quem  in  sacciperio  condiderat ,  in  cornpito  vici~ 
riali  resonare ,  seu  potiùs  resignare.  lia  Nonius  de  proprie  t.  serm.  XII.  5o. 
Quid  est  autem  compitum  vicinale  ?  Ait  Heineccius  fuisse  maceriam  horlt 
in  quo  sponsa  domum  deducenda  aliquandiu  commorabatuv  :  ita  ut  tertio 
illo  nummo  quasi  aditum  sibi  in  domum  mariti  patefaceret.  Anliq.  lutn. 
lib.  1.  tit.  10. 

(5)  Veteri  jure  muli^res  in  perpétua  lutclâ  erant;  ut  videb.  ///.  de  tutel,- 
nec  poterant  nubere,  nisi  tutore  auctore. 
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affranchissement  et  dans  un  mariage  légitime ,  la  puissance  que  les 
ingénus  exercent  sur  les  leurs  ». 

VI I I .  La  puissance  paternelle  ne  peut  pas  appartenir  aux  femmes  ; 
car  «  les  enfans  des  femmes  ne  sont  point  de  leur  famille  (i),  parce 
que  les  enfans  suivent  la  famille  de  leur  père  7  et  non  celle  de  leur 
mère  (2)  ». 

ATtTICLE   II. 

Comment  s'acquérait  la  puissance  paternelle  sur  les  femmes ,  sur 

les  femmes  des  fils  ,  et  sur  celles  des  petits-fls. 

IX.  Le  mari  acquérait  la  puissance  paternelle  sur  sa  femme ,  de 
trois  manières;  par  la  confarréation ,  par  la  coemption,  et  par  la 
possession  (3). 

«  La  femme  enlre  sous  la  puissance  paternelle  de  son  futur 
mari,  parla  confarréation,  en  prononçant  certaines  paroles  en 
présence  de  dix  témoins ,  et  par  un  sacrifice  solennel  dans  lequel 
on  offre  un  pain  de  farine  ». 

Cette  cérémonie  de  la  confarréation  était  fort  ancienne  ,  et  a 
subsisté  lonçtems;  mais  elle  tomba  insensiblement  en  désuétude, 
et  se  pratiquait  très-rarement  depuis  même  le  régne  de  Tibère. 

La  coemption  dura  encore  plus  longtems.  C'était  une  céré- 
monie qui  consistait  aussi  en  paroles  solennelles,  auxquelles  se 
joignait  la  fiction  d'un  achat  (/,.) ,  figuré  par  une  balance  et  une 
pièce  de  monnaie ,  mais  sans  offrir  de  sacrifice. 

Enfin  la  femme  qui  s'était  mariée  sans  confarréation  ni  coem- 
tion,  passait  sous  la  puissance  de  son  mari  par  usucapion ,  lors- 
que ,  de  concert  avec  son  tuteur  (5) ,  elle  restait  une  année  en- 
tière dans  la  maison  de  son  mari,  sans  interruption,  c'est-à-dire 

(1)  Ni  par  conséquent  sous  leur  puissance;  car  nous  n'acquérous  la  puis- 
sance paternelle  que  sur  ceux  qui  sont  nés  dans  notre  famille,  ou  sont  cen- 
sés y  être  nés  par  l'effet  de  l'adoption. 

(2)  S'ils  sont  nés  d'une  union  illégitime,  ils  ne  sont  de  la  famille  d» 
personne,  et  sont  les  chefs  de  la  leur. 

(3)  Une  femme  passait  sous  la  puissance  de  son  mari  par  la  possession 
comme  par  la  coemption  ;  c'est  ce  que  dit  littéralement  Cicéron. 

(4)  C'est-à-dire  d'une  aliénation.  Le  père  vendait  sa  fdle  à  son  mark 
Voyez  les  formalités  de  cette  vente  ci-dessus.  La  femme  achetait  à  son  tour 
les  lares  de  son  mari  ;  pour  cela  elle  apportait  trois  pièces  de  monnaie,  ud« 
dans  sa  main  qu'elle  donnait  à  son  mari,  une  sur  son  pied  qu'elle  déposait 
dans  le  foyer  de  la  maison,  et  une  dans  une  bourse  qu'elle  faisait  sonner, 
pu  plutôt  qu'elle  découvrait  dans  un  carrefour  voisin.  C'est  ainsi  qui;  J'ex- 
plique Nonius.  Mais  que  veut  dire  ce  carrefour  voisin?  c'était  suivant; 
Heincccius  ,  la  muraille  du  jardin  de  la  maison  où  l'épouse  allait  entrer, 
mes  de  laquelle  elle  s'arrêtait  un  certain  tems  ;  de  manière  qu'elle  ache- 
tait par  cette  troisième  pièce  de  monnaie  l'ouverture  de  la  maison  4e  son 


(5)  Sous  l'ancien   droit,  les  femmes  étaient  toujours  en  tutelle 4  e 
muvaient  pas  se  marier  &aus  l'autorUatioa  de  leur  tuteur. 
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tîbùs  a  viro  non  abfuerat  :  hrcc  enim  absentia  videbatur  usurpât  10  , 
id  est  înterruptio  usûs  ac  possessions  mariti.  De  quâ  re  Gell.  Noct 
Au.  HT.  2. 

X.  De  modis  quibus  uxores  in  manum  maritorum  convenie- 
bant;  et  de  jure  potcstalis  ipsorum  in  uxores. 

i.  Confarreatio  erat  (definienle  Servio  ad  lib.  i  Georg.  j  «  cùm 
per  pontificem  maximum  et  dialem  flaminem,  per  fruges  et  molam 
salsam  conjungebantur  (  id  est ,  solemni  sacrificio  facto  in  quo 
fruges  et  mola  salsa  farrèa  adhibebàntuf  )  :  unde  confarreatio  ap- 
pellatur;  ex  quibus  palrimi  et  matrimi  nascebantur  ».  Vid.  hune 
locum  Servii  apud  Pitheeum  in  notis  ad Pariatorem ,  tit.  16.  n.  2. 

Parités  ex  Dionysio-Halic.  in  Romulo ,  refert  Rosinus  ,  an- 
tiquit,  Rom.  V.  37.  Farracia  esse  dicta  quôd  eodem  farre  con- 
juges  vescerentur  quo  etîam  victimas  respergerent. 

De  hujus  confarreatio nis  rilu  hœc  etiam  excerpsit  Pithseus  ex 
Servio  ad  lib.  TV.  Mneid.  «  Mos  apud  veteres  fuit,  flamini  ac 
flaminîsc ,  ut  per  farreationem  in  nuptias  convenirent,  sellas  duas 
jugatas  ovili  pelle  superinjeclâ  poni,  ejus  ovis  quœ  hostia  fuisset; 
et  ibi  nubentes  velatis  capitibus  in  confarreatione  flarnen  ac  fla- 
minia  résidèrent  ».  Unde  et  locata  (  seu  collocata  )  flaminis  «  uxor 
dicitur,  quod  sitnul  cura  eo  sedeat  dum  confarreatur...  Conjar- 
realiones  autem  lonilru  dirimii  »  :  scilicet  ne  Diis  iratis  confici 
viderentur. 

2.  Antiquissimus  îlle  confarreationis  rilus ,  forsitan  auctorem 
habet  regem  Numam-Pompilium;  quern  multis  ritibus  religiosis 
ac  cerimoniis  populum  romanum  instruxisse  nôrunt  omnes.  Ipsum 
verô  Romulum  (  ut  scribit  Dionysius  mode  suprà  laudalus  )  auc- 
torem habere  non  potuit;  si  verum  est  quod  ait  Plinius  ,  a  Numâ* 
primùm  in  sacrificiis  far  molamque  salsam  adhibita.  Idem  docet 
in  sacris  nihil  religiosius  fuisse  hoc  de  quo  loquimur  confarrea- 
tionis vinculo  ;  in  quo  novae  nuptae  farreum  praîferebant.  Plim 
lib.  18.  cap.  2. 

Ex  hoc  igitur  confarreationis  ritn  religionem  qtiamdam  contra- 
liebant  conjuges  ,  neenon  liberi  qui  ex  bis  nascebantur.  Ex  talibus 
conjugiis  nati  boni  ominis  causa  ritibus  omnibus  religiosis  adhi- 
bebantur, V.  G.  in  ritibus  nuptiarum.  Praecipuè  verô  taies  esse 
debuisse  qui  (lamines  crearentur,  evidenter  apparet  ex  Tacito  , 
Annal.  IV ',  16.  modo  infrà.  Hisunt  quos  speciali  nomme  patri- 
mos  matrimosque  dictos  suprà  monuit  Scrvius  ;  scilicet  dum  pa- 
rentes  eorum  essent  superstites.  Unde  postea  cùm  confarreationis 
rilus  in  desuetudinem  abire  cœpisset , patrimorum  et  rnatrimorum 
appellatio  ad  omnes  quorum  parentes  superstites  essent  porrecta 
est  :  ut  patet  ex  Festo  qui  indistincte  scribit  patrimos  et  matrimos 
esse ,  quorum  parentes  superstites  sunt.  Jam  vero  cùm  ex  nup- 
tiis  uer  confarreationem  celebratis  religio  quœdam  contraheretur; 
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sans  s'en  absenter  pendant  trois  nuits ,  absence  qui  était  regardée 
comme  une  suspension  de  la  puissance  du  mari.  Sur  cette  inter- 
ruption, voyez  Gellius. 

X.  De  quelles  manières  les  femmes  tombaient  en  la  puissance 
de  leurs  maris,  et  de  la  puissance  des  maris  sur  leurs  femmes. 

i.  «  La  confarréation  ,  suivant  Servius,  était  une  cérémonie 
dans  laquelle  le  chef  des  pontifes  et  le  flamine  de  Jupiter  réunis-? 
saient  des  fruits  et  un  gâteau  au  sel ,  c'est-à-dire  offraient  en 
sacrifice  solennel  des  fruits  et  du  pain  salé  :  d'où  cette  céré-! 
monie  a  pris  le  nom  de  confarréation.  Les  enfans  qui  naissaient 
d'un  mariage  ainsi  célébré,  étaient  appelés patriini  et  matrimi  ». 
Voyez  cet  endroit  de  Servius  dans  Pithée. 

Rosin  rapporte,  d'après  Dcmys  d'Halicarnasse,  que  cette  céré- 
monie était  appelée  aussi  farràcià?  parce  que  les  deux  époux 
mangeaient  de  la  même  farine  dont  ils  avaient  jeté  une  partie  sur 
les  victimes. 

Pithée  a  aussi  tiré  de  Servius,  sur  le  livre  iv  de  X  Enéide  y 
que,  «  chez  les  anciens,  lorsqu'un  flamine  et  sa  femme  se  ma- 
riaient par  confarréation ,  on  les  faisait  asseoir,  la  tête  couverte 
d'un  voile ,  sur  deux  sièges  réunis  ,  et  couverts  de  la  peau  de  la 
brebis  qui  avait  été  offerte  en  sacrifice  ».  D'où  venait  que  ia  pré- 
tresse  s'appelait  locata ,  parce  qu'elle  était  assise  avec  le  prêtre 
pendant  la  confarréation....  Mais  un  coup  de  tonnerre  suspendait 
ces  cérémonies  de  confarréation  »  ,  en  faisant  craindre  que  les 
Dieux  ne  les  désapprouvassent. 

2.  Cette  ancienne  cérémonie  de  la  confarréation  venait  peut  être 
du  roi  Numa  Pompilius ,  qu'on  .sait  avoir  enseigné  beaucoup  de 
nie»  religieux  au  peuple  romain.  Mais  elle  ne  peut  pas  avoir  été 
istituée  par  Kornuliis  ,  ainsi  que  l'avance  Denys  d  Halicarnasse ; 


s  il  çst  vrai,  comme  le  dit  Pline,  que  Numa  fut  le  premier  qui 
offrit  en  sacrifice  de  la  farine  et  un  gâteau  au  sel.  Le  mène  Piîne 
nous  apprend  que  rien  n'était  plus  religieux  que  le  lieu  de  cette 
confarréation  dont  nous  venons  de  parler,  et  dans  laquelle  les 
nouvelles  mariées  portaient  un  gâteau  de  farine. 

Cette  cérémonie  de  la  confarréation  était  donc  un  nouvel  en- 
gagement envers  la  religion  pour  les  époux  et  pour  les  enfans 
qui  naîtraient  d'eux.  Les  enlans  de  ceux  qui  étaient  ainsi  ma- 
riés étaient  regardés  comme  de  bonne  augure ,  et  employés  dans 
toutes  les  cérémonies  religieuses  ,  comme  par  exemple  ,  dans  celle 
des  mariages.  Tels  devaient  être  principalement  ceux  qui  étaient 
appelés  aux  fonctions  sacerdotales  des  flamines  ;  c'est,  ce  qu'on 
voit  dans  Tacit.  Annal.  IF .  C'étaient  eux  que  Servius  vient  de 
nous  dire  qu'on  appelait  spécialement  patrimi  et  timlrimi,  c'est- 
à-dire,  si  leurs  pères  et  mères  vivaient  encore.  D'où  est  venu 
(  l'usage  de  la  confarréation  sétant  perdu  ),  celui  d'appeler  patrimi 
et  matrimi  tous  les  enlans  qui  avaient  encore  leur  père  et  leur 
mère ,  comme  on  le  voit  dans  FYstùs ,  qui  appelle  indistinctement 
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înde  erat  (ut  caetera  taceamus)  quôd  cas  per  divortium  dissolvi 
nefas  esset ,  nisi  solernnis  diffarreationis  ritus  intervenisset  :  ut 
videb.  infra  lib.  2I+.  tit.  de  divortiis.  n.  4. 


3.  Cœterùm  solïs  pontïficum  nuptiis  rîtum  hune  proprium 
fuisse  quidam  censent  :  alii  omnibus  civibus  communem.  Imô  quod 
Boëthius  in  Topic.  scribit,  confarreationem  solis  pontificibus  con- 
venisse,  Rœvardus  sic  înterpretatur;  ut  per  solos  pontifices  peragi 
is  H  tus  poluerit,  non  quôd  in  solis  eorum  nuptiis  fuerit  adhi- 
bitus.  Videtur  utraque  sententia  ita  posse  componi;  si  dicamus, 
primis  temporibus  hune  ritum  in  quorumvis  civium  nuptiis  adhi- 
beri  solitum  fuisse;  postea  verô,  c'ùm  in  desuetudinem  abiisset, 
peculiare  factum  nuptiis  pontificum  quos  religio  aliter  quàm  hoc 
ritu  nuptias  contrahere  non  permittebat.  Enimvero  (  ut  refert  Ser- 
vius  loco  suprà  dicto  Mneid.  IV.)  ,Jarreatis  nuptiis  flaminem  et 
flaminicam  jure  pontificio  in  matrimonium  necesse  est  convenire. 

Iîlam  autem  confarreationis  desuetudinem  discimus  ex  Tacito 
qui  Annal.  IF.  16  ,  scribit  Tiberium  Ccesarem  de  flamine  diali 
in  locum  Servii-Maluginensis  defuncti  legendo ,  simul  rogandâ 
super  eâ  rc  nova  lege  disseruisse  :  «  Nam  patricios  confarreatis  pa- 
#>  rentibus  genitos  ,  très  simul  nominari ,  ex  quibus  unus  legere- 
»  tur,  vetusto  more.  Sednon  adesse  (utolim)eam  copiam;  omissâ 
»  confarreandi  adsuetudine  aut  inter  paucos  retentâ  ».  Pluresque 
ejus  rei  causas  adferebat  :  potissimam ,  penès  incuriam  virorum 
feminarumque.  Accedere  ipsius  cerimoniae  difficultates  quœ  con- 
sulté vitarentur  :  et  quando ,  id  est  quia  exiret  e  jure  patrio  qui 
id  flaminium  adipisceretur ,  quœque  in  manum  flaminis  conveniret. 
Ita  medendum  senatûs  decreto  aut  lege ,  sicut  Augustus  queedam 
ex  horridà  illà  antiquitatead  prœsentem  usum  flexisset. 


4..  Hune  confarreationis  ritum  recensuïmus  inter  modos  qui- 
bus uxor  in  manum  viri  convenit,  potestatique  ejus  subjicitur. 
Et  quidem  olim  ita  obtinuisse,  et  virginem  qune  hoc  ritu  nu-» 
béret,  ex  potestate  patris  in  potestatem  mariti  transïvisse  colli- 
gitur  ex  loco  Taciti  modo  relato  :  quanquam  quidam  putent  hoc 
ilammicœ  fuisse  peculiare. 

Ut  ut  res  olim  se  habuerit,  lex  de  quâ*  rogandâ  Tiberium  dis- 
serentem  mox  audivimus ,  sub  eodem  imperatorc  lata  est  ;  quâ 
flaminica  dialis ,  sacrorum  causa  in  potestate  viri ,  caetera  promiscuo 
femiuarum  jure  ageret  ;  Tacit.  suprà  d.  foc.  Unde  apparet ,  post 
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jpatrimi  et  malrimi  tous  les  enfans  qui  ont  encore  leur  père  et 
leur  mère;  et  comme  la  confarréation  faisait  du  mariage  un  nou- 
vel engagement  envers  la  religion ,  c'était  pour  cela  que  les  ma- 
riages ainsi  contractés  i  ne  pouvaient  être  dissous  que  dans  des 
formes  solennelles  qui  rompissent  aussi  la  confarréation ,  comme 
nous  le  verrons  ci-après. 

3.  Au  reste,  quelques  auteurs  pensent  que  cette  cérémonie 
n'avait  lieu  que  pour  les  mariages  des  pontifes ,  et  d'autres ,  qu'elle 
se  pratiquait  indifféremment  pour  ceux  de  tous  les  citoyens.  Re- 
vard  pense  que  Boece ,  lorsqu'il  avance  dans  ses  Topic. ,  que  la 
confarréation  appartenait  aux  seuls  pontifes,  a  voulu  dire  qu'eux 
seuls  pouvaient  en  être  les  ministres.  Ces  deux  sentimens  peuvent 
se  concilier  en  ajoutant  que  si  la  confarréation  fut,  dans  les  pre- 
miers tcms ,  permise  à  tous  les  citoyens ,  lorsqu'elle  fut  tombée 
en  désuétude ,  elle  ne  fut  plus  pratiquée  que  par  les  pontifes  à  qui 
la  religion  défendit  de  se  marier  sous  un  autre  rite  que  celui-là. 
En  effet ,  comme  le  rapporte  Servius  dans  l'endroit  ci-dessus  cité  , 
/Eneid.  IV.  Il  fallait  que  le  flamine  et  sa  femme  se  mariassent 
nécessairement  de  cette  manière  d'après  le  droit  pontifical. 

Nous  apprenons  aussi  de  Tacite  que  cette  cérémonie  avait  cessé 
d'être  en  usage.  11  dit  que  Tibère,  au  moment  de  choisir  un  prêtre 
de  Jupiter  à  la  place  de  Servius  qui  était  mort,  proposa  une  nou- 
velle loi  sur  cette  matière.  «  C'était,  dit -il,  l'ancien  usage  de 
»  nommer  trois  enfans  nés  de  parens  patriciens  mariés  par  con- 
»  farréation ,  pour  en  élire  un  ;  mais  on  ne  trouve  plus  assez  de 
j>  sujets  qui  réunissent  ces  qualités ,  parce  que  cette  manière  ^de 
»  se  marier  n'est  plus  pratiquée ,  ou  ne  l'est  plus  que  par  peu  de 
»  personnes  ».  Il  en  rapportait  plusieurs  causes  dont  la  principale 
était  l'insouciance  des  hommes  et  des  femmes.  Il  y  joignait  les  dif- 
ficultés de  la  cérémonie  qui  la  faisaient  négliger;  il  en  alléguait 
aussi  comme  un  inconvénient  qu'on  voulait  éviter ,  que  celui  qui 
était  nommé  flamine ,  sortait  de  la  puissance  paternelle  qu'il  ac- 
quérait lui-même ,  et  enfin  opinait  pour  que  le  sénat  remédiât  à 
l'état  actuel  des  choses  par  un  décret  ou  par  une  loi ,  ainsi  que 
l'avait  pratiqué  Auguste ,  son  prédécesseur ,  en  permettant  de  ne 
pas  se  conformer  rigoureusement  à  ce  barbare  usage  de  l'antiquité. 

4..  Nous  avons  placé  la  confarréation  au  nombre  des  formalités 
par  lesquelles  la  femme  passait  sous  la  puissance  de  son  mari ,  et 
il  résulte  en  effet  de  l'observation  de  Tacite,  qui  vient  d'être  cité^ 
qu'il  y  eut  un  tems  où  il  en  était  ainsi ,  et  où  une  fille  passait  de 
la  puissance  paternelle  sous  celle  de  son  mari  en  vertu  de  cette 
cérémonie ,  quoique  d'autres  ne  lui  donnent  ce  pouvoir  que  pour 
les  flamines. 

Quoiqu'il  en  ait  pu  être ,  cette  loi  que  proposait  Tibère ,  fut 
rendue  sous  son  règne ,  et  portait  que  la  femme  du  flamine  pas- 
serait sous  la  puissance  de  son  mari  à  raison  de  son  ministère , 
mais  que  le  droit  commun  serait  suiyi  pour  toujte*  les  autres  ;  d'où1 


hanc  legem,  uxorem  ex  solo  confarreationis  rîlu  (si  non  etianl 
mancipationis  seu  coemptionis  ritus  ,  de  qno  mox  infràagemus, 
accecîeret)  quoad  solam  sacrorum  causam  in  manurn  viri  conve- 
nisse. 

Qnod  igitur  ait  Ulpianus ,  cujns  textum  inilio  hujus  articuli 
retuhmus;  farre  convenitur  in  manurn,  etc.  Ita  accipiendum  est; 
ut  vel  de  jure  antiquo  quod  aute  hanc  Tiberii  legera  obtinebat, 
non  de  eo  quod  suis  temporibus  usurpabacur,  locutus  sit ,  ut  ali- 
quando  faciunt  jurisconsulte  ;  vel  de  convcntione  in  manum  imper- 
fecia  ,  quâ  mulier  quoad  solam  sacrorum  causam  in  manum  viri  con- 
veniret:vel  deniqueeamconfaireationemintelIexit,quL€adjuncturn 
mancipationis  seu  coemptionis  ritum  haberet. 

Jam  ad  coemptionem  veniamus.  Coemptio ,  (ait  Boetbius)  ccrlïs 
$olemnitatibus  peragebatur.  Et  sese  in  coemendo  invicem  interro- 
gabant  :  vir  ita,  an  sibi  mulier  materfamilias  esse  vcllet  ?  illa  res- 
pondebat,  velle.  Item  mulier  interrogabat .,  an  vir  sibi  paterfa- 
milias  esse  vellet  :  ille  respondebat ,  vellc.  Itaque  mulier  in  viri 
conveniebat  manum  :  et  vocabantur  lire  impure  per  coemptionem  ; 
eterat  mulier  materfamilias  viroloco  filiLti.  Boëth.  in  Topic.  Cicer. 


Solemnîtates  autem  quibus  Boetbius  ait  hanc  coemptionem 
poragi  solitam,  erant  i°.  mancipatio  per  œs  et  libram;  quâ  mu- 
lier in  manum  ac  potestatem  viri  tradebatur ,  eodem  modo  quo 
pater  liberos  in  adoptionem  dabat,  et  quo  qusevis  res  mancipi 
alienantur.  Hoc  ex  suprà  dicto  Servii  loco  apparet  :  ubi  ad  hunç 
versum ,  /Eneid  IV. 

liceat  Phrygio  servire  marito. 

hujus  verbi  servire  rationem  ita  subjungit  :  sanè  hîc  (inquit) 
coemptionis  speciem  tangit  :  (coemptio  enim  est,  ubi  libra  atque 
o-s  adhibetur-,  et  mulier  atque  vir  inter  se  quasi  emptionem  fa- 
ciunt. . .)  quoniam,  coemptione  facta,  mulier  in  potestatem  viri 
cedit ,  atque  ita  sustinet  conditionem  liberae  servUutis.  H.ec  au- 
tioi  mancipationis  solemnitas  a  nobis  descripta  est  suprà.  Tit.  de 
statu  hom.  n.  21.  not.  (2J  ,  p.  199. 

Altéra  solemnitas  "quee  in  coemptione  adbibebatur,  erat  illa 
quam  jam  in  nota  (4),  p.  3i8,  ad  textum  nostri  hujusce  titulî 
îioc  ipso  n.  IX,  retulimus  ex  Nonio  -  Marcello  ;  quâ  mulier  vicis- 
sim  sibi  imaginario  trium  denariorum  pretio  cocmebal  jura  familial 
ac  lares ,  aditumque  in  domjuii  viri. 

Denique  usu  mulier  in  manum  viri  convenit.  Enimvero  mulier 
qure  sine  legitimis  coemptionis  aut  confarreationis  ritibus  nupse- 
rat;  modo  ejus  nuptiis  patris  consensus  ('si  filiafamilias  erat),  aut 
tiîtorum  (si  sui  juris  erat)  auctoritas  intervenisstt  ;  usu  a  viro  suo 
capiebatur,  et  in  manum  cjus  conveniebat ,  cùm  anno  integro  in 
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paraît  suivre  que  depuis  cette  loi ,  une  femme  fie  passa  plus  sous 
la  puissance  de  son  mari  par  la  seule  confarréation  ,  à  moins  qu'on 
n'y  eût  joint  le  rite  de  la  coemption  dont  nous  parlerons  bientôt , 
ou  qu'elle  n'eût  épousé  un  flamme. 

Le  passage  d'Ulpien,  cité  au  commencement  de  ce  livre,  veut 
donc  dire  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'ancien  droit  avant  la  loi  de 
Tibère,  et  non  de  sontems,  ainsi  que  parlent  quelquefois  les  ju- 
risconsultes ;  ou  il  a  donc  voulu  faire  mention  d'une  espèce  de 
puissance  imparfaite,  bornée  aux  femmes  des  ministres  de  la  re- 
ligion ,  ou  enfin  peut-être  dans  les  particularités  qu'il  a  rapportées 
de  la  confarréation ,  a-t-il  conçu  cette  cérémonie  comme  jointe  à 
la  coemption. 

Parlons  maintenant  de  la  coemption.  La  coemption  ,  dit  Boece  , 
consistait  en  de  certaines  formes  solennelles  ,  dans  lesquelles  le 
mari  et  la  femme  se  faisaient  réciproquement  des  questions  comme 
s'ils  eussent  acheté  quelque  chose  l'un  de  l'autre.  Voulez-vous  être 
ma  mère  de  famille,  demandait  le  mari  ?  La  femme  répondait  qu'elle 
le  voulait;  elle  demandait  à  son  tour  au  mari  s'il  voulait  être  son 
père  de  famille,  et  il  répondait  qu'il  le  voulait.  Ainsi  la  femme 
passait  sous  la  puissance  de  son  mari,  et  le  mariage  s'appelait  ma- 
riage par  coemption.  En  vertu  de  cette  coemption  la  femme  deve- 
nait mère  de  famille  et  fille  de  son  mari. 

Les  formes  solennelles  dont  parle  Boece  étaient,  i°.  l'espèce 
d'aliénation  per  ces  et  libram ,  en  vertu  de  laquelle  la  femme  était 
livrée  à  la  puissance  de  son  mari,  comme  les  enfans  l'étaient  eux- 
mêmes  par  leur  père  au  pouvoir  de  la  personne  qui  les  adoptait, 
et  d'après  le  même  mode  d'aliénation  usité  dans  les  choses  appe- 
lées mancipi.  C'est  ce  qui  suit  du  passage  cité  de  Servius  ?  où  il 
explique  le  mot  servire,  de  ce  vers  de  l'Enéide,  IV. 
liceat  Phrygio  serçire  marito  , 

Ce  mot,  dit-il,  annonce  une  vente  et  un  achat  :  car  il  y  a 
coemption  là  où  figure  l'objet  d'œs  et  libra,  et  le  mari  et  la  femme 
font  entre  eux  l'objet  d'un  achat  et  d'une  vente.  C'est  pourquoi, 
après  la  coemption ,  la  femme  passe  sous  la  puissance  du  mari , 
et  dans  une  espèce  de  servitude  qu'elle  a  consentie  librement.  Cette 
forme  solennelle  d'aliénation  a  été  décrite  ci-dessus. 

L'autre  formalité  solennelle  de  la  coemption  était  celle  que  nous 
avons  rapportée  de  Nonius  Marcellus  au  texte  de  ce  titre,  n°.  IX, 
noj;e  (4) ,  p.  3if),  par  laquelle  la  femme,  achetait,  moyennant  la 
somme  imaginaire  de  trois  deniers ,  l'entrée  de  la  maison  et  de  la 
famille  de  son  mari. 

Enfin  un  mari  acquérait  la  puissance  paternelle  sur  sa  femme  par 
la  possession.  En  effet,  la  femme  mariée  sans  les  formalités  solen- 
nelles de  la  confarréation  ou  de  la  coemption,  avec  le  consente- 
ment de  son  père,  si  elle  était  fille  de  famille ,  ou  de  son  tuteur 
s»  elle  était  maîtresse  de  ses  droits,  passai!  sôùsïa  puissance  : 
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domo  viri  fuisset,  nec  per  trînoclii  absentiam  esset  usurpata  :ut 
discimus  ex  Gellio.  Noct.  att.  III.  2. 

Sïve  igitur  per  coemptionem  mulier  nupta  fuîsset  ;  sive  is  ritus, 
prœtermissus  esset,  sed  a  viro  esset  usa  capta;  mulier  minimam 
capitis  diminutionem  patiebatur  :  qualem  patitur  qui  peradoptionem 
in  extraneam  familîam  transit. 

Hinc  e  patriâ  potestate  exibat ,  si  fuisset  filia  familias  :  quae  enim 
în  potestate  mancipioque  viri  esset,  earn  ampHùs  in  potestate  pa- 
tris  esse  non  sinit  ratio  juris  ;  secundùm  quam  impossibile  est  carn- 
dem  rem  duorum  in  solidum  esse.  Quôd  si  sui  juris  fuisset  mu- 
lier, agnatorum  tutelâ  hoc  modo  solvebatur  :  quae  enim  potestatj 
viri  subjicitur  et  alieni  juris  esse  incipit,  non  potest  ampliùs  esse 
in  tutelâ  ;  cùm  tutela  sit  potestas.  In  capite  libero.. 


Haec  licèt  ex  ipsis  juris  principes  sa  lis  probentur  ,  tamen  adhuc 
auctoritate  Ciceronis  firmabimus.  Ita ille in  orat. pro  Flacco^  n.  2/^: 
In  manum  (inquit)  convenerat.  Nunc  audio  ;  sed  quaero  utrùm 
usu  an  coemptione  :  usu  non  potuit,  nihil  enim  de  tutelà  légitima 
sine  omnium  tutorum  auctoritate  potest  diminui.  Coemptione  ?' 
Ergo  omnibus  auctoribus  ,  etc. 

Ex  hoc  loco  evidenter  colligitur  mulierem ,  si  omnium  tutorum 
auctoritate  nupsisset,  potuisse  per  coemptionem  aut  usum  in  ma- 
num viri  convenire;  et  hâc  in  manum  couventione ,  quasi  per  mi- 
nimam capitis  diminutionem,  tutelam  ejus  solvi. 

Ex  hactenus  dictis  colligendum  est,  quoties  in  dçcursu  Pan- 
dectarum  mentio  net  nuptarum  quae  in  potestate  patrum  suorum 
remanserint,  supponendum  esse  eas  sine  coemptionis  ritu  fuisse 
rtuptas  ,  nec  fuisse  a  viris  suis  usucaptas.  Et  verô  facile  erat  pa- 
tri,  quantumvis  diuturno  tempore  stetisset  matrimonium ,  banc 
usucapionem  impedire  ;  nimirum  abducendo  quotannis  filiam  e 
domo  viri ,  ut  per  absentiam  trinoclii  usus  viri  interrumperetui\ 


Parîter  quotîes  in  decursu  Pandcctarum  mentio  fiet  nujjfae  quae 
propria  bona  habeai ,  et  quae  testamentum  feccrit;  supponendum^ 
ctiam  erit  sine  ritu  coemptionis  fuisse  nuptam  ,  nec  a  viro  suo  usu- 
captam.  Nam  (ut  observavimus  ,  art.  4-.  §•  3°.  h.  /.)  mulier  quae 
in  manum  viri  convenerat ,  ipsa  cum  omnibus  bonis  suis  (  quae 
dotalia  fiebant)  in  dominium  viri  transibat;  adeoque  nulla  propria 
bona  habere  poterat  :  et  non  magis  quàm  caeteri  filiifamilias , 
testamentum  facere  poterat,  utpote  alieni  juris  effecta. 

XI,  Sicut  in  uxores  nostras ,  ita  et  in  nurus  pronurusque,  cura 
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mari  par  usucapion,  lorsqu'elle  avait  demeuré  une  année  dans  sa 
maison ,  sans  interrompre  sa  possession  par  une  absence  de  trois 
nuits,  comme  nous  l'apprend  Gellius. 

Soit  donc  qu'une  femme  eût  été  mariée  par  coemption  ou  sans 
cette  formalité,  si  son  mari  en  avait  acquis  l'usucapion ,  elle  per- 
dait une  partie  de  sa  liberté ,  comme  celui  qui  passait  dans  une  fa- 
mille étrangère  par  adoption. 

Elle  sortait  de  la  puissance  paternelle  si  elle  était  fille  de  fa- 
mille :  car  ayant  passé  sous  la  puissance  et  en  la  propriété  de  son 
mari,  la  raison  du  droit  ne  permettait  pas  qu'elle  fût  encore  sous 
la  puissance  paternelle ,  d'autant  plus  que  la  loi  ne  pouvait  admettre 
que  la  même  chose  fut  en  même  tems  la  propriété  de  deux  maîtres. 
Si  elle  ne  dépendait  de  personne ,  elle  sortait  de  la  tutelle  de  ses 
agnats ,  parce  qu'étant  sous  la  puissance  de  son  mari ,  et  n'étant 
plus  maîtresse  de  ses  actions,  elle  ne  pouvait  plus  être  en  tu- 
telle, la  tutelle  étant  une  puissance,  in  capite  libero ,  c'est-à-dire 
établie  sur  un  tête  libre. 

Quoique  tout  cela  soit  assez  prouvé  par  les  principes  du  droit , 
nous  le  confirmerons  cependant  encore  par  l'autorité  de  Cicéron. 
On  prétend ,  dit-il ,  qu'elle  était  en  puissance  d'autrui;  mais  je  de- 
mande si  c'était  par  usucapion  ou  par  coemption.  Ce  ne  peut  pas 
être  par  usucapion;  car  elle  n'a  pas  pu  sortir  de  la  puissance  de 
ses  tuteurs  sans  leur  consentement.  Est-ce  donc  par  coemption? 
donc ,  etc. 

Il  suit  évidemment  de  ce  passage,  qu'une  femme  mariée  avec 
l'autorisation  de  ses  tuteurs ,  pouvait  passer  sous  la  puissance  de 
son  mari  par  coemption  ou  par  usucapion  ,  et  qu'en  y  passant 
ainsi  elle  sortait  de  tutelle  en  perdant  une  partie  de  sa  liberté. 

On  peut  conclure  de  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  à-  cet  égard ,  que 
toutes  les  fois  qu'il  est  fait  mention ,  dans  Tes  Pandectes ,  de 
femmes  mariées  qui  sont  restées  sous  la  puissance  paternelle ,  il 
faut  supposer  que  leur  mariage  n'a  point  été  célébré  avec  la  céré- 
monie de  la  coemption  f  et  qu'elles  n'ont  point  été  acquises  par 
leurs  maris,  à  titre  d' usucapion.  En  effet,  il  était  toujours  facile 
au  père  d'empêcher  cette  usucapion  ,  en  retirant  sa  fille  de  la 
maison  de  son  mari  pendant  trois  jours  de  chaque  année ,  pour 
en  interrompre  la  possession  par  une  absence  de  trois  nuits. 

Toutes  les  fois  qu'on  voit  aussi  dans  les  Pandectes ,  des  femmes 
qui  possèdent  des  biens  propres,  et  qui  font  des  testamens ,  il 
faut  encore  supposer  le  même  principe  ;  car,  comme  nous  l'avons 
observé,  uue  femme  passée  sous  la  puissance  de  son  mari,  s'y 
est  mise  avec  tous  ses  biens  qui  sont  alors  devenus  dotaux  ;  de 
manière  qu'elle  ne  peut  avoir  de  biens  propres  non  plus  que  les 
autres  fils  de  famille,  ni  faire  de  testament,  comme  étant  sous  la 
puissance  d'autrui. 

XI.  Un  mari  acquérait  la  puissance  paternelle  non -seulement 
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fyîs  modis  in  manum  libcrorum  quos  in  potestate  habemus  con- 
veiiiunt ,  jus  patrie  polestatis  aequirimus  (i). 

XII.  Hœc  ita  obtincbant  jure  veteri  :  sensim  autem  exoleve- 
tunt  ;  nam  jure  Justinianeo  iiulla  ampliùs  uxor  est  in  potestate 
niariti. 

ARTICULUS    III. 

Quomodo  acquiratur  patria  pôle  s  tas  in  liberos. 

XIII.  Primo  potestatem  patriam  acquirimus  in  eos  qui  ex 
justis  nuptiis  aut  a  nobis,  aut  ab  his  qui  in  nostrâ  sunt  potestate , 
procrcantur. 

Nam  te  qui  ex  me  et  uxore  meâ  nascitur,  in  meâ  potestate  est. 
Item  qui  ex  filio  meo  et  uxore  ejus  nascitur,  id  est  nepos  meus 
et  neptis ,  sequè  in  meà  sunt  potestate,  et  pronepos  et  proneptis, 
et  deinceps  cceteri  ».  /.  4«  v-  uani  7'«>  Ulp.  lib.  i.  instit. 

Jus  tas  autem  nuptias  fuisse  oportet,  eo  tempore  quo  conccpti 

.  Unde  «  Paulus  respondit  :  eum  qui ,  vivente  pâtre  et  ignorante 
de  conjunctione  filiae  ,  conceptus  est,  licèt  post  mortem  avi  natus 
sit,  juslum  filium  ei  ex  quo  conceptus  est,  esae  non  videri  (2)  ». 
/.  11.  J/.  de  staU  ham.  lib.  18.  resp. 

XIV.  Acquiritur  etiam  patria  potestas  in  liberos  cùm  in  nos- 
tram  potestatem  recidunt ,  mortuo  eo  cujus  potestati  eos  quœsi- 
veramus. 

Enimvero  «  nepotes  ex  filio ,  mortuo  avo ,  recidere  soient  in 
filii  potestatem,  hoc  est  patris  sui  :  simili  modo  et  pronepotes  et 
deinceps  ,  vel  in  filii  potestate  si  vivit  et  in  la  mi  lia  (3)  mansit;  vel 
in  ejus  parentis  qui  ante.eos  in  potestate  esl.  Et  hoc  non  tantinn 
in  naturalibus  ,  verùm  in  adoptivis  quoque  juris  est  ».  I.  5.  Ulp. 
lib.  36.  ad  Sab. 

Ita  demum  autem  filii  in  potestatem  patris  mortuo  avo  reci- 
dunt ,  si ,  ut  dictum  est ,  pater  in  familià  mansit. 

Et  quidem  «  si  pater  filium  ex  quo  nepos  illi  est  in  potestate 
cmancipaverit ,  et  postea  eum  adoptaverit,  mortuo  eo  ,  nepos  in 

(1)  Vid.  suprà  n.  6.  in  notis. 

(2)  Nam  cùm  nuptiis  filise  non  consensis;.?t  pater,  non  erant  justae 
nuptise  eo  tempore  .quo  conceptus  est;  nec  refert  cjuod  cùm  natus  est  fue- 
rinl  justae  ,  utpote  jam  mortuo  avo  :  nam  tem.pus  conceptionis  inspicitur. 

(3)  l^am  si  emnncipatione  jura  famiîiœ  amisit,  liheri  ejus  non, reculant 
in  ejus  potestatem;  cùm  ipsissit  extraneus  et  diverses  familieC. 
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înr  sa  femme ,  mais  encore  sur  celle  de  son  fils  et  celle  de  son 
petit-fils ,  dès  qu'elles  se  rangeaient  sous  la  puissance  de  leurs 
maris  respectifs  p?,r  les  mêmes  moyens  (i). 

XII.  Il  en  était  ainsi  sous  le  droit  ancien  ;  mais  cet  usage  avait 
disparu  peu-à-peu  ;  et ,  par  le  droit  de  Justinien ,  aucune  femme 
n'était  plus  sous  la  puissance  de  son  mari. 

ARTICLE    IIL 

Comment  s'acquérait  la  puissance  paternelle  sur  les  enfans. 

XIII.  Un  père  acquiert  la  puissance  paternelle,  i°.  sur  ceux 
qui  sont  nés  d'un  mariage  légitime  ,  comme  étant  issus  de  lui- 
même,  ou  de  ceux  qui  sont  sous  sa  dépendance. 

Car  «  celui  qui  est  né  de  moi  et  de  ma  femme,  est  sous  ma 
puissance.  Celui  qui  naît  de  mon  fils  et  de  sa  femme,  c'est-à-dire 
mon  petit- fils  et  ma  petite-fille,  sont  aussi  sous  ma  puissance  II 
en  est  de  même  de  mon  arrière-petit-fils  et  de  mon  arrière-petite- 
fille  ;  ainsi  de  suite  ». 

Maïs  il  faut  que  le  mariage  légitime  ait  été  contracté  avant  qu'ils 
fussent  conçus. 

C'est  pourquoi  «  Paul  répond  que  l'enfant  d'une  fille  dont  le 
père  encore  vivant  ignorait  le  mariage ,  ne  paraît  pas  devoir  être 
légitime ,  encore  qu'il  soit  né  après  la  mort  de  son  aïeul ,  s'il 
était  conçu  auparavant  (2)  ». 

XIV.  Le  père  acquiert  aussi  personnellement  la  puissance  pa- 
ternelle sur  les  enfans  qui  retombent  en  sa  puissance  ,  par  le  décès 
de  celui  à  la  puissance  duquel  eux  et  lui-même  étaient  soumis. 

En  effet,  les  enfans  du  fils,  à  la  mort  de  leur  aïeul,  tombent 
Sous  la  puissance  du  fils,  c'est-à-dire  de  leur  père.  Il  en  est  de 
même  des  arrière-petits-fils,  et  ainsi  de  suite  ;  ils  rentrent  sous  la 
puissance  du  fils,  s'il  vit  encore  et  n'est  point  sorti  de  la  fa- 
mille (3)  ,  ou  sous  celle  du  parent  qui  les  précède  immédiate- 
ment sous  la  puissance  paternelle.  Et  cela  a  lieu,  non-seulement 
pour  les  enfans  naturels,  mais  encore  pour  les  enfans  adoptifs  ». 

C'est  surtout  ainsi  que  les  enfans  tombent  sous  la  puissance  de 
leur  père  par  la  mort  de  leur  aïeul ,  si  leur  père  n'a  point  été 
émancipé ,  comme  on  vient  de  le  dire. 

Et  même  ,  «  si  le  père  a  émancipé  son  fils ,  dont  il  avait  un 
petit-fils  sous  sa  puissance ,  et  l'a  ensuite  adopté  ;  après  la  moi  1 

(1)  Voyez,  ci-dessus,  n.  6.,  aux  notes. 

(2)  Car  le  père  n'ayant  pas  consenti   au  mariage  de  sa  fille  ,  le  mariage 
n'était  pas,  légitime  quand   cet  enfant  a   été'  conçu,  et.  il  ne  suffit  pas  qu'il 
le  soit  de\enu  quand  il  est  né  après  la  mort  de  sou  aïeul;  cav  on  n'a  é: 
qu'au  tems  où  il  a  été  conçu. 

(3)  Car  s'il  a  perdu  les  droits  de  la  famille  par  l'émancipation  ,  ses  en- 
fans ne  passent  pas  sous  sa  puissance  ,  puisqu'il  leur  est  devenu  étranger,, 
pt  qu'il  est  membre  d'une  autre  famille. 
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patris  non  rcvertîtur  potes latem  (i).  Nec  îs  nepos  în  patris  rêve* 
titur  potestatem,  quem  «vus  retinuerit,  filîo  dato  in  adoptionem 
quem  denuo  readoptavit  (2)  ».   /.41.  ff.  de  adopt.  et  émane. 
Modest.  lib.  2.  reg. 

XV.  Denique  patrîa  potestas  acquiritur  per  adoptioneni  in  li- 
beros quos  adoptamus  :  de  quâ  re  speciahter  agemus  tituio  se- 
quenti. 

Jure  novo  alius  modus  înventus  est  acquirendae  patrise  potes- 
tatis ;  scilicet  legitimatio  de  quâ  videb.  infrà  in  appendice  post 

ARTICULUS  IV. 
De  ejjectu  patriœ  potestatis. 

XVI.  Patrîa  potestas  Romanorum  in  liberos  tanta  erat,  quanta 
dominorum  in  servos  :  liberique  respectu  parentum  ,  non  per- 
sonae  habebantur,  sed  res  quarum  dominium  ex  jure  quiritium 
parentes  habebant.  Unde  parentes  eos  directâ  actione  in  rem  pe- 
tere  poterant  ;  adjectâ  tamen  hâc  causa ,  ex  jure  romatio ,  ut  videb. 
tit.  de  rei  vindic. 


Hujus  potestatis  duo  sunt  prsecipui  effectus  :  primus ,  ut  pater  de 
personâ  liberorum  suorum  posset  tanquam  de  re  sua  ad  arbitrium 
disponere  -,  alter  ut  quidquid  liberi  acquirerent ,  patri ,  tanquam 
ex  re  sua  profectum ,  acquireretur* 

§.  I.  De  jure  quod  habent  parentes  disponendi  de  personâ 
liberorwn  suorum. 

XVII.  Et  ipsius  Romuli  institutq  pater  potest  jure  suae  po- 
testatis liberos  in  carcerem  conjicere ,  flagris  cœdere  ,  vinctos  ad) 
opus  rusticum  detinere  y  occidere  (3) ,  quin  etiam  eos  vendere. 
Dion.  Halicarn.  II.  4- 

Hujus  juris  mentîo  est  in  lege  XII  Tab.  his  ferè  verbis  :  endo  (4) 
liberis  jus  vitœ ,  necis  ,  venumdandique  ,  potestas  ei  esto. 


(1)  Nanti  hic  filius  per  emancipationem  passus  est  irrevocabilem  dimi- 
nutionern  capitis  qaod  in  i  a  mi  lia  habebat;  et  cùm  postea  adoptatus  est, 
factus  est  quidem  filius  hujus  familiae  ,  sed  novus  filius ,  non  idem  oui  erat 
antè.  Novum  jus  in  familiâ  quœsivit,  nec  potuit  hoc  quod  antè  habuerat , 
<çt  per  quod  liberi  ipsius  in  cjus  potestatem  recidissent ,  recuperare  ,  cùm 
fuerit  amissum  irrevocabiliter  per  emancipationem. 

(2)  Eadem  est  ratio. 

(3J  Valerius  Max.  lib.  5.  cap.  8.  refert  exemplum  Gassii  qui  judicio  do- 
mestico  filium  verberari  ac  necari  jussit  ;  item  Fulvii ,  qui  filium  in  castra 
Catilinae  eunteni  necari  jussit.  Quintilianus  dedarnat.  3.  roentionem  facit 
ï?abii  Eburni  qui  filium  impudicuin,  cognitâ  causa,  domi  necavit. 

(4)  Endo  vêtus  vocabulum ,  pro  m. 


(  33i  ) 
de  ce  père,  le  petit-fils  ne  retombe  pas  sous  la  puissance  <îu 
sien  (i).  11  en  est  de  même  du  petit-fils  resté  sous  la  puissance  de 
l'aïeul,  lorsque  cet  aïeul  avait  donné  son  fils  en  adoption ,  quand 
il  Ta  réadopte  lui-même  (2)  ». 

XV.  Enfin ,  la  puissance  paternelle  s'acquiert  par  adoption  sur 
les  enfans  adoptés.  Nous  en  traiterons  dans  le  titre  suivant. 

On  a  trouvé  dans  le  droit  nouveau  un  autre  moyen  d'acquérir 
la  puissance  paternelle  ;  c'est  la  légitimation ,  dont  nous  traiterons 
dans  l'appendixà  la  suite  du  titre  VII. 
ARTICLE   IV. 
Des  effets  de  la  puissance  paternelle. 

XVI.  La  puissance  paternelle  chez  les  Romains  était  aussi 
étendue  que  celle  des  maîtres  sur  leurs  esclaves.  Les  eufans ,  par 
rapport  à  leurs  pères,  étaient  moins  des  personnes  ,  que  des  choses 
dont  leurs  pères  étaient,  constitués  propriétaires  par  le  droit  at- 
taché à  la  qualité  de  citoyen  romain ,  de  manière  que  leurs  pères 
en  poursuivaient  la  revendication  par  l'action  directe ,  in  rem  > 
en  ajoutant  cependant  la  clause  ex  jure  romano  ,  comme  nous  le 
verrons  au  titre  de  la  revendication  des  choses. 

Cette  puissance  avait  deux  principaux  effets  :  le  premier  était 
que  le  père  pouvait  disposer  de  la  personne  de  ses  enfans  aussi 
arbitrairement  que  de  ses  autres  propriétés  ;  le  second ,  que  tout  ce 
que  les  enfans  acquéraient ,  appartenait  à  leur  père  comme  le  pro- 
duit ou  l'accessoire  de  sa  chose. 

§.  I.  Du  droit  que  les  pères  avaient  de  disposer  de  la  personne 
de  leurs  enfans. 

XVII.  Romulus  lui-même  avait  donné  aux  pères  le  droit  de 
mettre  leurs  enfans  en  prison ,  de  les  frapper  à  coups  de  fouet ,  de 
les  tenir  enchaînés  aux  travaux  de  la  campagne ,  de  les  vendre  ,  et 
même  de  les  tuer  (3). 

Il  est  fait  mention  de  ce  droit  établi  par  Romulus,  dans  la  loi 
des  douze  Tables,  à  peu  près  en  ces  termes  :  Endo  (4)  liberis  jus 
vitœ ,  necis ,  venumdandique  potestas  ei  esto. 

(1)  Car  ce  fils,  par  son  émancipation  ,  a  irrévocablement  perdu  les  droits 
qu'il  avait  comme  membre  de  la  famille.  Par  son  adoption ,  il  en  est  re- 
devenu un  membre,  mais  un  membre  nouveau  ,  et  différent  de  celui  qu'it 
avait  cessé  d'être.  Il  y  a  acquis  un  nouveau  droit,  mais  non  pas  celui  en 
vertu  duquel  ses  enfans  seraient  tombés  sous  sa  puissance  r  et  qu'il  a  perdu 
irrévocablement  par  son  émancipation.. 

(2)  Par  les  môjmes  raisons. 

(3)  Valère  Maxime  rapporte  l'exemple  de  Cassius  qui  condamna ,  par 
un  jugement  domestique,  son  fils  à  être  frappé  de  verges  jusqu'à  ce  que  mort 
s'en  suivît  ;  celui  de  Fulvius  qui  fit  tuer  son  fils  pour  le  punir  d'avoir  voulu 
passer  dans  le  camp  de  Catilina.  Quintilien  rapporte  aussi  que  Fabius 
Çburnus  avait  condamné  son  fils  à  mort  pour  cause  d'impudicit». 

(i)  Endo,  vieux  terme  qui  signifiait  in. 


i  332  ) 
Non  e6  tamen  porrîgebatur  hoc  jus  venumdandi  liberos,  quod 
babebat  pater  ,  ut  eos  venumdando  posset  in  servilem  conditionem 
detrudere  ;  verùm  ,  suivis  ingenuitatis  civilisque  libertatis  juribus , 
ci  cui  venumdati  erant ,  servire  tenebantur. 

Hinc  Constantinus  :  *  Libertati  a  majoribus  tantum  itnpensum 
est,  ut  palribus.  quibus  jus  vide  in  liberos  necisque  poteslas  olim 
erat  permissa,  libertatern  eripere  non  liceret  ».  /.  10.  cod.  de  pa- 
trie polest. 

Ab  eo  jure  quod  pater  babebat  venumdandi  liberos ,  Numa  eos 
liberos  exceperat  qui,  volente  pâtre,  uxores  duxissent;  ut  refert 
Dion.  Halicarn.  loco  sup.  cit. 

XVIII.  Hoc  jus  venumdandi  liberos  exolevit;  nec  prœterquam 
in  casu  extremœ  necessitatis  parentibus  servatum  est.  Et  quidem 
«  qui  contemplatione  extremse  necessitatis  aut  alimentorum  gratiâ 
fllios  suos  vendiderïnt ,  statui  ingenuitatis  eorum  non  praejudicant  : 
homo  enim  liber  nullo  pretio  aestimatur.  Idem  nec  pignori  ab 
bis  aut  fiduciae  dari  possunt  (i);  ex  quo  facto,  sciens  creditor 
deportatur  :  operœ  tamen  eorum  locari  possunt  ».  Paul.  sent.  lib.  5. 
1 1.  i.  §.  i. 

Extra  hune  casum  necessitatis  «  liberos  a  parentibus  neque ven- 
(Utionis,  neque  donationis  titulo,  neque  pignoris  jure  aut  alio 
quolibet  modo,  nec  sub  prœtextu  ignorantiae  accipientis,  in  alium 
transferri  posse  manîfestissimi  juris  est».  /.  i.  cod.  de  pair,  qui 
/il.  suos.  Diocl.  et  Maxim. 

Etiam  in  casu  necessitatis ,  Constantinus  recens  natorum  dun- 
taxat  vend.kionem  permittit.  Ita  ille  :  «  Si  quis  propter  nimiam 
paupertatem  egestatemque ,  victus  causa  liiiiun  iiliamve  sanguiuo- 
Icn^os  (2)  vendiderit;  venditione  in  hoc  tanlummodo  casu  va- 
k:nte  (3);  emptor  obtinendi  ejus  servitii  habeal  facullalem  :  lïceat 
autem  ipsi  qui  vendidft,  vel  qui  alienatus  est,  aut  cuiiibet  atii  , 
ad  ingenuilatem  (4)  eum  propriam  repetere;  modo  si  aut  pretium 
oiferat  quod  polest  (5)  valere ,  aut  mancipium  pro  cjusmodi  praes- 
«   !  ■..  I.  2.  cod.  d.  tit. 

(1)  Scilicet  extra  hune  casum  necessitatis  ;  et  multô  minus  possunt 
veudi  :  eadem  enim  ratio  est.  cmplionis  et  oppiguerationis.  /.  9.  §.  ff.  de 
pign. 

(2)  Itl  est  recens  natos,  adhuc  a  matre  rubentes. 

(3)  Constantinus  vendilioncin  infantûm  hoc  casu  permiltit,  ad  vitan- 
iktm  majus  malum  ;  scilicet  expositionis  eorum. 

(4)  Ergo  ex  tali  venditione  propriè  in  servitutem  non  detruditur ,  séd 
iivis  natalibus  servire  tenetur. 

(5)  Àtcjui  liber  homo  pretium  non  recipit  ?  Intcllige  pretium  qurinii 
servus  ejusdem  aetatis  ac  valeludinis  posset  valere  ;  ita  Cujac.  Alji  existi- 
mant  intérim  verè  fuisse  servum  ,  ex  hàc  lege  Constantini  oui  iiàc  in  rc 
jiovum  jus  invenerit  :  ita  D.   Schulting.  ita  Jac.  Gûfhofr. 
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Ce  pouvoir  donné  aux  pères  de  vendre  leurs  enfans ,  ne  s'éten- 
dait cependant  pas  jusqu'à  les  réduire  à  la  condition  d'esclave  ;  mais 
ils  étaient  obligés  de  servir  ceux  à  qui  ils  avaient  été  vendus  ,  quoi- 
qu'ils n'eussent  pas  perdu  la  qualité  d'hommes  nés  libres  ,  ni 
même  leur  liberté  civile. 

De  là  Constantin  dit  :  «  Les  anciens  n'ont  eu  rien  de  plus  sacré 
que  la  liberté;  et  en  abandonnant  aux  pères  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  leurs  enfans ,  ils  ne  leur  ont  retranché  que  le  droit  de  leur 
ravir  leur  liberté  ». 

Numa  avait  aussi  retiré  aux  pères  le  droit  de  vendre  les  enfans 
qui  s'étaient  mariés  avec  leur  consentement,  au  rapport  de  Denys 
d  llalicarnasse. 

XVIII.  Ce  droit  tomba  en  désuétude,  et  il  ne  fut  plus  permis 
aux  pères  de  vendre  leurs  enfans  que  dans  le  cas  d'une  extrême 
nécessité  ;  et  même  «  ceux  qui  les  vendaient  dans  ces  cas  ex- 
trêmes, c'est-à-dire,  pour  se  procurer  les  moyens  de  vivre,  ne 
pouvaient  porter  atteinte  à  leur  droit  d'hommes  nés  libres  ,  parce 
qu'un  homme  né  libre  n'a  point  de  prix.  Il  n'était  pas  non  plus 
permis  de  les  livrer  comme  gages  d'une  dette  (i),  et  le  créancier 
qui  les  avait  reçus  comme  tels,  était  puni  de  la  déportation.  11 
était  cependant  permis  de  spéculer  sur  la  location  de  leur  travail  ». 

Hors  ce  cas  de  nécessité,  «  le  droit  défend  manifestement  aux 
parens  de  vendre,  de  livrer,  d'engager  pour  dettes,  ou  d'aliéner 
d'aucune  manière  leurs  enfans,  même  sous  prétexte  d'ignorance 
de  la  part  de  ceux  qui  les  recevraient  à  l'un  de  ces  titres  ». 

Dans  ce  cas  mÊmc  de  nécessité  ,  Constantin  ne  permet  de  vendre 
que  les  enfans  nouveaux  nés.  «  Si  quelqu'un  ,  dit-il ,  a  été  forcé  par 
la  pauvreté  et  la  misère,  de  vendre  ,  pour  subvenir  à  ses  moyens 
d'existence ,  son  fils  ou  sa  fille  encore  sanguïnolens  (2),  la  vente 
en  sera  valable,  mais  dans  ce  cas  seulement  (3).  L'acheteur  aura 
le  droit  d'en  exiger  un  service  ;  mais  celui  qui  l'aura  vendu,  celui 
qui  aura  été  vendu  lui-même,  ou  fout  autre,  pourra  revendiquer  sa 
qualité  d'homme  né  libre  (4),  s'il  offre  ou  un  prix  (5),  ou  une 
propriété  suffisante  pour  dédommager  l'acheteur  ». 

(1)  Hors  le  cas  de  nécessité  :  et  ils  pouvaient  encore  bien  moins  les 
vendre  ;  car  on  ne  peut  pas  aliéner  ce  qu'on  ne  peut  pas  même  engager. 

(2)  C'est-à-dire  re'cemment  nés  ,  et  encore  teints  du  sang  de  leur  mère. 

(3)  Constantin  permit  cette  vente  pour  empêcher  un  plus  grand  mal  , 
c'est-à-dire  pour  empêcher  de  les  exposer. 

(4)  L'enfant  ainsi  vendu  n'était  pas  proprement  esclave,  mais  était 
(/lige  d'en  faire  le  service,  sauf  le  droit  de  sa  naissance. 

(5)  Or  un  homme  né  libre  n'a  point  de  prix.  Ce  prix  ne  peut  donc  être 
que  celui  du  travail  dont  est  capable  un  esclave  de  son  âge  et  de  sa  force  ; 
•mai  pense  Cajas.  D'autres  pensent  que  jusque-là  il  «ait  véritablement 
(sclave,  et  que  par  celte  loi  Constantin  établissait  un  nouveau  droit:  a.mû. 
pensent  Schulting  et  Jacq.  Godai 
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XIX.  Modum  etïam  accepit  jus  quod  pater  habebat  occidendi 
lîberos,  et  quidvisin  eos  sœviendi.  Nam  Divus  Hadrianus  fertur^ 
cùm  in  venatione  filium  suum  quidam  necaverat,  qui  novercam 
adulterabat, in  insulam  eum  déportasse;  quôd  latronis  magis  quàm 
pi  tris  jure  eum  interfecit.  Nam  patria  potestas  in  pietate  débet , 
non  atrocitate  consistere  ».  I.  5.ff.  ad  leg.  Pompei.  Marcian.  lib. 
l4-  instit. 

Ante  Hadrianum  «  Divus  Trajanus  filium  quem  malè  pater  con- 
tra pietatem  afficiebat,  coegit  emancipare  ».  l.finff.si  a  par.  quis 
maman.  Marcell.  lib.  9  digest- 

Denique  parentibus  relicta  est  modica  duntaxat  castîgatio  libero- 
rum.  Si  quid  autem  gravius  commiserint  quod  duriori  animadver- 
sione  dignum  sit,  débet  magistratus  adiri  qui  tamen  circa  pœnam 
irrogandam  obtemperabit  patri. 

Hinc  Alexander  :  «  Si  filius  tuus....  pietatem  patri  debitam  non 
agnoscit,  castigare  jure  patriae  potestatis  non  probiberis  :  acriore 
rernedio  usurus,  si  in  pari  contumaciâ  perseveraverit  ;  eumque 
prcesidi  provinciae  oblaturus ,  dicturo  sententiam  quam  tu  quoque 
dici  volueris  ».  /.  3.  cod.  de  patr.  polest. 

Hinc  Ulpianus  :  a  Inauditum  filium  pater  occidere  non  potest, 
sed  accusare  eum  apud  prsefectum  praesidemve  provinciae  débet  ». 
l.  2.  ff.  ad  l.  Corn,  de  sicar.  Ulp.  lib.  1.  de  adulter. 

Denique  Constantinus  pœnâ  parricidii  puniri  voluit  qui  aliquem 
ex  liberis  occidisset.  /.  1.  cod.  de  hù  qui  parent,  vel  lib.  occid. 

§.  II.  De  altero  effectu  patriœ  potestatis. 

XX.  Alter  effectus  patriae  potestatis  est  ut  quidquid  filius  ac- 
quirit,  non  sibi,  sed  ei  in  cujus  potestate  est,  acquîrat. 

Ab  eo  jure  sub  imperatoribus  exceptum  est  peculium  cas-^ 
Irense,  id  est  quidquid  occasione  militise  liberi  acquisivissent. 
Postea  ad  instar  peculii  castrensis  factum  est  quidquid  ex  profes- 
sione  liberalium  studiorum  ,  et  quidquid  in  ecclesiœ  militiâ  acqui- 
sivissent ;  quod  peculium  dictum  est  quasi  castrense.  De  utroque 
agemus ,  lib.  £9.  tit.  pccul.  castr. 

Aliam  peculii  speciem  introduxit  Constantinus  ;  voluit  enim  ut 
bonorum  maternorum  ,  quae  filio  obvenirent ,  proprietas  penès  ip- 
sum  esset;  usufructu  lantùm  în  bis  bonis  patri  servato  :  /.  1.  cod.  de 
bon.  matern.  Gratianus  autem ,  Valent,  et  Theodosius  jus  illud  por- 
rexerunt  ad  bona  omnium  cognatorum  materni  generis.  /.  6.  cod. 
lit.  in  cod.  Theod. 

Idem  jus  postea  ad  lucfa  nuptialia  et  sponsalitia  porrectum  est 
legib.  1 ,  4  et  5,  cod.  de  bon.  quœ  liberis.  Denique  Justinianus 
hoc  porrexit  ad  omnia  quae  liberi  aliunde  quàm  ex  re  patris  acqui- 
rerent.  /.  6.  d.  tit. 

Hoc  peculium  dictum  est  advmtitium ,  et  valdè  diffcrt  a  cas- 
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XIX.  «  Les  droits  qu'avaient  les  pères  de  tuer  leurs  enfans,  et 
tnême  celui  de  sévir  contre  eux ,  furent  aussi  modifiés  ;  car  on 
rapporte  «  qu'Adrien  relégua  dans  une  île  un  père  convaincu 
d'avoir  tué ,  à  la  chasse ,  son  fils ,  comme  séducteur  de  sa  belle- 
mère  ,  parce  qu'il  l'avait  plutôt  tué  en  voleur  qu'en  usant  de  l'au- 
torité paternelle  que  doit  diriger  en  pareil  cas  la  tendresse  d'un 
père ,  et  non  l'atrocité  de  la  colère. 

Avant  Adrien  ,  «  Trajan  avait  condamné  un  père  à  émanciper 
son  fils  ,  pour  l'avoir  maltraité  avec  excès  ». 

Enfin  on  ne  laissa  aux  parens  que  le  droit  de  corriger  modéré- 
ment leurs  enfans  ;  et  s'ils  se  laissaient  aller  à  d'aveugles  emporte- 
meus ,  dignes  de  répression  légale ,  les  enfans  pouvaient  en  por- 
ter leur  plainte  aux  magistrats ,  qui  cependant  devaient  les  punir 
selon  leurs  torts  envers  leur  père. 

Cependant  Alexandre  dit  :  «  Si  votre  fils  méconnaît  la  piété 
filiale ,  vous  pouvez  le  châtier  en  vertu  de  votre  puissance  pater- 
nelle. En  cas  de  récidive ,  vous  pouvez  employer  un  châtiment 
plus  sévère ,  et  le  citer  au  président  de  la  province  qui  le  punira 
lui-même  comme  vous  l'aurez  désiré  ». 

Ulpien  dit  aussi  :  «  Un  père  ne  peut  pas  tuer  son  fils ,  sans 
l'avoir  fait  préalablement  juger;  mais  il  doit  le  citer  devant  le 
préfet  ou  devant  le  président  de  la  province  ». 

Enfin  Constantin  voulut  que  celui  qui  aurait  tué  un  de  ses 
enfans ,  fût  puni  comme  un  parricide. 

§.  II.  Du  second  effet  de  la  puissance  paternelle, 

XX.  Le  second  effet  de  la  puissance  paternelle  est  que  le  fils  n'est 
point  propriétaire  de  ce  qu'il  acquiert,  et  que  la  chose  par  lui 
acquise  appartient  à  celui  sous  la  puissance  duquel  il  est. 

Les  empereurs  avaient  excepté  de  ce  droit  le  pécule  castrense , 
c'est-à-dire  tout  ce  que  les  enfans  avaient  acquis  à  la  guerre.  Dans 
la  suite ,  on  y  assimila  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  par  la  pro- 
fession des  arts  libéraux ,  ou  en  servant  l'église  ;  ce  qui  s'appela 
Enfin  pécule  quasi  castrense.  Nous  traiterons  de  l'un  et  de  l'autre 
après. 

Constantin  introduisit  une  autre  espèce  de  pécule  ;  il  voulut  que 
les  enfans  eussent  la  propriété  de  tout  ce  qui  devait  leur  revenir 
de  leur  mère ,  sauf  l'usufruit  qui  devait  être  réservé  à  leur  père. 
Gratien ,  Valentinien  et  Théodose  étendirent  ce  droit  à  tout  ce 
que  les  enfans  pouvaient  recueillir  de  leurs  parens  en  ligne  ma- 
ci-ternelle. 

Le  même  droit  fut  encore  étendu  aux  dons  reçus  à  l'occasion 
des  fiançailles  et  des  épousailles ,  par  les  lois  i ,  4-  et  5.  cod. ,  etc. 
Justinien  applique  ce  principe  à  tout  ce  qui  ne  venait  pas  de  leur 
père. 

Ce  pécule  fut  appelé  adventitium }  c'est-à-dire  éventuel ,  et  dif- 
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trensî  :  nam  preeterquam  quôd  ususfructns  în  eo  est  patrî  serva- 
tus  ,  liberi  de  eo  testari  non  possunt  sicut  possunt  de  castrensi  ; 
ut  videb.  lit.  qui  testain.  /accre  possunt. 

Preeterea  pater  cùm  cmanciparet  liberos  ,  tertiam  olim  hujns 
pcculii  adventitii  partem  retincbat  ;  ex  constitution  autem  Justi- 
niani  dimidiam  solius  ususfructûs  retinet.  sup.  d.  L  6.  §.  3.  cod. 
de  bon.  quœ  libcris. 

Diximus  patrcm  usumfructum  habere  bonorum  adventitioram. 
Hoc  ita ,  nisi  fuerit  donatum  quid  sub  eà  lege  ,  ne  pater  usum- 
fructum haberet  :  quin  imô  ncc  adminii>lrationem  quidem  rerum 
sic  donatarum  pater  habebit ,  si  ulius  miuor  sit  ;  sed  is  adminis- 
Irabit  quem  donator  designaverit .  aut ,  si  ncminem  desiguavit ,  is 
quem  praetor  dederit  euratorcm.  Novell.  117.  cap.  1. 

Ex  lus  liquet  jus  antiquum  patri  servatum  esse  in  bis  duntaxat. 
quœ  ab  ipso  pâtre  ad  liberos  proficiscuntur  ;  quod  peculium/H'o- 
f.iciitium  dicitur. 


§.  III .   De  ejfjectu  palriœ  potes lalis  in  uxores  5  nurus ,  pro- 

nurus. 

XXI.  Quae  de  potestate  patris  in  liberos  diximus ,  eadem  de 
potestate  mariti ,  quandiu  hœc  potestas  in  «su  fuit,  dicenda  sunt. 
Sicut  enim  parentibus  in  liberos  ,  ita  maritis  jus  vitœ  et  necis  in 
uxores  quae  in  manum  ipsorum  convenerant,  competebat  ;  judicio 
dotttestico  (1)  de  facinoribus  earum  nnà  cum  ejus  propinquis 
cognoscebaut  ;  ut  discimus  ex  Dion.  Halic  XI.  /J.. 

Item  ,  quidquid  habebant  illae  uxores,  et  bona  earum  quselibet, 
acquirebantur  viro  dotis  nomine.  Cicero  in  Topic.  IV.  Et  hsec 
est  origo  dominii  dotis  quod  marito  competit.  Vice  versa ,  uxor 
fiebat  marito  beres  sua  ,  quasi  loco  fiiiee. 

Matresfamilias  dicebantur,  quœ  ita  in  manum  viri  convene- 
rant, quia  non  in  matrimouium  tantùm,  sed  et  in  familiam  potes- 
iatemque  jnariti  transierant  :  quae  vero  nubendo  sui  juris  reman- 
serant ,  dicebantur  matronœ ,  voce  ducta  a  inatrimonio  Gcll.  JSoct. 
nu.  XVIII.  6. 

(1)  Hujus  juris  vestigium  aliquod  vidcre  est  apud  Tacil.  Annal.  XIII  ,  61. 
ubi  refertur  qusedam  Pomponia ,  superstîtionis  externse  rea,  Plautii  mariti 
sui  judicio  permissa  :  Isque  prisco  instituto,  propinquis  corarn  ,  de  capite 
/arnaque  conjugis  cognovit,  et  insontem  nunciavit. 
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ferait  beaucoup  du  pécule  castrense.  L'usufruit  en  était  laisse'  au 
père,  et  les  enfans  ii«  pouvaient  pas  en  disposer  par  testament, 
comme  du  pécule  castrense ,  ainsi  que  nous  le  verrons  au  titre 
qui  testam. ,  etc. 

D'ailleurs  le  père,  en  émancipant  ses  enfans,  pouvait  autrefois 
retenir  le  tiers  du  pécule  appelé  adventitium,  et  Justinien  l'a  ré- 
duit à  la  moitié  de  l'usufruit. 

Nous  avons  dit  que  le  père  avait  l'usufruit  des  biens  adven- 
tices j  mais  ce  n'était  que  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas  été 
donnés  sous  condition  expresse  que  ce  même  usufruit  ne  lui  serait 
pas  réservé:  de  plus  il  ne  devait  pas  avoir  l'administration  des  biens 
donnés  pendant  la  minorité  de  son  fils  ;  ils  devaient  être  adminis- 
trés par  un  curateur  désigné  par  les  donateurs,  ou  nommé  d'office 
par  le  préteur. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  qui  a  été  dit,  que  tous  les  droits 
anciens  des  pères  ont  été  réduits  à  ceux  que  leur  donnait  la  loi 
sur  ce  qui  provenait  d'eux,  c'est-à-dire  sur  ce  qu'on  a  appelé 
peculium  prqfectitium. 

§.  111.  De  V effet  de  la  puissance  paternelle  par  rapport  à  la 
femme  du  père,  à  celle  de  son  fils ,  et  à  celle  de  son  petit- fils. 

XXI.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  puissance  paternelle  sur 
les  enfans,  est  applicable  à  celle  qu'eut  le  mari  sur  sa  femme, 
tant  que  cette  puissance  eut  lieu;  car  le  mari  avait  le  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  la  femme  qui  était  en  sa  puissance  ,  comme  le  père 
sur  ses  enfans.  Il  pouvait ,  en  y  appelant  ses  proches  ,  connaître 
et  juger,  dans  son  tribunal  domestique  (i),des  fautes  qu'elle 
avait  commises,  comme  nous  l'apprend  Denysd'Halicarnasse,XI.  {. 

Tout  ce  qu'elles  avaient ,  et  tous  leurs  biens  quelconques  étaient 
acquis  à  leurs  maris ,  sous  le  nom  de  dot.  Et  telle  est  l'origine  de  la 
propriété  du  mari  sur  la  dot  de  sa  femme,  qui  réciproquement 
devenait  héritière  sienne  de  son  mari ,  comme  étant  devenue 
sa  fille. 

On  appelait  mères  de  famille  celles  qui  s'étaient  ainsi  placées 
sous  la  puissance  de  leurs  maris ,  parce  qu'elles  n'y  étaient  pas 
passées  seulement  comme  leurs  femmes ,  mais  comme  partie  de 
leur  famille.  Celles  qui  en  se  mariant  étaient  restées  dépendantes 
d'elles  mêmes  ,  s'appelaient  malronœ,  mot  qui  dérive  de  matri- 
monium. 

(i)  Nous  voyons  un  reste  de  ce  droit  dans  Tacite  :  il  rapporte  qu'une 
certaine  Pomponia ,  accusée  d'une  superstition  étrangère  ,  fut  jugée  par 
ÎMautius  son  mari.  Suivant  une  ancienne  institution,  dit-il,  il  assembla 
9ts  pioches,  et  en  leur  présence,  il  soumit  à  son  jugement,  la  vie  et  l'hon- 
neur de  sa  femme  qu'il  déclara  innoceDte. 


Tome  IL  22 
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TITULUS   VIL 

De adoptionibus  ',  et  emancipationibus  3  et  aliis  modis 
auibus  patria  potestas  solvilur. 

■I.  CuM  Pandeetarum  ordinatores  egerïnt  in  superiore  titulo 
de  patriâ  potestate  ;  consequens  erat  ut  in  hôc  titulo  agerent  de 
adoptione  per  quam  heec  potestas  et  acquîri  et  amitti  potest;  nec- 
non  de  emancipatione ,  caeterisque  modis  quibus  haec  potestas 
amittitur. 

SECTIO  I. 

De  adoptionibus, 

Circa  adoptiones  inquiremus  i°.  quid  sit  adoptio.  2°.  Quotuplrx 
sit  ejus  species,  et  qiue  forma.  3°.  Qui  adoptare  et  adoptari  pos- 
sint.  4°«  Agemus  de  adoptionis  effectibus.  Quintum  subjungemus 
articulum  de  adoptione  impropriâ  quae  fit  testamento. 


ARTICULUS    I. 

Quid  sit  adoptio  ? 

II.  Adoptio  est  actus  solemnis  quo  quis  in  locnm  filii  vél  nc- 
potis  alicui  adsciscitur. 

Enimvero  :  «  Adoptiones  non  solùm  filiorum  ,  sed  et  quasi  ne- 
potum  fiunt  ;  ut  aliquis  nepos  noster  esse  videatur ,  perinde  quasi 
ex  filio,  vel  incerto  (i),natus  sit  ».  /.  £3«  Pomp.  lib.  20.  ad 
Q.  Mue. 

Igitur  «  qui  duos  filios  et  ex  altero  eorum  nepotem  habet  ;  si 
vult  nepotem  (2)  quasi  ex  altero  natum  sic  adoptare  ,  potest  hoc 
efficere,  si  eum  emancipaverit ,  et, sic  adoptaverit  quasi  ex  altero 
natum  :  facit  enim  hoc  quasi  quilibet ,  non  quasi  avus  ;  et  quà  ra- 
tione  quasi  ex  quolibet  natum  potest  adoptare ,  ita  potest  et  quasi 
ex  altero  filio  ».  I.  i5.  §.  1.  Ulp.  lib.  26.  ad  Sab. 

III,  Adoptionis  originem  hanc  apud  Romanos  fuisse  censent 
doctores  :  quôd ,  unaquseque  familia,  sacra  sua  privata,  focos  et 

(1)  Id  est;  adoptatur  quis,  vel  ut  ex  certo  ac  tali  filio  nepos,  vel  sim- 
plictter  :  quo  posteriore  casu ,  nepos  fit  per  adoptionem ,  sed  ex  nullo  certo 
filio.  Intcrest  autem  utro  ex  illis  modis  fiât  adoptio.  Nam  qui  adoptatur 
nepos  tan  quam  ex  tali  fdio  ,  mortuo  adoptatore  ,  recidic  in  liujus  filii  po- 
testatem  :  at  si  adoptatus  sit  quis  in  nepotem  simpliciter ,  in  nullius  potes- 
tatem  recidit;  omnesque  adoptatoris  filii  sunt  ipsi  loco  patruorum,  nullus 
loco  patris. 

(2)  Habet  duos  filios,  Titium ,  et  Caium  ;  et  neputem  ex  Titio  :  vult 
eum  quem  ex  Titio  nepotem  habet,  haber»  in  sua  familia  quasi  nepotem 
ex  altero  filio  Caio. 
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TITRE    VII. 

Des  adoptions ,  des  émancipations ,  et  des  autres  modes 
solennels  qui  mettent  fin  a  la  puissance  paternelle. 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  ayant  traité  de  la  puissance  pater- 
nelle dans  le  titre  précédent ,  il  était  dans  1  ordre  qu  ils  traitassent, 
dans  celui-ci,  de  l'adoption,  de  l'émancipation  ,  et  des  autres 
moyens  par  lesquels  on  acquérait  et  on  perdait  la  puissance 
paternelle. 

SECTION  I, 

Des  adoptions. 

Nous  examinerons  par  rapport  aux  adoptions,  i°.  ce  que  c'est 
que  l'adoption  ;  2°.  combien  il  y  a  d'espèces  d'adoptions ,  et  quelle 
en  est  la  forme;  3°.  quels  sont  ceux  qui  peuvent  adopter  et  être 
adoptés  ;  4°«  quels  sont  les  effets  de  l'adoption;  à  quoi  nous  ajou- 
terons un  cinquième  article  sur  l'adoption  improprement  dite  qui 
se  fait  par  testament. 

ARTICLE    I. 

Qu  est-ce  que  l'adoption  ? 

II.  L'adoption  est  un  acte  solennel  par  lequel  celui  qui  adopte, 
prend  quelqu'un  pour  son  fils  ou  pour  son  petit-fils. 

Car  «  on  adopte  non  seulement  des  fils  ,  mais  encore  des  petits- 
fils  ;  de  manière  que  quelqu'un  est  réputé  notre  petit-fils,  comme 
s'il  était  né  de  notre  fils,  quoiqu'il  soit  fils  d'un  étranger  (i)  «. 

«  Celui  donc  qui  ayant  deux  fils  ,  et  de  l'un  d'eux  un  petit-fils , 
voudrait  adopter  ce  petit-fils  (2) ,  comme  né  de  son  autre  fils  , 
peut  le  faire  en  l'émancipant  et  l'adoptant  ensuite  comme  né  de 
cet  autre  fils  ;  car  il  le  fait  comme  étranger ,  et  non  comme  aïeul  ; 
et  parla  raison  qu'il  peut  adopter  un  enfant  né  d'un  étranger,  il 
peut  aussi  l'adopter  comme  né  de  son  autre  fils  ». 

III.  Les  savans  pensent  que  cette  adoption  tirait  son^origïne 
chez  les  Romains  ,  de  ce  que  chaque  famille  ayant  ses  objets  de 

(1)  C'est-à-dire,  qu'on  peut  adopter  quelqu'un  comme  fils  de  tel  père, 
ou  simplement,  c'est-à-dire  sans  désignation.  Dans  le  dernier  cas,  on 
l'adopte  pour  petit— fils,  sans  de'signer  par  quel  fils.  Mais  il  est  important 
de  savoir  de  laquelle  de  ces  deux  manières  on  l'adopte  ;  car  si  on  l'adopte 
comme  fils  de  tel  fils  de'signe' ,  à  la  mort  de  l'adoptant  il  passe  sous  la  puis- 
sance de  ce  fils;  et  si  on  l'adopte  simplement,  il  ne  passe  sous  la  puis- 
sance de  personne.  Tous  les  fils' de  l'adoptant  sont  alors  ses  oncles  ,  et  au- 
cun d'eux  n'est  son  père. 

(1)  Il  a  deux  fils  Titius  et  Caius.  Il  a  un  petit-fils  par  Titius,  et  il  veut 
avoir  dans  sa  famille  ce  petit-fils  par  Titius,  pour  petit-fils,  comme  s'il 
étai'  ne  de  son  autre  fils  Caius. 
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aras  haberet,  de  quibus  lege  XII  Tab.  cauhim  erat,  sacraprwatd 
perpétua  manenlo ;  omni  ope  nitebantur  Romani,  ne  illa  sacra 
interirent:  adeo que,  déficiente  proie  naliirali,  curabant  alîquem 
per  adoptiônem  in  suam  gentem  et  familiam  et  sacra  transite ,  ut 
per  illam  haec  sacra  perpetuarentur. 


De  aliis  etïam  causis  quse  adoptionibus  locum  dare  poterant, 
vid.  Heineccium  :  anliq.  rom.  lib.  i.  lit.  n. 

ARTICTJLUS    II. 

Quotuplex  sit  adoplionis  spccies ,  et  quœ  forma. 

IV.  Hoc  «  adoptionis  noraen  est  qnidein  générale  ;  in  dnas  autetn 
specïes  dividitnr:  quarum  altéra ,  adoptio  simpliciter  dicitur;  altéra 
adrogatio.  Adoptantur  filiifamilias  ;  adrogantur  qui  sui  juris  sunt  ». 
/.  i.  §.  i.  Modest.  lib.  2.  reg. 

Cifca  utrïusque  adoptionis  formam,  quœrendum  i°.  cujus  po- 
testatis  auctorîtate  fiât:  20.  quibus  verbis  :  3°.  quarum  personarum 
prsesentia  et  consensus  requirentur  4-°«  an  diem  et  conditionem 
recipiat  :  5°.  de  causse  cognitione  quse  maxime  in  adrogationibus 
habetur  :  6°.  an  et  quomodo  adoptio  non  jure  facta  possit  a 
principe  confirmari. 

§.  I.  Cujus  poteslatis  auctorîtate  fiai  utraque  adoptionis  species. 

V.  «  Per  popuîum  (1)  ,  qui  sui  juris  sunt  adrogantur  ,  per 
prtetorem  autem  ,  filiifamilias  a  parentibus  dantur  in  adoptio- 
nem  ».  Ulç.fragrn.  Ut.  8.  §.  2. 

Et  cùm  comitïa  populi  nonnisi  Romae  haberentur  ;  «  adro- 
gatio Romse  tantum  fit  (2)  :  adoptio  autem  etiam  in  provinciâ 
apud  prœsidem  ».  d.  lit.  §.  3. 

Quamvis  regulariter  in  comitiis  auctorîtate  populi  arrogationes 
fieri  deberent  ;  tamen  postea  obtinere  ccepit  ut  etiam  imperatoris 
auctorîtate,  cui  populus  suam  potestatem  communicaverat ,  fiè- 
rent. 

Hinc  Gaius  :  «  generalis  (3)  adoptio  duobus  modîs  fit  ;  aut 
principis  (4)  auctorîtate,  aut  magislratûs  imperio  ». 


(1)  ÎSam  cùm  arrocati  caput  ex  tabulis  censualibus  eximerctur  ,  et  in 
alienam  polestatem  reaigeretur  ;  hoc  videbatur  fieri  non  posse  nisi  aucto- 
rîtate populi  :  lex  enim  XII  Tab.  ita  caverat;  de  capite  ch/'s  nisi  per 
maximum  comitatum.  ne  ferunto. 

(i)  Hoc  accipe  de  solemni ,  quae  fit  in  comitiis  ;  non  de  câ  quam  per 
rescriptum  principis  fieri  posse  modo  videbimus. 

(3)  Id  est  adoptio  gencraliter  sumpba  ,  quatenus  utramque  adoptionis 
speciem  complectitur. 

(4)  Forte  hic  locustntcrpolatas  est  a  Tiiboniano;  cùm  Caiu$  scripsisset, 
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•ulte  tout  particuliers ,  ses  foyers  et  ses  autels  ,  sur  lesquels  on 
voit,  dans  les  douze  Tables,  la  loi  sacra  privata  perpétua  ma- 
nento ,  s'empressaient  d'aviser  a  tous  les  moyens  conservatoires 
de  ces  rites ,  objets  de  leur  vive  sollicitude.  Et  à  cet  effet ,  ceux 
qui  n'avaient  point  d'enfans ,  suppléaient  à  cet  isolement  par  les 
voies  de  l'adoption  pour  perpétuer  leur  race ,  leur  famille  et 
leur  culte. 

Sur  les  autres  causes  de  cet  usage  ,  voy.  Heineccius. 

ARTICLE    II. 

Combien  il  y  a  d'espèces  d'adoptions ,  et  quelle  en  est  la  forme. 

IV.  «  Le  mot  adoption  est  un  mot  générique.  Il  y  a  deux  espèces 
d'adoption;  l'une  conserve  le  nom  d'adoption,  et  l'autre  prend 
celui  d'adrogation.  Les  fils  de  famille  sont  adoptés;  l'adrogation 
a  lieu  par  rapport  a  ceux  qui  ne  sont  point  sous  la  dépendance 
d'autrui. 

Sur  la  forme  de  l'une  et  de  l'autre,  on  demande  ,  i°.  par  l'au- 
torité de  qui  elle  se  fait  ;  par  quelles  expressions  ;  3°.  de  quelles 
personnes  la  présence  et  le  consentement  sont  requis  ;  4-°-  si  eu"e 
admet  un  terme  et  une  condition  ;  5°.  s'il  faut  que  la  cause,  sur- 
tout de  l'adrogation,  soit  jugée  ;  6°.  si,  et  comment  le  prince 
peut  confirmer  une  adoption  qui  n'a  pas  été  faite  suivant  le  droit. 

§.  I.  Par  l'autorité  de  quelle  puissance  se  font  l'une  et  l'autre 
espèces  d'adoption. 

V.  Ceux  qui  sont  maîtres  de  leurs  droits  ,  sont  adrogés  par 
autorité  du  peuple  (i)  ,  et  les  fils  de  famille  sont  donnés  en  adop- 
tion par  leurs  parens,  sous  l'autorisation  du  préteur  ». 

Et  comme  les  assemblées  du  peuple  ne  se  tenaient  qu'à  Rome  r 
«  l'adrogation  ne  se  faisait  qu'à  Rome  (2)  ;  mais  l'adoption  pouvait 
se  faire  dans  les  provinces  pardevant  le  président  ». 

Quoique  les  adrogations  ne  pussent  se  faire  régulièrement  que 
par  l'autorité  du  peuple  assemblé  en  comices,  elles  purent  ce- 
pendant, dans  la  suite  ,  se  faire  par  l'autorité  du  souverain  à  qui 
le  peuple  avait  délégué  sa  puissance. 

Gaius  dit  :  «  l'adoption  prise  dans  son  acception  générale  (3) , 
se  fait  de  deux  manières ,  par  l'autorité  du  prince  (4)  ou  par  celle 
du  magistrat  ». 

(1)  Comme  l'adrogé  était  rayé  des  registres  du  cens  ou  de  capitation  , 
et  qu'il  passait  dans  une  autre  famille  ,  cela  ne  paraissait  pas  pouvoir  se 
faire  autrement  que  par  l'autorité  du  peuple  ,  suivant  cette  loi  des  douze 
Tables  ,  de  capite  civis  nisi  per  maximum  comitatum  neferunto. 

(2)  Cela  s'entend  de  l'adrogation  solennelle  faite  dans  les  comices , 
et  non  de  celle  qui  se  faisait  par  rescrit  du  prince,  comme  nous  le  verrons. . 

(3)  C'est-à-dire  celle  qui  comprend  les  deux  espèces,  l'ailrogation  et 
Y  adoption. 

(4)  Ce  passage- peut  faire  supposer  une  interpolation  de  la^part  de  Tnboa- 
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«  Prîncipîs  auctorîtate  ndoptamus  eos  qui  siri  juris  sunt  :  quai 
species  adoptionis  dicitur  arrogatio;  quia  (i)  et  is  qui  adoptât, 
rOgatur  id  est  interrogatur  ,  an  velit  eum  quem  adoptaturus  sit 
justum  sibi  filium  esse,  et  is  qui  adoptatur,  rogalur  an  id  fieri 
patiatur  ». 

«  Imperio  magistratûs  adoptamus  eos  qui  in  potestate  parentis 


sunt;  sive  primum  gradum  liberorum  obtineant,  qualis  est  filius  , 

filia;  s: 

neptis 


filia  ;  sive  inferiorem ,  qualis  est  nepos ,  neptis ,  pronepos  ,  pro- 
s  ».  /.  2.  Gai.  lib.  i.  instit. 


Et  verô  «  arrogatio  ex  ïndulgentiâ  principali  facta  ,  perinde 
valet  apud  praetorem  vel  preesidem  intimata,  ac  si  per  populum 
jure  antiquo  facta  esset  »./.  2.  cod.  de  adopt.  v.  arrogatio  etenim. 
Diocî.  et  Maxim. 

Quin  etiam  hoc  jus  antiquum ,  ut  in  comitiis  fièrent  arrogationes , 
sensim  exolevit  ;  sicut  et  ipsa  comitia  exolevêre. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  arrogationes  eorum  qui 
sui  juris  sunt ,  nec  in  regiâ  urbe  ,  nec  in  provinciis  ,  nisi  ex 
rescripto  principali  fieri  possunt  ».  /.  6.  cod.  d.  lit. 

VI.  Hactenus  de  arrogatione.  Adoptio  autem  filiorumfam.  ut 
jam  diximus ,  fit  imperio  magistratûs. 

Quod  imperium  ullo  alio  actu  suppleri  non  potest.  Nam  «  adop- 
tio non  tabuiis ,  licèt  per  tabellionem  conficiendis  ,  sed  solemni 
juris  ordine  (2)  apud  pnesidem  solet  copulari  ».  /.  4-  cod.  d.  Ut, 
Diocl.  et  Maxim. 

Quis  autem  ille  sit  magistratûs  ,  apud  quem  adoptio  filiorumfam. 
fieri  posset ,  ex  rescripto  Gordiani  discimus. 

Ita  ille  :  «  hi  qui  in  aliéna  potestate  sunt ,  juxta  jus  civile  ,  non- 
nisi  apud  eum  apud  quem  plena  legis  actio  est,  adoptari  pos- 
sunt (3)  ».  I.  1.  cod.  d.  tit. 

populi  t  vel  certè  populi  aut  principis.  Ut  ut  sit,  nihilominus  certum  est 
jam  coepisse  fieri  arrogationes  ex  principis  auctoritate ,  tempore  Antonini 
Pii;  cùm  multa  constituent  de  arrogationibus  impuberum  (ut  vid.  in  instit. 
lit.  de  adopt.  )  qui  non  potuissent  arrogari  in  comitiis.  Forte  ad  lioc  valuit 
exemplum  Galbae  imperatoris,  qui  suâ  auctoritate  Pisonem  sibi  in  filium 
adrogavit  :  ut  refertTacit    histor.  lib.  I. 

(0  Arrogationis  melior  est  ctymologia  ;  qubd,  cùm  in  comitiis  fierct  % 
populus  eà  de  re  rogabatur,  lex  t'erebatur. 

(2)  Quem  vid.  infrà  n.  8. 

(3)  Scilicet  apud  illos  magistratûs  quibus  concessum  est  ut  legis  actio— 
nés,  qualis   est   adoptio,   emancipalio,    etc.    apud   i^sos    peragi  posscut  : 
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«  On  adopte  par  l'autorité  du  prince  ceux  qui  ne  sont  pas  sous 
la  dépendance  d  autrui,  et  c'est  cette  espèce  d'adoption  qui  s'ap- 
pelle adrogation  ,  parce  que  (i)  on  interroge  et  celui  qui  adopte, 
en  lui  demandant  s'il  veut  avoir  pour  fils  légitime  celui  qu'il  se 
propose  d'adopter,  et  celui  qui  doit  être  adopté  en  lui  demandant 
s  il  y  consent  ». 

«  On  adopte  par  l'autorité  du  magistrat  ceux  qui  sont  sous  la 
puissance  paternelle,  soit  qu'ils  figurent  au  premier  degré  de  la 
famille  comme  le  fils  et  la  fille ,  soit  qu'ils  se  trouvent  placés 
sous  un  degré  plus  éloigné  ,  comme  le  petit-fils  et  la  petite-fille  , 
larrière-petit-fils  et  l'arri ère-petite-fille  ». 
i  «  L'adoption  qui  se  fait  par  l'autorité  du  prince,  et  qui  est 
dénoncée  au  préteur  ou  au  président ,  est  aussi  valable  ,  que  si 
elle  était  faite  suivant  l'ancien  droit  par  l'autorité  du  peuple  ». 

Cette  adrogation ,  par  l'autorité  du  peuple  assemblé  en  comices  , 
tomba  en  désuétude  comme  les  assemblées  des  comices  elles- 
mêmes. 

De  là  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  les  adrogations  de  cfux 
qui  ne  sont  pas  sous  la  dépendance  d'autrui,  ne  peuvent  se  faire 
ni  à  Rome ,  ni  dans  les  provinces  ,  que  par  un  rescrit  du  prince  » . 

VI.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  de  l'adrogation  ;  mais  l'adoption 
des  fils  de  famille  se  fait ,  comme  nous  l'avons  dit ,  par  l'auto- 
rité du  magistrat. 

L'autorité  du  magistrat  ne  peut  pas  être  suppléée  à  cet  égard  ;, 
car  «  l'adoption  devant  le  président  ne  s'inscrit  pas  sur  un  re- 
gistre ,  quoiqu'elle  soit  rédigée  par  un  tabellion  ;  mais  elle  se  fait 
ordinairement  pardevant  le  président,  dans  l'ordre  solennel  du 
droit  (2)  ». 

Mais  quel  devait  être  ce  magistrat  devant  lequel  se  faisait  l'a- 
doption des  fils  de  famille ,  c'est  ce  que  nous  appre&d  un  rescrit 
de  Gordien. 

«  Ceux ,  dit  ce  rescrit,  qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui^  ne 
peuvent ,  suivant  le  droit  civil ,  être  adoptés  (3)  que  par  devant  un 
magistrat  qui  exerce  dans  toute  sa  plénitude  l'action  de  la  loi  ». 

nien  ;  car  Caius  avait  dit  du  peuple  ou  du  prince;  quoiqu'il  en  soit,  il  n'est 
pas  moins  certain  qu'il  se  faisait  des  adrogations  par  1  autorité  Ju  prince , 
du  tems  d'Antonin-le-Pieux  ,  puisque  plusieurs  réglemens  sur  l'adroga- 
tion des  impubères  furent  établis  par  cet  empereur,  comme  ou  peut  le 
voir  dans  les  institutes,  sans  lesquels  réglemens  les  impubères  n'auraient 
pu  être  adrogés  que  dans  les  comices.  Peut-être  cet  usage  fut-il  une  suite 
de  l'exemple  qu'avait  donné  l'empereur  Galba  ,  en  adrogeant  de  sa  propre 
autorité  Pison  pour  son  fils ,  comme  le  rapporte  Tacite. 

(1)  Il  y  a  une  meilleure  étymologie  du  mot  arroger,  qu'on  tire  de  ce 
que  populus  rogabatur ,  lorsque  l'adrogation  se  faisait  dans  les  comices. 

(a)  Que  nous  verrons  ci-après ,  n.  8. 

(3)  C'est-à-dire ,  devant  les  magistrats  à  qui  toute  action  de  la  loi  , 
comme  1'adontion,  l'émancipation ,  etc.,  était  largement  attribuée:  tels 
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Hinc  «  apud  magistratus  municipales  »  ,  ita  demum  «  s!  habeant 
legis  actionem  ,  emancipari  et  manumitti  potest  ».  Paul.  sent.  lib.  2 
tit.  25.  §.  permit. 

§    II.   Quibus  verbis  adoptio  fiât ,  et  quo  ritit. 

VII.  Priscus  adrogationis  ritus ,  cùm  in  comitiis  fieret ,  is  erat 
înterrogabatur  qui  adrogare  aliquem  volebat ,  an  vcllet  eum  sibi 
justum  filium  esse  ?  Vice  versa  înterrogabatur  qui  se  in  adop- 
tionem  dare  volebat,  an  auctor  esset  (1)  ?  Deinde  habita  praevià 
a  pontificibus  causa»  cognitione  (de  quâ  infrà  §.  5)  ita  rogabatur 
populus  :  velitis,jubealis,quirites,  uli  L.  Valerius  (V.  G.)  L.  Titio 
tant  jure  legeque  filius  sibi  siet ,  quàm  si  ex  eo  pâtre  matreque 

familias  ejus  natus  esset  ;  utique  ei  vitœ  necisque  in  eo  potestas 
siet,  uti  patri  endo  (id  est  in)  filio  est?  Hœc  itauti  dixi,  ita 
vos  quirites  rogo.  Gell.  Noct.  ait.  V.  19.  Annuente  aulem  po- 
pulo per  curias  ,  lex  curiata  eâ  de  re  ferebatar  :  et  ex  illâ  populi 
rogatione ,  dicebatur  adrogatio. 

VIII.  Qnod  attinet  ad  adoptionem  filiorumfamilias  ,  priscus 
ritus  talis  erat  :  pater  naturalis  apud  magislrattim  coram  quinque- 
testibus  civibus  romanis  ,  antestato  (2)  ,  et  libripcnde  ,  filium 
suum  patri  adoptivo  ita  mancipabat;  mancipo  tibi  hune  filium  qui 
meus  est.  Tune  pater  adoptivus  ces  tenens  simulque  filium  appre- 
hendens  aiebat,  hune  ego  ho  mi  fie  m  jure  quiritium  meumesse  aio, 
isque  mihi  emptus  est  hoc  œre  œneâque  librâ  ;  tu  m  cere  ,  id  est 
sestertio  nummo ,  percutiebat  libram  et  illud  dabat  patri  quasi 
pretii  loco. 

Haec  mancipatio  ,  si  quis  filii  loco  adoptaretur ,  ter  (3)  iteraba- 
tur  ;  sin  filiae  aut  nepotis  ,  una  sufficiebat. 

Quanivis  autem  in  bis  mancipationibus  soîemnia  verba  deside- 
rarentur  :  tamen  «  si  pater  naturalis  loqui  quidem  non  possit ,  alio 
tamen  modo  quàm  sermone  manifestum  facere  possit  velle  se  filium 
suum  in  adoptionem  dare  ;  perinde  confirmatur  adoptio  ,  ac  si 
jure  (4)  facta  esset  ».  I.  29.  Callist.  lib.  2.  inslit. 

quaîes  erant  Romœ ,  eonsules  ,  praetores  ;  in  provinciis  praesides  ,  non 
verô  regulariter  magistratus  municipales,  nisi  forte  quidam  ex  spcciali 
privilégia. 

(1)  Hujus  interrogationis  formutam  refert  Cicero  :  pro  domo.  20.  auc- 
torrte  esses,  ut  in  te  P.  Fonteius  vitœ  necisque  putestatern  haberet ,  ut 
in  filio  ? 

(2)  Antestatum  sup.  diximus  tss&  eum  qui  testes  vocabat,  eosque  tactà 
auriculâ  interpellabat  ut  testimonium  peilnbereut.  TU.  de  statu  hoin.  in 
not.  ad  n.  21. 

(3)  Vid.  Gell.  lib.  5.  cap  10. 

(4)  Stricto  igitur  jure  non  valet,  deficientibus  legUimis  verbis  ;  sed  hoe 
casu  prsetor  bénigne  eam  tuetur  ac  confirmât. 


(  345  ) 

«L'émancipation  et  l'affranchissement  peuvent  douasse  faire 
•levant  les  magistrats  municipaux ,  surtout  s'ils  exercent  pleine- 
ment toute  action  de  la  loi  ». 

§.  II.  Par  quelles  paroles  et  quelles  formalités  se  fait 
l'adoption  ?  . 

VII.  Lorsque  l'adrogation  se  faisait  dans  les  assemblées  des 
comices  ,  on  demandait  à  celui  qui  voulait  adopter  quelqu'un^ 
s'il  le  voulait  pour  son  61s  légitime;  et  à  ce  dernier,  s'il  y  con- 
sentait (i).  Ensuite  les  pontifes  ayant  pris  connaissance  de  la 
cause  ,  comme  nous  le  dirons  §.  5  ,  on  adressait  au  peuple  ces 
paroles  :  Voulez-vous,  ordonnez-vous,  Romains,  que  L.  Valc- 
rius ,  en  vertu  du  droit  et  des  lois*,  prenne  pour  fils  L.  Tilius  , 
comme  si  ce  dernier  fut  naturellement  né  de  lui  et  de  son  épouse  ; 
ordonnez-vous  que  Valérius ,  ait  sur  Tilius  le  droit  de  vie  et  ne 
mort,  tel  que  la  loi  des  XI i  Tables  l'a  donné  au  père  naturel  sur 
son  fils  ?  Sur  quoi ,  Romains  ,  je  requiers  vos  suffrages.  Aiors  le 
peuple  ,  assemblé  par  curies  ,  y  ayant  consenti ,  faisait  une  loi,  et 
ex  Ma  populi  rogatione ,  est  venu  le  mot  dérogation. 

VIII.  Quant  à  l'adoption  des  fils  de  famille  ,  suivant  l'ancien 
usage  ,  le  père  naturel ,  devant  le  magistrat ,  assisté  de  cinq  té- 
moins citoyens  romains  ,  d'un  libripens  et  d'uu  antestat  (a)  , 
vendait  son  fils  au  père  adoptif  en  ces  termes  :  je  vous  vends  ce 
fils  qui  est  le  mien.  Alors  le  père  adoptif  tenant  une  pièce  de 
monnaie  ,  et  prenant  le  fils ,  disait  :  je  dis  que  cet  homme  est 
mien  par  le  droit  des  citoyens  romains ,  et  je  l'ai  acheté  moyen- 
nant cet  argent  et  à  l'aide  de  cette  balance  ;  alors  il  frappait  la 
balance  avec  un  sesterce  qu'il  donnait  ensuite  au  père ,  comme 
figurant  le  prix  de  son  enfant. 

Cette  vente  se  répétait  trois  fois  (3)  pour  l'adoption  d'un  fis  T 
mais  ne  se  réitérait  point  pour  une  fille  ni   pour  un  petit  bis. 

Quoique  les  paroles  solennelles  fussent  nécessaires  ;  cependant 
«  si  le  père  naturel  ne  pouvait  pas  parler,  bien  qu'il  pût  d'ailleurs 
manifester  autrement  son  consentement  à  l'adoption  que  l'on  faisait 
de  son  fils  ,  cette  adoption  était  confirmée  comme  si  elle  eût  été 
faite  suivant  le  droit  (4)  ». 

étaient  à  Rome  les  consuls  et  les  fréteurs  ;  dans  les  provinces,  les  pré-" 
sidens.  Mats  on  ne  pouvait  pas  adopter  régulièrement  devant  les  magistrats 
municipaux,  à  moins  qu'ils  n'y  fussent  autorisés  par  un   privilège  spécial 

(1)  Cicéron  dit  que  la  formule  de  cet  interrogat  était  :  Voulez  vous 
que  P.  Fonteius  ait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  vous  comme  sur  son  AU  ? 

(2)  Uantestaty  comme  on  la  vu  ci-dessus,  était  celui  qui  appelait  des 
témoins  et  les  sommait  de  déposer  en  leur  touchant  l'oreille. 

<3)  Voyez  Aulu-Gelle,  lib.  5.,  c.  10. 

(4)  Elle  n'était  donc  pas  conforme  au  droit  strict  ,  s*ns  les  parole* 
cuscutes  par  la  loi  ;  mats  le  préteur  la  confirmait  r>nr  indulgence. 


(346) 

Hic  maneipationum  rîtus  exolevit  :  et  hune  expresse  abrogat 
Jcistinianus  ;  constituîtque  ut  nïhil  aiiud  ad  formam  adoptionis 
requiratur ,  quàm  ut  pater  qui  filium  suum  in  adoptionem  dat , 
voluntatem  suam,  actis  intervenientibus,  manifeste  t  apud  competen- 
tem  magistratum  ,  prsesente  et  non  contradicente  eo  qui  adoptatur , 
et  eo  qui  adoptât.  /.  fin.  cod.  de  adopt. 

§.  III.   Quarum  personarum  prœscntia  et  consensus  requiratur 
in  adoplionibus. 

IX.  «  Neque  adoptare  ,  neque  adrogare  quis  absens  ,  nec  per 
alium  ejusmodi  solemnitatern  peragere  (i)  potest  ».  /.  25,  §.  i. 
Ulp.  lib.  5:  opin. 

Similiter  «  neque  absens  ,  neque  dissentiens,  adrogari  potest  ». 
/.  24.  Ulp.  lib.  1.  disp. 

Hoc  obtinet  etiamsi  arrogetur  quis  a  pâtre  naturali.  Nam  «  in- 
vîïi  filii  naturales  vel  emancipati  non  rediguntur  in  patriam  potes- 
la  lem  ».  l.fin.fj.  de  his  qui  sui  vel  alien.  Modest.  lib.  1.  Pand. 

Cseterùm  «  in  adoptionibus ,  eorum  duntaxat  qui  suœ  potestatis 
sunt ,  voluntas  exploratur  ;  sin  autem  a  pâtre  dantur  in  adoptionem  , 
in  his  utriusque  (2)  arbitrium  spectandum  est ,  vel  consentiendo 
vel  non  contradicendo  ».  /.  5.  Cels.  lib,  28.  digest. 

Magis  autem  oportet  non  dissentire  quàm  consentire  eum  qui 
in  adoptionem  datur.  > 

Hinc  «  eliam  infantem  in  adoptionem  dare  possumus  ».  /.  £2* 
Modest.  lib.  1.  Pand. 

X.  In  adrogationibus ,  prseter  voluntatem  ejus  qui  arrogatur, 
si  quidem  nondum  sit  suse  tutelae  vel  curse  ,  requiritur  adhuc  auo- 
toritas  et  consensus  tutoris  ejus  vel  curatoris. 

Nam  «  quod  ,ne  curatoris  auctoritas  intercederet  in  adrogatione , 
antè  tenuerat,  sub  D.  Qaudio  rectè  mutatum  est  ».  /.  8.  Modest. 
lib.  2.  reg. 

XI.  Prœter  partium  consensum  quem  requiri  diximus  :  «  Cùm 
ntpos  adoptatur  quasi  ex  filio  natus ,  consensus  filii  (3)  exigitur ; 
idque  etiam  Julianus  scribit».  /.  6.  Paul.  lib.  35.  ad  éd. 


Constat  enim ,  «  si  bis  qui  filium  liaberet ,  in  nepotis  locum 
adoptâsset  perinde  atque  si  ex  eo  filius  natus  esset ,  et  is  filius 
auctor  factus  qoii  esset,  mortuo  avq  non  esse  nepotem  in  potes- 
tale  filii  ».  /.  11.  Paul.  lib.  4..  ad  Sab. 

x\liorum  quorumlibet  consensu  nil  opus  est  ;  sïquidem  «  cùm 
adoptio  fit,  non  est  necessariajn  eam  rem  auctoritas  eorum  inter 
quos  jura  adgnatioiuV  consequuntur  ».  /.  7.  Cels.  lib.  39.  dig. 

(1)  Hoc  omnibus  actibus  solcmnibus  commune  est. 

(2)  Tarn  patris  quàm  ipsorum. 

(3)  Ne  ei  invito  suus  hères  agnascatur ,  cùm  mortuo  adoptatore,  in  po- 
n  >\atem  ejus  recidet. 


(  3*7  ) 

Cette  forme  de  vente  cessa  d'être  pratiquée  ,  et  Justinien  l'a- 
brogea  expressément,  en  statuant  que  le  père  qui  donne  son 
enfant  en  adoption,  manifestera  sa  volonté  à  cet  égard,  par  des 
actes  quelconques  devant  un  magistrat  compétent,  le  père  adoptif 
et  l'enfant  adopté  étant  présens  et  acceptans. 

§.  III.  De  quelles  persanes  la  présence  et  le  consentement  sont 
requis  dans  les  adoptions. 

IX.  «  Un  absent  ne  peut  ni  adroger  ni  faire  remplir  par  un 
autre  les  formalités  requises  à  cet  égard  (i)  ». 

«  On  ne  peut  non  plus  adroger  ni  celui  qui  est  absent ,  ni  celui 
qui  n'y  consent  pas  ». 

Ce  qui  a  lieu  même  dans  l'adrogation  d'un  fils  par  son  père 
naturel  ;  car  «  les  enfans ,  même  émancipés  ,  ne  retombent  pas 
malgré  eux  sous  la  puissance  paternelle  ». 

Au  reste,  «  on  ne  fait  attention  qu'à  la  volonté  de  ceux  qui 
sont  maîtres  de  leurs  droits  dans  les  adoptions  ;  mais  s'ils  sont 
donnés  par  leurs  pères  en  adoption,  il  faut  le  consentement  de 
l'un  et  de  l'autre  (a)  ,  ou  du  moins  qu'ils  ne  contredisent  pas  ». 

Ce  qui  est  principalement  requis ,  c'est  que  celui  qu'on  donne 
en  adoption  ne  contredise  pas. 

Car  «  on  peut  donner  en  adoption,  même  des  enfans  qui 
n'ont  point  encore  l'usage  de  la  parole. 

X.  Outre  le  consentement  de  celui  qui  est  adrogé  ,  la  loi  re- 
quiert encore  l'autorisation  et  le  consentement  de  son  tuteur  ou 
de  son  curateur,  s'il  en  a. 

Car  «  il  ne  fallait  autrefois  aucune  intervention  du  curateur 
dans  l'adrogation;  mais  l'empereur  Claude  a  fait  subir  à  ce  prin- 
cipe des  modifications  justes  et  Coudées  ». 

XI.  «  Outre  le  consentement  requis  des  parties,  c'est-à-dire  de 
l'adoptant  et  de  celui  qui  est  adopté  ,  comme  nous  Pavons  dit , 
t<  lorsque  quelqu'un  adopte  son  petit-fils  pour  son  fils,  il  faut  le 
consentement  du  fils  comme  père  du  petit- fils  (3) ,  suivant  l'o- 
pinion de  Julien  ». 

Car  il  est  constant  que  «  si  quelqu'un  avait  un  fils  ,  et  avait 
adopté  un  petit-fils,  comme  né  de  ce  fils,  sans  le  consentement 
de  ce  même  fils,  le  petit-fils  adopté  ne  tomberait  point  sous  sa 
puissance  à  la  mort  de  l'aïeul  » . 

L'adoption  n'exige  point  d'autres  consentemens  ,  puisque 
«  dans  l'adoption  on  n'exige  pas  celui  des  agnats  dont  l'adopté 
acquiert  ainsi  les  droits  ». 

(i)  Il  en  était  ainsi  de  tous  les  actes  solennels. 

(2)  Tant  du  père  que  du  fils  donne'  en  adoption. 

(3)  Pour  ne  pas  lui  donner  un  héritier  sien  maigre'  lui ,  dans  l'adopta 
qui  doit  retomber  squs  sa  puissance  à  la  mort  de  l'adoptant. 


(  348) 
§.  IV.  An  adoptio  diem  aut  conditionem  recfpiat  ? 

XII.  Qusesitum  est  si  libi  fiîius  in  adoptionem  bac  lege  sic 
datus  ,  ut  post  triennium  (putà)  eurndem  mihi  in  adoptionem  des  ; 
an  actio  uîla  sit  ?  Et  Labeo  putat  nullam  esse  actionem;  nec  cnitn 
moribus  nostris  convenit  filium  temporalem  habere  ».  /.  3/«..  Paul. 
lib.  1 1 .  quœst. 

§.  V.  De  causas  cognilione  quœ  fit  maxime  in  adrogalionibus. 

XIII.  «  ïn  adrogationibus  cognitio  (i)  vertitur  : 

«  Num  forte  minor  sexaginta  annis  sit  qui  adrogat  ;  quia  magis 
ïiberorum  creationi  studere  debeat ,  nisi  forte  morbus  an_t  \ale- 
tudo  in  causa  sit  ;  aut  alia  justa  causa  adrogandi ,  veluti  si  con- 
junctam  sibi  personam  velil  adoptare  ».  /.  i5.  §.  2.  UIp.  lib. 
ad  Sab. 

Et  iterum  :  inquiritur  «  cujus  idem  œtalis  sit  ut  œstimetur  an 
melius  sit  de  liberis  procreandis  cogitare  eum ,  quàm  ex  aliéna  fa- 
miliâ  quemquam  redigere  in  polestatem  suam  ».  /.  17.  §.  2.  v. 
tertio,  ibid. 

«  Prœterea  videndum  est ,  an  non  debeat  permitti  ei  qui  vel 
unum  habebit  vel  plures  liberos ,  adoptare  alium  :  ne  ,  autillo- 
riim  quos  justis  nuptiis  procreavit  diminuatur  spes  quam  unus- 
quisque  Ïiberorum  obsequio  paret  sibi  ;  aut  qui  adoptatus  fuit, 
minus  pereipiat  quàm  dignum  eriteum  consequi  ».  d.  I.  17.  §.  3. 

Hinc  est  quod  :  «  Item  non  débet  quis  plures  arrogare ,  nisi 
ex  justâ  causa  ».  sup.  d.  I.  i5.  §.  3. 

XIV.  Si  de  pupillo  arrogando  quseratur ,  «  primùm  quidem 
excutiendum  erit  qvise  facilitâtes  pupilli  sint ,  et  quœ  ejus  qui 
adoptare  eum  velit  ;  ut  œstimetur  ex  comparalione  earum  ,  an 
salubris  adoptio  possit  pupillo  intellîgi  ».  sub.  d.  t.  17.  S.  2. 

«  Deinde,  cujus  vitae  sit  is  qui  velit  pupillum  redigere  in  fami- 
liam  suam  ».  d.  §.  2. 

Hoc  cognito  «  interdum  et  ditiorem  permittetur  adoptare  pau- 
periori,  si  vitae  ejus  sobrietas  claFa  sit,  vel  affectio  honesta  nec 
mcognita  ».  d.  I.  17.  §.  4- 

Generaliter  autem  :  «.  Eorum  duntaxat  pupillorum  arrogaiio 
permittenda  est,  bis  qui  vel  naturali  cognatione  vel  sanctissimâ 
affectione  ducti  adoptarent  :  cœterorum  prohibenda  ;  ne  esset  in 

(i)  Haec  causae  cognitio,  cùm  in  comitiis  fièrent  arrogationes ,  fichai 
apud  pontifices  :  Gell.  lib.  5.  cap.  19.  Cùm  enim  id  agerelnr  ut  arrogatus. 
sacra  suae  familiee  relinqueret,  et  in  alterius  gentis  et  tamilise  sacra  tran- 
siret,  merito  ea  res  notionem  pontificum  desiderarc  vidtbatur.  Novo  jure 
haec  causae  cognitio  fit  apud  magistratum,  cui  rescriptum  principis  inti- 
mstnr  ;  nec  jam  opus  est  intervenire  pontifices,  cùn  iuiperatorcs  ipsi  essen^ 
pontifices  maximi. 


(  3(9  ) 
§.  IV.   L'adoption  admet-elle  un  terme  et  des  conditions  ? 

XII.  «  Si  un  fus  vous  a  été  donné  en  adoption  ,  à  la  condition 
qu'après  trois  ans,  par  exemple  ,  vous  me  le  donneriez  aussi  en 
adoption  ,  on  demande  si  j'ai  une  action  contre  vous ,  et  Labeo 
pense  que  non  ,  parce  qu'il  répugne  à  nos  mœurs  d'avoir  un  fils 
pour  nx\  temps  ».  • 

§.  V.  De  la  connaissance,  de  cause  qui  doit  avoir  lieu,  surtout 
dans  les  adrogations. 

XIII.  «  La  connaissance  de  cause  doit  avoir  lieu  dans  les 
adrogations  (i)  ». 

«  On  demande  à  celui  qui  adroge  s'il  a  moins  de  soixante  ans, 
parce  que,  dans  ce  cas,  il  est  plus  convenable  qu'il  avise  aux 
moytfns  légaux  de  se  créer  une  postérité  naturelle,  à  moins  que  la 
maladie  la  mauvaise  santé,  ou  quelque  autre  motif  juste,  ne  le  porte 
à  adroger,  comme  s'il  voulait  adopter  quelqu'un  de  ses  pareils  ». 

On  lui  demande  encore  son  âge  ,  «  pour  juger  s'il  ne  serait  pas 
plus  utile  qu'il  cherchât  à  avoir  des  eufans  issus  de  lui,  que  de 
mettre  sous  sa  puissance  quelqu'un  dune  famille  étrangère  ». 

«  Il  faudra  d'ailleurs  bien  examiner  les  raisons  de  permettre 
à  ceux  qui  ont  un  ou  plusieurs  enfans,  d'en  adopter  d'autres ,  de 
peur  que  les  enfans  nés  d'un  légitime  mariage  ne  voient  détruire 
leurs  espérances ,  ou  que  ceux  qui  seraient  pris  en  adoption  n'y 
trouvent  pas  les  avantages  qu'ils  doivent  en  attendre  ». 

C'est  pourquoi  aussi  «  on  ne  doit  pas  permettre  d'adopter  plu- 
sieurs enfans,  sans  une  juste  causé  ». 

XIV.  Si  on  veut  adroger  un  pupille  ,  «  il  faudra  examiner 
d'abord  les  facultés  de  ce  pupille,  et  de  celui  qui  se  propose  de 
l'adroger.  En  les  comparant  ensemble ,  on  verra  si  l'adrogation 
peut  être  utile  à  ce  pupille  ». 

«  Ensuite  on  examinera  les  mœurs  de  celui  qui  veut  adopter 
un  pupille  ». 

Ces  faits  et  circonstances  alors  bien  établies ,  «  on  peut  per- 
mettre quelquefois  à  un  plus  pauvre  d'adopter  un  plus  riche  que 
lui,  ce  qui  dépendra  de  la  bonne  conduite  et  de  l'affection  notoi- 
rement connues  de  celui  qui  adoptera  ». 

Mais,  en  général ,  «  on  ne  doit  permettre  d'adopter  des  pupilles 
qu'à  leurs  parens ,  ou  en  considération  d'un  attachement  louable. 
li  faut  le  défendre  hors  ces  cas  ,  afin  que  les  tuteurs  n'aient  pas 

(i)  Cette  connaissance  de  cause  e'tait  dévolue  aux  pontifes,  lorsque  les 
adrogations  se  faisaient  dans  les  comices.  Parce  que,  comme  l'adroeé 
quittait  ses  dieux  pénates  pour  adopter  ceux  d'une  autre  famille,  la  con- 
naissance de  ce  changement  regardait  les  ponlifes.  Par  le  nouveau  droit 
elle  e'tait  attribuée  au  magistrat  à  qui  le  rescrit  du  prince  était  adressé 
et  l'intervention  des  pontifes  n'était  plus  nécessaire,  puisque  le  prince  était 
le  (,hef  des  pontifes. 


(  35o  ) 

potestate  tutorum  et  finire  tutelam ,  et  substitutionem  a  parente 
facta  m  (i)  extinguere  ».  d,  l.  17  §.  1. 

Illud  maxime  «  inquirendum  est  ne  forte  tnrpîs  causa  (2)  adro- 
gandi  subsit  ».  d.  1.  17.  v.  Item  inquirendum. 

§.  VI.  De  adoptione  quœ  non  jure  jacta,  pelitur  a  principe 
cofifirmari. 

XV.  «  Adoptîo  non  jure  facta,  a  principe  confirmai"!  potest  ». 
l.  38  Marcel,  lib.  26.  digesl. 

Sed  cum  causai  cognitione  :  «  Nam  ita  Divus  Marcus  Eutycliiano 
rescripsit:  quod  desideras,  an  impetrare  debeas,  sestimabuut  judi- 
ces  ;  adhibitis  etiam  bis  qui  contradicent ,  id  est  qui  Icederentur 
confirmatione  adoptionis  ».  /.  3g.  USp.  lib.  3.  de  ojf.  cous. 

ARTICULUS    III. 

Qui  adoptare  et  qui  adoplari  possint. 

§.  I.   Qui  adoptare  possint. 

XVI.  <c  Adoptîo  demum  in  his  personîs  locum  babet,  in  quibus 
eliam  natura  potest  babere  ».  /.  16.  Javol.  lib.  5.  ex  Cassio. 

Nam  «  quœ  rerum  natura  prohibentur,  nullà  lege  (3)  confir- 
mala  sunt  ».  I.  188.  §.  1.  de  reg.  jur.  Ccls.  lib.  17.  dig. 

Tamcn  «  illud  utriusque  adoptionis  commune  est,  quod  et  bi 
qui  generare  non  possuut  (4)  •>  quales  sunt  spadones ,  adoptare 
possuut  ».  /.  2.  §.  1.  Gaius*  lib.  1.  instit. 

«  Et  spado  adrogaudo  suum  heredem  sibi  adsciscere  potest , 
née  ei  corporale  vitium  impedimento  est  ».  I.  4-0.  §.  2.  Modest. 
lib.  1.  différent. 

XVII.  Item  »  et  qui  uxores  non  habent,  filios  adoptare  pos- 
sunt  ».  /.  3o.  Paul.  lib.  1.  reg. 

(1)  Nam  ipso  jure  extinguitur  substitutio  pupillaris  per  a**rogationerrt 
pupilli;  nec  enim  ampliùs  potest  habere  heredem,  qui  per  adrogalionem 
î'actus  est  filiusfamilias.  Succurritur  tamen  substituto  :  de  quà  re  videb. 
///.  de  vulg.  et  pup.  subst.  et  iufrà  h.  t.  n.  3o. 

(2)  Qualis  V.  G.  illa  cujus  modo  suprà  mentionem  fecit. 

(3)  Lege  in  comitiis  latà  confirmabantur  adrogationes,  ut  vid.  suprà. 
Nulla  autem  lex  potest  confirmare  id  quod  naturae  répugnât. 

(4)  Temporali  scilicet  vitio  :  nam  spado  est  qui  aliquo  morbolaborat  quo 
Gai  minus  aptus  ad  generandum.  Secus  de  castratis  :  his  tamen  ipsis  postca 
adoptare  permissum  est  novell.  Leonis  26.  Ideo  autem  castratus  a  spadone. 
hâc  in  re  distinguebatur,  qu6d  cum  castrato  desit  facuUas  omnis  ad  pro- 
creationem  liberorum,  non  potest  per  rerum  naturam  fingi  habere  Iiberos  : 
adcoque  adoptîo  ab  ipso  facta  esset  contra  naturam.  Contra  ,  cum  spado  eo 
duntaxat  vitio  laboret  quod  cessare  potest,  fingi  potest  hoc  vitium  ccs-« 
nasse  ;  adeoque  fmgi  potest  eum  Iiberos  habere. 
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fen  leur  pouvoir  de  faire  cesser  leur  tutelle ,  et  d'éteindre  des  subs- 
titutions faites  par  le  père  de  leurs   pupilles  (i)  ». 

«  tl  faut  surtout  examiner  si  le  motif  de  l'adrogation  n'est 
pas  honteux  et  contraire  aux  bonnes  mœurs  (2)  ». 
S.  VI.  De  V  adoption  qui  n'a  pas  été  faite  suivant  le  droit ,  et 
dont  on  demande  au  prince  la  confirmation. 

XV.  «  Une  adoption  qui  n'a  pas  été  faite  suivant  le  droit  peut 
être  confirmée  par  le  prince  ».  . 

Mais  avec  connaissance  de  cause  ;  «  car  l'empereur  Marc-Aurèle 
dit,  dans  un  rescrit  adressé  à  Eutychianus,  les  juges  examineront 
si  vous  pouvez  obtenir  ce  que  vous  demandez ,  après  avoir  entendu 
ceux  qui  auraient  intérêt  à  s'y  opposer ,  c'est-à-dire  ceux  que 
léserait  la  confirmation  de  l'adoption  proposée  ». 

ARTICLE    III. 

Quelles  personnes  peuvent  adopter ,  et  quelles  personnes  peuvent 

être  adoptées. 

§.  I.   Quelles  personnes  peuvent  adopter. 

XVI.  «  Ceux-là  surtout  peuvent  adopter,  qui  sont  physique- 
ment capables  d'avoir  des  enfans  ». 

Car  «  les  choses  que  la  nature  réprouve  et  repousse, ne  peuvent 
être  accueillies  par  aucune  loi  (3)  ». 

«  Les  deux  adoptions  ont  cela  de  commun  ,  que  ceux  qui  ne 
peuvent  engendrer  (4)  ,  tels  que  les  spadones1  peuvent  adopter». 

«  Et  le  spado  peut  se  faire  un  héritier  sien  par  l'adrogation  ; 
ce  vice  corporel  n'y  met  point  obstacle  ». 

XVII.  «  Ceux  qui  n'ont  point  de  femmes,  peuvent  aussi  adopter 
des  enfans  ». 

(i)  Car  la  substitution  pupillaire  s'éteint  par  l'adrogation  du  pupille, 
et  celui  qui  est  ainsi  devenu  fils  de  famille  ne  peut  plus  avoir  d'héritier. 
On  subvient  cependant  en  ce  cas  au  substitué,  ce  que  nous  verrons  ci- 
après. 

(2)  Telle  par  exemple  que  celle  ci-dessus  mentionnée. 

(3)  Les  adrogations ,  comme  on  l'a  vu,  pouvaient  être  confirmées  par 
une  loi  portée  dans  les  comices  ;  mais  aucune  loi  ne  peut  confirmer  ce  qui 
c«t  contre  la  nature  , 

(4)  Pour  un  teins;  car  spado  veut  dire  un  homme  que  quelqu'infirmité 
empêche  actuellement  d'engendrer.  Il  en  est  autrement  des  castrats;  ou 
leur  permit  cependant  d'adopter  ;  mais  on  les  distinguait  des  spadones  h 
cenégard,  parce  que  n'ayant  point  la  faculté  d'engendrer,  on  ne  pouvait 
pas  supposer  qu'ils  pussent  avoir  des  enfans  ,  et  qu'ainsi  leurs  adoptions 
auraient  été  contre  nature.  Les  spadones,  au  coutraire  ,  n'étant  privés  de 
cette  Faculté  que  par  un  empêchement  précaire,  on  pouvait  aussi  supposer 
qu'il  avait  cessé,  et  qu'alors  Us  avaient  eu  des  enfans. 


(  3S2  ) 

V,l  «  adoptare  quïs  nepotis  loco  potest ,  etiamsi  filium  non  habet  ». 
/.  'àj.  Paul.  lib.  2.  sent. 

Quia  scilicet  non  répugnât  ut  fmgatur  quis  habuisse  uxorem 
et  filium. 

Répugnât  autem  ut  filius  sit  major  natu  pâtre.  Hinc  «  non 
tantùm  cùm  quis  adoptât,  sed  et  cùm  arrogat,  major  e.sse  débet 
f  o  quem  sibi  per  arrogationem  vel  per  adoptionem  filium  facii  ; 
et  utique  plense  pubertatis ,  id  est  decem  et  octo  annis  eum  (i) 
praecedere  débet  ».  I.  4.0.  §.  1.  Modest.  lib.  1.  différent. 

XVIII.  «  Femînse  ado p tare  non  possunt  quia  nec  filios  ex  se 
natos  in  potestale  babent  ».  Cai.  inst.  lib.  1.  th.  5.  §.  3. 

Femïnis  tamen^princeps  concedit  ut  conjunctam  personam  vice 
Irgitinite  sobolis  habeant.  Hinc  ita  rescribuntDiocletianus  et  Maxim. 
«  Mulierem  quidem  quœ  nec  suos  fdios  habet  in  poleslate  ,  arro- 
gare  non  posse ,  certum  est.  Verùm  quoniam  in  solatium  amis- 
£onim  tuorum  filiorum  privigium  tuum  cupis  vicem  legiliinre 
soboiis  obtinere,annuimus  votis  tuïs  ,  secundùm  ea  quae  annota- 
virnus  ;  et  eum  perinde  atque  ex  te  progenitum,  ad  vicem  natura- 
lis  legitimique  filii  babere  (2)  permittimus  ».  /.  5.  cod.  de  adopt. 

M IX.  «  Nec  ei  permittitur  adrogare  quï  tutelam  *el  curam 
al icifj us  administravit  ;  si  minor  viginti  quinque  annis  sit  qui 
adrogatur  ;  ne  for  le  eum  ideo  adroget,  ne  rationes  reddat  ». 
/.17.  Ulp.  lib.  26.  ad  Sab. 

Excipe  ,  nisi  sit  vilricus  :  etenim  «  imperator  Titus  Àntoninus 
rescripsit  privignum  sùum  tutori  adoptare  permittendum  ».  /.  32. 
§.    1.  Papin.  lib.  3i.  quœst. 

XX.,Etiam  csecus  (3)  adoptare,  vel  adoptari  potest  ».  £  g. 
x'\y.  lib.    1.  ad  Sab. 

§.  II.   Qui  adoptari  possint. 

XXI.  «  Per  prœtorem  vel  praesidem  provinciae  adoptari  tam 
xna.sculi  quàm  feminae  et  tam  pubères  quàm  impubères  possunt  : 
per  popuium  vero  romanum  feminue  quidem  non  arrogantur  (4)  ; 

(1)  Hinc  Herodian.  lib.  5.  refert  ridiculam  visam  fuisse  adoptionem  quâ 
Antonius  Ueliogabalus  annos  circiter  quatuordecim  natus,  Alexandrum 
fiuodccûm  annos  natum  sibi  in  fdium  adoptâsset. 

(2)  Cœtevùm  hsec  adoptio  quee  mulieri  ex  rescripto  principis  permittitur, 
est  improprîc  dicta  adoptio.;  cùm  ita  adoptalus  non  mutet  faimliam,  tan- 
tumque  consequatur  jura  légitimée  heredilatis  mulieris. 

(3)  Ratio  dubitandi,  forte  solemnitas  antiqua  adoplionis  ;  comitia,  prae- 
sentia  testium,  etc. 

(4)  Ita  rectè  emendat  Cujac.  Malè  vulgo-legitur  adroganl  ;  in  hoc  enim 
Ulpiani  loco  qusestio  est  duntaxat  de  bis  qui  possunt  neene  adrogari.  Ratio 
autem  cur  arrogari  non  possent,  haec  erat;  quôd  comitH*,  in  quibus  adro- 
gationcs  fiebant ,  non  possent  intéresse. 
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Et  «  on  peut  se  faire  un  petit- fils  par  adoption  ,  encore  qu'on 
n'ait  point  de  fils  ». 

Parce  qu'il  ne  répugne  point  de  supposer  que  quelqu'un  a 
eu  une  femme  et  un  fils. 

Mais  il  répugne  qu'un  fils  soit  né  avant  son  père.  C'est  pourquoi 
«  celui  qui  adopte  ou  adroge ,  doit  être  plus  âgé  que  le  fils  qu'il 
se  donne  par  adoption  ou  par  adrogation  ,  et  doit  même  le  pré- 
céder de  toute  la  puberté  ,  c'est-à-dire  de  dix-huit  ans  (i). 

XVJIÏ.  «  Les  femmes  ne  peuvent  point  adopter,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  pas  avoir  de  fils ,  même  nés  d'elles  ,  sous  leur  puis- 
sance ». 

Le  prince  permet  cependant  aux  femmes  d'adopter  une  personne 
de  leur  famille  à  la  place  d'un  enfant  légitime ,  suivant  le  rescrit 
de  Dioclétien  et  de  Maximien.  «  11  est  certain,  disent-ils,  que  la 
femme  qui  n'a  point  de  fils  sous  sa  puissance,  ne  peut  adroger; 
mais  nous  voulons,  pour  vous  consolerde  la  perte  de  vos  lils  , 
vous  permettre  d'adroger  votre  beau-fils  pour  vous  tenir  lieu  de 
fils  né  de  vous  (2)  ». 

XIX.  «  On  ne  permet  pas  non  plus  à  un  tuteur  ou  curateur 
VTadroger  celui  dont  il  a  administré  la  tutelle  ou  la  curatelle ,  tant 
que  ce  dernier  est  mineur  de  vingt -cinq  ans,  afin  que  cette  ad- 
rogation n'ait  pour  but  que  de  le  dispenser  d'une  reddition  de 
comptes  ». 

A  moins  qu'il  ne  soit  son  beau-père  ;  car  «  un  rescrit  de  l'em- 
pereur Titus  Àntonin  permit  à  un  tuteur  d'adopter  son  beau-fils  ». 

XX.  «  Un  aveugle  peut  aussi  adopter  et  être  adopté  (3)  ». 

§.  II.   Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  adoptés. 

XXÏ.  «On  peut  adopter  également  des  fils  et  des  filles,  pubères  ou 
impubères ,  devant  le  préteur  ou  le  président  de  la  province  ;  mais 
on  ne  peut  plus  adroger  des  femmes  par  l'autorité  du  peuple  (4-)  • 

(1)  C'est  pourquoi  llerodian.  lib.  5  rapporte  qu'Antoine  Heliogabale  , 
ayant  environ  quatorze  ans  lorsqu'il  adopta  Alexandre,  qui  en  avait  douze, 
pour  son  fds,  cette  adoption  parut  ridicule. 

(2)  Au  reste,  cette  adoption,  permise  par  le  prince,  n'est  qu'une  adop- 
tion improprement  dite  ,  puisque  celui  qui  est  ainsi  adopté  ne  change  pas 
de  famille  ,  et  devient  seulement  légitime  héritier  de  la  femme  qui  l'adopta 

(3)  Les  formalités  anciennes  de  l'adoption,  les  comices,  la  présence  de* 
témoins  ,  etc.  ,  peuvent  en  l'aire  douter. 

(4)  C'est  ainsi  que  Cuias  rectifie  ce  texte ,  et  avec  raison.  On  y  lit  ordi- 
nairement adrogani '  ;  mais  Ulpieî|  examine  ici  quelles  personnes  peuvent 
ou  ne  peuvent  pas  être  adrogees  ;  et  la  raison  potu  laquelle  les  femmes  ne 
\e  pouvaient  pas,  c'est  que  les  comices  où  se  faisait  leur  adrogation  ,  ne 
s'assemblaient  plus. 
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pupilli  antea  quidem  non  (i)  poterant  adrogari ,  nunc  antem  pos- 
sunt  (2)  ex  constitutione  (3)  D.  Antonini  ».  XJlip.Jragm.  th.  8.  §.  5, 
Item  hodie,  «  et  feminae  ex  rescripto  principis  adrogari  pos- 
sunt  ».  /.  21.  Gai.  lib.  sing.  reg. 

XXII.  Etiam  fîlius  naturalis  adoptari  potest.  Unde  «  in  servi- 
lute  meâ  queesitus  mibi  filius  ,  in  potestatem  meam  redigi  bénéficie* 
principis  potest  :  libertinum  tamen  eum  manere  non  dubitatur  ». 
/.  4.6.  Ulp.  lib.  4.  ad  l.  Jul.  et  Pop. 

Justinianus  autem,  cujus  lex  confirmatur  novell.  74«  caP«  3. 
prohibuit  ne  filii  naturales  possintper  adoptionem  jura  legitimorum 
consequi. 

XXIII.  «  Eum  quem  quis  adoptavit ,  emancipatum ,  vel  in  adop- 
tionem datum,  iterùm  non  potest  adoptare  ».  I.  37.  §.  1.  PauL 
lib.  2.  sent. 

XXIV.  Liberti  non  poterant  arrogari,  maxime  ab  ingenuis  (4)» 
Gell.  Noct  att.  IF.  19. 

Hoc  tamen  ipsorum  patrono  concedebatur  ex  justâ  causa. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  cùm  eum  quem  arroga- 
veris,  libertum  tuum  esse  profitearis,  nec  ullam  '"doneam  causam 
precibus  addideris ,  \À  est  quôd  liberos  non  babeas  ;  intelligis  juris 
auctoritatem  desiderio  tuo  refragari  ».  /.  3.  cod.  de  adopt. 

At  verô  alteri  quàm  patrono  neutiquam  permittïtur  adoptio  li- 
berti ;  non  magis  quàm  adoptio  majoris  natu  a  minore  facta. 

Unde  Ulpian.  «  Sed  nec  libertum  alienum  (5)  ,  nec  majorem 
minor  quis  adoptare  potest  ».  /.  i5.  §.  3.  v.  sed.  nec.  lib.  2.  ad 
Sabin. 

Ex  libertâ  autem  nostrâ  natos  adoptare  possumus  aut  etiam  ad- 
rogare  ;  quô  pertinet  illud  supradictorum  imperat.  rescriptum  :  «  in 
adoptionem  pâtre  in  cujus  est  potestate  filiam  dante,  matris  pa- 
tronus  eam  adoptare  non  probibetur.  Nam  sui  juris  arrogatio  fe- 
niinœ ,  nisi  ex  nostro  rescripto  nunquam  procedit».  I.  8.  cod.  d.  tiU 

ARTICULUS    IV. 

De  adoptionis  effeclu. 
XXV.  «  Filiosfamilias  non  solùm  natura ,  verùm  et  adoptïones 
faciunt  ».  /.  I.  Modest.  lib.  2.  reg. 

(1)  Quia  scilicet  comitiis  interesse  non  poterant. 

(2)  Ex  quo  solvus  principis  auctoritale  fieri  cœperunt  adrogationes. 

(3)  Quâ  multa  de  pupiîlorum  adrogatîone  caventur. 

(L)  Ne  facile  jura  mgenuorum  consequerentur  homines  libertinae  con- 
ditionis,  et  in  corum  sacra  transirent. 

(5)  Ne  jura  patroni  sabantur,  obsequium  ,  operae  ,  etc. 


(  355  ) 

les  pupilles  ne  pouvaient  pas  autrefois  être  adrogés  (i) ,  mais  Us 
le  peuvent  maintenant  (2)  par  la  constitution  d'Àntonin  (3>  ». 

«  Les  femmes  peuvent  aussi  maintenant  être  adrogées  par  res- 
crit  du  Prince  ». 

XX II.  Un  fils  naturel  peut  aussi  être  adopté.  «  Le  Prince  peut 
m'accorder  la  puissance  paternelle  sur  un  fils  que  j'ai  eu  dan^  la 
servitude  :  mais  ce  fils  restera  néanmoins  dans  la  condition  des 
affranchis  ». 

Mais  Justinien,  par  une  loi  confirmée  par  la  novelle  7^,  dé- 
fendit de  donner,  par  l'adoption  ,  aux  enfans  naturels  les  droits 
qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  qualité  deufans  légitimes. 

XXIII.  «  Un  père  ne  peut  pas  adopter  une  seconde  fois  un 
fils  adoptif  qu'il  a  émancipé  ou  donné  en  adoption  ». 

XXIV.  Les  affranchis  ne  pouvaient  pas  être  adrogés ,  surtout 
par  des  ingénus  (4-). 

Ils  pouvaient  cependant  l'être  par  leur  patron  sur  de  justes  motifs. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  puisque  vous 
avouez  que  celui  que  vous  avez  adrogé  est  votre  affranchi ,  et  que 
votre  supplique  n'énonce  aucuns  motifs  plausibles,  tel  est  celui 
par  lequel  vous  alléguez  n'avoir  point  d'enfans ,  vous  comprenez 
que  votre  demande  est  contraire  à  l'autorité  du  droit  ». 

L'adoption  des  affranchis  n  était  permise  à  personne  qu'à  leur 
patron  ,  non  plus  que  celle  d'un  majeur  ne  l'était  à  un  mineur. 

C'est  ce  que  dit  Ulpien  :  a  mais  personne  ne  peut  adopter  l'af- 
franchi d'un  autre  (5)>  ni  un  mineur  adopter  un  majeur  ». 

Mais  nous  pouvons  adopter,  et  même  adroger  le's  enfans  de 
noire  affranchie,  suivant  le  rescrit  des  empereurs  ci-dessus  nom- 
més. «  Un  père  donnant  en  adoption  une  fille  qui  est  en  sa  puis- 
sance, rien  n'empêche  le  patron  de  sa  mère  de  l'adopter;  car  ja- 
mais l'adrogation  dune  femme,  qui  n'est  plus  sous  la  dépendance 
autrui,  n'a  pu  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  rescrit  ». 

ARTICLE   IV. 

Des  effets  de  l'adoption. 

XXV.  «  La  nature  n'est  pas  la  seule  qui  puisse  faire  des  fils  de 
famille  ,  l'adoption  en  fait  également  ». 

(1)  Parce 'qu'ils  ne  pouvaient  pas  assister  aux  comices. 
{'*)  Depuis  que  les  adrogations  ne  se  faisaient  plus  que  par  l'autorité  du 
prince. 

(3)  Qui  régla  plusieurs  choses  relatives  à  l'adrogation  des  pupille». 

(4)  Afin  que  les  affranchis  ne  pussent  pas  facilement  obtenir  les  droits 
inhérens  à  la  qualité  d'ingi;nu  ,  et  par  ce  moyen  passer  dans  leurs 
familles. 

(5)  Parce  que  le  patron  serait  lésé  dans  ses  droits  ,  et  serait  frustré  des 
services   que  lui  doit  son  affranchi,  etc. 
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îgîtur  illu<î  utrlque  adoptioni  jure  Pandecfanim  commune  erat,* 
quod  qui  adoptabatur  in  potestatem  adoptantis  transiret  eique  suus 
lieres  fieret  (i). 

Attamen  «  si  quis  nepotem  ,  quasi  ex  filio  natum  quem  in  po- 
testale  habet,  consentiente  filio  adoptaverit;  non  adgnascitur  avo 
suiis  hères  (2)  :  quippe  cùm  post  mortem  avi ,  qaasi  in  patris  (3) 
sui  recidit  potestatem  »,  l.  10.  Paul.  lib.  2.  ad  Sab.. 

XXVI.  Filius  adoptivus  praeterea  fit  fratris  consanguinei  loco , 
filiis  patris  adoptivi.  At  «  si  is  qui  nepotem  ex  filio  habet,  in  ne- 
potisloco  aliquem  adoptavit ,  non  puto,mortuo  avo,  jura  consan- 
guinitatis  inter  nepotes  futura  (4)  esse.  Sed  si  sic  adoptavit,  ut 
etiam  (5)  jure  legis  nepos  suus  esset,  quasi  ex  Lucio  (putà)  filio 
suo ,  et  ex  matrefamilias  ejus  natus  esset;  contra  puto  ».  /.  ^/f. 
Proc.  lib.  8.  cpist. 

Ceeterùm  tam  filius  quàm  nepos  adoptivus  ,  omnibus  agnatis 
patris  fit  agnatus. 

Observa  autem  quôd  «  qui  in  adoptionem  datur ,  his  quibus 
agnascitur ,  et  cognatus  fit  ;  quibus  verô  non  agnascitur  ,  nec  co- 
gnatus  fit.  Adoptio  enim  non  jus  sanguinis ,  sed  jus  adgnationis 
affert  (6).  Et  ideo  si  filiurn  adoptaverim  ,  uxor  mea  illi  matris  loco 
non  est  ;  neque  enim  agnascitur  ei,  propter  quod  nec  cognata 
ejus  fit  :  item  nec  mater  mea  avise  loco  illi  est  ;  quoniam  his  qui 
extra  familiam  rneam  sunt,  non  adgnascitur  :  (sed  filiœ  meae  ,  is 
quem  adoptavi  ,  frater  fit ,  quoniam  in  fâmiliâ  mea  est  filia)  : 
nuptiis  tamen  etiam  eorum  (7)  prohibitis  (8)  ».  /.  23.  Paul.  lib.  35. 
ad  éd. 

(1)  Hinc  praeteritus  rumpit  testamentum;  immerenter  exheredatus  habet 
qucrelam  :  ut  videb.  infrà  suis  locis. 

(2)  Nam  prîorem  gradum  non  obtinet  in  familiâ  ;  praeccdit  enim  eum 
filius  qui  per  adoptionem  ipsi  patris  loco  factus  est.  Seeus  ,  si  adoptatus 
fuisset  in  nepotem  simpliciter  ;  hoc  enim  casu  esset  nepos,  non  tanquam 
ex  ullo  ex  filiis  existentibus,  qui  omncs  essent  ipsi  loco  patruorum,  nullus 
autem  loco  patris  :  igitur  nemo  eum  in  familiâ  prsecederet ,  et  cum  illis 
tanquam  cum  patruis  suis ,  ad  hcreditatem  avi  venirct. 

(3)  Scilicet  in  potestatem  filii  qui  pcr  adoptionem  ipsi  factus  est  loco 
patris,  cùm  fuerit  adoptatus  tanquam  ex  illo  filio  nepos. 

(4)  Sed  erunt  potiùs  tanquam  fratres  patrueles. 

(5)  Rectè  conjicit  Balduinus  pro  lus  verbis  ,  etiam  jure  /^Ây  legendum 
tain  jure  legeque  :  haec  enim  fuit  arrogationis  formula;  ut  relulimus  su- 
pra ri.  7. 

(6)  Porro  cognati  nullo  agnationis ,  sed  solo  sanguinis  vinculo  con- 
junguntur. 

(7)  Scilicet  inter  adoptatum  ,  et  uxorem  matrcmve  adoptatoris. 

(8)  Non  ratione  cognationîs,  cùm  nulla  inter  gos  intercédât:  sed  ration* 
publicœ  honestatts.  Yid.  inst.  Ut.  de  rrnpt. 
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L'une  et  l'autre  adoptions  ,  d'après  le  droit  des  Pandectcs ,  met- 
taient donc  l'adopte  sous  la  puissance  de  l'adoptant ,  et  le  lui  don- 
naient pour  héritier  sien  (i). 

Cependant ,  «  un  petit-fils  adopté  du  consentement  du  fils  en 
puissance  de  son  père,  comme  si  ce  petit-fils  était  né  de  lui,  ne 
devient  pas  héritier  sien  de  l'aïeul  qui  l'a  adopté  (2) ,  puisqu'après 
la  mort  de  cet  aïeul  il  tombe  sous  la  puissance  du  fils ,  comme 
si  le  fils  de  cet  aïeul  (3)  était  son  père  ». 

XXVI.  «  D'ailleurs  le  fils  adoptif  devient  le  frère  consanguin 
des  fils  de  son  père.  Mais  ,  «  si  quelqu'un  ayant  déjà  un  petit-fils  , 
adopte  en  outre  un  autre  individu  pour  petit-fils  ;  je  ne  pense 
pas  qu'après  la  mort  de  l'aïeul ,  les  droits  de  consanguinité  sub- 
sistent entre  ces  deux  petits-fils  (4)  ;  mais  s'il  l'a  adopté  dans  l'in- 
tention qu'il  fût  de  droit  son  petit-fils  (5)  ,  comme  s'il  était  né  de 
son  fils  et  de  sa  bru,  je  pense  qu'il  en  devrait  être  autrement  ». 

Au  reste,  tant  le  fils  que  le  petit-fils  adoptifs  deviennent  agnais 
des  agnats  de  leur  père. 

Observez  cependant  que  «  celui  qui  est  adopté  n'est  lié  de  pa- 
renté qu'avec  ceux  qui  composent  la  famille  dans  laquelle  il  entre  , 
et  qu'il  ne  l'est  pas  avec  ceux  qui  ne  sont  point  de  celte  famille; 
car  l'adoption  ne  donne  pas  les  droits  du  sang,  mais  seulement 
ceux  de  la  famille  (6).  Ainsi  si  j'adopte  un  fils  ,  ma  femme  ne  de- 
vient pas  sa  mère,  et  il  ne  devient  pas  son  parent,  parce  qu'il 
n'entre  pas  dans  sa  famille  ;  mais  il  est  le  frère  de  ma  fille  ,  parce 
que  ma  fille  est  de  ma  famille  ,  et  il  ne  leur  (7)  est  pas  même 
permis  de  s'épouser  (8)  ». 


(x)  C'est  pourquoi  l'héritier  omis  annulle  le  testament,  et  celui  qui  est 
déshérité  sans  cause  peut  intenter  contre  lui  la  querelle  d'inofficiosité, 
comme  on  le  verra  en  son  lieu. 

(2)  Car  il  n'obtient  pas  le  premier  degré  dans  la  famille  où  le  fils ,  qui 
par  le  fait  de  cette  adoption  ,  est  supposé  sou  père,  le  retient  toujours.  I!  en 
serait  autrement  s'il  eût  été  simplement  adopté  comme  petit-fils.  Dans  ce 
cas  il  serait  petit-fils  ,  sans  ctre  fils  d'aucun  d«*s  fils  qui  seraient  seulement 
ses  oncles.  Personne  ne  le  précéderait  ,  et  il  viendrait  avec  eux  dans  la 
succession  comme  avec  ses  oncles. 

(3)  C'est-à-dire  sous  la  puissance  du  fils  qui  serait  devenu  son  père  par 
l'adoption  ,  ayant  été  adopté  comme   fils  de  ce  fils. 

(4)  Mais  ils  seront  plutôt  cousins-germains. 

(5)  Baudoin  conjecture  avec  raison  qu'au  lieu  de  eliam  jure  legis >,  il 
faut  lire  tant  jure  legeque ,  ce  qui  si-nifie  L  fond  et  la  forme  du  droit ,. 
car  telle  était  la  forme  de  l'adrogation,  comme  on  Ta  vu  n.  7. 

(6)  Enfin  les  cognati  ne  sont  alliés  que  par  le  sang,  et  ne  sont  point 
agnati. 

(7)  C'est-à-dire  entre  l'adopté  et  la  femme  ,  ou  la  mère  de  l'adoptant» 

(8)  Non  en  raison  de  leur  parente;  il  n'y  en  a  point  entre  vux  ;  mais, 
par  raison   d'honnêteté  publique. 
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Simili  ratione  «  quem  filnis  meus  pmancipatus  a  loptaverit  ,  \s 
nepos  meus  non  erit  ».  /.  26.  Juliaiu  lib.  70.  digesl. 

XXVII.  Illud  etiam  utrique  adoptioni  commune  est  quod  «  per 
adoptionem  dignitas  non  minuitur,  sed  augetur;  unde  senator , 
ctsi  a  plebeio  adoptatus  est ,  manet  senalor  :  similiter  manet  et  se- 
natoris  filius  (1)  ».  Paul.  lib.  1.  resp. 

Item  rescribunt  Dioelet.  et  Maxim.  «  In  adoptionem  quidem 
alienae  civitatis  civi  rectè  dato  y  additur ,  non  mutatur  patria  :  ac 
propterea  jus  originis  in  honorum  ac  munerum  obsequio  ,  per 
adoptionem  non  minui  perspicis  (2)  ».  L  7.  cod.  de  adopt. 


XXVIII  Hoc  autem  arrogationi  proprium  est,  quôd  :  «si 
paterfamil-as  adoptatus  sit  ;  omnia  quse  ejus  fuerunt  (3)  et  ac- 
quiri  pos^unt ,  tacito  jure  ad  eum  transeunt  qui  adoptavit  (4)  > 
hoc  ampliùs ,  ïiberi  ejus  qui  in  potestate  sunt  eum  sequuntur ; 
sedhi  qui  postliminio  redeunt,  vel  qui  in  utero  fucruut  cùm  adro- 
garetur,  simili  rnodo  in  potestatem  adrogatoris  rediguntur  »./.  i5. 
TJlp.  lib.  26   ad  Sab. 

Similiter  Gains  :  «  hoc  proprium  est  ejus  adoptionis  qure  per 
principem  fit;  quôd,  is  qui  liberos  in  poteslate  habet,  si  se 
arrogandum  dederit ,  non  solùm  ipse  potestati  adrogatoris  sub- 
jicitur,  sed  et  liberi  in  ejusdem  fiunt  potestate  tanquam  nepotes  ». 
/.  2.  §.  2.  lib.  1.  instit. 

Similiter  Modestinus  :  «  adrogato  patrefamilïas ,  liberi  qui  in 
ejus  er.uit  potestate  ,  nepotes  apud  adrogatorem  efficiuntur  :  si- 
naulque  eum  suo  pâtre  in  ejus   recidunt  potestatem.   Quod  non 

(1)  Scîliret  quoad  dignitatis  praerogativam.  Hacc  quidem  illibata  manet: 
verùm  jus  gentis  et  originis  extinguitur  per  adoptionem  patricii  in  pleheiam 
familiam;  ei  quamvis  prgerog.uivam  senatonge  dignitatis  couservet ,  tamen 
fit  jure  et  01  i»ine  uleheius.  Ilinc  e^t  quod  Clodius  ex  patriciâ  gente  pro- 
gnatus  ,  a  plebeio  arrogatus  tribunatum  plebis  adeptus  csl  :  qui  magistratus 
solis  plebeiis  palebat.  Idem  de  Dolabellâ  fertur.  V id.  Heinec.  tractât,  ad. 
I.  Jul.  et  Pap.  lib.  2.  cap.  1  Vice  versa  plebeius  a  palricio  adoptatus  ,  fit 
gente  ac  genere  patricius  :  et  hoc  probat  exemplum  Cn.  Cornelii  qui  ex 
Licinià  familià  pleboiâ  in  Corneliam  familiam  adoptatus  ,  fuit  tribunus 
militum  consulari  potestate  ;  cùm  bsec  dignitas  non  nisi  anno  sequentï 
U.  C.  369,  plebeiis  patere  cœperit.  Vid.  lib.  VI. 

(2)  Videtur  hoc  receptum  ad  fraudes  vitandas  corura  qui  se,  ut  mune- 
ribus  patrise  se  subtraherent ,  in  adoptionem  dédissent. 

(3)  Id  arrogationi  proprium  est  ;  nam  quando  uUîramilias  in  adoptio- 
nem dantur;  cùm  nihil  proprium  habeant,niL  prseter  ipsos  in  patrera 
adoptivum  transfertur. 

(4)  Excipienda  tamen  ea  quse  ca'.itis  diminutione  pereunt  ;  ut  usus- 
fiuctus. 
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Par  la  même  raison ,  «  celui  qu'a  adopté  le  fils  que  j'ai  éman- 
cipé, n'est  pas  mon  petit-fils  ». 

XXVII..  Les  deux  espèces  d'adoptions  avaient  encore  cela  de 
commun  ,  «  qu'elles  ne  pouvaient  pas  diminuer  la  dignité  de  l'a- 
dopté ,  et  qu'elles  ne  pouvaient  que  l'augmenter;  c'est  pourquoi 
un  sénateur  adopté  par  un  plébéien  était  toujours  sénateur,  et 
son  fils  toujours  fils  d'un  sénateur  (i)  ». 

Un  rescrit  de  Dioclélien  et  de  Maximien  est  pareillement  conçu 
en  ces  termes  :  «  lorsqu'un  citoyen  est  donné  en  adoption  à  un 
citoyen  d'une  autre  ville ,  l'acte  porte  qu'il  ne  change  point  de 
patrie.  Ainsi  vous  voyez  que  l'adoption  ne  porte  point  atteinte 
aux  droits  que  l'adopté  avait  par  sa  naissance  aux  charges  et  aux 
honneurs  (2)  ». 

XXVIII.  Mais  ce  qui  est  propre  à  l'adrogation ,  c'est  que 
a  si  un  père  de  famille  se  donne  en  adoption ,  tous  ses  biens  pré- 
sens et  à  venir  (3),  passent  par  un  droit  tacite  à  celui  qui  l'a- 
dopte (4).  De  plus ,  ses  enfans  passent  avec  lui  sous  la  puissance 
de  celui  qui  l'a  adrogé  ,  même  ceux  qui  reviennent  après  avoir  été 
pris  par  l'ennemi,  et  ceux  qui  étaient  dans  le  sein  de  leur  mère  à 
l'époque  de  l'adrogation  ». 

Gaius  dit  également  :  «  l'adoption  qui  se  fait  par  l'autorité  du 
prince,  a  cela  de  particulier,  que  si  celui  qui  a  des  enfans  en  sa 
puissance  se  donne  enadrogation  ,  ses  enfans  passent  avec  lui  sous 
la  puis  ance  de  celui  qui  l'a  adrogé,  et  deviennent  les  petits-fils 
de  ce  dernier  ». 

Modestin  dit  pareillement  que  «  par  l'adrogation  d'un  père  de 
famille  ,  les  enfans  qui  étaient  sous  sa  puissance ,  passent  sous 
celle  de  celui  qui  l'a  adrogé ,  et  deviennent  ses  petits-fils.  Il  n'en 

(1)  C'est-à-dire  quant  à  la  prérogative  de  la  dignité  qui  était  inhérente 
à  sa  personne  ;  car  en  passant  dans  une  famille  plébéienne  ,  il  devenait 
plébéien  de  droit  et  d'origine,  quoiqu'il  conservât  le  titre  de  se'nateur  ou 
de  fils  de  se'nateur;  c'est  pourquoi  Clodius,  qui  était  né  d'un  père  patri- 
cien ,  ayant  été  adopté  par  un  plébéien  ,  fut  tribun  ^lu  peuple  y  place  qui 
ne  pouvait  être  occupée  que  par  des  plébéiens.  On  raconte  la  même  chose 
de  Dolabella.  Réciproquement  le  plébéien  adopté  par  un  patricien,  devient 
et  de  famille  et  de  race  patricienne,  comme  le  prouve  l'exemple  de  Cn. 
Cornélius ,  qui ,  né  de  la  famille  Licinia  plébéienne,  et  adopté  par  la  fa- 
mille Gornelia,  fut  tribun  de  l'armée  avec  l'autorité  de  consul,  dignité  à 
laquelle  les  plébéiens  ne  purent  parvenir  que  l'année  suivante,  et  de  Rome 
la  369e. 

(2)  Cet  usage  fut  reçu  pour  obvier  aux  combinaisons  frauduleuses  de 
ceux  qui  ne  se  donnaient  en  adoption  que  pour  se  soustraire  aux  charges 
de  leur  pays  natal. 

(3)  Ce  qui  est  propre  à  l'adrogation;  car,  lorsqu'un  fils  de  famille  est 
donné  en  adoption,  comme  il  n'a  point  de  propriétés  ,  rien  ne  passe  avec 
lui  à  son  père  adoptif. 

(4)  H  faut  en  excepter  ceux  auxquels  il  renonce,  cn  renonçant  à  sa  li- 
berté ,  comme  un  usufruit. 
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similiter  in  adoptione  contingit  :  nam  nepotes  ex  eo  in  avi  natii- 
ralîs  retinentur  potestate  ».  /.  4.0.  Modcst.  lib.  1.  diff. 

Consonat  quod  ait  Julianus  :  exadoptivo  natus  ,  adoptivi  locum 
obtinet  in  jure  civili  ».  /.  27.  Julian.  lib.  80.  digest. 

XXIX.  Cùm  omnia  quœ  habet  adrogatus  ,  ad  adrogatorefa 
transeant  -,  pariter  «  onera  ejus  qui  in  adoptione  m  datus  est ,  ad 
patrem  adoptivum  transferuntur  (1)  ».  I.  45.  Paul,  lib.  3.  ad  l. 
Jul.  et  Pap. 

XXX.  Quod  diximus  adrogali  bona  adrogatori  acquiri ,  limita- 
tionem  patitur  cùm  impubes  adrogatur.  Nam  bona  ejus  adroga- 
tori ita  acquiruntur  ,  ut ,  si  impubes  deeesscrit ,  ea  restituera 
teneatur. 

«  Satisdatio  autem  in  bis  casibus  dari  solet  ».  /.  17.  §.  5.  UIp. 
lib.  26.  ad.  Sab. 

«  Non  aliter  enim  voluntati  ejus,  qui  adrogare  pupillum  volet , 
si  causam  ejus  ob  alia  probabit,  subscribendum  erit ,  quàm  si  ca- 
verit  servo  publico  ,  se  restituturum  ea  quœ  ex  bonis  ejus  conse- 
cutus  fuerit,  îllis  ad  quos  res  perveiitura  esset,  si  adrogatus  per- 
mansisset  in  suo  statu  ».  /.  18.  Marcell.  lib.  26.  dig. 

«  Ilis  verbis  satisdationis  quai  ab  adrogatore  praestari  débet , 
ad  quos  ea  res  pertinet,  et  libertatibus  prospectum  esse  quae  se- 
cundis  tabulis  datae  sunt,  et  multô  magis  substiluto  servo  (2)  , 
item  legatariis  (3) ,  nemo  dubitat  ».  /.  19.  Ulp.  lib.  26.  ad  Sab. 

«  Quae  satisdatio  si  omissa  fuerit,  ulilis  actio  in  adrogatorem 
datur  ».  d.  I.  19.  §.  1. 

Prseterea  cavere  débet  adrogator  de  quartâ  suorum  bonorum 
huic  impuberi  relinquendâ  :  quod  a  D.  Pio  primùm  inlroductum 
est  ;  ut  vid.  in  instit. 

De  his  omnibus  ita  Diocletianus  et  Maxim.  «  impubercm  quem 
ad  vicem  naturalis  sobolis  adrogare  desideras,  si  hi  qui  sanguinis 
necessitudine  sibi  junguntur,  id  ei  expedire  apud  prsesidem  pro- 
vincise  confirmaverint ,  filium  habebis  :  ita  ut  bonorum  tuorum 
quarta  pars,  tam  in  postremo  judicio  quàm  si  a  te  emancipatus 
fuerit,  ei  praebeatur-,  et  super  patrirnonio  ejus,  idoneis  hdejus- 
soribus  datis,  serVo  publico  caveatur;  ne  sub  copulandse  adop- 
tionis  obtentu ,  in  îacultates  ejus  quse  ei  diligenti  provisions 
servandie  sunt,  irruas  ».  I.  2.  cod.  de  adopt. 

(1)  Non  quidem  ipso  jure  onera  aeris  alieni  ejus  qui  adrogatur  in  adop- 
tivum patrem  transeunt  ;  *ed  data  creditoribus  in  eum  actiane  de  peculio. 
I.  4^.  jf>  de  pecul. 

(2)  Servo  quem  testator  impuberi  qui  adrogatus  est  pupitlariter  ,  substi«» 
luerat. 

(3)  Quibus  legata  his  secundis  tabulis  sive  per  substitutionem,  rclicta 
,r»uut. 
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est  pas  ainsi  Je  l'adoption  ;  les  petits-fils  restent  sous  la  puissante 
de  leur  aïeul  naturel  ». 

Cette  interprétai  ion  de  la  loi  s'accorde  avec  ce  que  dit  Julien  , 
que  «  l'enfant  né  d'un  fils  adoptif  est  regardé  comme  petit-fils 
adoptif  par  le  droit  civil  ». 

XXIX.  Comme  celui  qui  adroge  devient  propriétaire  de  ce  qui 
appartenait  à  celui  qui  est  adrogé  ,  de  même  «  les  charges  de 
celui  qui  s'est  donné  en  adoption  passent  à  son  père  adoptif  (i)  ». 

XXX.  Ce  n'est  pas  une  règle  sans  exception ,  que  les  propriétés 
de  celui  qui  est  adrogé  passent  à  celui  qui  l'adroge  ;  car  si  l'adrogé 
est  impubère  et  meurt  impubère ,  le  père  adrogateur  doit  resti- 
tuer tout  ce  qu'il  en  a  reçu. 

«  En  pareils  cas  on  a  coutume  de  donner  caution  ». 

«  Car  on  ne  souscrira  au  vœu  de  celui  qui  veut  adroger  un 
pupille,  quoiqu'il  en  ait  d'ailleurs  des  motifs  justes,  qu'autant 
qu'il  donnera  caution  par  acte  authentique ,  de  rendre  ce  qu'il 
aura  reçu  pour  l'adrogé,  à  ceux  qui  en  auraient  hérité  si  Padroga- 
tion  n'eût  pas  eu  lieu. 

«  Par  ces  expressions  insérées  dans  l'acte  de  cautionnement ,  à 
ceux  à  qui  les  biens  de  l'adrogé  seraient  parvenus  ,  personne  ne 
doute  qu'on  n'ait  eu  l'intention  de  maintenir  la  liberté  accordée 
aux  esclaves,  et  à  plus  forte  raison  la  substitution  d'un  esclave  (2) 
et  les  legs  (3). 

»  Si  l'on  a  négligé  de  demander  cette  caution ,  on  se  prévau- 
drait de  l'action  utile  qui  a  le  même  effet  contre  le  père  adroga- 
teur ». 

L'adrogateur  doit  en  outre  assurer  la  quatrième  partie  de  ses 
biens  à  l'impubère  adrogé  ,  comme  l'avait  ordonné  Àutonin-le- 
Pieux ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  les  institutes. 

Dioclétien  et  Maximien  disent  à  cet  égard  ;  «  vous  pourrez, 
adroger  l'impubère  que  vous  désirez  adroger  comme  votre  fils ,  si 
ses  parens  y  consentent ,  devant  le  président  de  la  province ,  à 
condition  toutefois  que  vous  lui  assurerez  le  quart  de  vos  biens 
après  votre  mort,  ou  dans  le  cas  d'émancipation;  et  que  vous 
donnerez  caution  par  acte  authentique  ,  pour  son  patrimoine  , 
afin  que  vous  ne  puissiez  pas,  sous  prétexte  dérogation  ,  vous 
emparer  des  biens  de  l'adrogé  ,  à  la  conservation  desquels  la  loi 
doit  pourvoir  ». 

(1)  Ce  n'est  pas  de  droit  que  les  dettes  de  l'adroge'  passent  à  l'adrogeant, 
mais  parce  qu'on  donne  à  ses  créanciers  action  sur  son  pécule. 

(2)  De  l'esclave  pupillairement  substitué  à  l'impubère  par  le  testateur. 

(3)  Faits  par  cette  substitution. 
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XXXI.  «  Hscc  autem  satisdatio  locum  habet ,  si  impubes  de- 
cessît  ».  /.  20.  Marcell.  lib.  26.  digest. 

«  Si  aclrogator  decesserit  impubère  relicto  filio  adoptivo ,  et 
mox  impubes  decedat;  an  heredes  adrogatoris  teneantur?  Et  di- 
cendum  est ,  heredes  quoque  rcstituros  ,  et  bona  arrogati ,  et  prae- 
terea  quartam  partem  ».  /.  22.  Ulp.  lib.  26.  ad  Sab. 

«  Sedan  impuberi  adrogator  substituere  possit,  quœriturPEt 
puto  non  admitti  substitutionem ,  nisi  forte  ad  quartam  solam(i) 
quam  ex  bonis  ejus  consequitur  ;.et  hactenus  ,  ut  ei  usque  ad  pu- 
bertatem  substituât.  Caeterùm  si  fidei  ejus  comrnittat  ut  quandoque 
restituât,  non  oportet  admitti  fideicommissum  ;  quia  hoc  non  ju- 
dicio  ejus  ad  eum  pervenit,  sed  principali  providentiâ  ».  d.  I.  22. 


1. 


r, 


XXXII.  Satisdatio  de  quâ  hactenus  egimus ,  locum  habet  sive 
upillus  sive  pupilla  in  adrogationem  detur.  Nam  «  etsi  de  pupille* 
oquitur  ,   tamen  hoc  et  in  pupilla  observandum  est  ».  sup.  d. 
L  20.  §.  1. 

Item  «  hœc  omnia  dicenda  sunt,  sive  in  locum  filii,  sive  in 
locum  nepotis  ,  aliquis  impuberem  adrogaverit  ».  sup.  d.  I.  22.  §.  2. 


Iïoec  autem  non  obtinent  cùm  quis  jam  pubes  se  in  adrogatio- 
nem dédit ,  aut  filiusfamilias  sive  pubes  sive  impubes  in  adop- 
tionem  datus  est. 

Erat  tamen  casus  quo  filioFamilias  qui  in  adoptionem  datus 
erat,  debebatur  quarta  ;  non  quarta  D.  Pii,  sed  alia  quartae  spe- 
cies  ,  scilicet  quarta  senatusconsulti  sabiniani.  Nam  ex  hoc  sena- 
tusconsulto ,  cùm  parens  naturalis  unum  ex  tribus  filiis  masculis 
in  adoptionem  dederat,  pater  adoptivus  illi  quartam  suorum  bo- 
norum  relinquere  omnimodo  tenebatur  :  ut  discimus  ex  §.  3.  leg. 
penult.  cod.  de  adopt.  etTheophili  instit.  ad.  tit.  de  heredU.  quœ 
ab  intest. 

XXXIII.  Jus  Justinîaneum  circa  effectus  adoptionis  multùm 
ex  jure  veteri  immuta  vit. 

Jure  enim  Justinianeo  ,  fiîiofamilias  in  adoptionem  dato  ;  si 
quidem  uni  ex  asceudentilms  in  adoptionejn  datus  fuerit,  jus  anti- 
quum  servatur  :  si  verô  extraneo  in  adoptionem  datus  fuerit ,  non 
transit  in  potestatem  et  familiam  adoptantis,  sed  in  potestate  et 
familiâ  patris  naturalis  remanet;  illudque  tantùm  ex  adoptione 
consequitur,  ut  in  hereditate  légitima  adoptantis  jus  sui  heredis 
habeat  ;  caeterùm  pater  adoptivus  non  tenetur  ei  quidquam  relin- 

(1)  Supple:  et  ad  omnia  qu.ne  ab  adrogatore  ,  aut  contemplatione  adro- 
gatoris, impuberi  obtigerunt  :  ut  videb.  tit.  de  vu/g.  et  pupill.  subiiiL 
ipfrà  lib.  28. 
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XXXI.  «  Maïs  cette  caution  n'a  lieu  qu'en  cas  que  le  pupille 
meure  avant  l'âge  de  puberté  ». 

«  Si  l'adrogateur  vient  à  décéder  avant  l'impubère  qu'il  a 
adopté,  et  que  celui-ci  meure  avant  l'âge  de  puberté  ,  les  héritiers 
de  l'adrogateur  seront-ils  encore  tenus  de  celte  caution?  Il  faut 
décider,  dans  ce  cas,  que  les  héritiers  seront  tenus  de  rendre 
tous  les  biens  de  1  impubère  adrogé  ,  et  de  plus  la  quatrième  partie 
des  biens  de  l'adrogateur  ». 

«  Mais  on  demande  encore,  si  l'adrogateur  peut  substituer  pu- 
pillairement  à  1  impubère  qu'il  a  adrogé ,  et  je  pense  que  cette 
substitution  n'est  point  admissible  ,  à  moins  qu'elle  ne  porte  sur 
le  quart  (i)  acquis  à  l'impubère  adrogé,  et  rie  finisse  au  terme  de 
.sa puberté.  Au  reste,  s'il  le  chargeait  de  rendre  ce  quart  par  fidéi- 
commis ,  ce  fidéicommis  doit  être  réputé  nul  ,  parce  que  ce  quart 
est  acquis  à  l'adrogé  en  vertu  des  constitutions  des  princes ,  et 
non  par  la  volonté  de  l'adrogateur  ». 

XXXII.  La  caution  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici ,  a  aussi 
lieu  pour  la  pupille  adrogée  ;  car  «quoiqu'il  n'ait  été  fait  mention 
que  du  pupille  ,  ce  qu'on  en  a  dit  est  aussi  applicable  à  la  pupille  ». 

De  plus  ,  «  toutes  ces  dispositions  sont  également  exécutoires  , 
soit  que  l'impubère  ait  été  adrogé  en  qualité  de  fds  ,  ou  en  qualité 
de  petit-fils  ». 

Mais  elles  cessent  néanmoins  d'être  applicables  au  cas  où  uni 
pubère  s'est  donné  en  adrogation  ,  et  où  un  fils  de  famille,  soit 
pubère  soit  impubère ,  a  été  donné  en  adoption. 

Il  y  avait  cependant  un  cas  où  celui  qui  avait  adopté  un  fils  de 
famille  lui  devait  aussi  la  quatrième  partie  de  ses  biens,  non  celle 
qu  avait  réglée  la  constitution  d'Antonin-le-Pieux ,  mais  celle  que 
déterminait  le  senatus-consulte  sabinien ,  en  vertu  duquel  le  père 
naturel  de  trois  fils  en  ayant  dejnné  un  en  adoption ,  le  père 
adoptif  lui  devait  rigoureusement  la  quatrième  partie  de  tous  ses 
biens ,  comme  nous  l'apprend  le  §.  3  de  la  loi  péuult-au  cod.  titre 
des  adopt  ,  etc. 

XXXI II.  Le  droit  de  Justînkn  apporta  beaucoup  de  change- 
mens  dans  les  effets  de  l'adoption. 

Le  droit  ancien  fut  conservé  par  rapport  au  fils  de  famille 
donné  en  adoption  à  un  de  ses  ascendans  ;  mais  s'il  avait  c\o 
adopté  par  un  étranger,  il  ne  passait  ni  sous  la  puissance  ni  dans 
la  famille  de  cet  étranger.  11  restait  sous  la  puissance  et  dans  la 
famille  de  son  père  naturel ,  et  son  adoption  lui  donnait  seulement 
le  droit  d  héritier  sien  dans  la  succession  de  son  père  adoptif, 
qui  au  reste  n'était  pas  obligé  à  lui  laisser  une   partie  quelconque 

(î)  Ajoutez  et  sur  les  autres  biens  advenus  à  l'impubère  par  l'effet  de 
îa  volonté  de  celui  qui  Ta  adrogé',  comme   on  le  verra  ci-après. 
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quere  ,  eliamsi  esset  unus  ex  tribus  mascuîis  filiis  pareil  lis  natu- 
valis.  d.  I.  permit,  cod.  de  adoptionibus. 

ARTJCULUS   V. 

De  eâ  impropriœ  adoplionis  spccie  quœ  fielat  testamento. 

XXXIV.  Erat  et  qusedam  adoptionis  species ,  cùm  testator  ali- 
quem  testamento  non  solùm  in  suam  hereditatem  adsciscebat ,  sed 
etiamin  suum  nomen.  Hujus  multa  exemplavidereest  apud  historiée 
romanee  scriptores  :  ita  Julius  Caesar  instituerai  C.  Octavium. 
Sueton.  in  Julio.  83. 

Hœc (i)  autem  adoptio hereditatem  duntaxattestatoris  tribuebat  ; 
non  jura  famiike ,  nisi  confirrnaretur.  Sic  testamentariam  suam 
adoptionem  lege  curiatâ  confirmari  curavit  Octavius  :  et  confir- 
matam  fuisse  legimus  apud  Dionem.  lib.  Ifi. 

Consequens  est  quod  dicitur  in  specie  seqtienti  :  «  Gains  Seins 
decedens  ,  testamento  ordinato  inter  filios  suos,  Julium  liber  tu  m 
suum  quasi  et  ipsum  filium  ex  parte  heredem  nominavit:  quxro 
an  hujusmodi  scriptura  possit  liberto  statum  conditionis  mutare  ? 
Modestinus  respondit,  statum  mutare  non  posse  »  /.  12.  Jf.  de 
jure  patron.  Modest.  lib.  1.  resp. 

SECTIO    IL 
De  emancipatione  et  aliis  modis  qiùbus  patria  poteslas  soh'ilur. 

XXXV.  «  Non  nudo  consensu  patriâ  liberi  potestate,  sed  actu 
solemni,  vel  casu  (2),  liberantur  ».  /.  3.  cod.  de  emancip.  Dio- 
clet.  et  Maxim. 

Actus  ille  solemnis  dicitur  emancip alio  :  de  eâ  primum  agemusj 
deinde  de  reliquis  solvendee  patrise  potestatis  modis. 

ARTICULUS    I. 

De  emancipatione. 

XXXVI.  «  Liberi  parentûm  potestate  liberantur,  emancipa- 
tione ;  id  est,  si  posteaquam  (3)  mancipati  fuerint,  manumissi 
sint.  Sed  filius  quidem  ter  mancipatus,  ter  manumissus ,  sui  juris 
fit  :  id  enim  lex  XII  Tab.  jubet  his  verbis,  si  pater  filium  ter 
venumdedit  (4)  filius  a  pâtre  liber  esto.  Caeteri   autem  liberi 

(i)  Vid.  Cujac.  lib.  obs.  7.  cap.  1. 

(2)  Putà  ,  morte  patris. 

(3)  Quid  sit  mancipare  diximus  in  notis  ad  Ut.  de  stat.  honu  n.  21. 

(4)  Lex  accipienda  est  de  verâ  vendilione  :  etenim  jus  verè  vendendi 
tiberos  suos  ex  Romuli  instituto  Romanis  datum  docet  Dion.  Halicarn. 
lib.  2.  antiq.  cap.  4-  Quidam  volunt  Dionysium  hoc  adfinxissc  ;  sed  per- 
peram  omnino.  Ut  quid  enim  an  eo  jure  Numa  eos  liberos  excepisset ,  qui 
volente  pâtre, uxore.s  duxissent?  Praeterea  lcpfibus  non  indueuntur  ficlionrs, 
nisi  cùm  «equitati  obstat  ordo  naturalis  reruin  ;  ntilla   autem  hic  exçogitart 
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de  la  succession  ,  quand  même  il  eut  élé  le  troisième  fils  de  son 
père  naturel. 

ARTICLE    V. 
De  V adoption  improprement  dite ,  qui  se  faisait  par  testament. 

XXX IV.  Il  y  avait  aussi  une  espèce  d'adoption  qu'un  testateur 
faisait  en  appelant  à  sa  succession  ,  celui  auquel  il  permettait  cu~ 
mulément  de  prendre  son  nom  :  il  y  en  a  beaucoup  d'exemples 
dms  l  histoire- romaine.  Ce  fut  ainsi  que  Jules  César  adopta  C. 
Octave. 

Mais  cette  adoption  (i)  ne  transmettait  que  l'hérédité,  et  ne 
transmettait  pas  les  droits  de  la  famille,  à  moins  qu'elle  ne  fut 
confirmée.  Octave  fit  confirmer  la  sienne  par  une  loi  des  curies, 
comme  nous  l'apprend  Dion. 

Conformément  au  principe  de  celte  espèce  d'adoption, la  question 
suivante  est  ainsi  décidée  :  «  Gaius  Seius  mourant  fait  un  testament 
par  lequel  il  nomme  son  affranchi  Julius ,  son  héritier  avec  ses 
autres  enfans  et  comme  son  fils  ;  on  demande  si  ce  testament 
peut  changer  la  condition  de  cet  affranchi.  Modestinus  répond 
que  non  ». 

SECTION    IL 

De  V émancipation  et  des  autres  manières  qui  mettent  fin  à 
l'autorité  paternelle. 

XXXV.  «  Les  enfans  ne  sortent  pas  de  la  puissance  paternelle 
par  la  seule  et  simple  volonté  de  leur  père,  mais  par  un  acte  so- 
lennel ,  ou  par  sa  mort  (2)». 

Cet  acte  solennel  s'appelle  émancipation.  Nous  allons  en  traiter 
d'abord  ,  et  ensuite  des  autres  moyens  de  faire  cesser  la  puissance 
paternelle. 

ARTICLE    I. 

De  l'émancipation. 

XXXVI.  Les  enfans  sortent  de  la  puissance  paternelle  par 
l'émancipation,  c'est-à-dire  (3)  par  la  mancipation  et  la  manu- 
mission  ;  mais  si  un  fils  ne  cesse  de  dépendre  du  pouvoir  paternel 
qu'après  trois  mancipations  et  trois  manumissions ,  comme  le 
veut  la  loi  des  douze  Tables ,  si  pater  (4)  etc.  ;  les  autres ,  tant 

(1)  Voyez  Cujas ,  lib.  obs.  7.  c.   1. 

(■2)  Casu  ,  par  accident,  c'est-à-dire  par  la  mort  de  leur  père. 

(3)  Nous  avons  dit  ci-dessus  ce  que  c'était  que  la  mancipation. 

(4)  Cette  disposition  des  douze  Tables  s'entend  de  véritables  ventes: 
car  Denys  d'Haï,  nous  apprend  que  Romulus  avait  permis  aux  Romain» 
de  vendre  réellement  leurs  enfans.  On  prétend  que  Denys  d'Halioarnasse 
l'avait  imaginé:  mais  cela  est  faux;  car  Numa  en  avait  excepté  les  enfans 
mariés  avec  le  consentement  de  leur  père  ;  d'ailleurs  les  lois  n'admettent 
po'mt  .de  fictions ?  si  c«  n'est  pour  concilier  l'ordre  naturel  avec  l'équité 
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praeter   filium,  tam    masculi    quàm   femînge,  uni   mancipationc 
mmumissioneque  sui  juris  fiunt  ».  Ulp.  fragm.  lit.  10.  §.  i. 

Quod  lex  XI l  Tab.  de  verà  venditione  sanxerat,  jurisconsulti 
produxerunt  ad  venditiones  imagiaaFias  :  et  in  his  imaginariis 
vendîtionibus  manumissionibusque,  modum  solvendae  patriae  po» 
testatis  invenerunt ,  qui  dictus  est  emancipatio. 

Circa  emancipationem  qiueremus.  i°.  An  et  quando  parent 
cogi  possit  emancipare  liberos  ?  2°.  De  forma  emancipationis  : 
3°.  de  ejus  effectu. 

§.  I.  An  et  quando  parens  cogi  possit  emancipare  liberos. 

XXXVII.  Regulariter  «  non  potest  fdius  qui  est  in  potestate 
patris  ullo  modo  compellere  eum ,  ne  sit  in  potestate  ;  sive  natu« 
ralis,  sive  adoptivus  ».  I.  3i.  Marcian.  lih.  5   rrg. 

Juxtà  quod  rescribunt  Diocletianus  et  Maximiauus  :  «  Nec  avus 
neptem  suam  libcrare  potestate  cogittir  :  née  in  cujusquam  inju- 
riam  bénéficia  tribuere  moris  est  noslri  ».  /.  4-  cod.  de  emancip. 

XXXVIII.  «Nonnunquamautemimpubes  qui  adoptatus  est(i), 
audiendus  erit ,  si  pubes  factus  ernaucipari  desideret  ;  idque  , 
causa  cognitâ ,  per  judiceni  statuendum  erit  »  l.  32.  Papia.  lib.  3i. 
quœst. 

Iiinc  de  privigno  a  tutore  adoptato  (2)  ait  Marcianus  :  «  Si 
pubes  factus  non  expedire  sibi  in  potestatem  ejus  redigi  probaverit, 
sequum  esse  emancipari  eum  a  pâtre  adoptivo  ,  atque  ita  pristinum 
jus  recuperare  »,  /.  33.  lib.  5.  reg. 

Ipse  etiam  pater  naturalis  liberos  emancipare  quandoque  co- 
gi tur.  Unum  casum  retulimus.  TU.  prœced.  n.  18. 

Adius  casus  est  ex  constitutions  Tbeodosii  ;  scilicet  si  pater 
fdiam  invitam  prostituât.  /.  6.  cod.  de  speclac  et  scenicis. 

§.  II.  De  emancipationis  forma. 

XXXIX.  Veterem  emancipationis  formam  ita  describit  Caius  : 
«  Per  emancipationem  ,  filii  sui  juris  efuciuntiir.  Sed  filius  mas- 
culus  tribus  e  mancipationibus  (3)  de  potestate  patris  exit ,  et  sui 
juris  efficitur.  Manci patio  autem  ,  boc  est  manùs  traditio  ,  quae- 
dam  similitudo  venditionis  est;  quia  et  in  emancipationibus  praeter 
illum ,  hoc  est  certum  patrem  ,  alius  pater  adhioetur  qui  fidacia- 

ratio  potest,  cur   lex   XII  Tab.  veuditionum  fictionem  induxisùet  :  ergo  do 
vcris  venditionibus  lex  i lia  sensit  et  sanxit. 

(1)  Id  intelligitur  de  pupillo  adrogato  :  ut  infià  fit.  de  minurib.  ubi  vide- 
birnus  minores  restitui  adversùs  adrogationem. 

(2)  Tutori  privigiium  adoptare  pcrmiltitur,  suprà  n.  210. 

(3)  Vid.  suprà  n.  36.  eum  notis 
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de  l'un  que  de  l'autre  sexe ,  en  sont  libérés  par  une  seule  manci- 
pation  et  un  seule  manumission  ». 

L'effet  que  la  loi  des  douze  Tables  avait  attribué  à  une  vente 
ou  mancipation  véritable,  les  jurisconsultes  retendirent  à  des 
ventes  imaginaires ,  et  délivrèrent  les  enfans  de  la  puissance  pa- 
ternelle par  ces  ventes  et  manumissions  imaginaires.  C'est  ce 
qu'on  a  appelé  émancipation. 

On  examine  sur  cette  émancipation,  i°.  si  et  quand  un  père 
peut  être  forcé  d'émanciper  ses  enfans,  2°.  quelle  est  la  forme  de 
l'émancipation  ;  3°.  quels  sont  ses  effets. 

§.  I.  Si  et  quand  mu  père  peut  être  force'  d'émanciper   ses 

enfans. 

XXXVII.  Suivant  la  règle,  «  un  fils,  soit  naturel,  soit  adoptif, 
soumis  à  la  puissance  paternelle,  ne  peut,  par  aucun  moyen, 
forcer  son  père  à  l'en  affranchir  ». 

D'après  le  rescrit  de  Dioctétien  et  de  Maximien ,  «  un  aïeul  ne 
peut  pas  être  contraint  à  mettre  sa  petite-fdle  hors  de  sa  puis- 
sance, et  nous  ne  sommes  pas  dans  l'habitude  d'accorder  des 
grâces  au  préjudice  des  droits  d'autrui  ». 

XXXVIII.  «  Cependant  on  doit  quelquefois  accueillir  celui 
qui ,  ayant  été  adopté  impubère  (i) ,  s'empresse  à  l'époque  de  sa 
puberté  de  solliciter  son  émancipation  ;  mais  le  juge  ne  doit  en 
décider  qu'après  connaissance  de  cause  ». 

C'est  pourquoi  Marcian  dit ,  par  rapport  à  un  beau-fils  adopté 
par  son  tuteur  (2):  «  si  l'adrogé,  parvenu  à  l'âge  de  puberté,  juge 
que  l'adrogation  ne  lui  est  pas  avantageuse ,  il  est  juste  qu  il  soit 
émancipé  par  son  père  adoptif,  et  rendu  à  son  premier  état  » 

Le  père  naturel  peut  aussi  quelquefois  être  forcé  d'émanciper 
son  fils.  Nous  en  avons  rapporté  un  cas  ,  tit.  précéd.  n°.  18. 

Il  y  en  a  un  autre  c»nsacré  par  une  constitution  de  Théôdose  ; 
c'est  celui  où  un  père  aurait  prostitué  sa  fille  malgré  elle. 

§.  II.  De  la  forme  de  V  émancipation. 

XXXIX.  Voici  comment  Caius  décrit  l'ancienne  forme  de  l'é- 
mancipation. "Les  enfans,  dit-il,  sont  libérés  de  la  puissance  pater- 
nelle par  l'émancipation-,  mais  un  fils  ne  devient  maître  de  ses  droits, 
et  ne  sort  de  la  puissance  paternelle  que  par  trois  mancipations  (3). 
La  mancipation  est  une  tradition  de  main  et  une  fiction  de 
vente,  parce  que  dans  les  émancipations,  outre  le  père  réel,  on 

et  on  ne  voit  aucune  raison  pour  que  la  loi  des  douze  Tables  eut  pu  re- 
courir à  une  telle  fiction,  aussi  peu  plausible  en  ce  cas  ;  elle  parle  donc  de 
ventes  véritables. 

(1)  Cela  s'entend  du  pupille  o^ui,  comme  mineur,  peut  se  faire  restitu«r 
contre  son  adrogation ,  ainsi  que  nous  le  verrons  tit.  de  mjnorib. 

(2)  Il  est  permis  à  un  tuteur  d'adopter  son  beau-fils. 

(3)  Voyez  ci-dessus  ,  n.  36.  et  les  notes. 
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rïus  (i)nominatur.  Ei'go  iste  naturalis  pater  filïum  snitm  fidu- 
ciario patri  mancipat ,  hoc  est  manu  tradit;  a  quo  fiduciario  pâtre 
naturalis  pater  unum  aut  duos  nuinmos  quasi  in  similitudinem 
pretii  accipit(2),  et  iterùm  (3)  eum  acceptis  nummis  patri  fidu- 
ciario tradit  ».  Cai.  inst.  lib.  i.  tit.  6.  §.  4- 

Nec  refert  cujus  materiae  sit  numraus  qui  in  his  mancipatio- 
nibus  quœ  per  aes  et  libram  fieri  diçimtur ,  traditur.  Nam  «  eliam 
anfeos  nuinmos  ses  dicimus  (4)  ».  L  i5g.  ff.  de  verb.  signif.  Ulp. 
lib.  i .  ad  Sab. 

Pergit  Caius  :  «  Hoc  secundo  et  tertio  fit,  et  sic  de  patris 
potes  ta  te  exit.  Quai  tamen  mancipatio  solebat  ante  prœsideni  fieri 
(modo  ante  curiam  (5)  facienda  est)  ubi  quinque  testes  cives  (G) 
romani  in  prsesenti  erant;  et,  pro  illo  qui  libripens  appellatur, 
id  est  stateram  (y).tenens  et  qui  ;8)  antestatus  appellatur,  alii  duo, 
ut  septern  testium  numerus  impleatur.  Tamen  cùm  tertio  manci- 
patus  fuerit  filius  a  pâtre  naturali ,  fiduciario  patri  :  hoc  agere 
débet  naturalis  pater  ut  ei  a  fiduciario  pâtre  remancipetur ,  et  a 
naturali  pâtre  manumittatur  ;  ut ,  si  filius  ille  mortuus  fuerit ,  ei 
in  hereditate  naturalis  pater,  non  fiduciarius  succédât  (9)  ». 


«  Feminae ,  vel  nepotes  masculi  ex  filio  ,  unâ  e  mancipatione  de 
patris  vel  avi  exeunt  potestate ,  et  sui  juris  efficiuntur.  Et  ii  ipsi , 
quamlibet  unâ  mancipatione  de  patris  vel  avi  potestate  exeant , 
niYi  a  pâtre  remancipati  fuerint,  et  a  naturali  pâtre  manumissi , 
succedere  eis  naturalis  pater  non  potest,  nisi (10) fiduciarius  a  quo 


(1)  Sic  dietus  a  fiduciâ  seu  pacto  de  rcmancipando,  quod  solebat  inter 
pal  rem  naturalem  et  hune  emptorem  intercedere. 

(1)  Oportet  enim  venditorem  accipere  pretium ,  ut  dominium  ad  emp- 
tovem  transeat. 

(3)  Scilicet  postrjuam  illum  emptor  manumisit. 

(4)  Sic  apud  nos  moneta  cujnsvis  materiae,  dicitur  de  Vargent. 

(5)  Hsec  ab  Aniano  interpolata  ;  quia  Gothorum  temporc  ema«cipa- 
tioues   fiebant  ante  curias.  . 

(6)  Supple  vel  Latini  :  nain  his  jus  mancipatidnum  communicatum  erat. 
Ulp.  fragm.  tit.  20.  §.  8. 

(7I  Àdhibebatur  ad  imaginem  venditioftis  ,  quia  apud  veteres  pecunia 
aj  pentlcbalur  ,  non  numerabatur. 

(S)  Is  crat  qui  testes  inlerpellabat  his  verbis  :  testes  estote. 

(9)  Si  emptor  ter  sibi  maucipatum  filium  non  remancipâsset  patri,  sed 
ipse  manumisisset  ;  is  emptor  tanquam  ex  hâc  rnanumissione  patronus 
factus,  ipse  ei  successisset  jure  civili.  Hâc  in  re  tamen  praetor  jus  civile 
evo.tndaverat,  praeferendo  huic  extraneo  manumissori  decem  personas  :  ut 
viileb,  ///,   de  bonor.  poss.. 

(10)  Janus  a  Costa  ex  veteris  jurisconsulte  aurtorit  ite  te:»lu;n  ita  einan- 
dat  ;  sed  fiduciarius  a  quo  manumissi  surit  succedit. 
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faisait  comparaître  un  autic  père  qu'on  appelait  confidentiaire  (i). 
Le  père  naturel  vendait  et  livrait  donc  son  fils  à  ce  père  confi- 
dentiaire ,  dont  il  recevait  une  ou  deux  pièces  de  monnaie  qui 
en  représentaient  le  prix  (2) ,  et  ensuite  (3)  lui  livrait  encore  son 
fils  pour  la  seconde  fois  ». 

Il  était  indifférent  de  quelle  matière  fussent  les  pièces  de  mon- 
naie qui  figuraient  dans  ces  mancipations  qu'on  disait  être  faites 
per  ces  et  lîbramj  car  «  nous  appelons  aussi  ces  les  pièces  de 
monnaie  d'or  (4)  ». 

Cette  formalité  se  répète,  continue  Cahts,  une  seconde  et  une 
troisième  fois ,  et  le  fils  sort  ainsi  de  la  puissance  du  père.  Toute 
fois  cette  mancipation  ,  qui  alors  s'exécutait  devant  le  président , . 
se  fait  à  présent  devant  une  curie  (5) ,  et  cinq  témoins,  citoyens  (6) 
romains  ;  et  à  la  place  de  celui  qu'on  nommait  libripens ,  c'est- 
à-dire  de  celui  qui  tenait  la  balance  {7)  et  de  celui  auquel  on 
donnait  le  nom  iïanlestatus  (8),  on  appellait  deux  autres  témoins, 
afin  qu'il  y  en  eût  sept.  Lorsque  ce  fils  avait  été  ainsi  vendu  trois 
fois  par  son  père  naturel  au  père  confidentiaire,  il  fallait  que  ce 
dernier  le  revendît  au  père  naturel ,  et  que  celui-ci  l'affranchît , 
pour  qu'il  en  fût  héritier  au  lieu  du  père  confidentiaire  (9)  en 
cas  de  mort  ». 

«  Les  femmes  et  les  petits-fils  devenaient  maîtres  ou  maî- 
tresses de  leurs  droits  et  actions,  et  sortaient  de  la  puissance  de 
leur  père  ou  de  leur  aïeul ,  par  une  seule  mancipation.  Mais  à 
moins  que  leur  père  naturel  ne  les  eût  rachetés  et  mis  hors  de  sa 
puissance  ,  il  ne  pouvait  pas  hériter  d'eux  ;  c'était  au  père  confi- 
dentiaire (10)  qui  les  avait  affranchis ,  que  leur  succession  était  dé- 

(i)  A  cause  de  la  convention  confidentiaire  de  rendre  le  fils  ainsi  acheté'} 
laquelle  se  faisait  toujours  entre  le  père  naturel  et  le  père  conûdentiairc. 

(2)  Car  il  fallait  que  le  vendeur  reçût  le  prix  de  la  chose  vendue  pour 
que  l'acheteur  en  devînt  propriétaire. 

(3)  C'est-à-dire  après  l'avoir  affranchi. 

(4)  C'est  ainsi  que  nous  appelons  en  France  toute  monnaie,  de  l'argent 

(5)  Aniarius  a  ajouté  ces  expressions  ,  parce  que  du  tems  des  Goths  le* 
émancipations  se  faisaient  devant  les  curies. 

(6)  Ajoutez  ou  Latins  ;  car  le  droit  de  mancipation  leur  avait  été  égale- 
ment accordé. 

(7)  Elle  était  employée  pour  représenter  en  tout  une  vente, parce  que  les 
anciens  pesaient  l'argent  et  ne  le  comptaient  pas. 

(8)  C'était  celui  qui  interpelait  les  témoins  en  leur  disant  :  testes  estofe. 

(û)  Si  cet  acheteur  n'eût  pas  revendu  ce  fils  ainsi  acheté  à  son  père ,  et 
l'eût  affranchi ,  il  serait  devenu  son  patron  et  son  héritier  par  le  droit  civil  ; 
mais  le  préteur  avait  modifié  le  principe  du  droit  civil  à  cet  égard  ,   en 

f «référant  dix  parens  de  cet  affranchi  à  ce  patron  étranger  ,  comme  nous 
e  venons  au  titre  de  la  possession  des  biens. 

(10)  Janus  Costa  corrige  ce  texte  d'après  ua  ancian  jurisconsulte,  et  lit: 
sedfiduciarius  a  quo  manumissi  sunt  succedit. 
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manumissi  sunt.  Nam  (i)  si  remancipatum  sibi  naturalîs  pater  vel 
avus  mauumiserit,  ipse  eis  in  hereditate  succedit  ».  Cai.  suo.  d. 
tit.  6.  §.  4-  '  F 

Istae  autem  «  singulae  emancipatîones ,  vel  iisdem  vel  aliis  tes- 
libus,  fieri  possunt;  vel  eodem  die,  vel  intermisso  tempore  (2)  ». 
Paul.  sent.  lib.  2.  tit.  25.  §.  2. 

Denique  requirebatur  ad  émancipations  formam ,  ut  qui  eman- 
cipandas  erat,  saltem  non  dissentiiet  :  nam  «  filiusfamîlias  eman- 
cipari  invitus  non  cogitur  ».  Paul.  d.  tit.  §.  fin. 

Si  quid  ex  his  solemnitatibus  defuisset ,  jure  quidem  non  con- 
sîstebat  emancipatio  :  verùm  hune  defectum  parens  ipse  objicere 
non  poterat. 

Unde ,  post  mortem  filire  SUŒ ,  quae  ut  materfamilias  (3)  quasi 
jure  emancipata  vixerat,  et  testamento  scriptis  heredibus  decessit; 
adversùs  factum  suum ,  quasi  non  jure  eam  nec  praesentibus  tes- 
tibus  emancipâsset ,  pater  inovere  controversiam  prohibetur.  ». 
/.  25.  Ulp.  lib.  5.  opinion. 

XL.  Aliam  emancîpatîonïs  formam  ïnvenit  Anastasïus  impe- 
rator  ;  constituitqne  ut  parentes  liberos  suos  etiam  absentes  emart- 
cipare  possent  precibus  imperatori  porrectis ,  impetratoque  eà  de 
re  divino  oraculo  quod  apud  competentem  magistratiim  insinuent 
et  deponant.  Pneterea  requiritur  ut  qui  ita  emancipatur,consensum 
suum,  antè  vel  post,  apud  eumdem  vel  diversum  magistratum  actïs 
insinué!  :  quod  ita  demum  requiritur  si  infante  major  sit.  /.  5.  cod. 
de  emancip. 

Justinianus  autem  mancipationes  et  manumissiones  in  emanci- 
pationibus  penitus  abrogavit  :  constituitque  ut  liberi  ernancipa- 
rentur  vel  secundùm  formam  ab  Anastasio  inventam ,  vel  coram 
magistratu.  l.fif%.  cod.  d,  tit. 

XLI.  Observandum  superest  in  emancipatione  non  desiderarî 
causse  cognitionem. 

Hinc  Diocletîanus  et  Maxim.  «  Non  caus<e  quïbus  motus  pater 
emancipavit  filium ,  sed  actûs  solemnitas  requiritur  ».  /.  3.  cod. 
d.  tit.  v.  nec  causée. 

XL1I.  Vidimus  quomodo  fiât  emancipatio.  Ita  autem  facta  prse- 
sumitur,  ex  diuturno  tempore  quo  filius  sciente  pâtre  vixit  quasi 
sui  juris  esset. 

Hinc  Antonin.  et  Verus  :  «  si  fitiurn  tuum  in  potestate  tua  esse 
dicis  ;  praeses  provinciœ  aestimabit  an  audire  te  debeat  ;  cùm  dm 

(1)  Nam  pro  sed. 

(2)  Sufficit  singulas  uno  contextu  fierî. 

(3)  Materfamilias  hîc  accipitur  pro  muliere  sui  juris;  non  pro  yxeré 
quae  erat  in  potestate  viri ,  ut  in  tit.  preccedL  n.  20. 
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voliie;  maïs  sî  (i)  le  père  naturel  ou  l'aïeul  les  avait  rachetés  et 
affranchis  de  nouveau ,  lui-même  était  appelé  par  le  droit  à  la 
recueillir. 

«  Toutes  ces  mancipations  pouvaient  se  faire  ou  ne  pas  se  faire 
devant  les  mêmes  témoins,  le  même  jour,  où  à  des  jours  diffé- 
rens  (2). 

La  forme  de  l'émancipation  exigeait  enfin  que  celui  qui  devait 
être  émancipé  y  consentît ,  ou  du  moins  ne  s'y  opposât  pas  ;  car 
«  un  fils  de  famille  ne  peut  pas  être  émancipé  malgré  lui  ». 

L'émancipation  à  laquelle  il  tût  manqué  quelqu'une  de  ces 
formalités  solennelles ,  non  seulement  eût  été  nulle  eu  droit  ;  mais 
encore  le  père  naturel  n'était  pas  recevable  à  l'attaquer. 

C'est  pourquoi  «  un  père  ,  après  la  mort  de  sa  fille  qui  avait 
vécu  comme  légalement  émancipée  (3)  et  comme  mère  de  famille  1 
ne  peut  pas  attaquer  le  testament  qu'elle  a  fait ,  et  par  lequel  elle 
a  institué  des  héritiers ,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'a  pas  émancipée 
dans  les  formes  prescrites  par  le  droit ,  ou  devant  le  nombre  de 
témoins  requis  ». 

XL.  L'empereur  Anastase  trouva  une  autre  forme  d'émancipa- 
tion; il  voulut  qu'un  père  pût  émanciper  son  fils  absent  en  ob- 
tenant par  supplique  un  rescrit  du  Prince,  et  le  faisant  insinuer 
par  un  magistrat  compétent,  entre  les  mains  duquel  ce  rescrit  se- 
rait déposé.  Il  fallait,  pour  cette  espèce  d'émancipation  ,  que  celui 
qui  était  émancipé  l'eût  consentie  par  acte  antérieur  ou  postérieur , 
insinué  devant  le  même  magistrat  ou  devant  un  autre ,  si  cependant 
son  âge  le  permettait. 

Mais  Justinien  supprima  les  mancipations  et  les  affranchisse- 
mens  dans  les  émancipations ,  et  ordonna  que  les  enfans  fussent 
émancipés  dans  la  forme  établie  par  Anastase ,  ou  devant  un  ma- 
gistrat. 

XLI.  Il  reste  à  faire  observer  que  les  raisons  de  l'émancipation 
n'ont  pas  besoin  d'être  énoncées. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  on  ne  demande 
pas  à  connaître  les  raisons  pour  lesquelles  un  père  a  émancipé  son 
fils ,  mais  seulement  que  les  formes  solennelles  de  cet  acte  soient 
observées  ». 

XLII.  Nous  avons  vu  comment  se  fait  l'émancipation.  Elle  est 
présumée  ainsi  faite  ,  lorsque  le  fils  a  vécu  longtems  comme  maître 
de  ses  droits  et  actions ,  à  la  connaissance  de  son  père. 

C'est  pourquoi  Antonin  et  Verus  disent  :  «  si  vous  prétendez 
que  votre  fils  est  encore  sous  votre  puissance ,  le  président  de  la 

(1)  Lisez  mais  au  lieu  de  car. 

(2)  Il  suffisait  qu'elles  fussent  faites  de  suite  et  sans  de'semparer. 

(3)  On  appelle  ici  mère  de  famille  une  femme  maîtresse  de  ses  droits  et 
actions,  et  non  une  femme  en  puissance  de  mari;  comme  dans  le  titre 
préce'd  n.  20. 
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passus  sis,  ut  patrïsfamilias ,  res  ejus  agi  per  eos  qns  testaments 
roatris  tutores  nominati  fueruat  ».  /.  i.  cod.  de  pair,  potes  t. 

§.  III.  De  ejjeclu  emancip adonis. 

XLIII.  Emancipationis  is  effectus  praeciptius  est ,  ut  a  potestate 
et  familià  parentis  ernancipatus  exeat. 

Exît  ailtem  ipse  solus.  Enîmvero  «  liberum  arbïtrîum  est  eî 
qui  filium  et  ex  eo  nepotem  in  potestate  habebit ,  filium  quidem 
potestate  dinaittere ,  nepotem  verô  in  potestate  retinere  :  vel  ex 
diverso  filium  quidem  in  potestate  retinere ,  nepotem  verô  manu- 
tnittere;  vel  omnes  sui  jurîs  efficere.  Eadem  et  de  pronepote  dicta 
esse  intelligimus  ».  /.  28.  Gaius  lib.  1.  instit. 

Omnimodo  autem  is  qui  emancipatur ,  ipse  a  potestate  exitj 
Nam  «  qui  liberatus  est  patrïâ*  potestate ,  is  postea  in  potestatem, 
honestè  reverti  non  potest  nisi  adoptione  (1)  ».  I.  12.  Ulp.  lib.  i4« 
ad  Sab. 

Est  et  aîter  modus  sed  inbonestus  quo  in  patris  potestatem  re- 
cidu'nt  ;  nimirum  «  filios  et  filias  caeterosque  liberos  contumaces  , 
qui  parentes  vel  acerbitate  convicii  vei  cujuscumque  atrocis  inju- 
riée dolore  puisassent,  leges  (2) ,  emancipatione  rcscîssâ,  damno 
libertatis  immeritse  mulctari  voluerunt  »./.  1.  cod.  de  ingrat,  liber. 
Valentin.  Valens  et  Gratian. 

XLIV.  Quamvïs  filii  naturales  qui  emancipantur ,  parentis  fa- 
milià exeant;  multa  tamen  servantur  iis  jura  quee  passim  videbîmus 
in  decursu  Pandectarum.  Quod  autem  ad  adoptivos  attinet  :  «  in 
omniferè^jure,  finitâ  patris  adoptivi  potestate,  nullum  ex  pristino> 
retinetur  vestigium  :  denique  et  patria  dignitas  qusesita  per  adop- 
iionem,  finitâ  eâ  deponitur  ».  /.  i3.  Papin.  lib.  36.  quœst. 

«  Sed  etiam  nepos  ex  filio  apud  adoptatum  patrem  conceptus 
et  natus ,  per  emancipationem  (3)  jura  omnia  perdit  ».  /.  14.  Pom- 
pon, lib.  5.  ad  Sab. 

ARTICULUS   II. 

De  modo  sohendœ  patriœ  poteslatis ,  qui  dicitur  per  casum  ;  ici 
est  per  mortem  aut  capitis  diminulionem  patris  aut  filii. 

XLV.  «  Morte  patris ,  filius  et  filia  sui  juris  fiunt  ».  VX^.fragrrt, 
lit.  10.  §.  2. 
«  Morte  autem  avi,  nepotes  ita  demum  sui  juris  fiunt,  si  post 

(1)  Naturales  filii  qui  emancipati  sunt ,  possunt  postea  adoplari  :  secus 
de  adoptivis  ;  ut  vid.  suprà  n.  24. 

(2)  Quae  illae  fuerint  non  liquet. 

(3)  Scilicet  ipsius  nepotis. 
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province  jugera  s'il  doit  vous  entendre ,  lorsqu'en  effet  vous  aurez 
souffert  que  ses  biens  fussent  régis  comme  ceux  d'un  père  de  fa- 
mille ,  par  les  tuteurs  que  lui  a  donnés  le  testament  de  sa  mère  >^ 

§.  III.  Des  effets  de  V émancipation. 

XLIII.  Le  principal  effet. de  l'émancipation  est  de  faire  sortir 
!e  fils  émancipé  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  famille  de  son 
père. 

Il  en  sort  seul  ;  car  «  celui  qui  a  un  fils  et  un  petit-fils  sous  sa 
puissance ,  peut  émanciper  son  fils  sans  émanciper  son  petit-fils , 
et  émanciper  son  petit-fils  sans  émanciper  son  fils ,  ou  les  éman- 
ciper tous  deux.  11  en  est  de  même  de  1  arriere-petit-fils  ». 


Maïs  celui  qui  est  émancipé  sort  entièrement  de  la  puissance 
paternelle.  «  Celui  qui  est  définitivement  sorti  de  la  puissance  pa- 
ternelle ne  peut  pas  y  rentrer  par  des  voies  honnêtes  et  légitimes  , 
si  ce  n'est  par  l'adoption  (i)  ». 

Il  y  a  une  autre  manière  de  retomber  sous  la  puissance  pater- 
nelle ;  mais  elle  est  ignominieuse.  «  Les  lois  ont  voulu  qu'un  fils  , 
une  fille,  ou  autre  enfant , émancipés ,  qui  se  porteraient  à  de  mau- 
vais traitemens  ou  a  des  injures  graves  (2)  envers  leur  père ,  fussent 
dépouillés  du  bienfait  de  l'émancipation ,  comme  s'étant  rendus  in- 
digues de  la  liberté  ». 

XLIV.  Quoique  les  fils  naturels  sortent  de  la  famille  de  leurs 
pères  par  l'émancipation ,  ils  y  conservent  cependant  beaucoup  de 
droits ,  comme  nous  le  verrons  dans  le  cours  des  Pandectes.  Mais  , 
par  rapport  aux  fils  adoptifs ,  «  dans  toute  espèce  de  droit ,  la  puis- 
sance du  père  adoptif  ayant  cessé,  tous  leurs  droits  sont  éteints  avee 
elle ,  et  enfin  la  dignité  de  père  de  famille  que  le  fils  adoptif  avait 
acquise  par  l'adoption,  est  elle-même  abolie  par  l'émancipation  ». 

«  Le  petit-fils  conçu  et  né  pendant  l'adoption  de  son  père ,  perd 
aussi  tous  ses  droits  par  l'émancipation  (3)  ». 

ARTICLE    Iï. 

De  la  manière  de  faire  cesser  la.  puissance  paternelle ,  qu'on 
appelle  per  casum,  ou  éventuelle ,  c'est-à-dire  par  la  mort  ou 
la  dégradation  du  père  ou  du  fils. 

XLV.  «  Le  fils  et  la  fille  deviennent  maîtres  de  leurs  droits  et 
actions  par  la  mort  de  leur  père  ». 

«  Les  petits-fils  deviennent  aussi  maîtres  de  leurs  droits  et  ac- 

(1)  Les  fils  naturels  émancipés  peuvent  être  adopte's  par  leur  père,  mais 
il  en  est  autrement  des  fils  adoptifs. 

(2)  Qn  ne  sait  pas  quelles  sont  ces  lois.  , 

(3)  De  ce  petit-fils. 
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mortem  avî  in  potestate  patris  futurî  non  sunt  (i)  »«  d.  §.  i. 

XL VI.  Quemadmodum  morte,  îta  «  sî  patrî  vel  filio  aquâ  et 
igni  interdictum  sit,  patria  potestas  tollitur,  quia  peregrinus  fit 
is  cui  aquà  et  igni  interdictum  est.  Neque  autem  peregrinus  ci- 
vem  romanum,  neque  civis  romanus  peregrinum  in  potestate  ha- 
bere  potest  ».  d.  tit.  §.  3. 

Idem  dicendnm  de  quâvis  aliâ  capitis  diminutione.  Unde  «  si 
quâ  pœnâ  pater  fuerit  affectus  ,  ut  vel  civitatem  amittat ,  vel  servus 
pcenoe  efficiatur,  sine  dubio  nepos  filii  (2)  loco  succedit  ».  /.  7. 
JJ.  de  his  qui  sui  vel  alien.  Ulp.  Ub   25.  ad  Sab. 

XLVII.  Similiter  juxta  Paulum,  «  ab  hostibus  captus  desinit 
habere  filios  in  potestate  :  postliminio  vero  reversus  tam  filios  quàm 
omnia  sui  juris  in  potestatem  recipit,  ac  si  nunquam  ab  hostibus 
captus  sit  ».  Paul.  sent.  Ub.  2.  tit.  25.  §.  1. 

Rectiùs  autem  Ulpianus  :  «  si  pater  ab  hostibus  captus  sit, 
quamvis  servus  hostium  fiât;  tamen  cùm  reversus  fuerit,  omnia 
pristina  jura  recipit  jure  postliminii  (3).  Sed  quandiu  apud  hostes 
est ,  patria  potestas  in  filio  ejus  pendebit  :  et  cùm  reversus  fuerit 
ab  hostibus,  in  potestate  filium  habebif,  si  vero  ibi  decesserit, 
gui  juris  filius  erit  ».  sup.  d.  tit.  §.  l±. 


»  Filius  quoque  si  captus  fuerit  ab  hostibus  ;  similiter  propter 
jus  postliminii ,  patria  potestas  intérim  pendebit  ».  d.  §.  4« 

XLVIII.  Hue  de  morte  et  capitis  diminutione.  «  Pâtre  autem 
furioso,  liberi  nihilominus  in  patria  sui  potestate  sunt  ». 

»  Idem  et  in  omnibus  est  parentibus  ,  qui  habent  liberos  in 
potestate.  Nam  cùm  jus  potestatis  moribus  sit  receptum ,  nec 
possit  desinere  quis  habere  in  potestate ,  nisi  exierint  liberi  quibus 
casibus  soient;  nequa  niam  dubitandum  est  remanere  eos  in  potes- 
tate. Quare  non  solùm  eos  liberos  in  potestate  habebit  quos  ante 
furorem  genuit,  verùm  et  qui  ante  furorem  coucepti ,  in  furore 
editi  sunt.  Sed  etsi  in  furore,  agente  eo ,  uxor  concipiat ,  videndum 
an  in  potestate  ejus  nascatur  filius  ?  Nam  furiosus ,  licèt  uxorem 
ducere  non  possit,  retinere  tamen  matrimonium  potest  ;  quôd 
cùm  ita  se  habeat,in  potestate  filium  habebit.  Proinde  etsi  fu- 
riosa  sit  uxor,  ex  eâ  antè  conceptus  in  potestate  nascetur;  sed  in 
furore    ejus    conceptus  ab  eo   qui  non   lurebat ,  sine  dubio  in 

(1)  Mortuo  scilicet  aut  emancinato  ipsorum  pâtre  :  alias  in  ejus  potesta- 
iem  reciderent. 

(2)  Patris  sui  scilicet,  qui  bac  pœnâ  affectus  familise  jura  amUit, 

(3)  De  (juo  jure  vid.  infrà  Ut  de  capt.  et  postiïm. 
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lions  par  la  mort  de  leur  aïeul,  s'ils  ne  doivent  pas  tomber  sous 
la  puissance  de  leur  père  (i)  ».  d.  §.  i. 

XLVI.  La  puissance  paternelle  cesse  aussi  «  lorsque  le  feu  et 
l'eau  sont  interdits  au  père  ou  au  fils,  parce  que  celui  qui  subit 
la  peine  de  cette  interdiction ,  devient  étranger,  et  que  ni  un  étran- 
ger ne  peut  avoir  un  citoyen  romain  sous  sa  puissance ,  ni  un  ci- 
toyen romain  y  retenir  un  étranger  ». 

Il  en  est  de  même  de  toute  autre  dégradation.  «  Si  un  père  a  été 
condamné  à  quelque  peine  aftlictive  ,  comme  s'il  a  perdu  le  droit 
de  citoyen ,  on  a  été  réduit  à  l'esclavage  ,  il  n'est  pas  douteux 
que  son  fils  prend  sa  place  par  rapport  à  l'aïeul  (2)  ». 

XLVII.  De  même ,  suivant  Paul ,  «  un  père  qui  a  été  pris 
par  les  ennemis  cesse  d'avoir  ses  enfans  sous  sa  puissance  ;  maïs 
s'il  revient ,  il  reprend  son  autorité  sur  ses  enfans  et  tous  ses 
autres  droits,  comme  s'il  n'eut  point  éprouvé  de  captivité  ». 

C'est  ce  que  dit  encore  plus  clairement  Ulpien  :  «  Si  un  père 
a  été  fait  prisonnier  par  les  ennemis ,  quoiqu'il  soit  devenu  esclave 
de  l'ennemi ,  lorsqu'il  revient  il  reprend  tous  ses  droits  anciens 
en  vertu  du  (3)  jus  postlirninii ,  c'est-à-dire  du  droit  que  lui 
rend  son  retour  ;  mais  durant  sa  captivité  ,  sa  puissance  pater- 
nelle est  suspendue  par  rapport  à  son  fils ,  qui  rentrera  sous  sa 
puissance  à  son  retour ,  mais  qui  demeurera  maître  de  ses  droits 
et  actions  s'il  meurt  chez  l'ennemi  ». 

«  Si  un  fils  est  fait  prisonnier  par  l'ennemi ,  la  puissance  pater- 
nelle demeurera  aussi  suspendue  dans  son  père ,  par  le  même 
droit  de  retour  ». 

XL VIII.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  de  la  mort  et  de  la  dé- 
gradation ;  mais  «  un  père  furieux  n'en  retient  pas  moins  ses 
enfans  sous  sa  puissance  ». 

»  Il  en  est  de  même  des  autres  parens  qui  ont  des  enfans  sous 
leurpuissance;  car  cette  puissance  ayant  été  établie  par  la  coutume  , 
et  ne  pouvant  se  perdre  que  quand  les  enfans  en  sont  sertis  par 
les  moyens  reçus  par  la  coutume  ,  un  père  furieux  a  sous  sa 
puissance  ses  enfans  nés  avant  sa  fureur,  et  même  ceux  qui  ayant 
été  conçus  auparavant,  sont  nés  pendant  le  tems  de  cette  fureur; 
Cn  examine  cependant  si  l'enfant,  conçu  pendant  la  fureur  de  son 
père,  sera  sous  sa  puissance,  et  s'il  doit  y  être  soumis;  car  quoi- 
qu'un furieux  ne  puisse  pas  se  marier  ,  il  reste  cependant  marié , 
et  par  conséquent  les  enfans  qui  en  naissent  sont  sous  sa  puis- 
sance. Si  c'est  la  femme  qui  est  furieuse  ,  l'enfant  qu'elle  a  conçu 
avant  d'être  furieuse  est  sous  la  puissance  de  son  père  ,  et  celui 

(1)  Ils  deviennent  maîtres  de  leurs  droits  et  actions  si  leur  père  est  mort 
ou  e'mancipe',  autrement  ils  passent  sous  la  puissance  de  leur  père, 
(a)   La  place  de  son  père  qui  a  perdu  les  droits  de  famille. 
(3j   Dont  nous  parlerons  plus  bas ,  tit.  decapt.  et  postlim. 
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potestate  nascetur  ;  quia  relinetur  matrirnoniurri.Sed  etsi  ambo. 
in  furore  agant ,  et  uxor  et  maritus,  et  tune  concipiat  ;  partus 
in  potestate  p.atris  nascçtur,  quasi  voluntatis  reh'quiis  in  furiosis 
manentibus  :  nam  cùm  consistât  raatrimonium  altero  furente ,  con- 
sister et  utroque.  Adeo  autem  retinet  jus  potestatis  pater  furiosus, 
ut  et  acquirâtur  illi  commodum  ejus  quod  filius  acquisivit  ». 
/.  S.ff.  de  his  qui  sui  vel  alien.  Ulp.  lib.  26.  ad  Sab. 


Et  alibi  :  «  Qui  furere  ccepit,  et  statum,  et  dignitatem  in  qua 
fuit,  et  magistratum ,  et  potestatem  videtur  retinere  -,  sicut  rei  suae 
oominium  retinet  ».  /.  20.^.  de  stat.  horu.  Ulp.  lib.  38.  ad  Sab, 

ÀRTICULUS   m. 

De  tertio  solvendœ  pafriœ  potestatis  modo,  perdignitatenu 

XLIX.  Pristino  jure,  illi  d  un  taxât  «  in  potestate  parentum  esse 
desinunt,  et  hi  qui  flamines  diales  inaugurantur,  et  quae  virgines 
Vestse  capiuntur  (1)  ».  Vlp.Jragm.  lit.  10  §.  5. 

Postea  ex  constitutione  Justiniani ,  etiam  patricialûs  dignitas 
liberavit  a  patriâ  potestate  :  ut  vid.  in  instil. 

Ex  novellâ  autem  81 ,  episcopalis  dignitas  solvit  jus  palriae  potes- 
tatis ,  sicut  et  consularis  ;  et  prsefectura  sacrorum  pnetoriorum 
per  provineias,  aut  urbicaria;  et  quodlibet  magisteriuin  miîitare  ; 
et  generalîter  omnis  dignitas  valens  liberare  a  curiâ.  cap.  \.etZ. 

L.  Et  in  hoc  ab  emancïpatione  differt  modus  ille  solvendaç 
patriae.  potestatis  per  dignitatem,  quod  jura  familiae  remaneant  (2). 

Igitur  quicumque  aliquo  potestatis  sive  dignitatjs  cingulo  ho- 
norantur,  ita  eximuntur  ipsi  a  patriâ  potestate,  ut  «  filii  eorum* 
post  mortem  avi  sub  eorum  recidant  potestatem,  ac  si  conligisset 
eos  morte  parentûm  et  non  ex  praesenti  lege  suae  potestatis  fieri  », 
d,.  noy.  8i.  cap,  2. 


(1)  Cùm  enim  pontifex  virginem  manu  apprehendisset,  et  in  atrium 
Vestae  deduxisset,  vitlebatur  a  potestate  patris  in  potestatem  deae  abducta, 
Gell.  noct.  att.  lib.  1.  cap.  12.  Capi  etiam  dicebanlur  flamines  diales.  ibid. 

(2)  Scilicet  jure  Justinianco.  Nam  vestales  jura  familiœ  amisisse  cre- 
diderim ,  cùm  Gellius  ex  Labeone  référât  eas  ab-intestato  nemini  hercdesx 
esse ,  et  ipsis  neminem.  Gell.  d.  loco. 
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qu'elle  a  conçu  depuis  qu'elle  est  atteinte  de  fureur  ,  sera  égale- 
ment sous  la  puissance  de  son  père  qui  est  sain  d'esprit  et  de 
sens ,  parce  que  le  mariage  subsiste  toujours  ;  mais  l'enfant  conçu 
de  parens  qui  sont  tous  deux  furieux,  est  aussi  sous  la  puissance 
de  son  père  ,  parce  qu'on  présume  qu'il  leur  reste  dans  les  mo- 
mens  de  lucidité  quelques  volontés ,  et  que  le  mariage  n'étant  pas 
dissous  lorsque  le  mari  ou  la  femme  sont  furieux ,  il  ne  doit 
pas  l'être  davantage  lorsqu'ils  le  sont  tous  deux.  On  doit  même 
si  peu  douter  que  le  père  furieux  ne  conserve  la  puissance  pater- 
nelle ,  que  tout  ce  que  son  fils  acquiert  lui  appartient  ». 

Et  ailleurs  ,  «  celui  qui  tombe  en  fureur  paraît  conserver  son 
état,  sa  dignité,  la  magistrature  dont  il  était  revêtu ,  et  la  puissance 
paternelle ,  comme  la  propriété  de  ses  autres  biens  »,. 

«■  ARTICLE   III. 

Du  troisième  moyen  défaire  cesser  la  puissance  paternelle ,  ou 
des  dignités. 

XLIX.  Par  l'ancien  droit,  «  ceux-là  seulement  qui  étaient 
institués  flamines  de  Jupiter ,  ou  celles  qui  étaient  reçues  au 
nombre  des  vestales  (i)  r  sortaient  de  la  puissance  paternelle  pat 
ce  moyen  ». 

Mais  par  une  constitution  de  Justinien ,  ce  privilège  fut  ac- 
cordé à  ceux  qui  obtenaient  la  dignité  de  patrice ,  comme  oa 
le  voit  dans  les  institutes. 

Ce  même  privilège  fut  attaché  par  la  novelle  81  ,  à  la  dignité 
éprscopale  comme  au  consulat ,  à  la  préfecture  du  prétoire  dans 
les  provinces  comme  à  Rome  ,  à  toutes  les  dignités  militaires  ,  et 
en  général  à  toutes  celles  qui  dispensaient  de  la  curie. 

L.  Cette  manière  de  foire  cesser  la  puissance  paternelle ,  diffère 
de  l'émancipation  en  ce  qu'elle  maintient  les  droits  de  famille  (2). 

Ceux  donc  qui  par  leurs  dignités  ou  leurs  fonctions  publiques 
cessent  d'être  soumis  à  la  puissance  paternelle  ,  en  sortent  «  de 
manière  que  leurs  enfans  ,  après  la  mort  de  leur  aïeul ,  retom- 
bent sous  leur  puissance  ,  comme  s'ils  étaient  devenus  maîtres 
de  leurs  droits  par  la  mort  de  leurs  parens  ,  et  non  en  vertu 
de  cette  loi  ». 


(1)  Lorsque  le  pontife  avait  pris  une  vierge  par  la  main  ,  et  l'avait  in- 
troduite dans  le  vestibule  du  temple  de  Vesta ,  elle  semblait  avoir  passé 
de  la  puissance  de  son  père  sous  celle  de  la  de'esse.  On  disait  aussi  :  prendre 
les  flamines  de  Jupiter. 

(2)  C'est-à-dire  par  le  droit  de  Justînien  ;  car  il  me  semble  que  Us 
vestales  perdaient  les  droits  de  famille,  puisque  Aulu-Gelle  dit,  d'après 
Labeo,  qu'elles  n'héritaient  d'aucun  de  leurs,  parens  morts  vb  intestat., 
çt  que  personne  n'héritait  d'elles. 
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APPENDÏX  AD  DUOS  SUPERTORES  TITULOS. 

De  legitimationibus  liberorum. 

I.  Cum  jure  Pandectarum  duo  tantùm  essent  acquirendœ  patrîae 
potestatis  modi  ;  prîmus  in  liberos  ex  justis  nuptiis  quaesitos ,  de 
quo  suprà  lit.  de  his  qui  sui  vel  alien.  et  alter  per  adoptionem , 
de  quâ  lit  prœced. ,  jure  codicis  novus  modus  introductus  est  ; 
scilicet  legitimatio  liberorum  quos  quis  ex  concubinâ  suscepit.  Et 
cùm  hoc  jure  duplex  constituta  esset  species  legitimationis  ,  per 
subsequens  matrimonium ,  et  per  oblationem  curiae  :  jus  novella- 
rum  tertiam  speciem  întroïduxit,  quae  fit  per  rescriptum  principis. 

De  singulis  agendum  ;  notandumque  in  quo  différât  secunda  a 
duabus  c£eteris. 

CAPUT  I. 

De  legitimalione  per  subsequens  malrimonùim. 

II.  Et  constitutione  Constantini,  si  quis  nec  uxorem,  neclegi- 
timam  sobolem  habens ,  liberos  in  concubinatu  susceperit  ex  in- 
genuâ  muliere,  quàm  postea  cum  instrumentorum  dotalium  con- 
fectione  in  uxorem  assumât  ;  liberiinejus  potestatem  rediguntur, 
fiuntque  ei  sui  heredes  unà  cum  illis  quos  post  nuptias  suscipiet; 
vel  soli ,  si  nullos  suscipiat. 

Zeno  hanc  constitutionem  confirmavit ,  sed  in  prœteritum  dun- 
taxat;  vetuitque  ne  deinceps  liberi  qui  in  concubinatu  suscipe- 
rentur  possent  sic  legitimari.  /.  5.  cod.  de  naluraL  lib. 

Verùm  Justinianus  Constantini  constitutionem  renovavit.  I.  10, 
et  ii.  cod.  d.  tit. 

III.  Novellis  hoc  jus  ampliatum  est.  Conslituit  enim  Justi- 
nianus i°.  ut ,  etiamsi  ex  prœcedenti  matrimonio  légitima  so- 
boles  extaret ,  liberi  post  solutum  illud  matrimonium  ex  concu- 
binatu suscepti  possent  hoc  modo  legitimari.  Novell.  12.  cap.  4.. 

20.  Statuit  ut  ita  possent  legitimari  liberi  non  solùm  qui  ex  in- 
genuâ  muliere ,  sed  et  qui  ex  iibertinâ  ,  imô  et  illi  qui  ex  ancillâ 
suscepti  essent  ;  si  modo  tam  matri  quàm  liberis  paler  jura  in- 
genuitatis  a  principe  impetrâsset  :  et  ita  demum  hoc  casu  ,  si  nulla 
légitima  soboles  extaret.  Novell.  18.  cap.  n. 

Deuique  ex  novellà  78 ,  necesse  non  est  concubinse  et  filiis 
ejus  impetrari  jura  ingenuitatîs  a  principe  ;  sed  ipso  jure  compe- 
lunt.  cap.  3  et  4. 

CAPUT  II. 

De  legitimalione  per  oblationem  curiœ. 

IV.  Est  quoque  species  quidam  legitimationis,  ex  constîtu- 
tione  Theodosii  et  Valcntin.  quam  conlirmaverunfLeo  et  An- 
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APPENDIX  DES  DEUX  TITRES  PRÉCÉDENS. 

De  la  légitimation  des  en  fans. 

I.  Comme,  par  le  droit  des  Pandectes,  on  n'acquérait  la  puis- 
sance paternelle  que  de  deux  manières ,  c'est-à-dire  que  sur  des 
enfans  nés  d'un  mariage  légitime ,  et  sur  des  enfans  adoptés  ,  le 
droit  du  code  en  introduisit  une  troisième  ;  savoir,  la  légitimation 
des  enfans  nés  des  concubines.  Et  comme  le  droit  du  code  avait 
établi  deux  espèces  de  légitimations ,  dont  l'une  se  faisait  par  un 
mariage  subséquent ,  et  l'autre  en  offrant  l'enfant  à  la  curie ,  le 
droit  des  novelles  en  introduisit  une  troisième  qui  avait  lieu  par 
un  rescrit  du  prince. 

Nous  en  traiterons  séparément ,  et  nous  verrons  en  quoi  la  se- 
conde différait  des  deux  autres. 

CHAPITRE  I. 

De  la  légitimation  par  un  mariage  subséquent. 

II.  Par  une  ordonnance  de  Constantin,  celui  qui  n'ayant  ni 
femme  ni  descendans  légitimes ,  avait  eu  des  enfans  naturels  dune 
femme  née  libre ,  qu'ensuite  il  épousait  dans  les  formes  légales , 
acquérait  la  puissance  paternelle  sur  ces  mêmes  enfans,  qui  deve- 
naient ses  héritiers  siens  avec  ceux  qui  naissaient  dans  le  ma- 
riage ,  ou  seuls  s'il  n'en  survenait  point  d'autres. 

Zenon  confirma  cette  ordonnance  pour  le  passé ,  et  défendit 
qu'à  l'avenir  l'œuvre  du  concubinage  fût  ainsi  légitimé. 

Mais  Justinien  réhabilita  l'ordonnance  de  Constantin. 

III.  Les  novelles  étendirent  encore  ce  droit;  car  Justinien 
établit,  i°.  que  celui  même  qui  ayant  des  descendans  d'un  pré- 
cédent mariage ,  aurait  des  enfans  naturels  depuis  la  dissolution 
de  ce  mariage ,  pourrait  les  légitimer  de  cette  manière. 

2°.  Qu'on  pourrait  légitimer  non-seulement  les  enfans  naturels 
issus  d'une  femme  née  libre ,  mais  encore  ceux  d'une  affranchie , 
et  même  d'une  esclave  ,  en  obtenant  du  prince  ,  par  supplique  ,  les 
droits  d'ingénuité  pour  la  mère  et  les  enfans ,  surtout  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  point  d'enfans  légitimes. 

Enfin ,  par  la  novelle  78,  il  n'est  pas  même  nécessaire  de  de- 
mander l'ingénuité  de  la  mère  et  des  enfans  au  prince  ;  ils  l'ont 
de  droit. 

CHAPITRE  IL 

De  la  légitimation  par  V enregistrement  dans  une  curie. 

IV.  Il  y  a  encore  une  autre  espèce  de  légitimation ,  établie  par 
une  ordonnance  de  Théodose  et  de  Valentinien ,  confirmée  par 
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themius;  cùtn  quis  legitimam  sobolem  non  habens ,  actis  înter 
vivos  aut  testamento  fiïios  suos  naturales  adscribit  curies  civitatis 
ex  quâ  oriutidus  est  :  sive  ipse  curialis  sit  sive  non.  Quod  si  pater 
oriundus  sit  ex  alterutrâ  Româ ,  vetere  aut  nova ,  in  quibus  curia 
non  est  ;  potest  eos  adscribere  curiae  alicujus  metropolitanae  ci- 
vitatis quam  elegerit.  Idem  est  cùm  filias  pari  ter  ex  concubînà 
susceptas  in-matrimonium  collocat  curiali  seu  decurioni  supradic- 
tarum  civitatum  (i).  t.  3  et  4..  cod.  de  natural.  lib. 

Justinianus  autem  constituit  ut  etiam  is  qui  legitimam  sobolem 
haberet ,  posset  hoc  modo  legitimare  liberos  ex  concubinâ  sus- 
ceptos  ;  ita  tamen  ut  non  possit  ita  legitimato  plus  ex  bonis  suis 
relinquere,  quàm  quod  uni  ex  legitimis  reliquisset.  /.  9.  cod. 
d.  Ut. 

V.  Cseterùm  haec  legitimationis  specïes  non  est  perfecta  légiti- 
ma tio  :  nec  enim  tribuit  liberis  italegitimatis  jurafamiliae ,  sed  tantùm 
jus  succedendi  ab  intestato  soli  patri  qui  eos  adscripsit  curiae  „ 
non  ctiam  agnatis.  et  cognatis  ejus.  Liberi  autem  qui  hoc  ratum 
babueriiit ,  curiae  mancipantur  ;  etiamsi  postea  abstineant  se  here- 
ditate  patris  qui  eos  curiae  mancipavit.  Sup.  d.  I.  3  et  /t.  cod. 
de  natured,  lib*. 

CAPUT  III. 
De  legitimatione  per  rescriptum  principis. 

Ex  novellâ  89 ,  cap.  9 ,  pater  légitima  sobole  carens ,  qui  con- 
cubinam  ex  qua  naturales  liberos  suscepit ,  ducere  jam  in  uxorem 
non  potest ,  vel  quia  praemortua  est ,  vel  aliâ  de  causa  ;  potest 
a  principe  impetrare  ut  liberi  quos  ex  illà  suscepit ,  omnia  jura 
familiae  et  legitimorum  liberonun  consequantur. 

Quin  etiam  etsi  hoc  ipse  a  principe  non  impetraverit ,  sed  tes- 
tamento declaraverit  velle  se  eos  sibi  esse  legitimos  filios  et  he- 
redes  ;  potuerunt  filii  hoc  a  principe  impetrare.  d.  novell.  cap.  10. 


TITULUS  VIII. 

De  dwisione  rei    m  et  qualitate. 

I.  Superioribus  titulis  acturn  e.  de  per«onis  :  jam  ad  res  transit- 

Tribonianus  ;  quod  est  secun.hr  jurô  objectum. 

Quatuoï  rerum  divisiones  que  n  hoc  titulo  afferuntur ,  sin- 
gulis  articulis  exponemus. 

(1)  Huic  légitimation),  quae  dignita  curlalium  annexa  erat,   causartv 

»raebuci:ant   onera  curiarutn  ;  ut  snecia  .uiusce  privilcgii  quasi  conipcn- 

satione  sublevarentur,  et  plures  adeai.  ipienda  allicercntur.  Sed  posiez, 
exolevit. 
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Léon  et  Antnemïus.  Celui  qui  n'a  point  de  descenclans  légitimes  4 
peut  légitimer  ses  enfans  naturels  ,  eii  les  donnant ,  par  acte 
entre  vifs  ou  par  testament ,  à  la  curie  de  la  ville  où  il  est  né  , 
qu'il  soit  chef  de  curie  ou  qu'il  ne  le  soit  pas.  Celui  qui  est 
né  dans  l'ancienne  ou  dans  la  nouvelle  ville  de  Rome ,  où  il  n'y 
a  point  do  curie ,  peut  les  donner  à  celle  d'une  métropole  à  sort 
choix.  Il  légitime  aussi  sa  fille  naturelle ,  en  la  mariant  à  un  chef 
de  curie  ou  décurion  de  métropole  (1). 

Justinien  voulut  même  que  celui  qui  avait  des  enfans  légitimes , 
pût  aussi  légitimer  ses  enfans  naturels  de  cette  manière  ,  mais  de 
sorte  que  l'enfant  ainsi  légitimé  ne  put  néanmoins  prétendre  dans  sa 
succession  qu'à  une  part  égale  à  celle  d'un  de  ses  enfans  légitimes. 

V.  Au  reste ,  cette  espèce  de  légitimation  n'est  pas  parfaite , 
car  elle  ne  donne  aux  enfans  ainsi  légitimés  j  que  le  droit  de 
succéder  ab  intestat  au  père  qui  les  a  fait  inscrire  dans  une  curie , 
et  non  cumulément  les  droits  de  famille  7  et  ne  les  rend  aptes  à  hé- 
riter d'aucun  des  parens  du  père  qui  les  a  légitimés.  Les  enfans 
qui  ont  ratifié  cette  légitimation ,  appartiennent  à  la  curie ,  quand 
même  ils  renonceraient  à  la  succession  du  père  qui  les  aurait  ainsi 
donnés. 

CHAPITRE  III. 

De  la  légitimation  par  rescrit  du  prince 

Par  la  novelle  89 ,  le  père  qui  n'ayant  point  d'enfans  légitimes  , 
en  a  cependant  de  naturels ,  nés  d'une  concubine  qu'il  ne  peut 
plus  épouser ,  parce  qu'elle  est  morte ,  ou  pour  quelque  autre 
raison  ,  peut  obtenir  du  prince ,  par  supplique ,  les  droits  de 
famille  et  d'enfans  légitimes ,  pour  ces  mêmes  enfans  naturels. 

Qaoiqu'il  n'ait  pas  sollicité  lui-même  cette  grâce  du  prince ,  s'il 
déclare  par  testament  la  volonté  formelle  de  les  appeler  à  sa 
succession  en  qualité  d'enfans  légitimes ,  ils  peuvent  alors  la  de- 
mander eux-mêmes. 

TITRE   VIIÏ. 

De  la  division  des  choses  et  de  leur  qualité'. 

I.  Après  avoir  traité  des  personnes  dans  les  titres  précédens , 
Tribonien  passe  aux  choses  comme  le  second  objet  du  droit. 

Les  choses  se  divisent  en  quatre  espèces  ,  dont  nous  traiterons 
dans  les  quatre  articles  de  ce  titre. 

(1)  Cette  faculté  de  légitimer  avait  été'  attribuée  à  la  dignité  curiale  , 
pour  dédommagement  des  charges  qui  y  étaient  attachées,  et  pour  engager 
à  accepter  cette  dignité  j  mais  elle  tomba  ensuite  eu  désuétude. 
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ARTICULUS   I. 

De  prima  rerum  divisions. 

ïï.  «  Summa  rerum  divisio  in  duos  articulos  deducitur  :  nam 
alite  sunt  divini  juris  ,  aliae  humani  ».  I.  i.  Gai.  lib.  2.  inst. 

«  Divini  juris  sunt,  veluti  res  sacrœ  et  religiosae  (1).  Sanctae 
quoque  res,  veluti  mûri  (2)  et  portae  (3)  ,  quodam  modo  divini 
juris  sunt  ».  ci.  I.  1. 

III.  «  Sacrœ  autem  res  sunt  hae  quae  publiée  (£)  consecratse 
sunt ,  non  privatè  :  si  quis  ergo  privatim  sibi  sacrum  constituent , 
sacrum  non  est,  sed  profanum  ».  /.  6.  §.  3.  Marc.  lib.  3.  instit. 

Consonat  quod  ait  Ulpiauus  :  «  sacra  Loca  ea  sunt  quae  publiée 
sunt  dedicata  ,  sive  in  civitate  sint,  sive  in  agro  ».  /.  9.  Ulp. 
lib.  68.  ad  éd. 

Et  «  sciendum  est  locum  publicum  tune  sacrum  fieri  posse  , 
eùm  princeps  eum  dedicavit ,  vel  dedicandi  dédit  potestatem  ». 
d.  I.  6.  §.  i. 

«  Semel  autem  sede  sacra  factâ  ,  etiam  diruto  œdificio  locus 
sacer  manet  ».  sup.  d.  I.  9.  §.  3.  v.  semel. 

./Ëde  sacra  terrae  motu  dirutâ  ,  locus  sedificii  non  est  profanus  , 
et  ideo  venire  non  potest  ».  /.  73.  ff.  de  conlrah.  empt.  Papin. 
lib.  3.  resp. 

«  Illud  notandum  est  aliud  esse  sacrum  locum  ,  aliud  sacrarium. 
Sacer  locus  est  locus  consecratus  :  sacrarium  est  locus  in  quo 
sacra  reponuntur,  quod  etiam  in  aedificio  privato  esse  potest  ;  et 

(1)  Sepulcra  erant  diis  manibus  sacra  apud  paganos  ;  ut  videre  est  ex 
inscriptione  plurium  monumentorum.  Hinc  rectè  rébus  diviai  juris,  se- 
pulcra seu  res  religiosas  Gaius  annumerat. 

(2)  Mûri  diis  medioximis  seu  geniis  erant  consecrati.  In  loco  ubi  erant 
e*truendi,  urbis  conditor  junctis  aratro  bobus  mare  et  feminâ  sulcum 
profundum  ducebat;  ducto  sulco,  tum  boves  illi ,  tum  aliae  victimae  im— 
molabantur  :  non  mirum  igituv  si  mûri  rébus  divini  juris  annumerentur, 
Dion.  Halicarn.  lib.  t.  cap.  fin.  Plutarch.  in  Romulo. 

(3)  Alii  scriptores,ut  Plutarch.  d.  loc.y  muros,  non  vero  portas,  interres 
,ianctas  référant.  Uatio  est  quod ,  cùm  per  portas  res  impurae  vchi  ferrique 
deberent,  in  portis  ritus  ille  sacer  quem  supericre  nota  rotulimus,  intermit- 
tebatur ,  sublato  aratro  in  eo  loco  ubi  portae  erant  sedificandae.  Caeterùm 
hîc  aliâ  ratione  sanctae  dicuntur  portae  ;  quia,  non  secus  ac  mûri,  sancttone 
munit»  sunt,  et  pœna  capitis  sancita  est  in  eos  qui  in  portas  quid  com- 
miserint. 

(4)  Per  pontifices  ritu  solemni  ,  jussu  populi ,  aut  principes  qui  in  jus 
populi  successit;  lege  enim  Papyrià.  caulum  erat  ne  sedes  ,  terra,  ager,  iu- 
jjussu  populi  consecrarentur. 
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ARTICLE   l. 

De  la  première  division  des  choies. 

lî.  «  La  principale  division  des  choses  les  partage  en  deux  es- 
pèces; car  les  unes  sont  de  droit  divin,  et  les  autres  de  droit  hu- 
main ».  .         . 

«  Les  choses  sacrées  et  religieuses  (i)  sont  de  droit  divin. 
Les  choses  saintes,  comme  les  murs  (2)  et  les  portes  (3)  de  la 
ville,  font  aussi  partie  en  quelque  sorte  du  droit  divin  ». 

III.  «  Les  choses  sacrées  sont  celles  qui  ont  été  consacrées 
par  le  public  (4) ,  et  non  par  des  particuliers.  Ce  qu'un  particu- 
lier a  consacré  pour  lui  n'est  point  sacré,  mais  profane  ». 

C'est  ce  que  dit  Ulpien  :  «  les  lieux  sacrés  sont  ceux  qui  ont 
été  dédiés  publiquement,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  son  terri- 
toire ». 

Et  «  il  faut  savoir  qu'un  lieu  public  devient  sacré  lorsque  le 
prince  l'a  dédié  lui-même,  ou  a  donné  pouvoir  à  quelqu'un  de  le 
dédier  ». 

«  Mais  un  édifice  étant  une  fois  devenu  sacré  ,  le  lieu  où  il  était, 
est  toujours  un  lieu  sacré ,  même  après  la  destruction  de  l'édi- 
fice ». 

«  Lorsqu'un  édifice  sacré  a  été  renversé  par  un  tremblement 
de  terre ,  le  lieu  de  cet  édifice  n'étant  plus  profane ,  ne  peut  pas 
être  vendu  ». 

«  Il  faut  remarquer  qu'autre  chose  est  un  lieu  sacré  et  un  sa-* 
craire.  Un  lieu  sacré  est  un  lieu  qui  a  été  consacré  ;  un  sacraire 
est  un  lieu  où  sont  déposées  les  choses  sacrées  ,  et  qui  peut 

(1)  Les  sépulcres  étaient  consacre's  aux  dieux  mânes  chez  les  païens, 
comme  on  le  voit  par  l'inscription  de  plusieurs  monumens.  Gaius  a  donc 
raison  de  les  mettre  aux  nombre  des  choses  de  droit  divin  et  des  choses  re- 
ligieuses. 

(2)  Les  murs  étaient  consacrés  aux  dieux  moyens  ou  aux  génies.  Sur  le 
lieu  même  où  les  murs  devaient  êtrç  construits  ,  le  fondateur  d'une  ville 
traçait  un  sillon  avec  une  charrue  attelée  d'un  bœuf  et  d'une  vache  qu'on 
immolait  ensuite  avec  d'autres  victimes.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  quô 
ces  murs  fussent  mis  au  nombre  des  choses  de  droit  divin. 

(3)  D'autres,  comme  Plutarque,  mettent  les  murs  et  non  les  portes  an 
nombre  des  choses  saintes.  La  raison  en  est  que  les  choses  impures  devant 
sortir  et  entrer  par  les  portes ,  les  cérémonies  ci-dessus  mentionnées  n'a- 
xaient pas  lieu  par  rapport  à  elles ,  et  la  charrue  s'arrêtait  même  aux  endroits 
où  elles  devaient  être  pratiquées.  Au  reste   on  les  appelait    aussi  saintes, 

}>arce  qu'elles  étaient  munies  d'une  sanction  comme  les  murs  ,  et  que  les 
ois  portaient  la  peine  capitale  contre  ceux  qui  commettraient  quelque  délit 
dont  elles   seraient  l'objet. 

(4)  Solennellement ,  par  le  ministère  du  pontife  et  l'ordre  du  peuple  ou 
du  prince  qui  avait  succédé  aux  droits  du  peuple  ;  car  la  loi  Papyria  a\ait 
défendu  de  consacrer  sans  l'ordre  du  peuple,  ni  maisons,  ni  terres,  ni 
champs. 
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Soient  qui  liberare  eum  locum  religione  volunt ,  sacra  inde  evo- 
care  ».  sup.  d.  I.  g.  §.  2. 

IV.  Jam  ad  res  religiosas  venïamus  :  «  religîosum  autem  locum 
unusquisqtte  suâ  voluntate  (1)  facit ,  dum  mortuum  infert  in  loçurn 
suum  ».  sup.  d.  I.  6.  §.  4. 

«  In  commune  (2)  autem  sepulcrum ,  etiam  inyitis  cseteris  , 
licet  inferre  », 

ft  Sed  etinalienum  locum ,  concedente  domino,  licet  inferre; 
et  licèt  pdstea  ratum  (3)  habuerit  quàm  illatus  est  mortuus ,  re- 
ligiosus  locus  fit  ».  d.  §,  4» 

«  Cenotapbium  quoque  magis  placèt  locum  esse  religîosum  : 
sicut  testis  in  eâ  re  est  Virgilius  (4)  ».  d.  I.  6.  §.  5. 

«  Sed  divi  fratres  contra  rescripserunt  ».  I.  7.  Ulp.  lib.  2  5, 
aâ  éd. 

Plura  videb.  tit.  de  religiosis  et  sumptib.  funer.  infrà  lib.  11. 

V.  Superest  ut  de  rébus  sanctis  agamus. 

«  Propriè  dicimus  sancta  quse  neque  sacra ,  neque  profana  sunt , 
sed  sanctione  quâdam  confirmata ,  ut  leges  i  sanctse  sunt  ;  sanc- 
tione  enim  quâdam  sunt  subnixse.  Quod  enim  sanctione  quâdam 
subnixum  est ,  id  sanctum  est ,  etsi  Deo  non  sit  consecratum  : 
et  interdum  in  sanctionibus  adjicitur,  ut  qui  ibi  aliquid  com- 
misit,  capite  puniatur  ».  /.  9.  §.  3.  Ulp.  lib.  68.  ad  éd. 

Similiter  Marcianus  :  «  sanctum  est  quod  ab  injuria  bominum 
defensum  atque  munitum  est  ».  /.  8.  Marc.  lib.  4.  reg. 

«  Sanctum  autem  dictum  est  a  sagminibus.  Sunt  autem  sag- 
mina  quœdam  herbae  (5) quas  legati  populi  romani  ferre  soient,  ne 
quis  eos  violaret  :  sicut  legati  Grsecorum  ferunt  ea  quae  vocant 
ccricya  (6)  » .  d.  I.  8.  §.  1 . 

(1)  Et  hàc  in  re  differunt  a  rébus  sacris,  quas  quis  suà  voluntate  facere 
non  potest  :  ut  mode  suprà  vidimus. 

(2)  Irt  communem  locum  profanum ,  inferre  mortuum  non  licet  ;  ut 
vid.  iristit.  lib.  2.  tit.  5;  at  in  commune  sepulcrum  licet,  quia  ad  id  est 
dcstinatum. 

(3)  Sensus  est  sive  consensus  domini  prœcedat ,  sive  ratihahitio  subse- 
quatur,  nil  interest.  Alii  legunt,  licèt  posteà.  ratum  non  habuerit;  quia 
semel  concessisse  sufficit. 

(4)  JEneid.  III.  3o3 Manesque  vocabat 

Hectoreurn  ad  tumulum  ,  viridi  quem  cespite  inanem 
Et  geminas ,  causarn  lacryrriis ,  sacraverat  aras. 
Cenatophium  igitur  est  inane  sepulcrum  :  sed  ex  constitutione  D.  D.  fra- 
trum  Antonini  et  Veri,  non  est  locus  religiosus ,  ut  statim  subjicitur  in 
textu. 

(5)  Plinvus  lib.  a.  cap.  11.  de  verbenâ ,  refert ,  cùm  legati  ad  hostes  mil- 
tuntur ,  unum  ex  his  vocari  verbenarium. 

(6)  Pula,  caduceeum. 
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exister  dans  un  édifice  privé  ;  mais  on  en  retire  ordinairement  les 
choses  sacrées  quand  on  ne  veut  plus  le  faire  servir  à  la  religion  »m 

IV.  Nous  allons  parler  des  choses  religieuses.  «  Chacun  peut 
rendre  religieux  à  sa  volonté  (i),  le  lieu  qu'il  a  consacré  par  l'in- 
humation d'un  mort  ». 

ce  Mais  il  est  permis  d'inhumer  dans  le  sépulcre  commun  (2) , 
malgré  tout  le  monde  ». 

»  Il  est  aussi  permis  d'inhumer  dans  un  lieu  qui  appartient  à  un 
autre ,  avec  l'adhésion  de  ce  dernier  ;  et  quand  il  ne  l'aurait  ap- 
prouvé qu'après  qu'on  en  aurait  retiré  le  mort  (3) ,  ce  lieu  n'en 
resterait  pas  moins  religieux  ». 

«  On  regarde  aussi  un  mausolée  comme  un  lieu  religieux , 
ainsi  qu'on  le  voit  dans  Virgile  (4)  »■ 

«  Les  deux  frères  ont  donné  un  rescrit  contraire  ». 

Nous  verrons  beaucoup  de  particularités  relatives  à  cet  article  , 
au  titre  des  choses  religieuses  et  des  dépenses  funéraires. 

V.  Il  reste  à  parler  des  choses  saintes. 

«  On  appelle  proprement  choses  saintes  celles  qui  ne  sont  ni 
sacrées  ni  profanes ,  mais  qui  ont  reçu  une  sanction ,  comme  les 
lois.  Les  lois  sont  saintes  parce  qu'elles  reposent  sur  une  sanction 
particulière;  car  tout  objet  qui  repose  sur  une  sanction, est  saint, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  consacré  à  Dieu  ;  et  quelquefois  on  ajoute 
dans  les  sanctions ,  que  celui  qui  commettra  un  délit  dans  un  lieu 
indiqué,  sera  puni  de  peine  capitale  ». 

Marcian  dit  également  :  «  On  appelle  saintes  les  choses  que  l'on 
protège  contre  les  outrages  des  hommes  ». 

«  Ce  mot  saint  est  tiré  du  mot  sagmen  (verveine)  (5) ,  plante  que 
portaient  les  ambassadeurs  du  peuple  romain,  et  qui  rendait  leur 
personne  sacrée,  comme  ceux  des  Grecs  avaient  coutume  de  por- 
ter la  plante  qu'on  appelle  cerycium  (6)  ». 

(1)  Il  diffère  en  cela  des  choses  sacrées,  qu'il  n'était  pas  libre  de  rendre 
telles,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir. 

(2)  Il  n'était  pas  permis  de  porter  un  mort  dans  un  lieu  commun  et 
profane,  comme  on  le  voit  dans  les  institutes  ;  mais  on  pouvait  le  déposer 
dans  la  sépulture  commune  destinée  à  cet  usage. 

(3)  Le  sens  est  qu'il  importe  peu  que  le  consentement  du  propriétaire 
précède  ou  suive.  D'autres  lisent  :  quoique  le  propriétaire  n'ait  pas  ensuite 
approuvé ,  parce  qu'il  suffit  qu'il  ait  une  fois  consenti. 

(4)  ^Eneid.  III.  io3 Manesque  vocabat,  etc. 

Un  mausolée  est  donc  un  sépulcre  vide  ou  cénotaphe  ;  mais  par  la  cons- 
titution des  deux  frères  Antonin  et  Verus,  ce  n'est  pas  un  lieu  religieux, 
comme  on  va  le  voir  dans  le  texte. 


(5)  Pline  dit  que  parmi  les  ambassadeurs  envoyés  aux  ennemis ,  il  y 
•n  avait  un  qu'on  appelait  verbenarius. 

(6)  Ou  caducée. 

Tome  TT%  s  5 


(  386) 
Muros  et  portas  sanctîs  rébus  annumerarî  dîxîmus  :  hinc  «  si 
quis  violaverit  muros  ,  capite  punitur  :  sicuti  si  quîs  transcendit 
scalis  admotis ,  vel  aliâ  quâlibet  ratione.  Nam  cives  romanos  aliâ 
quàm  per  portas  egredi  non  licet  ;  cùm  illud  hostile  et  abomi- 
naudum  sit  :  nam  et  Romuli  frater  Remus  occisus  traditur ,  ob  id 
quôd  murum  transcendere  voluerit  ».  /.  il.  Pomp.  i.  lib.  2.  ex 
variis  lect. 


«  In  municipiis  quoque  micros  esse  sanctos  Sabinum  rectè 
respondisse  Cassius  refert  ;  prohiberi  quoque  oportere  ne  quid  in 
lus  immitteretur  ».  sup.  d.  I.  8.  §.  2. 

Hinc  «  muros  municipales  nec  reficere  licet  sine  principis  vel 
pnesidis  auctoritate  :  nec  aliquid  eis  conjungere  ,  vel  superpo- 
nere  ».  sup.  d.  I.  6.  §.  4.. 

VI.  Recensuimus  res  divini  juris.  Inter  illas  autem  ,  et  res  hu- 
main juris  hoc  discrimen  notatur,  nimirum  :  «  Quôd  divini  juris 
est ,  id  nullius  in  bonis  (1)  est  ;  id  vero  quod  huma  ni  juris  est ,  pie- 
rùmque  alicujus  in  bonis  est  :  potest  autem  et  nullius  in  bonis  esse  ; 
nam  res  hereditarise  antequam  aliquis  hères  existât ,  nullius  in 
bonis  sunt  ».  sup.  d.  I.  1.  v.  quod  autem. 

«  Hae  autem  res  quae  humani  juris  sunt,  aut  publicsn  sunt, 
aut  privatse;  quae  publicee  sunt,  nullius  in  bonis  esse  creduntur; 
ipsius  enirn  universitatis  esse  creduntur  :  privata  autem  sunt,  qu» 
iingulorum  sunt  ».  d.  I.  1.  v.  hœ  autem. 

ARTICULUS   II.  ^ 

De  secundâ  rerum  divisione. 

VII.  Secundam  banc  rerum  divisionem  quadripartitam  affert 
Marcianus  :  «  Quœdam  naturali  jure  communia  sunt  omnium  ; 
quaedam  universitatis  ;  quoedam  nullius  ;  pleraque  singuloriiiii, 
quee  variis  ex  causis  cuique  acquiruntur  ».  /.  2.  lib.  3.  inst. 


VIII.  «  Et  quidem  naturali  jure  omnium  communia  sunt  illa; 
aer ,  aqua  profluens ,  et  mare ,  et  per  hoc  littora  maris  ».d.  I.  2.  §•  1 . 

Non  de  jure  igitur  proprietatis  ,  sed  de  jure  jurisdictionis  et 
tutelae  accipe  quod  Celsus  ait  :  «  Littora  in  quae  populus  rom. 
imperium  habet,  populi  romani  esse  arbilror  ».  /.  3.  j).  ne  quid 
in  loco  publ.  lib.  3cj.  digest. 

«  Littus  autem  est  quousque  maximus  fluctus  a  mari  porvenit  : 
idque  Marcum  Tullium  aiunt,  cùm  arbiler  esset ,  primum  cousti- 
tuisse  ».  /.  96.  ff.  de  verb.  signif.  Cels.  lib.  25.  digest. 

(  1  )  Supple ,  nec  esse  potest. 


(  38;  ) 

Nous  avons  vu  qu'on  comptait  tes  portes  et  les  murs  de  la  ville 
au  nombre  des  choses  saintes.  «  Si  quelqu'un  viole  les  murs  de 
la  ville,  il  est  puni  de  mort  Par  exemple  ,  si  quelqu'un  franchit 
ces  mêmes  murs  par  le  moyen  d'échelles ,  ou  autrement  ;  et  en 
effet,  il  n'est  permis  aux  citoyens  romains  de  sortir  de  la  ville  que 
par  les  portes,  parce  qu'agir  autrement,  c'est  agir  en  ennemi ,  et 
commettre  un  crime  abominable.  Remus ,  ne  fut  tué  par  son 
frère  Romulus ,  suivant  l'histoire ,  que  pour  avoir  voulu  franchir 
les  murs  de  la  ville  ». 

«  Cassius  rapporte  que  Sabinus  avait  sagement  répondu  que 
les  murs  des  villes  municipales  étaient  saints  ,  et  qu'il  fallait  em- 
pêcher d'y  rien  appuyer. 

C'est  pourquoi  «  on  ne  doit  rétablir  les  murs  des  villes  qu'avec 
la  permission  du  prince  ou  l'autorisation  du  magistrat ,  et  on  ne 
doit  bâtir  ni  contre  ni  sur  ces  mêmes  murs  ». 

VI.  Nous  avons  traité  des  choses  de  droit  divin.  Les  choses  de 
droit  humain  en  diffèrent  surtout,  «  en  ce  que  les  choses  de  droit 
divin  n'appartiennent  à  personne  (i)  ,  et  que  les  choses  de  droit 
humain  ont  ordinairement  un  maître,  quoiqu'elles  puissent  quel- 
quefois n'en  point  avoir,  puisque  les  biens  d'une  succession  ne 
sont  encore  la  propriété  de  personne  jusqu'à  ce  qu'il  existe  un 
héritier  ». 

«  Les  choses  qui  sont  de  droit  humain ,  sont  ou  publiques  ou 
privées.  Celles  qui  sont  publiques  sont  censées  n'appartenir  à  per- 
sonne ,  parce  qu'elles  appartiennent  au  corps  social.  Les  choses 
privées  appartiennent  aux  particuliers  ». 

ARTICLE    II. 

De  la  seconde  division  des  choses. 

VII.  Marcian  subdivise  cette  seconde  division  des  choses  en 
quatre  parties.  «  11  y  a  des  choses  qui ,  par  le  droit  naturel  , 
appartiennent  à  tous  les  hommes  ;  d'autres  qui  appartiennent  à 
un  corps  de  nation  ,  ou  à  des  corporations  de  citoyens ,  d'autres 
qui  n'appartiennent  à  personne  ;  la  plupart  appartiennent  à  des 
particuliers  qui  les  ont  acquises  de  différentes  manières  ». 

VIII.  «  Suivant  le  droit  naturel,  l'air,  l'eau,  la  mer  et  ses 
rivages,  sont  communs  à  tous  les  hommes  ». 

Celse  ne  parle  donc  pas  du  droit  de  propriété ,  mais  plutôt 
du  droit  de  protection  et  de  juridiction ,  quand  il  dit:  «  je  pense 
que  les  rivages  sur  lesquels  s'étend  l'empire  romain  appartiennent 
au  peuple  romain  ». 

Mais  «  le  rivage  est  le  lieu  que  baigne  le  plus  grand  Ilot  de  la 
mer.  On  dit  que  ce  fut  Ciceron  qui  le  définit  ainsi  dans  un  arbi- 
trage ». 

(i)  Ajoutez,  et  ne  peuvent  appartenir  à  personne. 


(  388  ) 

îgitur  «  Iîttus  publicum  est  eatenus  quà  maxîmè  flfactus  exœs- 
tuât  ;  iflemque  juris  est  in  lacu,  nisî  is  totus  privatus  est  ». 
/.  112.  d.  t.  V.  S.  Javol.  lib.  ii.  ex  Cassio. 

«  Nemo  igitur  ad  littus  maris  accedere  probibetur  piscandi 
causa  ;  dum  tamen  villis  et  sedificiis  et  monumentis  abstineatur , 
quia  non  sunt  juris  gentium  sicut  et  mare  (i)  :  idque  et  Divus 
Pius  piscatoribus  Formianis  etCapenatis  reseripsit  ».  /.  4.  Marcian. 
lib.  3.  inst. 

Consonat  quod  ait  Gaïus  :  «  In  mare  piscantibus  liberum  est 
casam  in  littore  ponere,  quâ*  se  recipiant  ».  /.  5.  §.  1.  lib,  2. 
de  rerum  cotlidianarum  ,  sive  aureorum. 

In  tantum  ut  et  soli  (2)  domini  constituantur  ,  qui  ibi  cedi- 
ficant  :  sed  quandiu  aedificium  manet  ;  alioquin  sedificio  diiapso , 
quasi  jure  postliminii  revertitur  locus  in  pristinam  causam  ;  et , 
si  alius  in  eodem  loco  sedificaverit ,  ejus  fiet  ».  /.  6.  Marcian. 
lib.   3.  inst. 

Quod  de  inaedificatis  in  littore  dicitur  ,  pariter  dicendum  est 
de  inaedificatis  in  mari. 

Circa  quod  «  Aristo  ait  :  sicut  id  quod  in  mare  sedificatum 
fit ,  fieret  privatum  ;  ita  quod  mari  occupatum  sit ,  fieri  publi- 
cum ».  /.  10.  Pompon,  lib.  6.  ex  Plant. 

IX.  Inter  res  communes  seu  quae  omnibus  jure  naturali  patent, 
quœdam  magis  dicuntur  communes ,  quales  sunt  illae  quas  suprà  enu- 
meravîmus  ;  quaedam  magis  dicuntur  publicae,  quse  a  populo  unà 
cum  reliquo  terrae  tractu  videntur  occupatae  :  sic  «  flumina  pêne 
omnia  et  portus  ,  publica  (3)  sunt  ».  /.  4«  §•  *•  Marcian.  lib.  3. 
instit. 

«  Flumina  publica  quse  fï  u  un  t,  ripas  que  eorum  publicse  sunt  ». 
/.  3.  JJ.  dejlum.  Paul.  lib.  16.  ad  Sab. 

«  Secundùm  ripas  fluminum ,  loca  (  non  (4)  )  omnia  publica 
sunt;  cùmripae  cédant,  ex  quo  primùm  a  piano  vergere  incipit 
us  que  ad  aquam  ». 

«  Ripa  ea  putatur  esse  quse  plenissimum  flumen  continet  »« 
d.  I  §•  ».  

(1)  Sed  sunt  privatorum ,  qui  eam  partem  littoris  aut  maris,  suis  aedi- 
ficiis  occupaverunt. 

(2)  Id  est ,  domini  terrae  et  fundi  ;  quod  dicitur  solum. 

(3)  Etquidem  eodem  jure  eentium  quo  ipsum  mare  ;  ideoque  non  so- 
lum iis  qui  sunt  ex  populo,  sed  omnibus  patent  :  quâ  de  causa  publicas  res 
Marcianus  in  suâ  divisione  a  communibus  non  discrevit.  Justin ianus  autem 
subliliùs  eas  intuens,  ideo  illas  in  suis  instit.  tit  de  rerum  divis.  discrevit 
a  rébus  communibus,  quod,  etsi  quoad  usum  a  communibus  non  différant 
publicas  res,  tamen  difterunt  quoad  proprietatem  ;  quae  quodammodo  esse 
videntur  populi  a  quo  occupatae  sunt ,  cùm  contra  nullius  sit  proprietas  re- 
rum communium. 

(4)  Hanc  negationom  detrahendam  rectè  censet  Cujac. 


(  38g  ) 

«  Le  rivage  public  est  donc  la  borne  des  flots  de  la  mer ,  et 
il  en  est  de  même  d'un  lac ,  à  moins  qu'il  n'appartienne  tout 
entier  à  un  particulier  ». 

«  Il  est  donc  permis  à  tout  le  monde  de  pêcher  sur  le  rivage 
de  la  mer,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  dommage  pour  les 
maisons ,  les  édifices ,  et  les  monumens  qui  s'y  trouvent ,  parce 
qu'ils  ne  sont  pas  la  propriété  de  tous  comme  la  mer  (i).  Antonin- 
le-Pieux  le  décide  ainsi  dans  un  rescrit  adressé  aux  pêcheurs  de 
Formie  et  de  Capoue  ». 

Cest  ce  que  décide  aussi  Gaius  en  disant  «  que  ceux  qui  pèchent 
{lans  la  mer  peuvent  se  faire  sur  le  rivage  une  cabane  pour  s'y 
retirer  ». 

Ils  deviennent  les  maîtres  du  sol  (2)  où  ils  bâtirent,  mais  seu- 
lement pour  le  tems  que  durera  leur  édifice.  Cet  édifice  détruit , 
le  lieu  reprend  son  premier  état  comme  p«r  droit  de  retour,  et  si 
un  autre  y  bâtit,  ce  lieu  lui  appartiendra  ». 

Ce  qui  a  été  dit  des  édifices  bâtis  sur  le  rivage  de  la  mer  ,  s'en- 
tend aussi  de  ceux  qui  sont  construits  sur  la  mer. 

Sur  quoi  «  Ariston  dit  :  Comme  ce  qui  est  bâti  sur  la  mer 
devient  privé ,  de  même  un  lieu  dont  la  mer  s'est  emparée  devient 
public  ». 

IX.  Parmi  les  choses  communes  à  tous  les  hommes,  ou  qui 
sont  telles  par  la  loi  naturelle  ,  il  y  en  a  que  l'on  peut  dire  leur 
être  plus  généralement  communes  ;  telles  sont  celles  dont  nous 
venons  de  parler  :  d'autres  que  l'on  peut  dire  aussi  être  plus 
universellement  publiques ,  parce  que  le  peuple  s'en  empare  en 
même  tems  que  de  l'étendue  superficielle  du  sol.  C'est  ainsi 
que  «  presque  tous  les  fleuves  et  les  ports  sont  publics  (3)  ». 

«  Les  rives  des  fleuves  publics  sont  publiques  ».  /.  3.^.'  dejlum. 
V*u\.lib.\Ç>.adSab. 

«  Tout  le  terrain  qui  touche  les  rives  d'un  fleuve ,  n'est  pas  (/[.) 
public  ;  car  les  rives  d'un  fleuve  finissent  où  son  lit  commence  à 
s'incliner  vers  ses  eaux  ».  d.  I.  §.  2. 

«  La  rive  d'un  fleuve  finit  où  ses  eaux  s'arrêtent  dans  sa  plus 
grande  latitude  ».  d.  I.  §.  1. 

(1)  Mais  la  propriété  individuelle  de  ceux  qui  ont  bâti  sur  cette  partie 
du  rivage. 

(2)  C'est-à-dire  du  terrain ,  qu'on  appelle  sol. 

(3)  Et  même  par  le  droit  des  gens ,  comme  la  mer  elle-même  ;  ainsi  ils 
appartiennent  non-seulement  à  tous  les  habitans  du  pays,  mais  encore  à 
tout  le  monde  :  c'est  pourquoi  Marcian  ne  distingue  pas  les  choses  pu- 
bliques des  choses  communes;  mais  Justinien  les  distingue  dans  ses  Ins- 
ti tûtes ,  parce  que ,  quoiqu'elles  ne  diffèrent  pas  quant  à  l'usage  ,  il  est 
pourtant  vrai  que  les  choses  publiques  sont  la  propriété  du  peuple  qui  les 
occupe  ,  pendant  que  les  choses  communes  ne  sont  celle  de  personne. 

(4)  Cujas  pense  avec  raison  qu'il  faut  retrancher  cette  ne'gation. 


(390) 

«  Riparum  quidem  usus  publicus  est  jure  gentîum ,  sicut  ïpsius 
fluminis.  Itaque  navem  ad  eas  appellare  ,  fîmes  ex  arboribus  ibi 
natis  religare  ;  retia  siccare  et  ex  mare  reducere  ,  omis  aliquid 
in  his  reponere  ,  cuilibet  liberum  est  ;  sîcuti  per  ipsum  flumen 
navigare.  Sed  proprietas  illorum  est  quorum  prsediis  hœrent  ; 
qua  de  causa  arbores  quoque  in  bis  natae  eorumdem  sunt  ».  /.  5. 
Gai.  lib.  i.  cottid. 

Pariter  «  Celsus  filius ,  si  in  ripa  fluminis,  quae  secundùm  agrum 
meum  sit,  arbor  nata  sit,  meam  esse  ait  :  quia  solum  ipsum  meum 
privatum  est,  usus  autem  ejus  publicus  intelligitur ;  et  ideo  cùm 
exsiccatus  esset  alveus  ,  proximorum  sit ,  quia  jam  populus  eo  non 
utitur  »....  /.  3o.  §.  i.  fj.de  acquir.rer.  domin.  Pompon,  lib.  3£. 
ad  Sab. 

Cùm  dicimus  riparum  proprietatem  esse  eorum  quorum  sunt 
praedia  eis  cobcerentia  ;  «  pnedia  dicimus  aliquorum  esse  ,  non  uti- 
que  communitcr  babentium  ea  ,  sed  vel  alio  aliud  babente  (i)  ». 
I.  96.  §.  1.  ff.  de  verb.  signif.  Cels.  lib.  2S.  digest. 

X.  Hactenus  de  communibus  ac  publicis  rébus. 
Observandum,  alio  sensu  publicum  etiam  dici  quod  est  in  pa- 

trimonio  fisci  aut  civitatum.  Hoc  sensu  ait  Ulpianus  :  «  inter  pu- 
blica  babemus ,  non  sacra  nec  religiosa  nec  quae  pnblîcis  usibus 
destinata  sunt,  sed  si  qua  sunt  civitatum  velut  bona  :  sed  pecunia 
servorum  civitatum  procnl  dnbio  publica  habentur  ».  /.  îj-Jf'  de 
verb.  signif.  lib.  10.  ad  edict. 

Gseterùm  «  bona  civitatis  abusive  publica  dicta  sunt  ;  sola  enim 
publica  sunt,  qiuje  populi  romani  sunt  ».  I.  i5.  d.  t.  V.  S.  ibid. 

XI.  Jam  ad  res  universïlatis  venïamus.  «  Unîversitatis  sunt , 
non  singulorum ,  veluti  quœ  in  civitatibus  sunt  theatra  et.stadia 
et  similia,  et  si  qua  alia  sunt  communia  civitatum  ». 


«  Ideoque  nec  servus  communis  civitatis  ,  singulorum  pro  parte 
intelligitur;  sed  univers»tatis  :  et  ideo,  tam  contra  civem ,  quàm 
pro  eo ,  posse  servum  civitatis  torqueri  divi  fratres  rescripserunt. 
Ideo  et  libertus  civitatis  non  babet  necesse  veniam  edicti  petere , 
si  vocet  in  jus  aliquem  ex  civibus  ».  I.  6.  §.  1.  Marcian.  lib.  3.  imt. 


Quid  de  statuis  ?  Ait  Ulpianus  «  statuas  (2)  in  civitale  positas 
(1)  Ut  unicuiqué  pro  regionc  sui  prsedii  rip:e  proprietas  accédât. 


(2)  Lex ,  Aufidius  \^.ff.  de  bas  crédit,  dislinguit  duplicem  statuarum  spc- 
riena  :  unam  quae  ornamenti  causa  ponuntur;  publicas  ,  id  est  universitatis 
^sse  :  alteram  speciem   eaium  «pise  in  honorem  aUcujus  ponaatur,  easqua 
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«  L'usage  des  rives  d'un  fleuve  est  public  ,  suivant  le  droit  de? 
gens  ,  comme  celui  du  fleuve  lui-même.  Ainsi  tout  le  monde  peut 
y  aborder  avec  des  bateaux ,  attacher  des  cordages  aux  arbres  qui 
y  sont  nés ,  y  faire  sécher  des  filets  retirés  de  la  mer ,  et  y  dé- 
poser des  ballots  ;  comme  tout  le  monde  peut  naviguer  sur  ce 
fleuve  ;  mais  ces  rives  sont  la  propriété  de  ceux  à  qui  appartiennent 
les  terrains  contigus,  ainsi  que  les  arbres  qui  y  naissent  ». 

«  Celse  le  fils  dit  aussi:  si  un  arbre  est  né  sur  la  rive  d'un  fleuve 
auquel  mon  champ  est  contigu ,  il  est  à  moi ,  parce  que  mon  sol 
est  un  sol  privé ,  quoique  l'usage  en  soit  public ,  et  par  consé- 
quent si  le  lit  du  fleuve  se  desséchait ,  il  appartiendrait  au  proprié- 
taire des  fonds  de  terre  riverains ,  puisque  le  public  ne  s'en  ser- 
virait plus  ». 

Quand  nous  disons  que  les  rives  d'un  fleuve  appartiennent  aux 
propriétaires  des  terrains  adjacens,  «  nous  entendons  alors  que 
ces  terrains  appartiennent  à  quelques  individus  seulement  et  non 
au  public ,  sans  vouloir  désigner  par  ceux-ci  les  propriétaires  des 
terrains  séparés  de  ces  rives  (i)  ». 

X.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  choses  communes  et  publiques. 
Il  faut  observer  qu'on  appelle  public  ,  dans  une  autre  acception  , 

ce  quî  appartient  au  fisc  et  aux  villes.  C'est  dans  ce  sens  qu'Ul- 
pien  dit  :  «  nous  mettons  au  nombre  des  choses  publiques ,  non 
les  choses  sacrées,  les  choses  religieuses,  les  choses  qui  sont  à 
l'usage  du  public  ;  mais  les  biens  des  villes  et  le  pécule  de  leurs 
esclaves,  qui  sont  incontestablement  publics  ». 

Au  reste ,  «  les  biens  d'une  ville  sont  improprement  appelés  pu- 
blics ;  il  n'y  a  de  publics  que  ceux  qui  appartiennent  au  peuple 
romain  ». 

XI.  Venons  maintenant  aux  choses  qui  appartiennent  à  des 
corps  ou  établissemens.  «  Il  y  a  des  choses  qui  appartiennent  à 
une  communauté ,  et  non  aux  particuliers  ;  tels  sont  dans  les  villes  , 
les  théâtres ,  les  lieux  destinés  aux  exercices  de  la  course  ,  et  autres 
choses  semblables,  qui  sont  la  propriété  commune  de  ces  villes  ». 

«  Ainsi  un  esclave  qui  appartient  à  une  ville  n'est  point  par- 
tiellement celui  de  chaque  particulier ,  mais  celui  de  la  commu- 
nauté; c'est  pourquoi  les  empereurs  Marc-Aurèle  et  Lucius  Ve- 
rus  ont  déclaré ,  dans  un  rescrit ,  qu'il  pouvait  être  mis  à  la  torture 
pour  ou  contre  chaque  citoyen  ;  de  même  l'esclave  qu'une  ville  a 
affranchi ,  n'a  pas  besoin  de  demander  au  préteur  la  permission  de 
citer  un  de  ses  citoyens  en  jugement  ». 

A  l'égard  des  statues,  Ulpien  dit  que  «  les  statues  (2)  élevées 

(1)  Afin  que  chaque  propriétaire  voisin  eu  prenne  en  raison  de  sa  pro- 
priété. 

(2)  Aufidius  distingue  deux  espèces  de  statues,  les  unes  placées  pour 
l'ornement  et  la  décoration  des  villes;  celles-ci  appartiennent  aux  villv< 
Les  autres   élevées  en  l'honneur  de   quelqu'un,  lesquelles  semblent   au- 
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cMum  non  esse  (i)  ;  idque  Trebatius  et  Pegasus  :  dare  tamen  ope- 
ram  praetorem  oportere  ut,  quod  eà  menti  in  publico  positum  est 
ne  liceret  privato  auferre ,  nec  ei  qui  posuerit  (2).  Tuendi  ergo 
cives  erunt  et  adversùs  petentem  exceptione ,  et  actione  adversùs 
possidenlem  juvandi  ».  /.  l*\.jf*  de  acquir.  rer.  domin.  lib.  g.  ad 
edict. 

Similiter  «  Paulus  :  si  quis  statuam  in  municipio  eâ  mente  po- 
suit  ut  ea  municipii  esset,  et  eam  petere  vult,  excludi  eum  opor- 
tet  praescriptione  in  factum  data  ».  /.  z$.ff>  deexcept.  Labeo  lib.  6. 
Pithanon.  a  Paulo  epitomatorum. 

XII.  Superest  ut  dicamus  de  rébus  nullius. 

«  Sacrse  res  et  religiosae  et  sanctae ,  in  nullius  bonis  sunt  ».  /.  6. 
§.  2.  Marcian.  lib.  3.  inst. 

Cùm  autem  naturâ  sua  nullius  sint,  a  nemine  parari  ipsae  per  se 
possunt;  et  extra  commercium  sunt. 

Hinc  dicitur  quôd  «  res  sacra  non  recipit  sestimationem  ».  /.  g. 
%.fin.  Ulp.  lib.  68.  ad.  éd. 

ARTICULUS    III. 
De  tertiâ ,  et  quartâ  rerum  divisione. 

XIII.  «  Omnes  res  aut  mancipi  sunt  (3)  ,  aut  nec  mancipi  ». 
«  Mancipi  res  sunt  praedia  in  italico  '4)  solo;  tam  rustica,  qualis 

est  fundus  ;  quàm  urbana ,  qualis  domus  :  item  jura  praediorum 
rusticorum  (5)  ;  velut  via  ,  iter ,  actus  ,  et  aquae  ductus  :  item  servi , 
et  quadrupèdes  quae  dorso  collove  domantur  ;  velut  boves ,  muli , 
equi,  asini». 

«  Caeterae  res  ,  nec  mancipi  sunt  :  elephanti  et  cameli ,  quamvis 
collo  dorsove  domentur ,  nec  mancipi  sunt ,  quoniam  bestia- 
fum  (6)  numéro  sunt  ».  Ulp. yWzgm.  lit.  ig.  §.  1. 

Tideri  esse  eorum  in  quorum  honorent  positae  sunt  ;  caeterùm  nec  illas  de- 
trahi  posse.  De  his  hïc  agitur. 

(1)  Id  est,  civitatis  non  esst. 

(a)  Supple ,  Uceat  auferre. 

(3)  Mancipi,  id  est  mancipii.  Mancipium  hic  accipitur  pro  vero  ac  civili 
dominio  :  quo  sensu  Lucretius  : 

Vitaque  mancipio  nulli  datur ,  omnibus  usu. 
Igitur  res  mancipi  sunt  res  quarum  verum   ac  civile  dominium   ha- 
bernas. 

(4)  Aut  extra  Italiam,  in  eo  solo  cui  jus  italici  soli  esset  concessum. 

(5)  Secus  de  urbanis  ;  quia  non  tam  soli  quàm  superficiel  jura  sunt. 

(6)  Id  est ,  ferarum  :  sic  enim  bestiae  aliquando  opponuntur  quaxku- 
pedibus. 
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dans  les  places  publiques  des  villes  n'appartiennent  point  aux  ci- 
toyens (i)  :  Trebatius  et  Pégase  qui  sont  de  cet  avis ,  ajoutent 
que  le  préteur  doit  veiller  à  ce  qu'aucun  particulier,  même  celui 
qui  les  a  érigées  (2) ,  ne  se  permette  de  les  enlever.  Les  citoyens 
doivent  donc  être  protégés  par  le  droit  contre  celui  qui  voudrait 
s'en  emparer,  et  par  le  fait  contre  celui  qui  s'en  serait  emparé  ». 
Paul  dit  aus«i  que  «  si  quelqu'un  a  placé  une  statue  dans  une 
ville  ,  dans  l'intention  qu'elle  appartînt  à  cette  ville ,  et  veut  la  re- 
prendre ,  il  faut  lui  opposer  la  prescription  lorsqu'elle  est  acquise  ». 

XII.  Il  reste  à  parler  des  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne. 

«  Les  choses  sacrées ,  religieuses  ou  saintes  ,  ne  sont  en  la 
possession  de  personne  ». 

Mais  comme  elles  ne  sont  la  propriété  de  personne  par  leur 
nature ,  elles  ne  peuvent  être  ni  achetées  ni  vendues ,  et  sont 
hors  du  commerce. 

C'est  pourquoi  on  a  dit  «  qu'une  chose  sacrée  ne  peut  pas  être 
mise  à  prix  ». 

ARTICLE    IH. 
De  la  troisième  et  de  la  quatrième  division  des  choses- 

XIII.  «  Toutes  les  choses  sont  mancipi  (Z)  ou  non  mancipi»* 
«  Les  choses  mancipi  sont  les  biens  situés  en  Italie  (4) ,  soit 

rustiques ,  comme  les  fonds  de  terre ,  ou  urbains  comme  les 
maisons  ;  les  droits  des  biens  de  campagne  (5) ,  comme  les  che- 
mins ,  les  voies ,  les  sentiers ,  les  aqueducs  ,  les  esclaves  ,  et  les 
quadrupèdes  dressés  à  porter  ou  à  traîner  des  fardeaux ,  comme 
aussi  les  bœufs,  les  mulets ,  les  chevaux  et  les  ânes  ». 

«  Les  autres  choses,  ainsi  que  les  éléphans  et  les  chameaux, 
quoiqu'ils  servent  à  porter  et  à  tra'ner ,  ne  sont  pas  appelés 
mancipi,  parce  qu'on  les  met  au  nombre  des  bêtes  fauves  (6)  ». 

pai  tenir  à  ceux  en  l'honneur  desquels  elles  ont  été  érigées,  mai$  ne  peuvent 
pas  être  déplace'es  :  c'est  de  ces  derniers  qu'il  s'agit  ici. 

(1)  C'est-à-dire  n'appartiennent  pas  à  la  ville. 

(2)  Ajoutez  :  à  ce  qu'il  ne  soit  permis  à  personne  de  les  enlever. 

(3)  C'est-à-dire  des  proprie'te's.  Mancipium  est  pris  ici  pour  le  droit  de 
propriété  civile  :  c'est  en  ce  sens  que  Lucrèce  dit  : 

Vitaque  maricipio  nullis  datur,  omnibus  usu. 
Les  choses   mancipi  sont   donc   celles   dont   nous   avons   la   propriété 
civile. 

(4)  Qu  hçtrs  de  l'Italie  ,  dans  un  pays  à  qui  les  droits  de  l'Italie  ont  été 
accordés. 

(5)  Il  en  est  autrement  des  mêmes  objets  en  ville  qui  ont  moins  les  droits 
de  sol  que  ceux  de  superficie. 

(6)  C'est  ainsi  qu'on  oppose  quelquefois  les  J»êtes  domestique*  aux  bêtes 
fauves. 
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Res  mancipi  mancipari  potcront  :  res  rec  mancïpi ,  non  îtem  : 
de  quâ  re  agemus  in  appendice  adlib.  4.1. 

Justinianus  differentiam  rernm  mancipi  et  nec  mancipi  penitùs 
abrogavit.  /.  un.  cod.  de  usucap.  transformandâ. 

XIV.  «  Quiedara  pneterea  res  corporales  sunt,  qucedam  incor- 
porales.  Corporales  hse  sunt  qme  tangi  possunt,  vcluti  fundus, 
homo  ,  vestis  ,  aiirum ,  argentum  ,  et  denique  aliae  res  innumera- 
biles.  Incorporâtes  sunt  qnse  tangi  non  possunt,  qualia  sunt  ea 
quse  in  jure  consistunt  ;  sicut  hereditas,  ususfructus  ,  obligationes 
quoquo  modo  contractse.  Nec- ad  rem  pertinet  quôd  in  hereditate 
res  corporales  continentur  :  nam  et  fructus  qui  ex  fundo  perci- 
piuntur ,  corporales  sunt  ;  et  id  quod  ex  aliquâ  obligatione  nobis 
debetur,  plerùmque  corporale  est ,  veluti  fundus  ,  homo ,  pecunia  : 
nam  ipsum  jus  successionis ,  et  ipsum  jus  ulendi-truendi ,  et  ipsum 
jus  obligations  incorporale  est.  Eodem  numéro  sunt  et  jura  prae- 
diorum  urbanorum  et  rusticorum  ,  quae  etiam  servitutes  vocan- 
tur  ».  /.  1.  §.  j.  Gai.  lib.  2.  instit. 

Ï1TULUS    IX. 
De  senaloribus. 

\.  Hactenus  de  personïs  et  de  reluis  actum  est;  superest  ter- 
tïum  jurïs  objectum,  scilicet  actiones.  Cùrn  autem  actiones  coram 
magistratibus  instituantur ,  hîc  statim  Oceurrit  tractatio  de  rnagis- 
iratibus  :  cui  prsemittitur  titulus  de  senaloribus,  ex  quibus  potis- 
simùm  legebantur  magistratus  ;  quo  in  titulo  agilur  etiam  de  uxo- 
ribus  ac  liberis  senatorum. 

Senatores  antiquitus  erant,  ut  définit  Cujacius  ,  ii  qui  a  censo- 
ribus  in  senatum  lecti  erant ,  consilii  publici  causa. 

Jure  Justinianeo  «  senatores  (1)  accïpiendum  est  eos  qui  a 
patriciis  et  consulibus  usque  ad  omnes  illustres  viros  descendunt  : 
quia  et  hi  soli  in  senalu  sententiam  dicere  possunt  ».  /.  12.  §.  1. 
Ulp.  lib.  2.  de  censib. 

(1)  Rectà  Cujacius  notât  huuc  §.  Ulpiano  cujus  nomen  praefert  hujus 
legis  inscriplio ,  non  esse  tribucndum  ;  sed  a  Triboniano  confectum  esse. 
Euimvero  temporibus  Ulpiani  nondum  iristituta  erat  patriciatùs  dignitas, 
de  quà  in  hoc  \.  agitur.  IUis  temporibus  patricii  nomen  ,  non  dignitatis 
erat ,  sed  nobiiitatis  :  nimirum  patricii  dicebantur  ,  qui  ortum  ducebant  a 
priscis  illis  patribus  qui  a  Romulo,  aut  a  Tarquinio  Prisco ,  aut  etiam 
postea,  in  ordinem  patrum  lecti  et  conscripti  erant;  nec  qui  patricius  gé- 
nère erat ,  ideo  erat  senator.  Non  convenit  etiam  Ulpiani  temporibus  quod 
in  hoc  §.  dicitur  ,  solos  senatores  sententiam  in  senatu  dicere  posse  ;  cùrn 
hoc  jus  Sentent  12e  ferend;e  haberent  nonnulli  magistratus  quamvis  sena- 
tores non  essent  :  et  hoc  patet  ex  edicto  quo  consul  eonvoeabal  senatum  ; 
nam  jubebantur  convenue  senatores  et  ii  quibus  in  senalu  sententiam  di- 
cere Il ï  ébat. 
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Les  choses  mancipi  pouvaient  être  aliénées.  Les  choses  non 
mancipi  ne  le  pouvaient  pas ,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 

Justinien  abrogea  la  différence  des  choses  mancipi  et  des  choses 
non  mancipi. 

XIV.  «  11  y  a  encore  des  choses  corporelles  et  des  choses 
incorporelles.  Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  tombent 
sous  les  sens ,  comme  un  fonds  de  terre ,  un  homme ,  un  habit , 
de  l'or ,  de  l'argent ,  et  une  infinité  d'autres  objets.  Les  choses 
incorporelles  sont  celles  qui  ne  tombent  point  sous  les  sens  ;  telles 
sont  celles  qui  consistent  dans  un  droit ,  comme  une  succession , 
un  usufruit ,  des  obligations  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
contractées.  11  est  indifférent  à  cet  égard  /jue  la  succession  se 
compose  de  choses  corporelles  ;  car  les  fruits  d'un  fonds  de  terre 
sont  corporels  ,  et  ce  qui  nous  est  dû  en  vertu  d'une  obligation, 
lest  aussi,  ordinairement,,  comme  un  fonds  de  terre  ,  un  esclave, 
ou  de  l'argent;  mais  le  droit  de  succession,  d'usufruit,  d'obli- 
gation ,  est  incorporel  ;  on  peut  mettre  au  même  rang  les  droits 
des  biens  de  ville  ou  de  campagne  appelés  servitudes  ». 

TITRE   IX. 

Des  sénateurs. 

I.  Il  nous  reste ,  après  les  personnes  et  les  choses ,  à  traiter 
des  actions  qui  sont  le  troisième  objet  du  droit  ;  mais  comme  les 
actions  sont  portées  devant  les  magistrats,  c'est  d'eux-mêmes  et 
de  leurs  divers  caractères  qu'il  faut  d'abord  nous  occuper  ,  et 
commencer  par  les  sénateurs,  parmi  lesquels  se  prenaient  prin- 
cipalement tous  les  magistrats  ;  nous  parlerons  en  même  tems  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans. 

Les  sénateurs  étaient  anciennement,  comm»  le  dit  Cujas,ceux 
que  les  censeurs  choisissaient  pour  former  le  conseil  public  qui 
était  le  sénat. 

Par  le  droit  de  Justinien ,  «  on  appelle  sénateurs  (i)  ceux  qui 
descendent  des  patriciens  et  des  consuls  ,  ou  des  hommes  il- 
lustres ,  parce  quil  n'y  a  qu'eux  qui  puissent  donner  leur  avi* 
dans  le  sénat». 

(i)  Cujas  observe  avec  raison  nue  ce  paragraphe  ne  doit  point  être  attri- 
bué à  Ulpien,  dont  l'inscription  de  cette  loi  porte  le  nom,  mais  à  Tribo- 
nien.  Er»  effet,  la  dignité'  de  patrice  n'existait  pas  du  tems  d'Ulpicn  : 
c'c'tait  alors  un  titre  de  noblesse,  et  non  une  dignité'.  On  appelait  patriciens 
ceux  qui  descendaient  de  ces  anciens  pères  conscrits,  choisis  par  Iiomulus, 
Tarquin  l'Ancien  et  même  par  quelques-uns  de  leurs  successeurs.  Ceux 
qui  e'taient  de  race  patricienne  n'étaient  pas  pour  cela  sénateurs.  Ulpien 
n'a  pas  pu  dire  non  plus,  comme  on  le  lit  dans  ce  paragraphe ,  que  les 
sénateurs  étaient  les  seuls  qui  pussent  donner  leur  opinion  dans  le  sénat, 
puisque  de  son  tems  plusieurs  magistrats  avaient  ce  droit  sans  être  séna- 
teurs ;  ce  que  prouve  redit  par  lequel  le  consul  convoquait  le  sénat ,  d'apre* 
l'ordre  duquel  les  sénateurs  et  ceux  qui  avaient  voix  dans  le  sénat,  devaient 
s'y  rendre. 


(  396  ) 

Variis  gaudebant  privilegiis  senatores,  quse  passim  în  variîs 
Pandectarum  titulis  referuntur ,  putà  :  praeter  ordinarium  domi- 
cilium  ,  quoddam  dignitatis  domicilîum  habebant  Romae ,  ut  videb. 
infrà  tit.  ad  municipalem  :  prœscriptione  fori  gaudebant  ;  tit.  de 
judiciis  :  remittebatur  ipsis  saiisdatio  ;  tit.  de  prœtor.  stipulation 
nibus  :  a  sordidis  muneribus  sunt  immunes  ;  tit.  de  vacat.  et  ex- 
cusât, munerum  :  suppliciis  plebeiorum  non  sunt  obnoxii  ;  tit.  de 
pœnis.  Gerebant  etiam  certa  qu&dam  vélut  suae  dignitatis  insi- 
gnia  ;  latum-clavum  ,  calceos  lunatos  ,  sic  dictos  ob  impressara 
lunae  figuram  (i)  :  denique  titulo  clarissimorum  gaudent. 

Quae  privilégia  ,  ornamenta,  et  tituli  dignitatis  senatorice  ,  ad 
liberos  et  uxores  eorum  porriguntur. 

II.  Et  i°.  quidem  ad  liberos.  «  Liberos  autem  senatorum  accï- 
pere  debemus  ,  non  tantùm  senatorum  filios ,  verùm  omnes  qui 
geniti  ex  ipsis  exve  liberis  eorum  dicantur  ;  sive  naturales ,  sive 
adoptivi  sint  liberi  senatorum  ex  quibus  nati  dicuntur  ».  /.  10, 
Ulp.  lib.  Z^.aded. 

«  Sed  si  ex  filiâ  senatoris  natus  sit ,  spectare  debemus  patrîs 
ejus  conditionem  ».  d.  I.  10. 

Et  alibi  :  «  senatoris  filium  accipere  debemus  non  tantùm  eum 
qui  naturalis  est,  verùm  adoptivum  quoque;  neque  intererit  a 
quo  vel  qualiter  adoptatus  fuerit  ».  /.  5.  Ulp.  lib.  i.  ad.  leg.  Jul. 
et  Pap. 

Circa  naturales  tamen  et  adoptivos  hoc  interest ,  quôd  «  sena- 
toris filius  est  et  is  quem  in  adoptionem  accepit  ;  quandiu  tamen 
in  familiâ  ejus  manet  :  emancîpatus  verô  nomen  filii  emancipatione 
amittit  »,  l.  6.  Paul.  lib.  2.  ibid. 

Contra ,  si  naturalis  sit ,  «  emancipatum  a  pâtre  senatore  quasi 
senatoris  filium  hateri  placet  ».  /.  7.  Ulp.  lib.  1,  ad  l.  Jul.  et  Pap. 
Quinimo  «  a  senatore  in  adoptionem  filius  datus  ei  qui  infé- 
rions dignitatis  est ,  quasi  senatoris  filius  videtur  (2)  :  quia  non 
amittitur  senatoria  dignitas  adoptione  inferioris  dignitatis  ;  non 
magis  quàm  ut  consularis  desinat  esse  ».  sup.  d.  I.  0.  §.  1. 

IH.  Jam  observandum  quôd,  ut  filius  senatoris  senatoriis  ho- 
noribus  gaudeat  ;  «  nil  interest  jam  in  senatoria  dignitate  consti- 
tutus  eum  susceperit ,  an  ante  dignitatem  senatoriam  ».  sup.  il. 
L  5:  v.  nec  interest. 

Ad  honores  quidem  prodest  patris  dignitas  liberis  quos  antè 
susceperat  :  cùm  autem  de  dignitatis  oneribus  agitur  ,  putà  de 
certa  oblatione  quam  homines  senatorii  ordinis  in  serarium  infe- 

(1)  Senatorum  calceis  împressa  erat  littera  initialis  centeni  numeri  C, 
quae  lunae  nascentis  speciem  exhibet  ;  videlicet  in  memoriam  centum  illo- 
rum  senalorum  a  Romulo  institutorum,  a  quibus  senatoria  dignitas  originem 
trahit. 

(2)  Retinet  enim  prœrogativam  dignitatis  senatoriœ,  quamvis  jus  gentis 
atque  originis  non  retineat  :  ut  vid.  suprà  tit.  de  adopt. 
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Les  sénateurs  Jouissaient  de  différens  privilèges,  tels  qu'ils 
Sont  désignés  dans  divers  endroits  des  Pandectes.  Outre  le  do- 
micile ordinaire  ,  ils  avaient  celui  de  leur  dignité  à  Rome  ,  comme 
on  le  verra  ci-après.  Ils  étaient  les  maîtres  du  forum  ;  ils  étaient 
dispensés  de  donner  caution ,  comme  aussi  de  remplir  des  emplois 
mercenaires  ;  ils  n'étaient  pas  soumis  aux  mêmes  supplices  que  les. 
plébéiens  ;  ils  portaient  encore  certaines  marques  de  distinction  , 
comme  un  nœud  de  pourpre  ,  des  souliers  appelés  lunatos  ,  parce 
que  la  figure  de  la  lune  y  était  peinte  (i).;  enfin  on  leur  donnait 
le  titre  de  très-illustres ,  clarissimorum. 

Ces  privilèges  ,  ces  décorations  et  ces  titres  de  la  dignité  séna- 
toriale ,  s'étendaient  aussi  à  leurs  enfans  et  à  leurs  femmes. 

II.  Premièrement  à  leurs  enfans-  «  On  doit  regarder  comme 
enfans  des  sénateurs ,  non-seulement  leurs  propres  fils  ,  mais  en- 
core ceux  qui  descendent  d'eux  et  de  leurs  enfans  ,  soit  que 
leurs  pères  aient  été  fils  propres  ou  adoptifs  des  sénateurs  dont 
ils  étaient  censés  les  descendans  ». 

«  Par  rapport  aux  enfans  nés  de  la  fille  d'un  sénateur ,  il  faut 
considérer  la  condition  de  leur  père  ». 

Et  ailleurs  :  «  on  regarde  comme  fils  d'un  sénateur  ,  non-seule- 
ment son  propre  fils ,  mais  encore  son  fils  adoptif ,  sans  examiner 
de  quelle  manière  il  a  été  adopté ,  si  c'est  avant  ou  après  que 
son  père  a  obtenu  la  dignité  de  sénateur  ». 

Cependant  le  propre  fils  ,  et'l'adoptif  diffèrent,  en  ce  que  l'en- 
fant adopté  par  un  sénateur  devient  son  fils ,  mais  ne  conserve 
ce  titre  qu'autant  qu'il  reste  dans  sa  famille ,  et  le  perd  par  l'éman- 
cipation. 

Au  contraire ,  «  le  propre  fils  d'un  sénateur  conserve  toujours 
la  qualité  de  fils  de  sénateur ,  quoiqu'il  ait  été  émancipé  ». 

Et  même  «  si  un  sénateur  donne  son  fils  en  adoption  à  quel- 
qu'un d'une  condition  inférieure,  ce  fils  adopté  est  toujours  re- 
gardé comme  fils  de  sénateur  (2) ,  parce  que  cette  dignité  ne  se 
perd  pas  plus  par  l'adoption  que  celle  d'homme  consulaire  ». 

III.  Il  faut  observer  que  le  fils  d'un  sénateur  jouit  aussi  des 
honneurs  sénatoriaux.  «  Peu  importe  que  son  père  fût  déjà  séna- 
teur quand  il  a  été  conçu  ,  ou  qu'il  ne  le  soit  devenu  qu'après  ». 

Le  titre  de  fils  de  sénateur  donne  droit  à  le  devenir ,  à  ceux 
mêmes  qui  étaient  nés  avant  que  leur  père  le  fût  devenu  ;  mais 
par  rapport  aux  charges  de  cettte  dignité  ,  telles  par  exemple  que 

(1)  La  lettre  C  ,  initiale  du  nombre  cent,  était  peinte  sur  leur  chaussure, 
en  mémoire  des  cent  sénateurs  institués  par  Romulus,  dont  la  dignité  sé- 
natoriale tirait  son  origine,  et  cette  lettre  a  quelque  ressemblance  avec  la 
nouvelle  lune. 

(2)  Il  conserve  la  prérogative  de  la  dignité  sénatoriale,  quoiqu'il  ne 
conserve  pas  les  droits  de  1*  famille  ,  comme  on  l'a  vu  tit.  de  adopt. 
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rebant ,  liberi  ante  dignitatem  patris  suscepti  non  habentur  pro  se- 
natorîis. 

Sic  accipit  Cujac.  quod  rescribunt  Valens,Grat.  et  Valentin. 
«  Senator  vel  alius  ciarissimus ,  privatos  (i)  habeat  filios ,  editos 
quippe  antequam  susciperet  dignitatem  :  quod  non  solùm  circa 
masculos  dignoscitur  constitutum,  verùm  etiam  circa  filias  simili 
conditione  servandum.  Cùm  autem  paternos  honores  invidere  filiis 
non  oporteat  ;  a  senatore  vel  solo  (2)  clarissimo  susceptum  ,  in 
clarissimatûs  sciendum  est  dignitate  mansurum  ».  I.  11.  cod.  de 
dignit. 

IV.  Non  solùm  qui  vivo  pâtre  senatore  nati  sunt,  filii  sunt 
senatoris  :  sed  «  item  Labeo  scribit  ;  etiam  eum  qui  post  mortem 
patris  senatoris  natus  sit,  quasi  senatoris  filium  esse  ».  I.  7.  §.  1. 
Ulp.  lib.  1.  adl.  Jul.  et  Pap. 

V.  «  Sed  eum  qui  posteaquam  pater  ejus  de  senatu  motus  est, 
concipitur ,  et  nascitur  ,  Proculus  et  Pegasus  opinantur  non  esse 
quasi  senatoris  filium;  quorum  sententia  vera  est.  Nec  enim  pro- 
priè  senatoris  filius  dicetur  is  cujus  pater  senatu  motus  est,  ante- 
quam iste  nasceretur  (3)  ».  d.  §.  1. 

«  Si  quis  conceptus  quidem  sit,  antequam  pater  ejus  senatu 
moveatur ,  natus  autem  post  patris  amissam  dignitatem  ;  magis  est 
ut  quasi  senatoris  filius  intelligatur  :  tempus  enim  conceptionis 
spectandum  plerisque  placuit  ».  d.  §.  1. 

«  Si  quis  et  patrem  et  avum  habuerit  senatorem:  et  quasi  filius  , 
et  quasi  nepos  senatoris  intelligitur.  Sed  si  pater  amiserit  digaita- 
tein  ante  conceptionem  hujus;  quaeri  poterit  an ,  quamvis  quasi 
senatoris  filius  non  intelligatur ,  quasi  nepos  tamen  intelligi  de- 
beat  ?  Et  magis  est  ut  debeat;  ut  avi  potiùs  ei  dignitas  prosit , 
quàm  obsit  casus  patris  (4)  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

(1)  Id  est ,  quasi  homines  privatse  conditionis,  non  olmoxii  senatoriae 
dignitatis  oneribus.  Alii  aliter  distingunt ,  et  sic  conciliant  hanc  legem 
eum  praecedenti  ;  ut,  si  filii  ante  dignitatem  patris  non  concepti  solùm  sed 
et  nati  sint ,  privati  habeantur ,  non  clarissimt  :  secus  si  tantùm  concepti 
sinti  sed  postea  nati.  Retinenda  omnino  est  distinctio  Cujacii ,  non  con- 
reptionem  inter  et  nativitatem,  sed  inter  dignitatem  ipsam  et  onera 
dignitati  annexa. 

(2)  Rectiùs  legitur  vel  alio. 

(3)  Is  qui  postquam  pater  motus  est,  nascitur, 'rlicèt  antè  conceptus, 
non  propriè  filius  senatoris,  sed  tantum  quasi  filius  senatoris  est;  ergo 
is   qui  postea  conceptus   est ,  nullatenus  fdius  senatoris  videri  débet. 

(4)  Contra  in  /.  11.  cqd.  de  quœstion.  dicitur  ita  demum  eminentissi- 
morum  virorum  liberos  ulterioris  gradûs  gaudere  privilegio,  si  nulla  pro- 
pioris  gradûs  liberos,  per  quos  privilegiutn  ad  ipsos  transgreditur ,  ma- 
cula aspergat.  Pacius  bas  leges  sic  conciliât.  Quantum  ad  nuptias  (inquû) 
id  est,  ut  senatoris  nepos  abstinent  ab  earum  nmlierum  nuptiis  quœ  L— 
beris  senatorum  interdictae  sunt  (infrà  lib.  i'S.  ,  lit.  de  ritu  nupt  part.  -x. 
sect.  3.  art.  5.  §.  3.  )  ,  non  obest  macula  patris  quominus  quis  nepos  sena- 
toris ,  senatoria  persona  intelligatur  ;   quia  ad  avi  scuatoris  ignomiaiam 
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Voffrande  que  les  membres  de  l'ordre  sénatorial  devaient  faire 
au  trésor  ils  n'étaient  pas  considérés  comme  hommes  sénatoriaux. 
C'est  ainsi  que  Cujas  entend  les  rescrits  de  Valens ,  Gralien  et 
Valentinien.  «  Que  les  enfans  d'un  sénateur  ou  autre  homme  il- 
lustre soient  de  condition  privée  ,  s'ils  sont  nés  avant  (i)  que 
leur  père  eût  obtenu  cette  dignité  ,  et  que  cette  loi  comprenne  les 
fils  et  les  filles  ;  mais  afin  que  les  enfans  ne  soient  pas  jaloux  des 
honneurs  dont  jouit  leur  père  ,  que  les  fils  d'un  sénateur  et 
même  d'un  homme  illustre  (2)  conservent  eux-*mêmes  la  dignité 
d'hommes  illustres  ». 

IV.  Les  enfans  d'un  sénateur  sont  encore  fils  de  sénateur, 
quoiqu'ils  soient  nés  après'sa  mort.  «  Labeo  dit  qu'un  enfant  est 
réputé  fils  de  sénateur ,  quoiqu'il  soit  né  depuis  la  mort  de  son 
père  ». 

V.  «  Maïs  si  cet  enfant  est  conçu  et  né  après  que  son  père  a 
été  chassé  du  sénat ,  Proculus  et  Pégase  pensent  qu'il  n'a  point 
la  qualité  de  fils  de  sénateur.  Ce  sentiment  est  fondé  ;  car  celui 
irui  est  né  d'un  père  qui  avait  été  chassé  du  sénat ,  n'est  pas 
proprement  fils  d'un  sénateur  (3)  ». 

«  Mais  s'il  avait  été  conçu  avant  ;  quoique  né  après  la  destitu- 
tion de  son  père,* il  semble  qu'on  devrait  le  regarder  comme 
fils  de  sénateur  ;  car  plusieurs  pensent  qu'en  ce  cas  il  faut  avoir 
égard  au  tems  où  il  a  été  conçu  » . 

«  Celui  dont  le  père  et  l'aïeul  ont  été  sénateurs ,  est  considéré 
comme  fils  et  petit-fils  de  sénateur;  mais  si  son  père  a  perdu 
cette  dignité  avant  qu'il  fût  conçu  ,  on  peut  demander  si ,  quoi- 
qu'il ne  soit  pas  fils  de  sénateur  ,  il  ne  doit  pas  conserver  la  qua- 
lité de  petit-fils  de  sénateur ,  et  si  la  dignité  de  son  aïeul  ne  doit 
pas  lui  servir  plus  que  la  chute  de  son  père  ne  doit  lui  nuire  (4)  ». 

(1)  Comme  ceux  d'une  condition  privée,  non  sujets  aux  charges  de  la 
dignité  sénatoriale.  D'autres  distinguent  et  concilient  cette  loi  avec  la  pré- 
cédente, en  disant,  s'ils  sont  nés  avant  que  leur  père  fût  sénateur,  ils  ne 
sont  point  illustres  ;  mais  il  en  est  autrement  s'ils  étaient  seulement  conçu* 
à  cette  époque.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  distinction  de  Cujas,  qui  ne  distingue 
pas  entre  leur  conception  et  leur  naissance,  mais  entre  la  dignité  et  ses 
charges. 

(2)  Il  vaut  mieux  lire  vel  alio  que  vel  solo. 

(3)  Celui  qui  naît  d'un  sénateur  destitué,  quoiqu'il  fût  conçu  avant  cette 
destitution  ,  n'est  pas  fds  de  sénateur,  mais  seulement  presque  fils  de  sé- 
nateur; celui  qui  est  conçu  après  n'est  donc  point  du  tout  fils  de  sénateur. 

(4)  La/.  11.  cod.  de  quees/ion.  dit  au  contraire  que  le  privilège  des 
pères  attaché  au  rang  éminent  qu'ils  ont  eu  ,  passe  surtout  à  leurs  enfans 
du  dernier  degré,  pourvu  que  le  degré  intermédiaire  par  qui  ce  privilège- 
devait  leur  être  transmis,  n'ait  reçu  aucune  tache.  Pacius  concilie  ces 
deux  lois  ,  par  rapport  au  mariage,  c'est-à-dire  quant  à  la  défense  faite  au 
petit-fils  d'un  sénateur  d'épouser  une  femme  dont  l'alliance  soit  interdite 
aux  fils  des  sénateurs.  Cette  tache  dans  le  père  empêche  le  fils  d'être  uii'; 
personne  sénatoriale,  parce  que  l'alliance  d'une  pareille,  femme  déshono- 
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Si  liberi  senatorum  senatorià  dignitate  gaudent ,  cùm  concept? 
sunt  antequam  pater  ipsorum  a  senatu  moveretur  ;  multô  magis 
si  jam  nati  erant. 

Hinc  Papinianus  :  «  filiam  senatoris  nuptias  liberti  secutam , 
patris  casus  (i)  non  facit  uxorem  (2).  Nam  quœsita  digoitas  liberis, 
propter  casum  patris  remoti  a  senatu ,  auferenda  non  est  ».  /.  g. 
lib.  4..  resp. 

Non  solùm  sententîa  quae  patrem  senatu  movet ,  sed  nec  sen- 
tentia  capitalis  in  ipsum  lata ,  liberis  nocet  quominus  senatoriam 
dignitatein  retineant. 

Nam  liberis  «  ea  sola  deportationis  sententîa  aufert  quse  ad 
fiscum  perveniunt  (3)  ».  /.  97.  de  reg.  jur,  Hermogen.  lib.  3. 
jur.  epitom. 

VI.  Uxores  item  et  fdiae  senatorum ,  viri  vel  patris  dignitatein 
participant. 

Nam  «  feminae  nuptse  clarissimis  personis ,  clarissîmarum  per- 
sonarum  appellatione  continentur  ».  /.  8.  Ulp.  lib.  ft.Jideicom. 

Amittunt  verô ,  cùm  viris  inferioris  dignitatis  nubunt.  Unde 
statim  subjicitur  :  clarissîmarum  feminarum  nomine,  senatorum 
filiœ ,  nisi  quse  viros  clarissîmos  sortitse  sunt ,  non  habentur.  Fe- 
minis  enim  dignitatem  clarissimam  mariti  tribuunt  ;  parentes  verô  , 
<ionec  plebeii  nuptiis  fuerint  copulatse.  Tandiu  igitur  clarissima 
femina  erit,  quandiu  senatori  nupta  est ,  vel  clarissimo,  aut  sepa- 
rataab  eo,alii  inferioris  dignitatis  non  nupsit  ».  d.  /.  8.  v.  claris- 
simarum. 


Consonat  quod  rescribit  Alexander  :  «  sî,  ut  proponitis,  et 
avum  consularem ,  et  patrem  praetorium  virum  habuistis  ;  et  non 
privatse  conditionis  bominibus,  sed  clarissimisnupseritis,  claritatem 
generis  retinetis  ».  I.  1.  cod.  de  dignitat. 

Sirnile  est  quod  rescribunt  Valent.  Theod.  et  Arcad.  <<  Mulieres 
lionore  maritorum  erigimus ,  génère  nobilitamus ,  et  forum  ex 

pertineret,  si  per  eas  nuptias  vilis  mulier  in  ejus  afTinitatem  transîret  :  et 
de  hoc  casa  liaec  lex  7.  §.  2.  est  accipienda;  ut  colligere  est  ex  ejus  ins- 
criptione  ad  legem  Juliam  et  Papiam.  Secus  autem  obtinet  quantum  ad 
privilegium  ,  ne  quis  qusestioni  aut  pœnis  plebeiorum  subjiciatur  ;  cùm  ea 
res  nullatenus  pertineat  ad  ignomimam  avi  senatoris. 

(1)  Qui  a  senatu  motus  est.  ■ 

(2)  Nam  fdia  conservât  senatoriam  dignitatem  ;  adeoque  non  cessât  lex 
quœ  nuptias  inter  libertos  et  personas  senatoriœ  dignitatis  pronunciat  ir- 
ritas. Dices  :  sed  nonne  amisit  senatoriam  dignitatem  ei  nubendo  ?  juxta 
id  quod  dicetur  n.  seq.  minime  :  nam  nuptiae  nullae  fuerunt  ex  constitu- 
tione  Antonini. 

(3)  Scilicet  parentis  bona  :  non  igitur  aufert  jura  familiœ ,  non  gentem 
et  imagines,  non  dignitatem. 
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Si  les  enfans ,  qui  étaient  conçus  lorsque  leur  père  ;»  perdu  la 
dignité  sénatoriale,  sont  appelés  à  en  jouir,  à  plus  forte  raison 
ceux  qui  étaient  déjà  nés. 

C'est  pourquoi  Papinien  dit  «  que ,  si  la  fille  d'un  sénateur  a 
épousé  un  affranchi ,  ce  mariage  est  nul ,  quoique  son  père  ait  été 
destitué  (i) ,  et  ne  sera  pas  confirmé  nonobstant  cette  destitution  (a). 
En  eiïet,  on  ne  peut  pas  priver  les  enfans  d'une  dignité  qui  leur 
était  acquise,  parce  que  leur  père  l'a  perdue  ». 

Le  jugement  qui  a  destitué  un  sénateur ,  et  même  celui  qui  l'au- 
rait condamné  à  la  peine  capitale ,  n'empêchent  pas  ses  enfans  de 
conserver  la  dignité  sénatoriale. 

Car  «  le  jugement  qui  condamne  le  père  à  la  déportation,  n'ôte 
aux  enfans  que  ce  qu'il  adjuge  au  fisc  (3)  »* 

"VI.  Les  femmes  et  les  filles  de  sénateurs  partagent  la  dignité  de 
leur  père  et  de  leur  mari. 

Car  «  les  femmes  mariées  à  des  personnes  illustres  sont  illustres 
elles-mêmes  ». 

Mais  elles  cessent  de  Vêtre  en  se  mariant  à  des  hommes  d'une  con- 
dition inférieure.  C'est  pourquoi  «  les  filles  des  sénateurs  ne  con- 
servent point  le  titre  de  femmes  illustres  ou  nobles ,  à  moins  qu'elles 
n'épousent  des  hommes  de  distinction  ;  car  c'est  de  leurs  maris  que 
les  femmes  tiennent  cette  dignité  ;  elles  la  reçoivent  aussi  de  leur 
père;  mais  elles  la  perdent  en  épousant  des  maris  plébéiens.  Une 
femme  ne  conserve  donc  la  qualité  de  noble  que  parce  qu'elle  est 
la  femme  d'un  sénateur  ou  d'un  homme  noble ,  ou  qu'après  avoir 
été  séparée  de  ce  dernier  >  elle  n'épouse  pas  un  homme  d'un  rang 
inférieur  ». 

Ce  que  confirme  Alexandre  par  son  rescrit  :  «  si ,  comme  vous 
l'exposez,  vous  êtes  filles  d'un  homme  prétorial,  et  petites-filles 
d'un  aïeul  consulaire ,  vous  devez  conserver  leur  noblesse  ,  pourvu 
que  vous  n'ayez  pas  épousé  des  hommes  de  condition  privée  ». 

C'est  ce  que  portent  pareillement  les  rescrits  de  Valentin ,  Théo^- 
dose  et  Arcade.  «  Nous  élevons  les  femmes  aux  honneurs  de  leurs 

rcrait  l'aïeul  sénateur;  et  c'est  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  cette  loi,  comme 
l'annonce  son  titre  ;  mais  il  en  est  autrement,  par  rapport  au  privilège  de 
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par  rapport  au  privilège 
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'être  pas  soumis  aux  peines  des  plébéiens,  parce  que  cette  particularité'  nd 
réiudicie  en  rien  à  l'honneur  de  l'aïeul  sénateur. 


(1)  Qui  a  été  chassé  du  sénat. 

(2)  Car  la  fille  d'un  sénateur  conserve,  la  dignité  de  fille  sénatoriale.  Là 
loi  qui  annuité  les  mariages  des  personnes  sénatoriales  avec  les  affranchis 
ne   cesse  donc  pas  d'annuller  le  sien;  mais,  dira-t-on,  elle   l'a  perdue 
en  épousant  un  affranchi  ?  point  du  tout ,  ainsi  qu'on  le  verra,  puisque  soa 
mariage  est  nul  par  la  constitution  d'Antonin. 

(3)  C'est-à-dire,  les  biens  de  son  père  ;  il  ne  le  dépouille  donc  ni  de 
ses  droits  de  famille,  ni  de  son  extraction ,  ni  des  portraits  de  ses  aïeux  ni 
de  sa  dignité. 

Tome  H.  2G 
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eorum  personâ  statuimus,  et  domicilia  mutamus.  Si  autem  minons 
ordinis  virum  postea  sortitae  fuerint;  priore  dignitate  privatae , 
posterions  mariti  sequentur  conditionem  ».  /.  i3.  cod.  d.  til. 


Tamen  «  nuptae  priùs  consulari  viro ,  impetrare  soient  a  prin- 
cipe, quamvis  perrarô,  ut  nuptœ  iterum  minoris  dignitatis  viro, 
ïîihilominus  in  consulari  maneant  dignitate  ;  ut  scio  Antoninum 
Augustum  Juliae  Mammeœ  consobrinae  suse  induisisse  ».  /.  12. 
Ulp.  lib.  2.  de  censib. 

Vil.  Vidimus  dignitatem  viri  ad  uxorem,  dignitatem  parentis 
ad  liberos  porrigi  ;  at  non  vice  versa  dignitas  liberorum  ad  pa- 
rentes porrigitur. 

Hinc  Ulpianus  :  «  consulares  feminas  dicimus  consularium  uxo- 
res  :  adjicit  Saturninus,  etiam  maires;  quod  nec  usquam  relatum 
est ,  nec  unquam  reccptum  ».  /.  1.  §.  1.  lib.  62.  ad  éd. 

Vllï,  Hactenus  de  senatoribus,  liberis  et  uxoribus  eorum  :  M 
omnes  sunt  qui  dicuntur  speciosse  personne.  Enimvero  :  «  spe- 
ciosas  personas  accipere  debemus,  clarissimas  personas  utriusque 
sexûs  :  item  eorum  quie  ornamentis  senatoriis  utuntur  ».  /.  100. 
J/.  de  verb.  signif.  Ulp.  lib.  2.  de  off.  cons. 

Inter  senatores,  alii,  prout  majoribus  honoribus  functi  sunt, 
aliis  preecellunt  ;  in  pari  autem  causa  masculi  prœeunt  feminas. 

Hinc  V.  G.  «  consulari  feminae  utique  consularem  virum  prae- 
ferendum  nemo  ambigit  ».  sup.  d.  I.  1. 

«  Sed  vir  prrefectorius  an  consulari  feminse  praeferatur  viden- 
dum?  Pu  le  m  praeferri ,  quia  major  dignitas  est  in  sexu  virili  ». 
d.  I.  1. 


TITULUS   X. 

De  qfficio  consulis. 

î.  TftACTATlONEM  de  singulis  magistratibus  Pandectarum  or~ 
dinatores  ordiuntur  a  consulibus. 

De  eorum  origine  jam  dictum  est  sup.  tit.  de  orig.  juris. 

II.  Apud  ipsos  peragi  possunt  îegis  actiones. 
Hinc  V.  G.  «  officium  consulis  est  consilium  praebere  (1)  ma- 
numiltere  volentibus  ».  /.  1.  Ulp.  lib.  1.  de  qff.  cons. 

(1)  Id  est  adhiberc  consiliarios  suos ,  quibuscum  pro  tribunali  cognos- 
cebat  an  causa  manumittendTjusta  foret.  Minores  cnim  ^ijjinti  annis  ex  lege 
iEliâ  Sentiâ  non  poterant  tnanumitterc  uisi  ex  justà  causa  apud  consilium 
jjrobatâj  ut  vid.  in  instit. 
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maris ,  et  les  anoblissons  s'ils  sont  nobles  :  nous  changeons  leur 
domicile  et  leur  donnons  celui  du  forum,  à  cause  de  ces  mêmes 
maris;  mais  si  elles  ont  ensuite  épousé  des  maris  d'un  ordre  infé- 
rieur, elles  sont  privées  de  la  dignité  des  premiers ,  et  suivent  la 
condition  des  derniers  ». 

Cependant  «  la  femme  mariée  en  premières  noces  à  tin  homme 
consulaire ,  et  en  secondes  noces  à  un  citoyen  d'un  ordre  inférieur , 
obtient  quelquefois,  mais  bien  rarement,  du  prince,  le  droit  de 
conserver  le  titre  de  femme  consulaire,  comme  je  sais  que  l'em- 
pereur Antonin  l'accorda  à  Julia  Ma.nmea,  sa  cousine  ». 

Vil.  Nous  avons  vu  que  la  dignité  du  mari  passait  à  sa  femme, 
et  celle  du  père  à  son  fils;  mais  celle  du  fils  n'était  pas  transmis- 
sibîe  au  père. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  nous  appelons  femmes  consu- 
laires les  épouses  des  nommes  consulaires.  Saturninus  étend  cette 
qualité  à  leurs  mères  ;  mais  ce  sentiment  n'est  ni  reçu  ni  repro- 
duit par  aucun  jurisconsulte. 

VIII.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  sénateurs,  de  leurs  enfans 
«t  de  leurs  femmes.  Il  reste  à  observer  que  chacun  d'eux  avait 
encore  le  titre  de  personnes  honorables.  Eu  efïet,  «  nous  devons 
regarder  comme  telles  les  personnes  nobles  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  et  celles  qui  sont  revêtues  des  décorations  sénatoriales  ». 

Parmi  les  sénateurs  il  y  avait  des  degrés  d'honneurs  plus  ou 
moins  distingués;  mais,  au  même  degré,  les  hommes  avaient  le 
pas  sur  les  femmes. 

De  là,  par  exemple,  «  il  est  hors  de  doute  qu'un  homme  con- 
sulaire a  la  prééminence  sur  une  femme  consulaire  ». 

«  Mais  on  examine  si  un  homme  qui  a  été  préfet  a  le  pas  sur 
une  femme  consulaire.  Je  pense  qu'il  en  doit  être  ainsi ,  parce 
que  les  dignités  sont  toujours  prééminentes  dans  l'homme ,  à  rai- 
son de  son  sexe  ». 

TITRE   X. 

Des  fonctions  du  consul. 

ï.  Les  auteurs  des  Pandectes,  en  traitant  de  chaque  espèce  de 
magistrats,  commencent  par  les  consuls. 

Nous  avons  traité  de  leur  origine  ci-dessus. 

II.  Les  actions  de  la  loi  peuvent  être  portées  devant  eux. 
De  là,  par  exemple,   «  les  fonctions  du  consul  consistent  à 
donner  des  juges  à  ceux  qui  se  proposent  d  affranchir  (i). 

(ï)  C'est-à-dire  appeler  des  conseillers  pour  juger  avec  lui  les  motifs 
de  l'affranchissement  ;  car  les  mineurs  de  vingt  ans  ne  pouvaient  affran- 
chir qu'en  en  faisant/ juger  le  motif  légitime  ,  comme  on  le  Voit  dans  les 
instilules. 
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Nec  solùm  voluntarïa,  sed  et  contentiosa  jurîsdlctïo  apnd  îpsôs 
manserat  jure  Pandectarum  (i). 

III.  Jurisdictionem  consules  singuli  seorsîm  habent.  Hinc  V.  G. 
«  consules  et  seorsum  singuli  manumittunt».  d,  l.  i.  S.  i. 

Nota  «  sed  non  potest  is  qui  apud  alterum  nomina  ediderit , 
apud  alterum  manuraittere  ;  separatee  (2)  enim  sunt  manumis- 
siones  ».  d.  §.  1. 

«  Sanè  si  quâ  ex  causa  collega  manumittere  non  poterit,  infir- 
mïtate  vel  aliquâ  justà  causa  impeditus;  collegam  posse  manumis- 
sionem  expedire  senatus  censuit  (3)  ».  d.  §.  1. 


TITULUS   XI. 

De  officio  prœfecti  prœtorio. 

I.  «  Breviter  commemorare  necesse  est  unde  constituendi 
prsefectorum  praetorio  officii  origo  manaverit  ». 

«  Ad  vicem  magistri  equitum  praefeclos  praetorio  antiquitus  ins- 
titutos  esse  a  quibusdam  scriptoribus  traditum  est.  Nam  cùm  apud 
veteres  dictatoribus  ad  tempus  summa  potestas  crederetur ,  et  ma- 
gistros  equitum  sibi  eligerent,  qui  adsociati  principali  curse  (ad 
militiae  (4)  gratiam)  secundam  post  eos  potestatem  gérèrent;  re- 
gimentis  reipublicœ  ad  imperatores  perpetuos  translatis ,  ad  simi- 
litudinem  magistrorum  equitum  praefecti  praetorio  a  principibus 
electi  (5)  sunt  ».  /.  1.  Arcad.'Charis.  lib.  de  off.  prœjf.  prœt. 


(1)  Liquct  ex  pluribus  textibus  quos  passim  videbimus  in  decursu  digcst. 
de  pluribus  causis  eos  jus  dixisse;  putà ,  de  ingenuitate  et  libertinitatc  /.  14. 

ff.  de  probat.  Item    de  alimentis  :  /.  5.  ff.  de  agnoscendis  et  alendis   lib. 
quae  inscribitur  de  officio  consulis. 

(2)  Sensus  est  :  si  editio  nominum ,  seu  causarum  manumittendi ,  apud 
unum  fieret ,  apud  alterum  manumissio  ;  duae  essentseparatse  manumissiones, 
et  una  cjusdemhominis  manumissio  in  duos  actus  scinderetur  :  quodfierinon 
débet.  Igitur  consilii  prœbitio,  et  manumissionis  solemnilas  quae  sequitui , 
utpote  una  eademque  manumissio,  apud  eumdem  débet  expediri. 

(3)  Alius  casus  est,scilicet  cùm  unus  e  consulibus  minor  ipse  manu- 
mittit ,  causa  apud  collegam  priùs  probatâ  :  de  quo  infrà  lit.  de  juris- 
dict.  n.  9. 

(4)  Vitiata  apparet  lectio  :  Gotbofr.  censet  legendum ,  curce  militons 
gratid. 

(5)  Augustus  Caesar  primus  duos  equestris  ordinis  viros  praetorianorum 
militum  prsefectos  instituit ,  qui  imperium  plenissimum  in  eos  milites 
habcrcnt.  Dio  Cass.  lib.  55.  Hic  numerus  duorum  praeïeetorum  a  sequen- 
tibus   imperatoribus  plerùmque  servatus  est  ;  interdum  tamen  unicus  fuit  „ 
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Ils  étalent  saisis  non  -  seulement  de  la  juridiction  volontaire, 
mais  encore  de  la  juridiction  contentieuse ,  par  le  droit  des  Pan- 
dectes  (i). 

III.  Les  consuls  exerçaient  chacun  séparément  leur  juridiction  ; 
de  là ,  par  exemple ,  «  les  consuls  affranchissent  réunis  ou  sé- 
parés ». 

Nota.  «  Mais  le  maître  qui  a  présenté  à  un  consul  le  nom  de 
l'esclave  qu'il  veut  affranchir ,  ne  peut  pas  le  faire  affranchir  par 
l'autre  ;  car  ce  commencement  d'exécution  auprès  du  premier  (2) 
diviserait  l'affranchissement  ». 

«  S'il  y  a  quelques  raisons  pour  lesquelles  un  consul  ne  puisse 
pas  faire  l'affranchissement  qu'il  devait  faire ,  comme  une  maladie 
ou  quelqu'autre  empêchement,  il  existe  un  sénatus-consuite  qui 
permet  à  l'autre  de  suppléer  son  collègue  (3)  en  ce  cas  ». 

TITRE   XI. 

Des  fonctions  du  "préfet  du  prétoire. 

I.  Il  faut  rappeler  ici  en  peu  de  mots  ce  qui  avait  donné  lieu 
à  l'institution  du  préfet  du  prétoire  ». 

«  Quelques  auteurs  rapportent  que  les  préfets  du  prétoire  avaient 
été  dans  l'origine  institués  pour  remplacer  le  maître  de  la  cava- 
lerie; c'est-à-dire ,  anciennement  les  dictateurs  ayant  pour  un  tems 
la  puissance  souveraine ,  se  choisissaient  des  maîtres  de  cavalerie 
qui  ,  associés  à  leurs  travaux  militaires  (4) ,  tenaient  la  première 
place  après  eux  ;  et  le  gouvernement  de  la  république  ayant  passé 
à  perpétuité  aux  empereurs,  ceux-ci  se  choisirent  des  préfets  du 
prétoire  à  l'instar  des  maîtres  de  la  cavalerie  institués  par  les  dic- 
tateurs (5)  ». 

(1)  Il  est  constant  par  plusieurs  textes  des  Pan dectes,  qu'ils  connais- 
saient de  plusieurs  causes,  comme  celles  qui  regardaient  l'ingénuité  ^l'af- 
franchissement ,  les  alimens. 


si  un  maître  ayant  porte  à  un  des  consuls  le  nom 
affranchir,  et  les  raisons  qui  l'y  déterminent,  con- 
iffranchissement  devant  l'autre ,  il  y  aurait  deux  af- 


(2)  Le  sens  est  que 
de  l'esclave  qu'il  veut 
sommait  ensuite  cet  af 

franchissemens  ,  ou  l'affranchissement  serait  divisé  en  deux  parties ,  ce  qui 
n'est  pas  régulier.  Pour  qu'il  soit  entier,  il  faut  donc  que  le  même  consul 
donne  conseil,  et  remplisse  toutes  les  formalités  qui  doivent  suivre. 

(3)  H  y  a  un  autre  cas  ,  c'est  celui  où  un  consul  mineur  fait  un  affran- 
chissement dont  son  collègue  a  reçu  et  approuvé  les  raisons.  Nous  en  par- 
lerons ci-après. 

(4)  La  leçon  paraît  vicieuse  ;  Godefroy  pense  qu'il  faut  lire  curce  mi- 
litaris  gratin. 

(5)  Auguste  créa  d'abord  deux  préfets  des  gardes  prétoriennes,  tirés 
de  l'ordre  des  chevaliers ,  à  qui  il  donna  une  autorité  absolue  sur  cette 
noupe.  Ce  nombre  de  deux  préfets  fut  maintenu  sous  quelques  successeurs 
d'Auguste;  mais  quelques-uns  n'en  eurent  qu'un,  et  quelques  autres  trois». 
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Hîs  «  daîa  est  plenior  licentia  ad  disciplina  pubîîece  emcnda- 
tionem  ».  d.  I. 

II.  Haec  potestas  rem  bellicam  primùm  non  egrediebatur  :  Pom- 
pon. LœL  cap.  8.  Pancirol.  lib.  i.  cap.  5.  Posteaeô  porrecta  est, 
ut  praefecti  preetorio  et  in  civilibus  causis  jus  dicerent  (i),  et  de 
criminibus  anirnadverterent. 

Cùm  hœc  potestas  ita  exerèvisset  ut  principi  metuenda  vide- 
retur;  Constantinus  praefectos  militari  imperio  spoliavit,  quod 
transtulit  ad  duos  magistros  militum;  c|iiorum  alterum  equitibus, 
alterum  peditibus  prœfecit.  Zozirn    II.  33. 

ïn  solos  igitur  paganos  praefecti  potestatem  habere  cœperunt. 
Hinc  Valent.  Grai.  et  Theod.  «  Viri  illustres  comités  et  magistri 
peditum  et  equitum ,  in  provinciales  nullam  penitus  habeant  po- 
testatem ;  nec  amplissima  praefectura  in  militares  viros  ».  1.  i.  cocl. 
de  off'.  mag.  mîL 

III.  Quanta  autem  hujus  potestatis  fuerit  in  paganos  auctoritas 
docet  nos  idem  Aurel.  Arcadius  Charisius,  magister  libellorum, 
ex  cujus  libro  singulari  desumpta  est  lex  unica  h.  t.  cujus  suprà 
modo  partem  retulimus.  Ita  enim  pergit  :  «  bis  cunabulis  prœfec- 
torum  auctoritas  initiata ,  in  tantum  meruit  augcri  ut  appellari  a 
praefectis  praHorio  non  possit.  Nam  cùm  ante  quaesitum  fuisset  an 
îiceret  a  praefectis  praetorio  appellare  ,  et  jure  liceret ,  et  extarent 
exempla  eorum  qui  provocaverint;  postea  publicè  sententiâ  prin- 
cipali  lectà  ,  appellandi  facilitas  iuterdicta  est  :  credidit  enim  prin- 
ceps  eos  qui ,  ob  singularem  industriam ,  exploratà  eorum  fide  et 
gravitate,  ad  hujus  officii  magnitudinem  adhibentur ,  non  aliter 
judicaturos  esse  pro  sapientia  ac  luce  dignitatis  siue  quàrn  ipse 
foret  judicaturus  ».  §.  i. 

«  Subnixi  sunt  etiam  alio  privilegio  praefecti  prietorio  :  ne  a 
sententiis  eorum  minores  retate  ab  aliis  magistratibus ,  nisi  ab  ip- 
sis  praefectis  praetorio ,  restitui  possint  ».  §.  2. 

IV.  Jus  etiam  habebant  ferendi  edicta  generalia  quae  vim  legis 
haberent. 

Hinc  Alexander  :  «  Formam  (a)  a  prsefecto  praetorio  datam , 
etsi  generalis  sit,  minime  legibus  vel  constitutionibus  contraria, 
si  nihil  postea  ex  auctoritate  meâ  innovatum  est^,  servari  sequum 
est  ».  /.  2.  cod.  de  off.  prœf.  prœt.  Orientis. 

A  rectoribus  provinciarum  suae  ditionis  appellationes  recipie- 
bant.  /.32.  cod.  de  appellat. 

V.  lu  minores  judices  plenissimam  habebant  potestatem  ;  po- 

interdum  très  :  Petr.  Faber  semes/r.  lib.  i.  cap.  i.  Co::stantinus  quatuor 
crcavil ,  inter  quos  orbem  romanum  divisit  :  hi  sunt  praefecti  Onentis  , 
Illyrici,  Italiae  ,  Galliarum.  Justinianus  Africse  prœfcctum  creavit. 

(i)  Hincvidemus  jurisconsulte^  hâc  dignitatc  Cunctos,Pa»inianuni,lJl- 
pianum ,  etc. 

(2)  Id  est  ediclum. 
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«  Ces  préfets  du  prétoire  avaient  une  autorité  très -étendue 
dans  l'administration  et  la  police  de  l'état  ». 

II.  Leur  pouvoir  se  bornait  d'abord  aux  affaires  de  la  guerre. 
Il  s'étendit  ensuite  au  jugement  des  affaires  civiles  (i)  et  crimi- 
nelles. 

Ce  pouvoir  des  préfets  du  prétoire  s'agrandit  tellement  que 
devenu  redoutable  au  prince  lui-même,  Constantin  supprima  l'au- 
torité qu'ils  avaient  sur  les  troupes ,  pour  la  partager  entre  un 
maître  de  la  cavalerie  et  un  maître  de  l'infanterie. 

Les  préfets  du  prétoire  n'eurent  donc  plu§  d'influence  sur  l'ar- 
mée ;  c'est  pourquoi  Valentinien ,  Gratien  et  Théodose  disent  : 
«  que  nos  illustres  comtes  et  maîtres  de  la  cavalerie  et  de  l'infan- 
terie n'aient  plus  aucun  pouvoir  sur  les  citoyens  non  armés,  ni 
nos  préfets  sur  les  militaires  ». 

III.  Le  même  Aurelius  Arcadius  Charisius,  maître  des  re- 
quêtes ,  duquel  est  tirée  la  loi  unique  dont  nous  avons  rapporté 
une  partie  dans  ce  titre,  nous  apprend  aussi  à  quel  point  s'accrut 
l'autorité  des  préfets  du  prétoire  sur  les  citoyens  non  armés. 
«  Leur  autorité ,  dit-il ,  s'augmenta  ensuite  tellement  qu'on  ne 
pouvait  plus  appeler  de  leurs  jugemens.  Il  avait  été  anciennement 
reconnu  que  le  droit  le  permettait,  et  il  y  avait  des  exemples  de 

Sersonnes  qui  avaient  usé  de  ce  droit;  mais  le  prince  fit  publier, 
ans  la  suite,  une  ordonnance  qui  le  défendait,  parce  qu'il  pen- 
sait que  ceux  qu'il  avait  élevés  à  une  charge  aussi  éminente,  après 
avoir  éprouvé  leur  intégrité  et  leur  prudence,  par  respect  pour 
leur  dignité,  ne  jugeraient  pas  avec  moins  de  sagesse  et  de  lu- 
mières que  lui-même  ». 

«  Ils  avaient  encore  un  autre  privilège  à  l'égard  des  mineurs 
condamnés  par  leur  sentence,  qui  ne  pouvaient  en  être  relevés  que 
par  eux-mêmes  ». 

IV.  Le  droit  de  faire  des  édits  généraux  ayant  force  de  loi , 
rentra  aussi  dans  leurs  attributions. 

C'est  pourquoi  Alexandre  dit  :  «  Il  est  juste  d'observer  la 
forme  (2)  introduite  par  le  préfet  du  prétoire ,  quoiqu'elle  soit 
générale,  si  toutefois  elle  n'est  pas  contraire  aux  lois,  et  si  je  n'ai 
pas  depuis  ordonné  qu'il  en  soit  autrement  ». 

Ils  jugeaient  les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  soumises  à  leur  juridiction. 

V.  L'étendue  de  leur  pouvoir  sur  les  juges  inférieurs,  leur 

Constantin  en  eut  quatre,  à  qui  il  partagea  l'empire  romain.  Ce  sont  les 

{iréfets  d'Orient,  d'Illyrie,  d'Italie  et  des  Gaules.  Justinien  en  créa  un  pour 
'Afrique. 

(1)  C'est  pourquoi  nous  voyons  Papinien ,  Ulpien  et  autres  jurisconsulte 
revêtus  de  cette  dignité. 

(2)  C'est-à-dire  l'édit. 
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terantque  eos ,  propter  adversam  diuturnamque  valetudinem  ,  vel 
propter  eorum  negiigentiam ,  destituera;  in  eos,  si  quid  deli- 
quissent ,  animadvertere  ;  ita  tamen  ut  de  vindictâ  quam  surne- 
rent,  referrent  ad  principem.  /.  3.  cod.  de  off.  prœf.  prœt. 
Orientis. 

VI.  Quœ  circa  vectigalia  eorum  fuerit  auctoritas>  liquet  ex  /. 
fin.  cod.  decanone  lavgitionalium  litnlorum.  l.fin.  cod.  de  indic- 
tionibus.  I.  io.  cod.  de  agricolis  et  censitis.  I.  10.  cod.  de  re 
mUitari. 

•TITULUS    XII. 
De  officio  prœfecti  urbi. 

I.  Quœ  fuerit  hujus  magistratûs  origo  vidimus  suprà  tit.  de 
orig.  juris  ;  et  quomodo  obsoleverit ,  ita  ut  latinarum  duntaxat 
feriarum  causa  crearetur  urbi  prœfectus. 

Magistrature  illum  Augustus  instauravit  :  quantùmque  sub  im- 
peratoribus  cœpit  minui  veterum  magistratuum  potestas ,  tantùm 
hujus  novi  magistratûs  potestas  crevit. 

Videndum  i°.  qnaenam  res  potestati  ejus  subjaceant.  2°.  Quale 
imperium  habeat,  et  ubi  suam  potestatem   exercere  possit. 

§.  I.  Circa  quœ  versetur  potestas  prœfecti  urbi. 

II.  «  Omnia  omnino  crimina;  prœlectura  urbis  sibi  vindicavit  ; 
nec  tantùm  ea  quœ  intra  urbem  admittuntur ,  verùrn  ea  quo.piç 
quœ  extra  urbem  intra  Italiam  (i)  ,  epistola  D.  Severi  ad  Fa- 
bium  Cilonem  prœfectum  urbi  nussâ  declaratur  ».  A  i-  Ulp.  lib% 
çiiif*.  de  off.  prœf.  urb. 

«  Initio  ejusdemepistolœ  ita  scriptum  est  :  cum  urbcmnoslram 

fidei  luœ  çommiscrimus.  Quidquid  igitur  intra  urbem  admittitur, 

ad  prœfectum  urbi  videtur  pertinere.   Sed  et  si  qui  ;     ra  cente- 

simum  milliarium  admissum  sit ,  ad  prœfectum   urbi  pi 

ultra  ipsum  lapidem,  egressum  est  prœfecti  urbi  notionen,  ».  d. 

I  i.  §.  4. 

Cûm  coercitio  crîniïnum  huic  prœfrcto  mandata  sit;  hinc  ,  si 
cœteri  magistratûs  urbani,  qui  jus  gravions  coercitionis  noit 
habent,  aliquem,  ex  his  inter  quos  cognoscunt,  graviori  conr- 
citione  dignum  invenerint,  illum  remittunt  ad  prœfectum  urbi. 

V.  G.  «  Soient  ad  prœfccturam  urbis  remitti  etiam  tutores 
sive  curatores  qui,  malè  in  tutela  sive  cura  versati,  gravi  :  ani— 
niadversione  indigent  quàrn  ut  sufficiat  eis  suspectorum  infamia  * 
quos  probari  poterit,  yel  nummis  datis  tutelam  occupasse,  vel 
praimiQ  accepto  operam  dédisse  ut  non  idoneus  tutor  alicui  da- 

(i)  Modo  tamea  intra  centesimum  milliarium  ab  urbe;  ut  infrà  dicitur. 
Igitur  Italia  stricte  hîc  accipienda  est,  pro  eâ  Italiae  parte  quae  intra  cen- 
lesimum  ab  urbe  lapidem  concluditur.  Et  hoc  stricto  sensu,  quidquid  ultra^ 
ientesimum  lapidem  excunit ,  provincia  dicitur. 
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donnait  le  droit  de  les  destituer  pour  négligence  dans  leurs  fonc- 
tions ,  et  pour  raisons  de  mauvaise  santé,  et  même  de  leur  infli- 
ger des  peines  s'ils  commettaient  quelque  faute  ;  mais  ils  étaient 
cependant  obligés ,  dans  ces  cas ,  d'en  référer  au  prince. 

VI.  On  voit  quelle  était  leur  autorité  sur  les  impôts ,  par  la 
/.  fin  cod. ,  etc. 


TITRE   XII. 

Des  fonctions  du  -préfet  de  la  ville, 

I.  Nous  avons  vu  ci-dessus  l'origine  de  cette  magistrature  , 
comment  elle  avait  fini  x  puisqu'en  effet  on  ne  créa  plus  qu'iuv 
seul  préfet  de  la  ville  pour  les  fêtes  latines. 

Auguste  l'aVait  lui-même  établie  ,  et  l'autorité  s'en  était  accrue 
à  mesure  du  décaissement  qu'avait  éprouvé  celle  des  anciens  ma- 
gistrats. 

Nous  allons  voir  i°.  quels  étaient  les  objets  soumis  à  sa  juri- 
diction ;  2°.  quelle  était  son  autorité ,  et  où  elle  s'exerçait. 

§.  I.  Sur  quoi  s'exerce  V autorite'  du  préfet  de  la  ville. 

II.  «  Le  préfet  de  la  ville  connaît  de  tous  les  crimes  commis 
non-seulement  dans  Rome ,  mais  hors  de  la  ville  dans  le  gouver- 
nement d'Italie  (i),  ainsi  que  le  porte  un  rescrit  de  l'empereur 
Sévère  adressé  à  Fabius  Cilon,  préfet  de  la  ville  ». 

On  lit  au  commencement  de  ce  rescrit  :  «  puisque  nous  vous 
avons  confié  le  soin  de  notre  ville.  Le  préfet  de  la  ville  connaissait 
donc  de  tous  les  délits  qui  se  commettaient  dans  la  ville.  Il  en  était 
de  même  de  ceux  qui  se  commettaient  hors  de  la  ville  jusqu'à 
la  distance  de  cent  mille  ;  mais  sa  juridiction  ne  s'étendait  pas 
plus  loin  ». 

Comme  la  répression  des  crimes  lui  était  confiée ,  lorsque  les, 
autres  magistrats  de  la  ville ,  qui  n'avaient  pas  une  assez  grande 
autorité  coercitive ,  trouvaient  quelqu'un  de  ceux  qu'ils  jugeaient, 
digne  d'une  punition  grave,  ils  le  lui  renvoyaient. 

«  On  a  coutume  de  renvoyer  devant  le  préfet  de  la  ville  les 
tuteurs  ou  curateurs  qui ,  s'étant  rendus  coupables  de  quelques 
fraudes  dans  l'administration  de  leur  tutelle  ou  curatelle,  ont 
mérité  une  punition  plus  grave  que  la  note  d'infamie  qu'ils  ont 
encourue  comme   tuteurs  ou  curateurs  suspects  ,  tels  que  ceux 

(i)  Jusques  à  100  milles  de  Rome  seulement,  comme  on  le  verra  plus 
bas.  Il  faut  donc  entendre  ici  par  l'Italie,  la  partie  qui  en  e'tait  renfermée 
en  deçà  de  la  centième  haine  militaire,  et  le  territoire  qui  s'e'tendait  au  dulà, 
^tait  la  province. 
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retur ,  vel  consulta  circa  edendum  patrîmonïum  quantitatem  mi- 
nuisse,  vel  evidenti  fraude  pupilli  bona  aliénasse  ».  d.l.i.  §.  7. 


III.  Ad  ejus  ofncium  quoque  pertinet  ut  servos  protegat  ad- 
versus  dominos  dominicâ  potestate  abutentes. 

Igitur  «  servos  qui  ad  statuas  (1)  confugerint ,  vel  suâ  pecu- 
nià  emptos  ut  manumittantur ,  de  dominis  querentes  audiet  ». 
d.  L  1.  §.  1. 

«  Quod  autem  dictum  est,  ut  servos  de  dominis  querentes 
praefectus  audiat ,  sic  accipiemus  :  non  accusantes  dominos  (  hoc 
enim  nequaquam  servo  permittendum  est  nisi  ex  causis  (2)  recep- 
tis);  sed  si  verecundè  expostulent;  si  ssevitiam,  si  duritiam,  si 
famem  quâ  eos  pFemant,  si  obscaenitatem  in  quâ  eos  compulerint 
vel  compellant,  apud  praefectum  urbi  exponant». 


«  Hoc  quoque  ofïicium  prsefecto  urbi  a  D.  Severo  datum  est, 
ut  mancipia  tueatur,  ne  prostituantur  ».  d.l.  1.  §.  8. 

Vice  versa  dominos  adversùs  servos  ulciscetur. 

Hinc  «  si  quis  servum  suum  adulterium  commisisse  dicat  in 
uxorem  suam ,apud  praefectum  urbi  erit  audiendus  (3)  ».d.l.i.  §.  5. 

IV.  Item  et  patronos  ulciscitur  adversùs  libertos  suos. 

Igitur  «  cùm  patronus  contemni  se  a  liberto  dixerit ,  vel  con- 
tumeliosum  sibi  libertum  qucratur,  vel  convicium  se  ab  eo  passum 
liberosque  suos  vel  uxorem ,  vel  quid  huic  simile  objicit  ;  prae- 
fectus urbi  adiri  solet,  et  pro  modoquerelae  ,  corrigere  eum ,  aut 
comminari ,  aut  fustibus  castigare ,  aut  ulteriùs  procedere  in  pœnâ 
ejus  solet  :  nam  et  puniendi  plerùinque  sunt  liberti.  Cerlè  si 
se  delatum  a  liberto ,  vel  conspirasse  eum  contra  se  cum  inimicis 
doceat  ;  etiam  metalli  pœna  in  eum  statui  débet  ».  d.  L  1.  §.  10. 

Sed  et  patronos  egentes  de  suis  libertis  querentes  audiet  ; 
maxime  si  segros  se  esse  dicant ,  desiderentque  a  libertis  exhi- 
ber! ».  d.  I.  1.  §.  2. 

(1)  Statua  principis  crat  asylum  :  ad  hanc  si  confugisset  servus  ob  n'\- 
miam  domini  sœvitiam  ,  debebat  eum  audire  praefectus  ;  ut  vid.  sup.  fit. 
de  his  qui  sui  vel  alien. 

(2)  Putà  laesœ  majestatis. 

(3)  Jam  igitur  cxolevcrat  priscum  jus,  quo  domini  jure  dominicsc  po- 
'.'•>lrt»is  sumebant  ipsi  supplicium  de  servis  suis.  ^ 


qui  peuvent  fore  convaincus  d'avoir  acheté  la  tutelle  à  prix  d'ar- 
gent ;  ceux  qui  ont  reçu  de  l'argent  pour  faire  déférer  la  tutelle 
à  on  homme  qui  n'en  était  pas  capable;  ceux  qui,  en  déclaraut 
le  patrimoine  du  pupille ,  en  ont  diminué  la  quantité  dans  une 
intention  criminelle  ,  et  enfin  ceux  qui  ont  frauduleusement  aliéné 
les  biens  de  leur  pupille  ». 

III.  Il  était  aussi  dans  ses  fonctions  de  protéger  les  esclaves 
contre  les  maîtres  qui  abusaient  de  leur  autorité. 

«  Il  doit  recevoir  les  plaintes  portées  contre  les  maîtres  par 
les  esclaves  qui  se  sont  réfugiés  auprès  des  statues  du  prince  (i) , 
ou  qui  de  l'argent  de  leurs  épargnes  ont  racheté  leur  liberté. 

«  Quand  il  est  dit  que  le  préfet  de  la  ville  doit  recevoir  les 
plaintes  des  esclaves  contre  leurs  maîtres  ,  on  ne  peut  pas  en 
induire  que  les  esclaves  puissent  accuser  leurs  maîtres  devant 
lui,  ce  qui  ne  peut  être  permis  que  pour  les  causes  indiquées  par 
la  loi  (2),  mais  qu'ils  sont  autorisés  à  lui  exposer  respectueu- 
sement les  mauvais  traitemens  que  leur  font  éprouver  leurs  maî- 
tres en  les  frappant  ou  les  faisant  mourir  de  faim,  ou  en  les  forçant 
à  des  actions  honteuses  ». 

«  L'empereur  Sévère  a  aussi  chargé  le  préfet  de  la  ville  de 
défendre  les  esclaves  contre  les  maîtres  qui  voudraient  les  pros- 
tituer ». 

Il  devait  aussi  réciproquement  protéger  les  maîtres  contre 
les  esclaves. 

«  Si  un  maître  accuse  son  esclave  d'adultère  avec  sa  femme  » 
le  préfet  de  la  ville  doit  accueillir  sa  plainte  (3)  ». 

IV.  11  doit  aussi  rendre  justice  aux  patrons  contre  leur» 
affranchis. 

«  Le  préfet  de  la  ville  devant  qui  un  patron  se  plaint  d'un 
affranchi  qui  la  méprisé,  insulté,  lui,  sa  femme  ou  ses  enfans  , 
ou  qui  lui  a  fait  quelques  autres  injures  semblables  ,  peut ,  suivant 
la  qualité  du  délit ,  corriger  cet  affranchi ,  soit  par  des  menaces  , 
soit  par  la  bastounade  ,  ou  par  une  punition  encore  plus  sévère  ; 
car  les  affranchis  méritent  souvent  des  châtimens.  Si  le  patron  se 
plaint  que  son  affranchis  a  été  son  délateur,  ou  a  conspiré  contre 
lui  avec  ses  ennemis  ,  le  préfet  doit  le  condamner  aux  mines  ». 

11  doit  de  même  recevoir  les  plaintes  des  patrons  pauvres 
contre  leurs  affranchis,  surtout  s'ils  allèguent  une  maladie  et  le 
besoin  d'être  nourris  par  eux  ». 

(1)  La  statue  du  prince  était  un  asyle.  Le  préfet  devait  écouter  l'esclave 
qui  s'y  était  réfugié  pour  éviter  les  mauvais  traitemens  de  son  maître. 

(a)  C'est-à-dire  les  crimes  de  lèse-majesté. 

(3)  L'ancien  droit  qui  permettait  aux  maîtres  de  punir  eux-mêmes  leurs 
enclaves,  était  donc  déjà  aboli. 
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V.  «  Quies  quoquc  popularium  (i),  et  disciplina  spectaeu- 
lorum  ad  prcefecti  «rbi  curam  pertinere  videtur  :  et  sanè  débet 
etiam  dispositos  milites  stationarios  habere  ad  tuendam  popu- 
larium quietem  ,  et  ad  référendum  sibi  quid  ubi  (2)  agatur  ». 
d.  /.  1.  §.  12. 

Hinc  cùm  ad  publicam  urbis  quietem  spectet  disciplina  argen- 
tariorum  :  «  praeterea  curare  debebit  prsefectus  urbi  ut  num- 
mularii  (3)  probe  se  agant  circa  omne  negotium  suum ,  et  tem- 
pèrent his  quae  sunt  prohibita  ».  d.  I.  1.  §.  g. 

«  Adiri  etiam  ab  argentariis  vel  adversùs  eos  ,  ex  epistolâ 
D.  Hadriani ,  et  in  pecuniariis  causis  potest  ».  /.  2.  Paul.  lib.  de 
off.  prœf.  urb. 

Item  cùm  ad  quietem  urbis  spectet  ne  illicita  collegia  coeant  : 
«  Divus  Severus  rescripsit  eos  qui  illicitum  collegiunv  coisse 
dicuntur  ,  apud  praefectum  urbi  accu*andos  ».  sup.  d.  I.  1.  §.  il^. 

«  Sed  et  ex  interdictis  quodvi,  autclam,  aut  iuterdicto  undt 
vi-%  audire  potest  ».  d.  I.  1.  §.  6. 

Quia  scilicet  ad  publicam  quietem  maxime  pertinent  hsee 
înterdicta. 

VI.  Annonae  quoque  curam  babet  ;  et  hoc  jure  ei  subest 
prsefectus  annonse.  /,  1.  cod.  h.  t. 

Ei  generaliter  quœcumque  spectant  urbis  alimoniam  ;  et  «  cura 
carnis  omnis ,  ut  justo  pretio  preebeatur  ,  ad  curam  prsefecturse 
pertinet  :  et  ideo  forum  suarium  sub  ipsius  cura  est  ;  sed  et 
caeterorum  pecorum  sive  armentorum ,  quae  ad  hujusmodi  prse— 
bitionem  spectant,  ad  ipsius  curam  pertinent  ».  sup.  d.l.  1.  §.  II. 

VII.  Denique  rccipit  appellationes  ab  utroque  prœtore  (4)> 
l.  17.  cod.  de  appelait. 

§.  II.   Quale  sit  prcefecti  urbi  imperium,  et  ubi  suam  potes- 
tatem  exercere  possit. 

VIII.  Patet  prcefectum  urbi  habuisse  jus  gladii  ;  cùm  ïpsi 
demandata  sit  omnium  criminum  ultio.  sup.  n.  2. 

«  Praefecto  plané  urbi  specialiter  competere  jus  in  metallum 
damnandi,  ex  epistolâ  D.  Severi  ad  Fabium  Cilonem  exprimi- 
tur  ».  /.  8-  §•  ^>ff>  de  pœrùs.  Ulp.  lib.  9.  de  off.  proc. 

(1)  Populares  hic  intelligi  censet  Cujacius  eos  qui  in  /.  t.  cod.  Theod. 
de  equis  curulib.  factionarii  dicuntur.  Quatuor  Homae  erant  agitatorum  fac- 
ùones  ,  Yencta ,  Prasina ,  Albuta  et  Russata  :  harum  compesccndarum  cura 
mandata  prgçfecto  urbi.  Cujac.  Ohs.  III.  29. 

(2)  Aliàs  urbi  id  est,  in  urbe. 

(3)  Et  etiam  argentarii,  ut  mox  dicctur.  Qui  illi  fuerint  yids  infrà  //'/.. 
de  edende ,  art.  3. 

(4)  Tam  urbano  quàm  peregrino  :  de  quibus  suprà  Ut.  de  orig.juris.  n.  20. 


(4.3) 

V.  «  Les  préfets  de  la  ville  sont  aussi  chargés  de  contenir  les 
perturbateurs  (i)  ,  et  de  veiller  à  la  police  des  spectacles.  Ils 
doivent  placer  des  soldats  dans  différens  postes  pour  assurer  le 
repos  des  citoyens,  et  leur  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  la  ville  (2)  ». 

Et  comme  la  régularité  des  opérations  cheï  les  banquiers  in- 
téresse le  repos  public,  «  les  préfets  de  la  ville  doivent  aussi 
veiller  à  ce  que  les  banquiers  (3)  exercent  leur  profession  avec 
probité ,  et  ne  se  livrent  pas  à  des  spéculations  illicites  ». 

Ils  doivent  aussi  juger  les  causes  des  changeurs,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  suivant  le  rescrit  de  l'empereur  Adrien , 
quand  ces  causes  sont  purement  pécuniaires  ». 

Et  comme  il  importe  à  la  tranquillité  publique  qu'il  n'existe 
pas  d'assemblées  illicites ,  «  l'empereur  Sévère  a  ordonné ,  par  un 
rescrit ,  de  citer  devant  le  préfet  de  la  ville  ceux  qui  auront  tenu 
une  assemblée  illicite  ». 

«  Il  connaît  aussi  des  interdits  quodvi,  aut  clam  et  unde  vi, 
par  lesquels  on  punit  les  crimes  commis  à  force  ouverte  ou 
clandestinement  ». 

Par  la  raison  que  ces  interdits  ont  été  rendus  en  faveur  de  la 
tranquillité  publique. 

VI.  Il  est  aussi  chargé  de  surveiller  les  approvisionnemens , 
et  c'est  pourquoi  le  préfet  des  vivres  lui  est  subordonné. 

Et  généralement  tout  ce  qui  appartient  aux  subsistances  de 
la  ville  est  sous  sa  surveillance.  «  Il  doit  avoir  soin  que  la  viande  se 
vende  à  un  prix  raisonnable.  Le  marché  aux  porcs  et  ceux  des 
autres  animaux  que  l'on  vend  pour  la  nourriture  des  citoyens, 
sont  également  confiés  à  ses  soins  ». 

VII.  Enfin  il  juge  les  appels  des  jugemens  rendus  par  les 
deux  préteurs  (4-). 

§.  II.  Quelle  est  l'autorité  du  préfet  de  la  ville ,  et  où  il  peut 
l'exercer. 

VIII.  Il  est  certain  que  le  préfet  de  la  ville  avait  le  droit  de 
glaive ,  puisqu'il  avait  celui  de  punir  tous  les  crimes. 

«  Certainement  le  rescrit  de  l'empereur  Sévère  à  Fabius  Cilon  , 
attribue  spécialement  au  préfet  de  la  ville  le  droit  de  condamner 
aux  mines  ». 


(1)  Par  popu/ares>  Cujas  entend  ceux  dont  il  s'agit  cod.  Theod.,  etc., 


'ordre. 

(a)  On  lit  ailleurs   urbi  ,  c'est-à-dire  dans  la  ville. 
(3)  Et  les  changeurs,  comme  on  va  le  voir. 

If)  De  la  ville  et  des  e'trangers  dont  oa  a  de'jà  parlé. 


(4-4) 

&ed  et  «  relegandi  deportandique  in  insulam  ,  quam  imperator 
adsignaverit ,  licentiam  habet  «.  sup.  d.  I.    i.  §.   3. 

«  Et  urbe  interdicere  praefectus  urbi  et  quà  alia  solitarum  re- 
gïonum  (i)  potest;  et  negotiatione,  et  professione,  et  advocatio- 
nibus  ,  et  foro  ;  et  ad  tempus ,  et  ia  perpetuum  interdicere  pote- 
rit ,  et  spectaculis  :  et  si  quem  releget  ab  Italie ,  summovere 
eum  etiam  a  provinciâ  sua  ».  d.  I.  §.  i3. 

IX.  «  Praefectus  urbi  cùm  terminos  urbis  éxierit,  potestatem 
non  habet  :  extra  urbem  (2)  potest  jubere  judicare  ».  /.  3.  Ulp. 
lib.   2.  ad  éd. 

Ex  provinciis  neminem  advocare  potest ,  nisi  officiales  suos  ;  et 
homines  populares  (3)  «  urbis  sedilioni  obnoxios  ».  1.  2.  cod.  h.  t. 


TITULUS   XIII. 

De  ofjicio  quœstoris.' 

I.  «  Origo  qusestoribus  creandis  antiquissimaest,  et  penè  ante 
omnes  magistratus  ». 

«  Gracchanus  denique  Junius,  lib.  7.  de  potestatibus ,  etiam 
ipsum  Romulum  etNumam  Pompilium  binos  quaestores  habuisse, 
quos  ipsi  non  suâ  voce  sed  populi  suffragio  crearent ,  refert  ». 

«  Sed,  sicuti  dubium  est  an  Romulo  et  Numâ  regnan»ibus 
qnœstor  fuerit ,  ita  Tullo  Hostilio  rege  quaestores  fuisse  certum 
est.  Sanè  crebrior  apud  veteres  opiuio  est,  Tullum  Hostilium 
primum  in  rempublicam  induxisse  quaestores».  /.  1.  Ulp.  lib.  5. 
de  offic.  quœst. 

«  Et  a  génère  quserendi  (£)  quaestores  initio  diclos,  et  Ju- 
nius ,  et  Trebatius  et  Fsenestella  scribunt  ».  §.  1. 

Duo  ab  initio  fuerunt ,  deinde  quatuor  :  deinde  octo. 

(1)  Cujac.  lib.  1.  obs.  cap.  \^.  censet  hoc  non  esse  accipiendum  de  re- 
eionibus  in  quas  urbs  divisa  erat;  nec  inoris  fuisse  interdicere  aliquâ  urbis 
regione  :  sed  hoc  intelligendum  de  regionibus  îtaliae  suburbicariis,  quibus 
poterat  interdicere  praefectus  urbi,  cùm  et  totâ  Italià  interdicere  posset. 

(2)  ld  est  :  intra  centesimum  tamen  lapidem,  de  omni  causa  quae  extra 
muros  acciderit ,  potest  in  urbe  judicare  judicemque  dare.  La  Jac.  Gotof. 
ad  /.  i.ff.  de  V.  S. 

(3)  Idem  sunt  de  quibus  suprà  n.  5.  in  not.  (1).  Hujusmodi  homines  sc- 
ditionibus  in  urbe  fréquenter  focum  dare  poterant  :  cujus  rci  causa  pote» 
ïanl  etiam  ex  provinciis ,  in  quas  forte  aufugissent ,  ad  urbem  revocuri  a 
pr&efecto. 

(4)  Nam  stante  republicâ  ipsorum  munus  erat,  conquirere  pecuniam 
publicam ,  eam  servare,  et  in  varios  usus  erogarc  ;  item  preedam  sub  hast! 
vendere  :  Dion.  Halic.  lib.  10,  senalusconsulla  e*  signa  militari  a  in  aerario 
asservare,  unde  bcllo  imminente  depromebantur  ;  Lw.IV.  aa.  legatis  hos» 
pitiaprsestare  :  Lit.  XXVIII,  3o. 
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«  Le  droit  de  relégalîon  et  de  déportation  dans  une  île  Indiquée 
par  le  prince ,  rentre  aussi  dans  ses  attributions  ». 

«  Ainsi  que  celui  de  bannir  de  la  ville  et  de  tous  les  autres 
endroits  de  son  ressort  (i),  et  même  d'interdire  au  coupable 
l'exercice  de  son  commerce  et  de  sa  profession ,  de  la  plaidoierie 
et  du  barreau,  soit  pour  un  tems  ou  pour  toujours.  Il  peut  aussi 
lui  défendre  l'entrée  des  spectacles ,  et  en  l'exilant  de  l'Italie  lui 
défendre  même  d'aborder  sa  province  natale  ». 

IX.  «  L'autorité  du  préfet  de  la  ville  cesse  dès  qu'il  est  sorti 
de  Rome  ;  mais  il  peut ,  étant  bors  de  la  ville  (2) ,  nommer  des 
juges  pour  le  suppléer  ». 

11  ne  peut  rappeler  personne  des  provinces,  si  ce  n'est  ses 
officiaux ,  et  les  factionnaires  (3)  sujets  à  occasionner  des  troubles 
dans  la  ville. 

TITRE    XIII. 

Des  fonctions  du  questeur. 

I.  «  L'origine  des  questeurs  est  très  -  ancienne ,  et  précède 
l'institution  de  presque  toutes  les  autres  magistratures». 

«  Graccbanus-Juuius  rapporte  que  Romulus  et  Numa  Pom- 
pilius  avaient  deux  questeurs  choisis,  non  par  eux-mêmes,  mais 
par  le  peuple  ». 

«  Mais  comme  il  est  douteux  que  Romulus  et  Numa  aient  eu 
des  questeurs ,  toutefois  leur  existence  sous  le  roi  Tullus  Hos- 
tilius  est  certaine ,  et  l'opinion  la  plus  commune  est  que  ce  fût 
ce  dernier  qui  introduisit  ces  magistrats  dans  la  république  ». 

Junius,  Trebatius  et  Fœnestella  tirent  l'étymologie  du  mot 
questeurs ,  du  mot  quœrere  (4). 

Il  y  en  eut  d'abord  deux,  ensuite  quatre,  puis  huit. 

(1)  Cujas  pense  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  différens  quartiers  de  la  ville, 
et  qu'il  n'e'tait  pas  d'usage  de  bannir  d'un  quartier  de  la  ville  ,  mais  des 
cantons  de  l'Italie,  et  que  le  pre'fet  de  la  ville  pouvait  bannir  d'un  can- 
ton de  l'Italie,  puisqu'il  pouvait  bannir  de  toute  l'Italie. 

(2)  C'est-a-dire  que  jusqu'à  la  distance  de  100  milles  ,  pour  tout  délit 
commis  hors  des  murs  de  Rome,  il  pouvait  juger  lui-même  ou  donner  des 
juges  dans  Rome  ;  ainsi  pense  J.  Godefroy. 

(3)  Les  mêmes  dont  on  a  parlé  n.  5  ,  note  (1).  Ils  pouvaient  faire  naître 
des  se'ditions  dans  la  ville ,  et  c'était  pourquoi  le  préfet  de  la  ville  pouvait 
les  rappeler  des  provinces  où  ils  s'étaient  retirés. 

(4)  Pendant  le  tems  de  la  république  leurs  fonctions  s'étendaient  à  la 
direction  des  revenus  publics ,  à  la  surveillance  de  leur  emploi  ,  à  leij!f 
délivrance  urgente,  à  la  vente  du  butin  de  l'armée  sous  la  haste,  à  la 
conservation  dans  le  trésor  des  sénatus-consultes  et  des  enseignes  mili- 
taires hors  le  tems  de  guerre  ,  et  aux  logemens  à  fournir  aux  ambassadeurs. 
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Loge  Sullse  viginti  creati  :  Tacit.  annal.  XI.  20.  Quem  nu-' 
merum  Csesar  duplicavit.  Dio  Cass.  lib.  4.3. 

II.  Quaestorum  officium  erat  reditus  serarïo  debïtos  colligere. 
Ideoque  «  ex  quaestoribus  quidam  solebant  provincias  sortiri  (1) 
ex  senatus-consulto  quod  factum  est  Decimo  Druso  et  Porcinâ 
consulibus.  Sanè  non  omnes  qucestores  provincias  sortiebantur  : 
vcrùm  excepti  erant  candidati  principis  ;  hi  etenim  solis  libris  prin- 
cipalibus  in  senatu  legendis  vacant  ».  §.  2. 


III.  «  Hodie  obtinuit  ïndifferenter  qusestores  creari ,  tam  patri- 
cios  quàm  plebeios  ».  §.  3. 

«  Ingressus  est  enim  quœstura,et  quasi  primordium  gerendo- 
rum  honorum  sententiaeque  in  senatu  dicendae  ».  d.  §.  3. 

IV.  «  Ex  his,  sicuti  diximus,  quidam  sunt  qui  candidati  prin- 
cipis dicebantur  (2),  quique  epistolas  ejus  in  senatu  legunt  ». 

§•4« 

Cœteris  quaestoribus  nullum  ferè  aliud  jus  quàm  sententiae  in 
senatu  ferendce  mansit  (3).  Jam  enim  jure  Pandectarum  praefectis 
serarii ,  quos  Nero  creaverat ,  cura  aerarii  erat  demandata  :  in  quo- 
rum locum  postea  Constantinus  creavit  sacrarum  largitionum 
comitem  qui  universam  pecuniam  publicam  administrabat  ;  et  co- 
mitem  rerum  privatarum  qui  privati  principis  patrimonii  curatn 
gerebat. 

At  quantum  caeterorum  quaestorum  immutata  est,  tantùm  cre- 
vit  candidatorum  potestas  ;  qui  Constantini  temporibus  quœsto- 
res  sacri  palatii  dicti  sunt  (4)  :  et  hujusmodi  quaestorum  officium 
est  dictare  quœ  principi  viderentur.  Zozim.   hist.  V . 

Scilicet  rescripta  principis  dictabant.  /.  fin  cod.  de  divers, 
rescript. 

Ediçta  componebant.  Edict.  Justin.  i3.  cap.  1. 

De  causis  appellationum  ad  principem  devolutis  judicabant  unà 
cùm  prœfecto  praetorio ,  qui  in  comitatu  principis  erat.  /.  32.  cod, 
de  appell. 

(1)  Provincias  scilicet  populi ,  in  quas  cum  proconsulibus  ibant.  Quod 
etiam  sub  imperatonbus  in  usu  mansit,  ut  patet  ex  Tacit.  in  Agricol. 
cap.  6. 

(1)  Dicuntur.  Tribonianus  autem  substituit  dicebantur ,  quia  jam  Cons- 
tantini temporibus  nomen  eorum  mutatum  erat.  Vid.  infrà  not.  (1). 

(3)  Habuisse  tamen  quaestores  aliquam  minorem  potestatem  ,  colligefe 
est  ex  eo  quôd  Ulp.  scripserit  librum  de  officio  quaestoris  ;  ex  quo  lex  unica 
h.  lit.  et  lex  3.  de  jurisd.  desumpta»  sunt. 

(4)  Schultingius  ad  /1.  ///.  censet,  quaestorem  sacri  palatii  a  Constantino 
creatum,  non  confunderidum  esse  cum  quaestoribus  candidatis.  Magis 
probo  sententiam  Pancyroli  qui  in  notifia  imp.  Orient,  cap.  72.  censet 
Constantini  temporibus ,  candidatis  inditum  esse  nomen  qusestorum  sacri 
palatii. 
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Sylla  en  créa  vingt  par  une  loi ,  et  César  en  doubla  le  nombre. 

II.  «  Les  fonctions  des  questeurs  consistaient  à  recueillir  les 
deniers  publics  et  à  les  verser  dans  le  trésor.  C'est  pourquoi  , 
parmi  les  questeurs,  on  tirait  au  sort  les  provinces  dans  les- 
quelles il  fallait  se  rendre  (i),  en  vertu  du  sénatus-consulte  publié 
sous  le  consulat  de  Drusus  et  de  Porcina.  Tous  les  questeurs 
ne  tiraient  point  ainsi  les  provinces  au  sort;  les  candidats  du 
prince ,  dont  les  fonctions  étaient  de  lire  ses  rescrits  au  sénat ,  en 
étaient  exempts  ». 

III.  «  Aujourd'hui  on  prend  indifféremment  les  questeurs  parmi 
les  patriciens  et  parmi  les  plébéiens  » . 

«  Car  la  questure  est  le  premier  degré  pour  arriver  aux  autre? 
dignités ,  et  investit  du  droit  de  donner  son  avis  dans  le  sénat  » . 

IV.  «  Il  y  en  a,  comme  nous  l'avons  dit,  qui  sont  candidats 
du  prince  (2),  et  qui  lisent  ses  rescrits  dans  le  sénat  ». 

Il  n'est  resté  aux  autres  que  le  droit  d'annoncer  leur  avis  dans 
le  sénat  (3);  car,  d'après  le  droit  des  Pandectes,  les  préfets  du 
trésor  que  Néron  avait  créés,  en  firent  les  fonctions,  et  Cons- 
tantin leur  substitua  ensuite  un  grand  aumônier  qui  administrait 
tous  les  revenus  de  l'état  ;  plus,  un  aumônier  particulier  qui  gérait 
le  patrimoine  du  prince. 

Autant  l'autorité  des  autres  questeurs  fut  diminuée,  autant  celle 
des  candidats  du  prince  fut  augmentée.  On  les  appela  sous  Cons- 
tantin, questeurs  du  sacré  palais  (4) ,  et  leurs  fonctions  étaient 
de  faire  écrire  les  ordres  du  prince. 

Us  dictaient  les  rescrits  du  prince. 

Ils  rédigeaient  les  édits. 

Us  jugeaient  avec  le  préfet  du  prétoire  attaché  au  conseil  du 
prince ,  les  causes  dévolues  par  appel  au  souverain. 


(1)  C'est-à-dire  les  provinces  du  peuple  où  ils  allaient  avec  les  procon- 
suls ,  ce  qui  se  pratiquait  encore  sous  les  empereurs.  Voyez  Tacite  in 
Agricol.  c.  6. 

(2)  Tribonien  dit  il  y  en  avait ,  parce  que  leur  nom  avait  de'jà  changé 
du  tems  de  Constantin. 

(3)  Il  est  pourtant  certain  qu'ils  eurent  encore  quelque  autorité  ,  puisque 
TJlpien  a  fait  un  livre  des  fonctions  du  questeur  d'où  sont  tirées  la  /.  unique 
«le  ce  titre  et  autres. 

(4)  Schulting,  sur  ce  titre,  pense  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  ques-* 
teur  du  sacré  palais  ,  établi  par  Constantin ,  avec  tes  questeurs  candidats. 
J'aime  mieux  l'opinion  de  Pancyrole,  qui  pense  que  du  tems  de  Constantin 
les  questeurs  du  sacré  palais  furent  appelés  candidats. 

Tome  II,  a? 
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JDenîque  erat  veluti  împerii  administer ,  qusestor  sacrî  patatiî* 
Hoc  munere  functus  est  Tribonianus. 

Fuit  alius  quœstor  a  Jusliniano  institutus;  cujus  munus  expo- 
fiit  novella  80  quàm  vile. 

TITULUS    XIV. 
De  officio  prœtorum. 

I.  Qnse  fuerit  prsetorum  origo,  jam  vidimus  suprà  tit.  de  orig, 
juris. 

Prretoris  orficium  tribus  his  verbis  concluditur;  Do,  dico f 
addico.  Macrob.   Satumal.  1.  16. 

Dat  actiones ,  advocatos ,  recuperatores  (i),  judices ,  arbitros  (2% 
tutoies,  curatores,  bonorum  possessiones,restitutiones  in  integrum. 

Dicit,  durn  edicta  proponit,  au t  interdicta  dat. 
Addicit'\{\  cessionibus  in  jure,  in  judi.iis  diversoriis  ,  etc. 

II.  Acta  apud  prsetorem  gesta  rata  sunt,  quamvis  per  errorera 
creatus  sit  is  qui  inhabilis  esset;  putà  servus  :  ut  exemplo  sequentî 
liquebit. 

«  Barbarius  Pbilippus ,  cùm  servus  fugitivus  esset ,  Romae  prae- 
turam  petiit,  et  prsetor  designatus  est.  Sed  nihil  ei  servitutem 
obstitisse  ait  Po;nponius ,  quasi  pnetor  non  fuerit  :  atqui  verum 
est  prseturâ  eum  unctum  ;  et  tamen  (3)  videamus ,  si  servus  quau- 
diu  laluit  dignitate  praetoriâ  functus  sit ,  quid  dicemus  ?  Quae 
edixit,quae  decrevit ,  nullius  fore  momenti?  An  fore,  propter 
«tilitatem  eorum  qui  apud  eum  egerunt  vel  lege ,  vel  quo  alio 
jure  ?  Et  verum  puto ,  nihil  eorum  reprobari  :  hoc  enim  huma- 
nius  est,  cùrn  etiam  potuit  populus  romanus  servo  decrnere 
hanc  potestatem  :  sed  etsi  (4)  scisset  servum  esse,  liberum  effe- 
cisset-,  quod  jus  multô  magis  in  imperatore  (5)  observandum  est  ». 
I.  5.  Ulp.  lib.  3&  ad  Sab. 
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(1)  Recuperatores  dioebantur ,  judices  qui  dabantur  in  judiciis  in  rtrn  : 
kîc   forte  dicti  quôd  .in  hii  judiciis  de  rocuperandà  re  sua  cevtaretur. 

(2)  In  judiciis  bonse  fidei ,  qui  dabantur  judices ,  dicebantur  arbitri. 
Qui  in  judiciis  stricti  juris  dabantur,  dicebantur  simpîiciter  judices.  Vid. 
tic.  de  indiciis 

(3)  Dictlo  paulb  obscurior.  Sensus  est  :  quidquid  sit  de  eo  quod  ait 
Jpomponius,  eum  ,  scrvîtute  non  obstante,  verè  fuisse  praetore m  ;  tamen 
verum  est  prœturâ  eum.  /unctum  :  vit/camus  itaque,  etc. 

(4;  Id  est;  etsi  populus  romanus,  cùm  scisset  euirn  servum,  eum  lamen 
creâsset  preetorem,  tacite  ci  tribuisse  libertatein  vidcrefl 

(5)  Scilicct  ut  si  princeps,  servum  sciens ,  praHorem  treet ,  uitelligat<«r 
t'i  tribuere  liberlatern. 
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Le  questeur  du  sacré  palais  était  enfin  comme  un  administra- 
teur de  l'empire.  Tribonien  occupa  cet  emploi. 

Justinien  établit  un  autre  questeur  dont  les  fonctions  étaient 
au  contraire  très-viles,   suivant  la  novelle  80. 

TITRE    XIV. 

Des  fonctions  des  préteurs. 
\.  Nous  avons  vu  quelle  fut  l'origine  des  préteurs. 

Leurs  fonctions  sont  toutes  exprimées  par  ces  mots  :  Do,  dico , 
addico. 

Do.  Us  donnent  les  actions  ,  les  avocats  ,  les  récupérateurs  (1), 
les  juges ,  les  arbitres  (2) ,  les  tuteurs  ,  les  curateurs  ,  la  pos- 
session des  biens  et  les  restitutions  en  entier. 

Dico.  Ils  proposent  les  édits ,  et  accordent  les  interdits. 

Addico.  Ils  décernent  les  contraintes  dans  les  cessions  judi- 
ciaires ,  dans  les  jugemens  relatifs  aux  aubergistes,  etc. 

II.  Les  actes  passés  devant  le  préteur  sont  ratifiés,  quoiqu'il 
«ût  été  établi  par  erreur,  qu'il  fut  inhabile  à  sa  place,  et  quand 
même  te  serait  un  esclave ,  comme  le  prouve  l'exemple  suivant. 

«  Barbarius  Philippus  était  un  esclave  qui  s'était  enfui  de  la 
maison  de  son  maître  :  il  demanda  la  préture  à  Rome ,  et  l'obtint. 
Pomponius  dit  que  sa  condition  d'esclave  ne  l'a  point  «mpêché 
d'être  préteur ,  puisqu'enfin  il  a  véritablement  rempli  les  fonctions 
de  cette  charge.  Cependant  (3) ,  voyons  ce  qu'on  doit  penser  de 
ses  édits  et  de  ses  décrets ,  durant  l'exercice  de  sa  préture ,  dont 
on  ignorait  le  vice  inhérent  à  sa  condition.  Doit-on  les  regarder 
comme  nuls ,  ou  comme  validement  rendus  ,  à  cause  de  l'utilité 
publique  ,  par  rapport  à  ceux  qtû  ont  porté  leurs  causes  devant 
lui  en  vertu  de  la  loi  ou  du  droit  ?  Je  pense  qu'on  ne  doit  rien 
rejeter  de  ce  qu'il  a  fait.  Ce  sentiment  est  le  plus  équitable ,  et 
d  ailleurs  le  peuple  romain  aurait  pu  conférer  cette  dignité  à  un 
esclave,  et  l'affranchir  s'il  eût  connu  sa  condition  (4j  ;  or,  il  en 
est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  lorsque  c'est  l'empereur  lui- 
même  (5)  qui  a  conféré  la  préture  «. 

(1)  On  appelait  ainsi  les  juges  donnes  dans  les  jugemens  in  rem  ,  peut- 
être  parce  qu'il  s'y  agissait  ,de  recouvrer  quelque  chose  de  la  part  da 
demandeur. 

(2)  Les  juges  donne's  dans  les  jugemens  de  bonne  foi  étaient  distingue':; 
par  le  nom  d'arbitres,  et  ceux  qui  étaient  donnés  dans  les  jugemens  de 
droit  strict,  s'appelaient  simplement  juges.  Voyez  tit.  de  judiciis. 

(3)  Diction  obscure  :  le  sens  est,  quoiqu'il  en  soit  de  ce  que  dit  Pom- 
ponius, que  nonobstant  son  état  cet  esclave  fut  véritablement  préteur;  ce- 
pendant il  est  vrai  qu'il  a  exercé  la  préture;  voyons  donc,  etc. 

(4)  C'est-à-dire,  si  le  peuple  romain  l'eût  fait  préteur,  sachant  qu'il 
était  esclave,  il  serait  censé  lui  avoir  donné  tacitement  la  liberté. 

(5)  Et  si  le  prince  connaissant  sa  condition  le  nomme  préteur,  il  faut 
croire  qu'il  est  alors  tacitement  affranchi. 
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TITULUS    XV. 

De  officio  prœfecti  vigilum. 

§.  I.  De  origine  prœftcti  "vigilum. 

I.  «  Àpud  vetustiores ,  incendiis  arcendis  triumviri  (i)  praee- 
rant;  qui  ab  eo  quôd  excubias  açebant ,  noclumi  dicli  sunt.  In- 
terveniebant  nonnunquam  et  aediles  ,  et  tribu  ni  plebis  :  erat  autem 
familia  publica  circa  portam  et  inuros  disposita7  unde  si  opue 
esset,  evocabatur;  fuerant  et  privatie  familiœ  qu;«  incendia'vel  mer- 
cède  vel  gratiâ  extinguerent  ».  /.  i.  Paul,  lit,  sing.  de  off.  prœf. 
'vigil. 


«  Deinde  (2)  Divus  Augustus  maluit  per  se  buic  rei  consuli  ». 
d.  /.  1. 

«  Pluribus  uno  die  incendiis  exorlis  ».  /.  2.  Urp.  ibidem. 

«  Nam  salutem  reipublicse  tueri,  nulïi  magis  credidit  conve- 
nire ,  nec  aliiun  sufficerê  ei  rei  quàm  Ccesarem.  Itaquc  septem 
cobortes  opportunis  locis  conslltuit,  ut  binas  regiones  urbis  (3) 
unaquaeque  cobors  tucalur  :  praepositis  eis  tribunis ,  et  super  orn- 
nes  spectabili  viro  qui  prœfectus  vigilum  appellatur  ».  /.  3. 
Paul.  ibid. 

§.  II.  De  officio  prœfecti  vigilum. 

II.  «  Sciendum  est  proefectum  vigilum  per  tolam  noetem  vigi- 
lare  debere;  et  coerrare  calceatum  (4)  cum  hamis  et  dolabris  ». 
d.  I  3.  §.  3. 

«  Ut  curam  adbibeant  (5)  omnes  inquilinos  admonere ,  ne  ne- 
gligentiâ  aliquâ  incendii  casus  oriatur.  Praeterea  ut  aquam  unus- 
quisque  inquilinus  in  cœnaculo  babeat ,  jubetur  admonere  ».  I.  3. 

§•4. 

(i)  Hi  apud  Livium  XXXIX,  14  >  appcllantur  triumviri  capitales  ;  et 
habebant  adjutores  quinqueviros. 

(2)  Sueton.  in  Augusto.  n.   3o. 

(3)  Urbs  quippe  erat  tune  divisa  in  14  regiones. 

(4)  Calcei  ad  paraturam  militis  pertinebant.  Hama  est  instrumentum 
quod  îenium  extinguendorum  causa  babetur  ;  scilicet,  ut  ïurneb.  putat , 
vas  aquarium.  Dolabrum  autem  est,  per  quod  ignis  vel  flamnaa  in  tignis 
recepta  quasi  dolando  abraditur,  ne  progrediatur  :  ad  diruendas  proinde 
et  demoliendas  domos  paratum;  ut,  ruina  aliquarum  ,  incendium  repri— 
malur. 

(5)  Vigiles  cum  prœfecto. 
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TITRE   XV. 
Des  fonctions  du  préfet  des  gardes  de  nuit. 
§.  I.  De  V origine  du  préfet  des  gardes  de  nuit. 

I.  «  Les  anciens  avaient  établi  trois  commissaires  (i) ,  dont 
l'emploi  était  de  prévenir  les  incendies  ou  d'y  remédier.  On  les 
appelait  noctwni,  parce  qu'ils  faisaient  des  rondes  pendant  la  nuit. 
Les  édiles  et  les  tribuns  du  peuples  y  assistaient  quelquefois ,  et 
il  y  avait  des  familles  payées  par  le  public  et  logées  près  des 
portes  et  des  murs  de  la  ville ,  qu'ils  appelaient  au  besoin.  Il  y 
avait  même  des  familles  particulières  chargées  d'éteindre  le  feu , 
au  moyen  de  gages  qu'on  leur  donnait  pour  cela,  ou  gratuite- 
ment ». 

«  Ensuite  (2)  Auguste  aima  mieux  y  pourvoir  par  lui-même  ». 

«  Parce  que  plusieurs  incendies  s'étaient  manifestés  dans  un 
même  jour  ». 

«  Auguste  persuadé  que  le  salut  de  la  république  devait  faire 
l'objet  de  la  sollicitude  de  son  chef  >  et  que  nul  autre  ne  pou- 
vait suffire  à  une  fonction  aussi  importante ,  plaça  sept  cohortes 
dans  des  lieux  convenables,  pour  que  chacune  secourût  deux 
quartiers  de  la  ville  (3).  11  mit  à  leur  tête  des  tribuns,  qui  étaient 
sous  les  ordres  d'un  personnage  distingué  qu'on  appela  préfet  des 
gardes  de  nuit  »♦ 

§.  II.  Des  fonctions  du  préfet  des  gardes  de  nuit.     ■ 

II.  «  Le  préfet  des  gardes  de  nuit  doit  veiller  toute  la  nuit  et 
faire  sa  ronde  ;  il  doit  être  chaussé  (4)  et  avoir  tout  prêts  ,  sous  sa 
main ,  des  seaux ,  des  doloires ,  et  autres  instrumens  propres  à 
arrêter  les  incendies  ». 

«  Il  doit  avertir  (5)  tous  les  locataires  des  maisons  d'avoir 
soiu  qu'aucun  incendie  n'arrive  par  leur  négligence  ;  et  de  se 
prémunir  toujours  d'eau  chez  eux. 


(1)  Dans  Tite-Live  XXXIX ,  14.  ils  sont  appelés  triumçiri  capitales  , 
et  ils  avaient  cinq  coadjuteurs,  adjutores  quirtyueviros. 

(2)  Suétone  in  Augusto,  n.  3o. 

(3)  La  ville  était  alors  divisée  en  quatorze  arrondissemens. 

(4)  Les  souliers  étaient  une  partie  de  l'équipement  militaire.  Hama ,  un 
seau,  est  un  instrument  propre  à  arrêter  les  incendies  ,  étant,  comme  dit 
Turneb.,  un  vase  propre  à  porter  de  l'eau.  Dolabrum  ,  doloire,  était  un  ins- 
trument à  cet  usage  ;  il  servait  à  couper  la  partie  des  poutres  qui  était  enflam- 
mée,  pour  en  retirer  le  feu,  et  à  démolir  les  maisons,  afin  que  la  ruine  de 
quelques-unes,  intercepta  la  communication  de  l'incendie. 

(5)  Accompagné  de  ses  gardes. 


§.  III.  Quce,  et  quorum  dclictorum  cocrcitio  concessa  sit  pras- 
feclo  vigilum. 
III.  «  Cognoscît  pnefectus  vigilum  de  incendiariis ,  eftVacto- 
ribus,  furibus ,  raptoribus,  receptatoribus  ;  nisi  si  qua  tamatrox, 
tamque  famosa  persona  sit  ,  ut  prsefecto  urbi  remittatur  (i).  Et 
quia  plerùmque  incendia  culpâ  fiunt  inhabitantium  ;  aut  fustibus 
castigat  eos  qui  negligentiùs  ignem  habuerunt,  aut,  severâ  inter- 
locutione  comminatus,  fustium  castigationem  remittit  » .  ci.  I.  3.  §.  i  * 


«  Effracturae  fiunt  plerùmque  in  insulis  (2)  in  borreisque,  ubî 
homines  pretiosissimam  partem  suarum  fortunarum  reponunt  ; 
cùm  vel  cella  eflfringîtur,  vel  armarium,  vel  arca,  et  custodes 
plerùmque  puniuntur,  ut  Divas  Antoninus  Erycio  Claro  res- 
cripsit.  Ait  enim  :  Posse  eum  ,  horreis  effractis,  quœstionem  ha- 
bere  de  servis  custodibus  ;  licèt  in  illis  ipsius  imperatoris  portio 
esset  ».  d.  I.  3.  §.2. 


«  Adversùs  capsarios  quoque  ,  qui  mercede  servanda  in  balneis 
vestimenta  suscipiunt,  judex  est  constitutus  (3);  ut,  si  quid  in 
servandis  vestimentis  fraudulenter  admiserint,  ipse  cognoscat  ». 
d.  L  3.  §.  5. 

IV.  Crimina  autem  quae  majorem  coercitionem  exigunt,  ad 
prsefectum  urbi,  ut  dictum  est ,  remittere  débet  ut  condignè  pu- 
niantur. 

Quocirca  «  imperatores  Severus  et  Antoninus  Junio  Rufino 
praefecto  vigilum  ita  rescripserunt  :  «  Insularios  (4) ,  et  eos  qui 
3)  negJigenter  ignés  apud  se  babuerint,  potes  fustibus  vel  flagel- 
»  lis  caedi  jubere  :  eos  autem  qui  dolo  fecisse  incendium  convia- 
»  centur,  ad  Fabium  Cilonem  praefectum  urbi  amicum  nostrum  (5) 
»  remittes.  Fugitivos  conquirere ,  eosque  dominisredderedebes». 
I.  4.  Ulp.  lib.  de  ojj.  prcef.  urbi. 


Consonat  quod  rescribunt  Tbeodosius  et  Arcadius  Nephtidio 

(1)  Quia  non  habet  praefectus  vigilum  jus  gravions  coercitionis,  quâ 
digni  sunt  ill!  atrociores  et  famosiorcs  rei, 

(1)  Insulœ  apud  Romanos  dicebantur  aedes  omnes  prlvalorum  ;  quia 
plerùmque  quatuor  viis   circumseplae  erant  in  modum  insulae. 

(3)  Praefectus  vigilum. 

(4)  Insularii  dicuntur  custodes  aedium  :  vid..suprà  not.  7. 

(5)  Ergo  nec  servos  potest  praefectus  vigilum  motte  darrmare.  Obstat 
/.  \^.ff.  de  condict.  causa  data  ;  vide  ibtsolut. 
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§.  III.   Quelles  peines  -pouvait  infliger ,  et  quels   délits  pouvait 
punir  le  préfet  des  gardes  de  nuit. 

III.  «  Le  préfet  des  gardes  de  nuit  juge  les  incendiaires ,  ceux 
qui  volent  avec  effraction  ou  avec  violence ,  et  les  receleurs ,  à 
moins  que  l'infamie  et  l'atrocité  du  crime  ne  les  rendent  justiciables 
du  préfet  de  la  ville  (i)  ;  et  comme  les  incendies  arrivent  ordi- 
nairement par  la  faute  de  ceux  qui  habitent  les  maisons ,  il  peut 
faire  punir  de  la  bastonnade  ceux  qui  ont  gardé  du  feu  sans 
précaution ,  ou  leur  remettre  la  peine  après  leur  avoir  fait  une 
sévère  réprimande  ». 

«  Les  vols  avec  effraction  se  font  ordinairement  dans  des  bâti— 
mens  écartés  (2)  et  dans  des  magasins  où  les  citoyens  ont  cou- 
tume de  renfermer  leurs  effets  les  plus  précieux.  Lorsqu'on  force 
une  cave,  une  armoire  ou  un  coffre,  on  punit  ordinairement  les 
esclaves  chargés  d'y  veiller.  L'empereur  Antonin  dit,  dans  un  res- 
crit  adressé  à  Erycius  Clarus ,  qu'il  pouvait  faire  mettre  à  la  ques- 
tion les  esclaves  chargés  de  garder  des  greniers  qui  avaient  été 
ouverts  avec  effraction ,  bien  que  quelques-uns  de  ces  esclaves 
appartinssent  à  l'empereur  ». 

«  Il  est  aussi  le  juge  de  ceux  qui,  moyennant  un  salaire ,  gardent 
les  habits  dans  les  bains  publics ,  et  (3)  connaît  des  fraudes  qu'ils 
peuvent  commettre  daus  leur  profession  ». 

IV.  Mais  il  doit ,  comme  nous  l'avons  dit ,  renvoyer  au  préfet 
de  la  ville  ceux  dont  les  délits  exigent  une  répression  plus  sé- 
vère ,  afin  qu'ils  soient  punis  en  raison  de  leurs  crimes. 

C'est  pourquoi  les  empereurs  Sévère  et  Àntonin  adressèrent 
à  Junius  Rufinus,  préfet  des  gardes  de  nuit,  un  rescrit  conçu  en 
ces  termes  :  «  Les  insulaires  (4)  ou  autres  personnes  qui  auront 
i>  gardé  du  feu  chez  eux  sans  précaution ,  peuvent  être  condam- 
»  nés  au  fouet  ou  à  la  bastonnade  ;  mais  ceux  qui  seront  con- 
»  vaincus  d'avoir  causé  urt  incendie  avec  dessein,  vous  les  ren- 
»  verrez  à  Fabius  Cilon,  préfet  de  la  ville  ,  et  notre  ami  (j).  Vous 
»  ferez  aussi  la  recherche  des  esclaves  qui  se  seront  enfuis  dans 
»  cette  occasion ,  et  vous  les  renverrez  à  leurs  maîtres  ». 

Théodose  et  Arcade  reproduisent  la  même  disposition  dans  un 

(1)  Parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'infliger  les  punitions  que  me'ritent  de 
pareils  scélérats. 

(2)  Chez  les  Romains,  on  appelait  îles  toutes  les  maisons  des  pati- 
culiers ,  parce  qu'elles  étaient  ordinairement  entourées  d«  quatre  rues 
comme  des  îles. 

(3)  Le  préfet  des  gardes  de  nuit. 

(4)  C'étaient  les  personnes  chargées  de  garder  les  maisons. 

(5)  Les  préfets  des  gardes  de  nuit  ne  pouvaient  donc  pas  condamner  les 
esclaves  même  à  la  peine  delà  mort.  La  /.  i5Jf- ,  etc. ,  est  contraire.  Voyez 
la  solution  sous  celte  loi. 


prsefecto  urbi  :  «  Praefecti  vigilum  hujus urbis nihil  de  capîtalîbus(i) 
causis  suâ  auctoritate  statuera  debent  :  sed  si  quid  hujusmodi  eve- 
nerit,  culmîni  tua1  potestatis  referre,  ut  de  memoratis  causis  cel- 
siore  sententià*  judicetur  ».  /.  i.  cod.  h.  t. 

§.  IV.  De  alto  magistralu  qui  in  locum  prœfecli  vigilum  suhs- 
titutus  est. 

V.  Justinianus  praefecto  vigilum  sublato ,  m  ejiis  locum  prœ- 
torem  plebis  creavit  novellâ  sua  i3,  ubi  vide  quae  circa  hune 
lïovum  magistratum  constituent, 

TITULUS   XVI. 

De  officio  proconsulis  et  legati. 

ET 

TITULUS    XVIII. 

De  officio  prœsidis, 

1.  ÀB  urbâhis  magïstratîbus  transe unt  Pandectarum  ordinatores  „ 
ad  provinciales  ;  nimirum  ad  rectores  provinciarum. 

Stante  repubticâ ,  regebantur  provinciae  per  vïros  consulares  aut 
praetorios ,  qui  proconsules  aut  propraetores  vocabantur. 

Postquam  Augustus  provincias  orbis  romani  cum  populo  par- 
tîtus  est  ;  ad  regendas  eas  provincias  quas  populo  reliquerat ,  mit- 
tebatur  a  senatu  senator  consulari  potestate  r  et  hic  dicebatur  pror- 
consul  :  ad  regendas  autem  eas  provincias  quas  princeps  suce  curae 
reservaverat  ;  mittebat  princeps  virum  equestris  ordinis;  qui  le* 
gatus  Cœsaris  dicebatur  %  vel  etiam  prœses, 

Hinc  distinctio  provinciarum,  in  proconsulares ,  et  prœsidiales. 

Qu6d  si  interdum,  prseter  morem ,  ad  praesidiaîem  provinciam, 
regendam  rector  rnittatur  proconsulari  potestate  ;  haec  tempororia 
permutatio ,  jus  provinciae  non  innovât  (2)  ».  I.  123.  §.  1.  de  reg. 
jur.  Ulp.  lib.  14.  ad  éd. 

Quamvis  legati  Caesaris  spécial!  appellatione  prœsides  dicantur; 
tamen  etiam  «  praesidis  nomen  générale  est  :  eoque ,  et  procon-» 
suies ,  et  legati  Caesaris ,  et  omnes  provincias  régentes ,  licèt  se- 
natores  sint ,  praesides  appellantur».  I.  i.Jf.  de  off. prœsid.  Macer. 
lib.  1,  de  off.  prœs. 

(1)  Hoc  ita,  si  reus  sit  liberae  conditionis  :  nara  sumendi  capitale  sup- 
plicium  de  servis ,  prœfecto  vigilum  jus  competere  expreisè  arguitui'^cx  /.  i5^ 
Jff.  de  condict.  causa  data.  y  etc. 

(a)  Id  est  „  noa  eflicit  «juominus  sit  prsesidialis  proviacia* 
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rescrit  adressé  à  Nephtidius ,  préfet  de  la  ville.  «  Dans  les  causes 
capitales  (i),  les  préfets  de  la  garde  de  nuit  ne  doivent  rien  sta- 
tuer de  leur  autorité  ;  ils  doivent  vous  les  renvoyer ,  afin  que  vous 
prononciez  d'une  manière  plus  imposante  à  cet  égard  ». 

§.  IV.  De  l'autre  magistrat  oui  fut  substitué  au  préfet  des  gardes 

de  nuit. 

V.  Jastinien  ayant  supprimé  les  préfets  des  gardes  de  nuit,  créa 
pour  les  remplacer  un  préteur  du  peuple,  par  sa  novelle  i3,  où 
Von  peut  voir  ce  qui  concerne  ce  nouveau  magistrat. 

TITRE    XVI. 

Des  fonctions  du  -proconsul  et  de  son  lieutenant. 

Et 

TITRE    XVÏII. 

Des  fonctions  du  président. 

I.  Des  magistrats  de  la  ville  ,  les  auteurs  des  Pandectes  passent 
aux  magistrats  provinciaux,  c'est-à-dire  aux  gouverneurs  des  pro- 
vinces. 

Pendant  la  république,  les  provinces  étaient  gouvernées  par  des 
hommes  consulaires  ou  prétoriaux,  qu'on  appelait  proconsuls  ou 
propréteurs. 

Quand  Auguste  eut  partagé  les  provinces  de  l'empire  romain 
avec  le  peuple ,  le  sénat  fit  gouverner  les  provinces  qu'Auguste 
avait  laissées  au  peuple,  par  un  de  ses  membres  investi  de  toute 
la  puissance  consulaire,  et  qu'on  appelait  proconsul.  Le  Prince 
faisait  gouverner  celles  qu'il  s'était  réservées ,  par  un  membre  de 
l'ordre  des  chevaliers,  sou^  le  nom  de  lieutenant  de  l'empereur , 
ou  de  président. 

De  là  cette  distinction  des  provinces  proconsulaires  et  prési- 
diales. 

Si  quelquefois ,  par  extraordinaire  %  on  envoyait  un  proconsul 
gouverner  les  provinces  présidiales,  «  ce  changement  temporaire 
n'en  apportait  pas  dans  le  droit  de  la  province  (2)  ». 

Quoiqu'on  appelle  spécialement  présidens  les  lieutenans  de 
l'empereur;  cependant  «  ce  titre  de  président  était  un  titre  général: 
qu'on  donnait  aux  proconsuls ,  aux  lieutenans  de  l'empereur  et  à 
tous  les  gouverneurs  des  provinces ,  quoiqu'ils  fussent  sénateurs  »„ 


(1)  Si  le  coupable  est  un  homme  libre  ;  car  la  /.  i5.ff.y  etc  ,  dit  expres- 
sément que  ?e  préfet  Je  la  garde  de  nuit  peut  condamner  les  esclaves  à  iaj 
peine  de   mort. 

(2)  Cest-à-dire  ?  n*empêt:hait  pas  que  la  province  ne  fut  toujours  pré-* 
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At  «  proconsulis  appellatio  specialis  est  ».  d.  I.  1. 

Cùm  ferè  eadem  esset  proconsulis  et  legati  Cœsaris  seu  pra&- 
gidis  potestas ,  idem  utriusque  officium  -,  de  utrïusque  potestate 
simul  agemus,  iis  tamen  notatis  in  quibus  eorum  potestas  differ- 
ret;  deinde  de  utriusque  officio.  Tertiam  sectionetn  subjungemus 
de  legato  proconsulis ,  qui  nomine  legali  designatur  in  rubricâ 
tit.  JV.VI. 


y 


SECTIO    I. 

De  polcstale  rectorum  provinciœ ,  proconsulum  scilicet  et  prœ- 

sidum. 

Circa  illorum  potestatem  videbimus  i°.  quœ  et  qualis  sit;  20.  ia 
quas  personas  se  exerat  ;  3°.  quando  incipiat  et  finiatur. 


ARTICULUS   T.  , 

Qitœ  et  qualis  sit  potestas  rectorum  provinciœ. 

II.  «  Qui  universas  provincias  regunt,  jus  gladii  habent;  et  ii> 
metallum  dandi  potestas  eis  permissa  est  ».  /.  6.  §.  8.  ff.  de  off', 
prœsid.  Ulp.  lib.  1.  opinionum. 

«  Deportandi  autem  in  insulam  jus  prœsidibus  provinciœ  non 
est  datum;  licèt  prœfecto  urbi  delur  :  hoc  enitn  epistolà  D.  Se- 
veri  ad  Fabium  Cilonem  prœfectum  urbi  expressum  est.  Prsesides 
itaque  provinciœ  ,  quoties  aliquem  in  insuiam  deportandum  pu- 
tent ,  hoc  ipsum  adnotare  debeant  ;  nomen  verô  ejus  seribendum 
principi ,  ut  in  insulam  deportetur  ;  sic  deinde  princïpi  scribere 
missâ  plenâ  opinione  (1)  ,  ut  princeps  sestimet  an  sequenda  sit 
eorum  sententia  ,  deportarique  in  insviam  debeat.  Medio  autem 
iempore  dum  scribitur,  jubere  eum  débet  in  carcere  esse  ».  /.  6. 
§.  i.Jf.  de  interd.  et  relegat.  Ulp.  lib.  g.  de  ojf.  procons. 

III.  «  Ex  omnibus  causis  de  quibus  vel  prœfectus  urbi ,  vel 
prsefectus  praetorio  ,  itemque  consules  ,  et  prœtores  ,  cseterique 
Komœ  cognoscunt,  correctorum  et  prsesidum  provinciarum  est 
notio  ».  /.  10.  ff.  de  ojj'.  prœsid.  Hermog.  lib.  2.  jure  epitom. 

«  Omnia  enim  provincialia  desideria  (2)  quœ  Rornœ  varios  ju- 
dices  habent,  ad  officium  praesidum  pertinent  ».  /.  11.  d.  tit. 
Marcian.  lib.  3.  inst. 

Denique  «  prseses  provincise  majus  imperium  in  eâ  provinciâ 
liabet  omnibus  post  principem  ».  /.  4-  d.  lit.  Ulp.  lib.  3g.  ad  éd. 

(1)  Cui  scilicet  adjungantur  acta  et  refutatoriae  preces  ,  sive  libelli  rei  eu 
supplcmenta  partium. 

(•2)  Desideria  hîc  accipe  pro  aclionibus  quibuslibet,  sive  ordinariis  sivei 
exitjovtli/iarus,  et  tam  civLJiiuus  çpjàm  cruuiualibus. 
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"Maïs  «  le  titre  de  proconsul  était  un  titre  spécial  ». 

Comme  l'autorité  des  proconsuls  et  des  lieutenans  de  l'empe- 
reur ,  ou  présidens  ,  était  à  peu  près  la  même  ,  leurs  fonctions  ne 
différaient  point  non  plus  entre  elles.  Nous  traiterons  en  incarne 
tems  de  l'autorité  de  l'un  et  de  l'autre  ,  (en  faisant  observer  cepen- 
dant en  quoi  elle  différait) ,  et  ensuite  de  leurs  fonctions.  Nous  y 
joindrons  une  troisième  section  sur  le  lieutenant  du  proconsul , 
désigné  sous  le  nom  de  lieutenant ,  dans  la  rubrique. 

SECTION    I. 

De  Li  puissance  des  gouverneurs  des  provinces ,  c'est-à-dire 
des  proconsuls  et  des  présidens. 
Nous  examinerons,  i°.  en  quoi  consistait  cetle  puissance ,  et 
quelle  en  était  l'étendue  ;    20.  sur  quelles   personnes   elle  était 
exercée  ;  3°.  l'époque  de  son  commencement  et  de  sa  fin. 

ARTICLE    1. 

Quelle  était  la  puissance  des  gouverneurs  des  provinces  y  et 
quelle  en  était  l'étendue. 

II.  «  Ceux  qui  gouvernent  une  province  entière,  ont  le  droit 
de  glaive,  et  peuvent  condamner  aux  mines  ». 

Mais  le  droit  (h  reléguer  dans  une  île  n'est  point  donné  aux  pré- 
sidens des  provinces  ,  bien  qu'il  soit  dans  les  attributions  des  pré- 
fets de  la  ville.  C'est  ce  que  porte  le  rescrit  de  l'empereur  Sévère 
à  Fabius  Cilon  ,  préfet  de  la  ville.  Lors  donc  que  les  présidens 
des  provinces  pensent  qu'un  coupable  mérite  d'être  relégué  dans 
une  île,  ils  doivent  en  faire  l'observation  en  donnant  son  nom  au 
prince,  qui  doit  statuer  sur  la  déportation.  Ils  doivent  aussi  faire 
connaître  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  leur  opinion  ^1),  afin 
qu'il  puisse  juger  s'il  doit  la  suivre  et  reléguer  l'accusé  dans  une 
île.  Ils  doivent  retenir  cet  accusé  dans  les  prisons ,  jusqu'à  la  ré- 
ponse du  prince  ». 

III.  «  Les  gouverneurs  et  les  présidens  connaissent  dans  leurs 
provinces  de  toutes  les  causes  dont  sont  saisis -à  Rome  le  préfet 
de  la  ville  ,  le  préfet  du  prétoire ,  les  consuls ,  les  préteurs  et  les 
autres  magistrats  ». 

«  Car  toutes  les  affaires  des  provinces  (2) ,  qui  se  portent  à 
Rome  devant  différens  juges,  sont  du  ressort  des  présidens  ». 

Enfin  «  le  président  d'une  province  a,  dans  son  ressort,  la 
plus  grande  autorité  après  celle  du  prince  » . 

(1)  C'est-à-dire  envoyer  les  pièces  sur  lesquelles  elle  est  fondée  ,  et  les 
écritures  produites  en  défense ,  ou  la  procédure  réciproque. 

(2)  Desideria  signifie  ici  toute  action  quelconque,  ordinaire,  «xtraor* 
diuaire,  civile  ou  criminelle. 
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Eacïem  de  proconsule  dicuntur.  «  Cùm  plenissimam  jnrîsdîc- 
tionem  proconsul  habeat,  omnium  partes,  qui  Ro-mae  vel  quasi 
magistratus  vel  extra  ordinem  jus  dicunt,  ad  ipsuin  pertinent  »>. 
t.  ?.§.  z.ff.  de  off.  procons.  Ulp.  lib.  2.  de  off.  procons. 

«  Et  ideo  majus  imperium  in  eâ  provinciâ  habet ,  omnibus  post 
principem  ».  /.  8.  d.  tit.  Ulp.  lib.  3q.  ad  éd. 

«  Nec  quidquam  est  in  provinciâ,  quod  non  per  ipsum  expe- 
diatur  ». 

«  Sanè ,  si  fiscalis  pecuniaria  causa  sit ,  quae  ad  principis  pro- 
curatorem  respicit,  meliùs  fecerit  si  abstineat  ».  /.  9.  d.  lit.  Ulp. 
lib.  1  (1)  de  off.  procons. 

IV.  Haec  autem  intercedebant  proconsules  înter  et  legatos 
Caesaris  discrimina  : 

1.  Potestatis  proconsularis  insignia  sunt,  fasccs;  olim  XII. 
Nunc  vero  «  proconsules  non  ampliùs  quàm  sex  fascibus  utuuUir  ». 
I.  14.  d.  til.  Ulp.  lib.  20.  adl.  Jul.  et  Pap. 

Praesides  autem  quinque  tantùm  fascibus  utehantur.  Dio  Cass. 
lib.  53. 

2.  Proconsules  appellantur  spectabiles  ;  praesides  vocantur 
tantùm  clarissimi.  I.  un.  cod.  ut  omnes  judices ,  etc. 

3.  Proconsules  usque  ad  sex  uncias  auri  mulctam  dicere  pos- 
sunt;  praesides  non  ultra  duas,  ut  ex  Honor.  et  Arcadio  discimus. 
l.Jîn.  pp.  et  §.  1.  cod.  de  modo  mulctarum ,  etc, 

4-.  At  verô  legati  Caesaris  etiam  rébus  militaribus ,  et  exercitï- 
bus  praeerant;  proconsules  autem  nullam  imperii  militaris  partem 
habebant.  Pancirol.  in  notitiâ  imp.  Orient,  cap.  g8.  de  magistr, 
proi'inc. 

Unde  patet  legatos  illos  sive  praesides  qualitate  muneris  pro- 
consulibus  rêvera  superiores  fuisse ,  lieèt  ipsis  honore  tenus  in- 
feriores. 

Cœterùm  haec  differentia  Justiniani  aevo  exoleverat.  Nam  pro- 
consulibus  ipsis  cura  disciplinée  militaris  commendatur  novellâ  3o  , 
cap.  1.  Nec  mirum ,  cùm  dudum  evanuisset  discrimcn  istud  pro- 
vinciarum ,  in  proconsulares  et  prœsidiales. 

ARTICULUS   II. 
In  quas  personas  potestatem  habeant  redores  provinciarum. 

V.  «  Praeses  provinciae,  in  suae  provinciae  homines  tantùm 
imperium  habet  ».  I.  3.ff.  de  off.  prœsid.  Paul.  lib.  i3.  ad Sab. 

«  HaLet  interdum  imperium  et  advcrsùs  extraneos  homines , 

(1)  Gujacius  censet  esse  ex  2°.  lib.  ;  de  fiscali  autem  causa  cujus  inh.  L 
mcatio  fit,  vid.  inf.  tit.  dé officio  procurât.  Cœsar. 
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11  en  est  de  même  du  proconsul.  «  Puisque  le  proconsul  a  une* 
juridiction  entière,  il  connaît  de  toutes  les  causes   qui  sont  ju- 
gées à  Home  parles  magistrats,  ou  extraordinairement  ». 

«Il  a  donc  aussi  dans  sa  province  la  plus  grande  autorité 
après  celle  du  prince  ». 

«  Et  il  n'y  a  donc  rien  dans  sa  province  qui  ne  soit  de  sa 
compétence  ». 

«  Si  cependant  il  s'agit  des  finances ,  dont  la  connaissance  est 
réservée  au  procureur  du  prince ,  mieux  vaut  qu'il  s'abstienne  de 
prononcer  (i). 

IV.  Les  proconsuls  et  les  lieutenans  de  l'empereur  différaient 
cependant  en  ce  que  : 

i°.  La  puissance  du  proconsul  lui  donnait  autrefois  le  droit  de 
se  faire  précéder  de  douze  licteurs  portant  devant  lui  les  fais- 
ceaux; mais  maintenant  «<  les  proconsuls  ne  peuvent  en  avoir  que 
six  ». 

Et  les  présidens  n'en  ont  que  cinq. 

2°.  Les  proconsuls  sont  appelés  spectabiles ,  c'est-à-dire  , 
personnes  éminentes;  et  les  présidens  seulement  clarissimi,  c'est- 
à-dire  ,  très-illustres. ,  comme  tous  les  juçes ,  etc. 

3°.  Les  proconsuls  peuvent  condamner  à  l'amende  de  six  onces 
d'or,  les  présidens  seulement  à  celle  de  deux  onces,  comme  nous 
l'apprennent  Honorais  et  Arcadius. 

4.°.  Mais  la  juridiction  des  lieutenans  de  l'empereur  s'étendait 
aux  affaires  militaires  et  aux  armées ,  sur  lesquelles  les  proconsuls 
ne  pouvaient  exercer  la  leur. 

D'où  suit  que  les  lieutenans  ou  présidens  étaient  supérieurs  aux 
proconsuls  par  leurs  fonctions  ,  quoiqu'ils  leur  fussent  inférieurs 
par  la  dignité  de  leur  emploi. 

Au  reste ,  cette  différence  avait  cessé  d'exister  sous  Justinien  ; 
car  il  confie,  par  la  novelle  3o,  la  discipline  des  armées  aux  pro- 
consuls; ce  qui  n'est  pas  étonnant,  puisque  cette  distinction  des 
provinces  proconsulaires  et  présidiales  avait  disparu  depuis  long- 
fems. 

ARTICLE   II. 

Sur  quelles  personnes  s'exerçait  l'autorité  des  gouverneurs  des 
provinces. 

V.  «  Le  président  d'une  province  n'a  d'autorité  que  sur  les 
habitans  de  cette  province  ». 

«  Il  a  cependant  la  puissance  coactive  contre  les  étrangers, 

(1)  Cujas  pense  que  c'est  du  deuxième;  mais  sur  ]es  matières  fiscales 
doat  il  s'agit   ici,    il  faut  voir  plus  ba*  le  titre  suivant. 
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6-i  quid  manu  commiserint  :  nam  et  inrmndatis  (i)  principum  est-, 
Ut  curel  is  qui  provinciâ?  prœcst ,  malis  horninibus  provinciam 
piirgare  ;  nec  distinguitur  undè  sint  ».  d.  L  3.  v.  habet  in- 
terditm. 

Sic  etiam  cuidam  prsesidi  rescribït  Constantinus  :  «  în  officiâtes 
prœfectorum ,  cursurn  publicum  (2)  laniantes ,  vel  prava  contra 
utililatem  publicam  molientes,  vindicandi  tibi  dedimus  poîesta- 
tem,  ita  ut  prœfectos  de  eorum  culpâ  facias  certioies  ».  /.  4-  cod. 
de  off.  rector.  prov. 

ART1CULUS   III, 

Qiiando  incipiat  et  desinat  potestas  rectorum  provincial. 

VI.  Hàc  in  re  discrïmen  est  proconsules  inter  et  legatos  Cœ^ 
saris  qui  simpliciter  praesides  dicuntur. 

Enimvero  prœses  in  suse  provinciœ  bomines  tant  11  ni  imperium 
babet  ;  «  et  hoc ,  dum  in  provinciâ  est  :  nam  si  éxeesserit  >  privatus 
est  ».  sup.  d.  I.  3.  ff.  de  off'.  prœsid.  v.  et  hoc. 

Idem  est ,  antequam  in  suam  provinciam  pervenerit. 
At  contra  «  omnes  proconsules  statim  quàm  urbem  egressi 
fucrint,  babent  jurisdictionem;  sed  non  contentiosam,  sed  vo- 
luntariam  :  ut  ecce  ,  manumitti  apud  eos  possunt  tam  liberi  quàm 
servi,  et  adoptiones  fieri  ».  /.  2.  ff.  de  off.  procons.  Marcian. 
lib.   1.  inst. 

Pariter  Paulus  :  «  Apud  proconsulem  postquam  urbem  egressus 
est,  vindictâ  manumittere  possumus  ».  L  17.  ff.  de  maman, 
vind.  lib.  5o.  ad  éd. 

Et  alibi  :  «  Apud  proconsulem  etiam  in  eâ  provinciâ  quam 
sortitus  non  est,  manumitti  et  in  adoptionem  dari  posse 
placet  ».  /.  36.  ff.  de  adopt.  lib.   18.  resp. 

Igitur  juxta  banc  disiiiictionem  voluntariae  et  conlentiosée  ju- 
risdictionis-  accipe  quod  dicitur  :  «  Proconsul  ubique  quidem 
pj'oconsularia  insignia  babet,  statim  atque  urbem  egressus  est; 
potestatem  (3)  autem  non  exercet ,  nisi  in  eâ  provinciâ  sola  quae 
ei  décréta  est»  /.  \.ff-  de  off.  procons.  Ulp.  lib.   1.  dis  put. 

Item  de  voluntariâ  jurisdictionc  iulelligendum  est,  quôd  demum 
«  proconsul   portam  Komse  ingressus  deponit  imperium  (4-)  ».  L 
fin  d.  tit.  Ulp.  Ub.  2.  ad  éd. 

(1)  Litterse  sunt,   quibus  princeps  provinciam  regendam  mandabat  rec- 
toribus. 

(2)  Cursus  publiais  est  via  quâ  littera;  principis  aliaque  ad  ejus  usus 
necessaria  feruntur  plcrùmque  et  aguntur.  Ne  quid  autem  cursuï  pub'.ico 
molesti  essent  magistratus  quilibet ,  ipsis  et  eorum  jumentis  alimenta  ex 
publicis  ralionibus  erant  deputata.  Un  de  dUtrirtè  eis  praccipitur  ut  hU  c 
tenti ,  equb  ad  cursum  publicum  destinatia  non  utantur  ; /.  2.  cod.  de  eu/su 
pnblico. 

(3)  Contcntiosam  scilicet. 

(4)  Et  proinde  imperii  insignia  ;  fasces,  etc. 
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s^ls  ont  porté  la  main  sur  quelqu'un  ;  car  le  prince  recommande 
aux  gouverneurs,  dans  leurs  mandats  (i),  d'avoir  soin  de  purger 
leurs  provinces  de  mauvais  sujets  ,  sans  distinguer  d'où  ils  sont  ». 

L'empereur  Constantin  dit  aussi ,  dans  un  rescrit  à  un  prési- 
dent :  ayant  reçu  de  nous  le  droit  de  punir  les  officiaux  des  pré- 
fets qui  maltraitent  nos  chevaux  de  poste  (2) ,  ou  agissent  contre 
l'utilité  publique,  veillez  donc  à  ce  que  les  préfets  soient  instruits 
de  tels  abusé 

ARTICLE   III. 

Quand    commence    et  finit    V autorité    des    gouverneurs    des 
provinces. 

VI.  Les  proconsuls  diffèrent  à  cet  égard  des  lieutenans  de 
Tempereur  ,  appelés  simplement  présidens. 

En  effet ,  le  président  n'a  d'autorité  que  sur  les  liabitans  de  sa 
province ,  «  et  seulement  tant  qu'il  y  réside  ;  car ,  s'il  en  sort , 
son  pouvoiVcesse. 

Il  n'en  a  point  non  plus  avant  d'y  entrer. 

Au  contraire,  tous  les  proconsuls,  après  être  sortis  de  la  ville, 
ont  une  juridiction ,  mais  seulement  volontaire  et  non  conten- 
tieuse  ;  de  manière  qu'on  peut  faire  pardevant  eux  des  affranchis- 
semens ,  des  émancipations  et  des  adoptions  ». 

Paul  dit  aussi  :  «  Nous  pouvons  affranchir  par  la  voie  de  la 
vindicte  devant  le  proconsul,  lorsqu'il  est  sorti  de  la  ville  ». 

Et  ailleurs  :  «  on  peut  faire  des  affranchissemens  et  des  adop- 
tions devant  le  proconsul,  même  dans  une  province  qui  n'est 
pas  de  son  ressort. 

C'est  donc  d'après  cette  distinction  de  juridiction  volontaire 
et  contentieuse ,  qu'il  faut  entendre  cette  loi.  «  Le  proconsul 
porte  partout  les  marques  de  sa  dignité  lorsqu'il  sort  de  la  ville; 
mais  il  n'exerce  son  autorité  (3)  que  dans  la  province  qui  lui  est 
assignée. 

Il  faut  entendre  de  la  juridiction  volontaire  ce  qui  est  dit,  que 
«  le  proconsul  dépose  toute  son  autorité  (4)  en  rentrant  dans 
Rome  ». 


(1)  C'est-à-dire  les  brevets  par  lesquels  on  les  faisait  gouverneurs. 

(2)  Cursus  publiais  veut  dire  la  voie  par  laquelle  le  prince  faisait  par- 
venir ses  ordres,  et  autres  instructions  particulières  qui  l'intéressaient  di- 
rectement. Pour  e'viter  que  le  service  des  postes  ne  fut  entrave'  par  les  ma- 
gistrats,  des  pre'pose's  avaient  ordre  de  fournir  leur  nourriture  et  celle 
de  leurs  chevaux,  et  il  leur  était  défendu  de  se  servir  des  chevaux  qui 
étaient  uniquement  destinés  au  service  du  prince. 

(3)  C'est-à-dire  sa  juridiction  contentieuse. 

(4)  Et  par  conséquent  l'appareil  de  sa  dignité,  les  faisceaux,  etc* 
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VII.  Cscteritm  nec  proconsulis  nec  praesidîs  potestas  finitdr 
snccessore  designato ,  nisi  iile  adveuerit.  Imô  «  meminisse  opor- 
tebit ,  usque  ad  adventum  successoris  omnia  debere  proconsulem 
a^lre  ;  cùm  sit  unus  proconsulatus,  et  utilitas  provincise  exigat 
esse  aliquem  per  quem  negotia  sua  provinciales  explicent  :  ergo 
io  adventum  successoris  débet  jus  dicere  ».  /.  10.  d.  til.  Ulp. 
lib.  i.de  off.  proc. 

Quin  etiam  post  adventum  successoris  ,  quamvis  desinat  in  prrc- 
BÏdç  jurisdiciio  quœlibet,  etiam  voluntaria  :  tamen  «  si  forte  prœses 
provincise  manumiserit,  vel  tutorem  dederit(i),  priusquam  co- 
gnoverit  successorem  advenisse,  erunt  beec  rata  ».  /.  ij-ff-  de 
ojf.  prcesïd.  Celsus ,  lib.  3.  digest. 

VIII.  Circa  modum  finiendœ  potestatîs  rectorum  prpvincitje , 
observandum  superest ,  quôd ,  quandiu  in  provinciâ  est  «  legatus 
Cïcsaris ,  id  est  prseses ,  vel  correclor  provinciaR ,  àbdicando  se 
non  amittit  imperium  (2)  ».  /.  20.  d.  tit.  Papin.  lib.  1.  resp. 

SECTIO    II. 
De  qfficio  rectorum  provinciœ. 

IX.  Nibil  hîc  distiguendum  inter  praesides  propriè  dictos,  et 
proconsules  :  nam  «  quee  etiam  omnium  praesidum  communia 
simt,  debent  et  ab  bis  observari  ».  I.  g.  §.  è.ff.  de  off.  procons. 
Ulp.  lib.  1.  de  off.  proc. 

ARTICULUS    I. 

Çuid  debeat  observare  rector  provinciœ  proficiscens  et  ingrediens 
provinciam. 

X.  «  Proficisci  proconsulem  melius  quidem  est  sine  uxore  (3)  : 
geà  et  cura  uxore  potest ,  dummodo  sciât  senatum ,  Cotta  et 
Messalà  consulibus  (4),  censuisse  futurum  ut,  si  quid  uxores 
eorum  qui  ad  officia  proficîscuntur ,  deliquerint,  ab  ipsis   ratio 

(1)  Exempli  causa  haec  duo  dicta  sunt.  Qusecumque  enim  ita  gessii,  rata 
esse  debent  pvopter  utilitatem  publicam. 

(2)  Quia  scilicct  imperium  illud  publicam  causam  continet ,  cui  non 
potesl  privati  cujuslibet  arbitrio  detrahi. 

(3)  Nonlice.bat  olim  Piomanis  adprovineias  administrandas  ituris  duoere 
se*  urn  uxores.  Hinc  Severus-Ceecina  apudTacitum  armai.  III.  33.  «  Haud 
v  fi  ustra  plachum  olim  ne  feminae  in  socios  autgentes  externas  traberentur. 
«  {nesse  mulierum  comitatui ,  quae    pacem  luxu  ,   bcllum  formidine  mo- 

„  rentor Non  imbecillem  tantùm  et  imparcm   laboribus  sexum  ;  sed  , 

»  51  licencia  adsit ,  sœvum,  ambitiosum  ,  potestatis  avidum,  etc. 


(4)  Forte  legenrlum  Colla  Messalino  consuJente ;  nam  Tacitus  an- 
nal. IV  ,  refert  hoc  senatuscon.sultum ,  Cetbcgo  et  Varrone  consulibus,  latum 
ex  sententià  Co  lae  Messallrii.  Ita  Cujac  observ.  VI.  3o. 
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VII.  Au  reste  l'autorité  du  proconsul  et  celle  du  président  ne 
cessent  pas  par  la  seule  désignation  d'un  successeur  ;  il  faut  qu'il 
soit  arrivé,  et  même  «  le  proconsul  se  souviendra  qu'il  doit 
remplir  des  fonctions  jusqu'à  l'arrivée  de  ce  dernier ,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  proconsulat ,  et  qu'il  est  de  lintérêt  de  la  pro- 
vince quil  y  ait  toujours  un  magistrat  devant  lequel  les  affaires 
se  portent.  Ainsi  il  doit  rendre  la  justice  jusqu'à  l'arrivée  de 
son  successeur  ». 

Et  même  après  l'arrivée  de  celui-ci ,  quoiqu'il  n'ait  plus  de 
juridiction  ni  contentieuse,  ni  volontaire,  «  si  le  président  d'une 
province  a  fait  un  affranchissement  ou  nommé  un  tuteur  (i)  avant 
de  savoir  l'arrivée  de  son  successeur ,  ces  actes  seront  valides  ». 

VÏII.  Sur  la  manière  dont  finit  l'autorité  d'un  gouverneur  de  pro- 
vince, il  faut  encore  observer  que  «  le  lieutenant  de  l'empereur, 
c'est-à-dire  président  ou  correcteur  de  province ,  ne  perd  pas 
son  autorité  (2)  par  l'abdication  volontaire  de  sa  magistrature». 

SECTION    II. 

Des  fonctions  du  gouverneur  de  province. 

IX.  H  n'y  a  point  de  différence  entre  les  présidens  propre- 
ment dits  et  les  proconsuls ,  par  rapport  à  leurs  fonctions  ;  car 
«  les  choses  qui  sont  communes  à  tous  les  présidens ,  doivent, 
être  également  observées  par  les  gouverneurs». 

ARTICLE    I. 

Ce  que  doit  observer  un  gouverneur  de  province  en  sortant 
de  Rome  et  en  entrant  dans  sa  province. 

X.  «  11  serait  plus  à  propos  qu'un  proconsul  partît  sans 
emmener  sa  femme  (3)  :  elle  peut  cependant  le  suivre  ;  mais  il 
doit  se  souvenir  que  le  sénat,  sous  le  consulat  de  Cotta  et  de 
Messala  (4),  a  ordonné  que  les  proconsuls  fussent  personnel- 

(1)  Ce  sont  tles  exemples  ;  car  tout  ce  qu'il  a  fait  de  cette  manière  est 
valide ,  parce  que  l'utilité'  publique  l'exige  ainsi. 

(2)  Parce  que  cette  autorité  existe  pour  l'inte'rêt  public  ,  qui  ne  peut  pas 
dépendre  des  caprices  d'un  particulier. 

(3)  Il  n'était  pas  permis  autrefois  à  ceux  qui  se  rendaient  dans  les  pro- 
vinces qu'ils  devaient  gouverner,  d'emmener  leurs  femmes.  Servus  Caecina 
dit  dans  Tacite,  ann.  III.  33. ,«  ce  n'était  pas  sans  raison  qu'autrefois 
»  ceux  qui  étaient  envoyés  chez  les  alliés  ou  chez  les  étrangers,  n'emme- 
■»  naint  leurs  femmes  ,  attendu  que  leur  luxe  pouvait  retarder  la  paix  ,  et 

»  leur  frayeur  traîner  la  guerre  en  longueur que  les  femmes  sont 

»  ineptes  aux  grandes  entreprises,  par  la  faiblesse  de  leur  sexe,  et  que 
î>  môme,  quand  elles  se  montrent  au-dessus,  elles  sont  cruelles,  ambi- 
»  lieuses,  avides  d'autorité,  etc.  ». 

(4)  Peut-être  faut- il  lire  Cottd  Messalino  confidente,  car  Tacite, 
ann.  IV,  rapporte  ce  sénatus-consulte ,  comme  rendu  sous  le  consulat  dn 
Cethegus  et  de  Yaron,  d'après  l'avis  de  Cotta  Mess  alunis.  Ainsi  pense  Gujas. 

Tome  IL  38 
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et  vindicta  cxîgatur  ».  /.  4-  §•  2.  ff.  de  ojf.  procons.  Ulp.  lib.  1; 
de  oJJ.  proc. 

XI.  «  Antequam  verô  fines  provïncïae  decretse  sibï  proconsul 
ingressus  sit  *  edictum  débet  de  adventu  suo  mittere  ;  contînens 
commendationem  aliquam  suî,  si  qua  ci  familiaritas  sit  cura 
provincialibus  vel  conjunctio,  et  maxime  excusanlis  ne  publiée 
vel  privatim  occurrant  ei  :  esse  enim  congruens ,  ut  unusquisque 
in  sua  patrià  eum  exciperet  ».  d.  I.  4-  §•  3. 

«  Rectè  autem  et  ordine  faciet,  si  edictum  decessori  suo  mi- 
sent ,  significetque  quâ  die  Sues  sit  ingressurus  :  plerùmque  enim 
incerta  hœc  et  inopinata  turbant  provinciales,  et  actus  impe- 
diunt  (1)  ».  d.  I.  4-  §•  4- 

XII.  «  Ingressum  etiam  hoc  eum  observare  oportet ,  ut  per 
eam  partem  provinciam  ingrediatur,  per  quam  ingredi  moris  est  ; 
et  quaé  Graecia  Èm&r)[ua;  (  id  est ,  accessus  per  continente  tu  ) 
appellat,  sive  KaTanrXouv  (  id  est,  applicationeni  per  mare)  ob- 
servare ,  in  quam  primùm  civitatem  veniat ,  vel  applicet  :  magni 
enim  facient  provinciales,  servari  sibi  consuetudinem  istam ,  et 
hujusmodi  praerogativas.  Quidam  provinciae  etiam  hoc  habent , 
ut  per  mare  in  eam  provinciam  proconsul  veniat;  ut  Asia  sci- 
Kfcet  :  usque  adeo  ut  imperator  noster  Antoninus  Augustus  ad 
desideria  Asiaticorurti  rescripsit  proconsulî  necessitatem  impo- 
sitam  per  mare  Asiam  applicare  ;  et  inter  matrices  urbes  Ephe- 
sum  primam  attingere  ».  d.  I.  4.  §.  5. 

XIII.  «  Si  in  aliquam  celebrem  civitatem  vel  provinciée  caput 
advenerit,  pati  débet  commendari  sibi  civitaiem ,  laudesque  suas 
non  gravatè  audire  ;  cùm  houori  sao  provinciales  id  vindicent  :  et 
(Wias,  secundùm  mores  et  consuetudinem  quae  rétro  obtinuit, 
dare  ».  /.  J>Jf-  de  off.  procons.  Ulp.  lib.  2.  de  ojf.  proc. 

ARTICULUS    II. 
Qttid  debeat  observare  rector  provinciœ  cùm  in  provinciâ  est. 
C.  I.  Quam  normam  generaliter  in  agenda  sequi  debeat  rector  provincice. 

XIV.  «  Veritas,  rerum  erroribus  gestarum  (2)  non  viliatur  : 
et  ideo  prseses  provinciae  id  sequatur  quod  convenit  eum ,  ex  fide 

(1)  Quamvis  ea  quae  gesta  suut  etiam  post  advenium  ejus,  antequaiw 
çognitus  sit,  rata  esse  debeant  propter  uiilitatem  publicam.  Supra  n.  7. 

(2)  A.liàs  veritas  rerum,  erroribus.  gestorum;  ut  notât  Balduinus.  Ut  ut 
sit,  sensus  est;  preesidem  non  debere  sequi  cjuod  per  errorem  i>estum  est 
a  decessoribus  «uis  ;  sed  quod  in  rci  vcriîate  a  bono  proeside  observanduirç 
convenit. 
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lement  comptables  et  punissables  âvs  délits  commis  par  leurs 
femmes  ,  lorsqu'ils  les  auraient  emmenées  avec  eux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ». 

XI.  Le  proconsul ,  avant  d'entrer  dans  la  province  qui  lui  est 
assignée,  doit  annoncer  son  arrivée  par  un  édit,  dans  lequel 
il  doit  se  recommander  aux  personnes  distinguées  de  la  pro- 
vince, s'il  y  en  a,  avec  lesquelles  il  peut  être  lié  par  l'amitié 
ou  par  le  sang,  et  surtout  demander  qu'on  ne  vienne  au-devant 
de  lui  ni  publiquement  ni  séparément,  parce  qu'il  convient  que 
chacun  le  reçoive  dans  sa  patrie  » 

«  Mais  il  fera  bien  d'écrire  à  son  prédécesseur  pour  lui  an- 
noncer; le  jour  de  son  entrée  dans  la  province  ;  car  souvent  l'in- 
certitude à  cet  égard  cause  des  troubles  parmi  les  habitans ,  et 
empêche  des  actes  qu'ils  auraient  faits  (i). 

XII.  «  Il  doit  aussi,  conformément  à  l'usage  reçu, entrer  dans  la 
province  par  l'endroit  accoutumé ,  et  que  les  Grecs  appellent  le 
chemin  qui  mène  à  la  ville  par  le  continent,  ou  V endroit  pour 
aborder  par  mer,  et  observer  par  quelle  ville  il  entrera  et  où  il 
abordera,  parce  que  les  gens  de  province  sont  très-jaloux  de  ces 
sortes  de  coutumes ,  et  de  ces  espèces  de  prérogatives.  11  y  a  de3 
provinces  telles  que  l'Asie,  où  le  proconsul  doit  se  rendre  par  mer, 
et  notre  empereur  Antonîn  a  déclaré,  par  un  rescrit,  à  la  demande 
des  Asiatiques,  que  le  proconsul  serait  obligé  d'aller  par  mer,  et 
d'aborder  à  Ephèse, avant  d'entrer  dans  aucune  des  autres  villes 
considérables  ». 

XIII.  Si  le  proconsul  entre  dans  la  capitale  ou  dans  une  ville  cé- 
lèbre de  sa  province ,  il  doit  souffrir  que  les  habitans  se  mettent 
sous  sa  protection,  et  écouter  gracieusement  les  députations  qui 
viendront  le  complimenter,  parce  que  les  habitans  des  provinces 
s'en  font  un  honneur  particulier;  il  doit  même  donner  des  fêtes  sui- 
vant la  coutume  observée  avant  lui  ». 

ARTICLE   II. 

Ce  que  doit  observer  le  gouverneur  de  province  lorsqu'il  est 
dans  sa  province. 

§.  I.  Rgle  générale  de  la  conduite  que  doit  tenir  un  gouverneur  de  province. 

XIV.  «  La  vérité  des  faits  ne  peut  pas  être  altérée  par  les  com- 
binaisons mensongères  (2)  qui  tendent  à  la  déguiser;  ainsi  le  pré- 


1)  Quoique  tout  ce  qu'il  a  fait  depuis  son  arrive'e,  et  avant  qu'elle  fût 
nue,  soit  validement  fait,  à  cause  de  l'utilité  publique. 


connue 


(2)  Autrement,  veritas  rerum,  erroribus  gestorum,  selon  Baudouin. 
Mais  ,  quoiqu'il  en  soit,  le  sens  est  :  que  le  président  ne  doit  pas  avoir  égard 
à  ce  qui  a  été  fait  par  erreur  sous  ses  prédécesseurs ,  mais  faire  ce  que  doit 
lui  dicter  la  vérité. 
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eorum  quae  probabuntur ,  sequi  »  l.  6.  §.  i.  ff.  de  off.  prœsid. 
Ulp.  lib.  i.  opin. 

Hinc ,  «  licèt  is  qui  province  prseest ,  omnium  ïlomse  magis- 
tratuum  vice  et  officio  fungi  debeat;  non  tamen  (i)  spectandum 
est  quid  Roraœ  factum  est,  quam  quid  fieri  debeat  »  /.  12.  d.  tit. 
Proculus ,  lib.  4-  epistolarum. 

§11.  Quœ  spectent  ejus  residentiam  et  conversationem  cumpro~ 
vineialibus. 

XV.  «  lllud  observandum  est  ne,  qui  provïnciam  régit,  fines 
ejus  excédât,  nisi  voti  solvendi  causa:  dum  tamen  abnoctare  eï 
non  liceat  »  /.  i5.  ff.  de  off.  prœsid.  Marcian.  lib.  1  de  judiciis 
publicis. 

Longé  districtiùs  adhuc  praecipiunt  Valentinianus ,  Theod.  et 
Arcadius  :  «  Nullus  provincial  moderator  augustïssimam  (2)  iirbem 
sine  jussione  nostrâ  adiré  audeat.  Nam  si  patuerit  quem  contra 
decreti  nostri  prœcepta  venisse ,  is  congruà  condemnatione  plec- 
telur  ».  /.  9.  cod.  de  off.  rect.  prov. 

XVI.  Rectori  provinciœ  debent  quidem  provinciales  suppedï- 
tare  ubi  degat.  «  Observare  autem  proconsulem  oportet  ne  in  hos- 
pitiis  prcebendis  oneret  (3)  provinciam  ;  ut  imperator  noster  cum 
pâtre,  Aufidio  Severiano  rescripsit  ».  /.  4-  Jf»  de  off.  procons. 
Ulp.  lib.  1.  de  off.  proc. 

Èà  de  re  etiam  prsecipiunt  Honoriiis  et  Theodosins,  ut  eis  non 
liceat  in  civitatibus  in  quibus  sacra  palatia  aut  prœtoria  sunt ,  bis 
relictis  privatorurn  domos  ad  habitandum  sibi  vindicare.  /.  fin. 
cod.  sup.  d.  tit.  de  off.  rect.  prov. 

XVII.  «  Observandum  est  etiam  jus  reddenti,  ut  in  adeundo 
quidem  facilem  se  prsebeat,  sed  contemni  non  patiatur.  Unde 
mandatis  adjicitur  :  Ne  prœsides  provinciarum  in  ulteriorem  fa- 
miliaritalem  provinciales  admit  tant.  Nam  ex  conversatione  ce- 
quali  contemptio  dignitatis  nascitur  » .  /.  ig.  Jf.  de  off.  prœsid. 
Callist.  lib.  1.  de  cognitionibus. 

XVIH.  Item  «  plebiscito  continetur,  ut  ne  quis  praesidum,  mu- 
nus  donumve  caperet,nisi  esculentum,  poculentumve  quod  intr3 
dies  proximos  prodigatur  ».  /.  18.  d.  tit.  Modest.  lib.  5.  rcg. 

Similiter  TJlpianus  :  «  Non  verè  in  totum  xeniis  abstinere  de- 
bebit  proconsul  ;  sed  modum  adjicere  ;  ut  neque  morose  in  totum 
abstineat,  neque  avare  modum  xeniorum  excédât  :  quam  rem  D. 
Severus  et  imperator  Antoninus  elegantissimè  epistolà  sunt  mode- 

(i)  ATii  legunt  non  tant  :  utriusque  lectionis  idem  sensus. 

(2)  Constantinopolim  :  scilicet  districtè  prohibetur  ne  quis  rector,  a 
provincià  quae  sibi  administranda   décréta  est,  in  aulam   regiam  «livertat., 

(3)  Dum  non  est  contentus  câ  domo  quae  ipsi  sufficere  posait. 
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sident  de  la  province  doit  décider  d'après  les  preuves  qui  lui  se- 
ront offertes. 

De  là  «  quoique  le  président  de  la  province  remplisse  les  mêmes 
fonctions  que  les  magistrats  de  Rome,  il  ne  doit  cependant  pas 
se  régler  (i)  sur  le  mode  des  jugemens  rendus  à  Rome,  mais 
d'après  les  principes  immuables  de  la  justice  ». 

§.  II.  De  sa  résidence  et  de  la  manière  dont  il  doit  se  comporter 
avec  les  provinciaux, 

XV.  «  Celui  qui  gouverne  une  province  ne  doit  point  en  sortir 
si  ce  n'est  pour  remplir  un  vœu,  et  de  manière  qu'il  ne  couche 
pas  hors  de  cette  province  ». 

Valentinien ,  Théodose  et  Arcade  en  font  une  obligation  plus 
stricte  et  plus  impérieuse  encore  :  «  Qu'aucun  administrateur  de 
province ,  disent-ils ,  ne  se  rende  à  Constantinople  (2)  que  par 
nos  ordres.  Si  nous  venons  à  connaître  qu'aucun  soit  contrevenu 
à  ce  décret,  il  sera  puni  de  la  manière  qu'il  conviendra  ». 

XVI.  Les  habitans  des  provinces  doivent  fournir  un  logement 
à  leur  gouverneur  ;  «  mais  le  proconsul  doit  se  garder  d'être  à 
charge  à  sa  province  pour  recevoir  les  magistrats  (3)  et  autres 
personnages  ,  suivant  le  rescritde  noire  empereur  et  de  son  père  à 
Aufidius  Severianus  ». 

Honorius  et  Théodose  lui  ont  défendu  d'occuper  ou  de  se 
faire  donner  les  maisons  des  particuliers  ,  dans  les  villes  où  l'em- 
pereur avait  des  palais  ou  des  maisons  prétoriales. 

XVI I.  «  Il  faut  observer  aussi  que  celui  qui  est  l'organe  de 
la  justice  doit  se  rendre  accessible  ,  sans  cependant  se  rendre 
méprisable  ;  ce  qui  a  fait  insérer  cette  avertissement  dans  leur 
commission  ;  que  les  présidens  des  provinces  ne  doivent  point 
avoir  de  rapports  trop  familiers  avec  les  habitans  de  leur  province, 
parce  que  une  trop  grande  familiarité  peut  compromettre  leur 
dignité  ». 

XVI II.  «  Un  plébiscite  défend  aux  présidens  des  provinces  de 
recevoir  des  présens  ,  si  ce  n'est  en  vin  ou  autres  provisions  de 
bouche  ,  dont  la  quantité  puisse  se  consommer  en  peu  de  jours  », 

C'est  ce  que  dit  Ulpien.  «  Le  proconsul  ne  doit  pas  s'abs- 
tenir entièrement  de  recevoir  des  présens,  mais  garder  un  juste 
milieu  entre  les  accepter  avec  cupidité  et  les  refuser  avec  dédain. 
Les  empereurs  Sévère  et  Antoniii  ont  tracé  sa  conduite  à  cet 

(1)  D'autres  lisent  non  tam  ;  mais  le  sens  est  le  même. 

(2)  A  Constantinople  :  il  est  strictement  défendu  à  celui  qui  administra 
une  province  de  la  quitter  pour  venir  à  la  cour  de  l'empereur. 

(3)  Lorsqu'il  ne  se  contente  pas  d'une  maison  qui  peut  lui  suffire»- 
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ratî  ;  cujas  epïstolse  verba  hcec  sunt  :  «  quantum  ad  xenîa  pertinet  , 
»  audi  quîd  sentimus.  Velus  proverbium  est:  neque  omnia ,  ne- 
»  que  passim ,  neque  ab  omnibus.  Nam  valde  inhumanum  est  a 
»  nemine  accipere  ;  sed  passim ,  vilissimum  est,  et  omnia  ,  avaris- 
»  simum  ».  Et  quod  mandatis  continetur,  ne  donum  vel  munuS 
ipse  proconsul ,  vel  qui  in  alio  officio  erit ,  accipiat  emalve  quid , 
nui  vicLus  cottidiani  causa  ;  ad  xeniola  non  pertinet  ;  sed  ad  ea 
quae  eduliûm  excédant  usum  :  sed  nec  xenia  producenda  sunt 
ad  mtinerum  (i)  qualitatcm  »./.  6.  §.  3.  ff.  de  off.  procons, 
Ulp.  lib.  i.  de  off.  proc. 


XIX.  In  mandatis  continetur,  ne  quis  ex  rectoribus  accipiat 
ematve  quid.  Enimvero  ipsis  prohibetur  emere  (2)  quascumque 
res  ,  prseter  eas  quee  ad  alimoniarn  et  vestitum  pertinent.  /.  1. 
cod.  de  contractibus  judicum  ,  etc. 

Neque  hoc  solis  rectoribus  provinciarum  proprium  est.  Nam 
generalitcr  «  qui  officii  causa  in  provinciâ agit ,  vel  militât,  praedia 
comparare  in  eâdcm  provinciâ  non  potest  ;  praeterquam  si  paterna 
ejus  afisco  distrahantur  (3)  ».  /.  62.  j).  de  contrah.  empt.  Modest. 
lib.  5.  reg. 

XX.  Item  «  principalibus  constitutionibus  cavetur ,  ne  In  qui 
provinciam  regunt ,  quive  circa  eos  sunt ,  negotientur ,  mu- 
tuamve  pecuniam  dent,  fœnusve  exerceant  ».  /.  33.  ff  de  reb. 
cred.  Modest.  lib.    10.  Pand. 

Et  «  eos  qui  officia  administrant ,  neque  per  se ,  neque  per 
suppositas  personas,  tempore  officii  sui  in  provinciâ  fœnus  agitare 
posse  sœpe  rescriptum  est  ».  /.  3.  cod.  si  sert,  petatur.  Gordian. 

Hoc  accipe  de  his  qui  ad  tempus  administrant.  Nam  «  prsesidis 
provincise  officiales  qui  perpetui  sunt ,  mutuam  pecuniam  dare  t 
et  fœnebrem  exercere  possunt  ».  /.  34.  ff-  de  reb.  cred.  Paul. 
lib.  2.  sent. 

Non  potest  quidem  prseses  mutuo  dare.  Contra,  vice  versa 
«<  prseses  provincise  mutuam  pecuniam  fœnebrem  sumere  non  pro- 
hibetur ».  d.  I.  34.  §•  1. 

Cavendum  tamen  ne  is  qui  prsesidi  mutuo  dat ,  corrumpendi 
ejus  gratiâ  faciat  :  nam  ex  rescripto  Honorii  et  Theodosii ,  «  quis- 
quis  judici  fœnebrem  pecuniam  mutuaverit  (4) ,  si  in  provinciâ 


(1)  Valcle  enim  differunt  xenia  seu  xeniola,  a  muneribus  quae  prohî- 
bentur  officiales  accipere. 

(a)  Ratio  est  ne,  terrore  potestatis  suse,  quo  vellent  pretio  auferrent  ; 
sive  vénale  hoc  esset,  sive  non.  Cicer. iu\  Verr.  6. 

(3)  Vid.  tit.   de  re  militari ,  infrà  lib.  4<). 

(4)  Pacius  ex  hâe  voce  judici,  colligjit  nngen<3inn  in  specie  bujus  Iegis 


égard.  «  Quant  aux  présens  qu'ils  peuvent  accepter,  voici  notre 
»  avis.  Un  ancien  proverbe  dit  qu'il  ne  faut  pas  recevoir  indis- 
»  tinctement  toute  sorte  de  présens  et  de  toutes  mains  ;  il  y  a  de 
j)  la  dureté  à  refuser  tous  les  présens  ;  il  y  de  la  bassesse  à  les 
»  accueillir  sans  discernement  ,  et  il  y  a  de  l'avarice  à  n'en  re- 
»  fuser  aucun  ».  La  défense  portée  par  les  ordonnances  des  princes 
aux  proconsuls  et  autres  qui  exercent  les  mêmes  fonctions,  de 
recevoir  des  présens  et  même  de  rien  acheter  que  pour  leurs 
besoins  journaliers  ,  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  petits  présens , 
mais  à  ceux  qui  excéderaient  la  consommation  journalière.  Ces 
petits  présens  doivent  même  être  bornés  par  rapport  à  leur 
qualité  (i)  ». 

XIX.  Les  commissions  des  gouverneurs  de  provinces  portent 
la  défense  non  seulement  de  recevoir,  mais  encore  d'acheter  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  nourriture  età  leur  entretien  (2). 

Cette  défense  n'^st  pas  faite  seulement  aux  gouverneurs  des 
provinces;  car,  en  général,  «  tous  ceux  que  retiennent  dans  une 
province  quelques  fonctions,  même  militaires  ,  ne  peuvent  pas  y 
acheter  des  fonds  de  terre ,  si  ce  n'est  en  retirant  du  fisc  des  biens 
de  famille  (3)  ». 

XX.  «  11  est  défendu,  par  les  ordonnances  des  princes,  à  tous 
gouverneurs  des  provinces  et  à  ceux  qui  leur  sont  attachés  en 
cette  qualité  ,  de  faire  aucun  commerce ,  de  placer  des  fonds  à 
intérêt,  et  même  de  prêter  de  l'argent  ».         -, 

«  Plusieurs  rescrits  défendent  aussi  à  tous  les  fonctionnaires 
publics  dans  les  provinces ,  de  prêter  de  l'argent  à  intérêt  dans 
cette  province  pendant  le  tems  qu'ils  y  sont  employés ,  soit  par 
eux-mêmes  ,  soit  par  des  personnes  supposées  à  cet  effet  ». 

Ces  dispositions  s'étendent  a  tous  les  administrateurs  tempo- 
raires ;  car  «  les  officiaux  des  présidens  des  provinces ,  qui  sont 
perpétuels,  peuvent  prêter  et  emprunter  à  intérêt  ». 

Le  président  de  province  ne  peut  pas  prêter ,  mais  «  il  peut  em- 
prunter à  intérêt  ». 

Il  faut  cependant  prendre  garde  que  celui  qui  prête  au  pré- 
sident ne  s'en  fasse  un  moyen  de  le  corrompre  ;  car  «  quelques 
rescrits  d'Honoriuset  de  Théodose  disent,  que  celui  qui  aura  prêté 
de  l'argent  à  intérêt ,  à  un  juge  (4)  exerçant  dans  la  province , 

(1)  Car  «1  y  a  bien  de  la  différence  entre  de  petits  prosens  et  ceux  qui 
sont  interdits  aux  officiaux. 

(2)  La  raison  en  est  que  la  terreur  de  leur  autorité'  empêcherait  de  leur 
rien  refuser  au  prix  qu'ils  voudraient,  quand  même  on  n'aurait  pas  inten- 
tion de  le  vendre. 

(3)  Voyez  tit.  de  re  militari  ci-après,  lib.  ^g. 

(4)  Pacius  conclut  de  ce  mot  judicij  que  cela  s'entend  du  président  quj 


(  44o  ) 

fuerit  versatus ,  quasi  emptor  legum  atque  provîncise  (i)....  exilîi 
pœnâ  unà  cùm  ipso  judice  plectetur  ».  /.  16.  cod.  si  cerl.  pet. 

§.  III.  De  qfficio  rectoris  circà  judicia. 
XXI.  Praeses  non  débet  priscum  judicïorum  ordinem  interver- 
tere  ;  nec  débet ,  extra  hune  ordinem ,  ipse  cognoscere  de  lis 
rébus  de  quibus  judices  dari  moris  est.  Et  quidem ,  ait  Julianus  : 
«  sœpe  audivi  Cresarem  (2)  nostrum  dicentem  :  hàc  rescriptione  , 
eum  qui  provinciœ  prœest ,  adiré  potest  ;  non  imponi  nécessita- 
tem  proconsuli  vel  legato  ejus,  velprsesidi  provinciœ,  suscipiendae 
èognitionis  ;  sed  eum  aestimare  (3)  debere  ,  ipse  cognoscere  an 
judicem  dare  debeat  ».  L  S.Jf.  de  ojjic.prœsid.  lib.  1.  digest. 

^  Similiter  Callistratus  :  «  Generaliter  ,  quoties  prïnceps  ad  pré- 
sides provinciarum  remittit  negotia  per  rescriptiones  :  vcluli , 
eum  qui  provinciœ  prœest ,  adiré  poteris  ;  vel  cùni  hàc  adjec- 
tione ,  is  œstimabit  quid  sit  partium  suarum  ;  non  imponitur 
nécessitas  proconsuli  vel  legato  suscipiendae  cognitionis  (  quamvis 
non  sit  adjectum ,  is  œstimabit  quid  sit  partium  suarum  )  :  sed  is 
œstimare  débet,  utrum  ipse  cognoscat  an  judicem  dare  debeat  ». 
/.  g.  d.  til.  lib.  1.  de  cognitionibus. 

XXÏl.  «  Ubi  decretum  necessarium  est,  per  (4)  libellum  id 
expedire  proconsul  non  poterit.  Omnia  enim  quœcumque  causae 
cognitionem  desiderant,  per  libellum  non  possunt  expediri  ».  /.  g. 
§.  1.  ff.  de  offic.  procons.  et  l.  71.  de  reg.jur,  Ulp.  lib.  i.ae 
offic.  proc. 

eum  qui  mutuam  pecuniam  praesidi  dedisset,  litem  apud  eum  pendentem 
habuisse.  A.b  hujus  modi  autem  personis  prgeses  mutuam  pecuniam  acci- 
pere  non  débet  ;  a  cœteris  potest. 

(1)  Detraximus  ex  hâc  lege  ea  verba,  vel  si  quis  collcctarius  honoris 
pretiwn  dederit  ambienti  ;  quae  bue  non  pertinent   nisi  pro  similitudine 

Ïiœnae.  Collectarius  dicebatur,  quasi  coactor  argentarius,  qui  pecunias  col— 
ectas  occupabat  fœnori.  In  hune,  si  pecuniam  mutuam  dederit  honorem 
ambienti.  velut  honoris  pretium,  exilîi  pœna  statuitur  conjunctim  eum  eo 
qui  ambiit  :  quemadmodum  is  qui  corrumpendi  judicis  causa,  fœnebrem 
ipsi  pecuniam  dédit ,  unà  eum  ipso  judice  plectitur. 

(2)  Imperatorem  Hadrianum. 

(3)  Pro  naturâ  negotii  scilicet,  aestimabit  an  illud  sit  negotium  de  quo 
judicium  ordinarium  dandum  sit;  quo  casu  débet  judices  dare  :  an  ilfud 
sit  de  quo  sit  cognitio  extraordinaria  ,  quo  casu  ipse  cognoscet.  Caeterùm 
hoc  pendere  débet  a  naturâ  negotii ,  non  a  mero  ejus  arbitrio  :  ut  rectè 
probat  D.  Noodt  lib.  1.  de  jurisd.  cap.  7.  At  verô ,  ita  quidem  jure 
Pandectarum  ;  postca  autem  exolevit  ordu  ille  juiliciorum  ;  ut  videb.  in 
decursu. 

(4)  Id  est,  in  quibus  causis  eum  causae  cognitione  decernendum  est , 
praeses  non  débet  causam  expedire  subscribendo  libello  postulantis;  se.4 
débet  de  causa  pro  tribunali  cognoscere ,  et  decretum  interponere. 


soit  puni  de  l'exil ,  ainsi  que  le  juge  (i) ,  comme  ayant  acheté  el 
vendu  les  lois  et  la  province  ». 

§.  III.  Des  fonctions  du  gouverneur  par  rapport  aux  jugemens. 

XXI.  Le  président  ne  doit  pas  intervertir  l'ancien  ordre  des 
jugemens ,  ni  juger  lui-même  des  causes  qu'il  était  d'usage  de  ren- 
voyer à  d'autres  juges.  Julien  ajoute  même ,  à  cet  égard  :  «  j'ai 
souvent  entendu  dire  à  notre  empereur  que  cette  formule ,  dans 
les  rescrits  (2) ,  vous  pouvez  vous  présenter  devant  le  président 
de  la  province  ,  n'imposait  ni  au  proconsul ,  ni  au  lieutenant  im- 
périal ,  ni  au.  président ,  la  nécessité  de  connaître  eux-mêmes  de 
l'affaire ,  et  qu'ils  devaient  seulement  examiner  (3)  si  la  cause  était 
de  leur  compétence ,  ou  s'ils  devaient  en  soumettre  la  décision  à 
d'autres  juges  par  eux  nommés  ». 

Callistrate  dit  également  :  «  en  général ,  toutes  les  fois  que  le 
prince  renvoie  par  rescrit  des  affaires  aux  présidens  des  provinces  , 
en  disant  :  présentez-vous  au  président  de  la  province ,  en  ajou- 
tant :  lequel  examinera  s'il  doit  en  connaître ,  il  n'impose  ni  au 
proconsul,  ni  à  son  lieutenant,  la  nécessité  de  juger;  et  quand  il 
ne  dirait  pas  qu'ils  examineront  s'ils  le  doivent,  il  est  toujours  le 
maître  de  voir  s'il  doit  juger  ou  donner  des  juges  ». 

XXII,  Dans  les  cas  ou  un  décret  du  magistrat  est  nécessaire, 
le  proconsul  ne  pourra  pas  terminer  l'affaire  en  signant  la  re- 
quête (4)  ;  car  ce  qui  demande  connaissance  de  cause  ne  peut  pas 
être  terminé  par  requête  ». 


emprunterait  de  l'individu  qui  a  un  procès  pendant  devant  lui,  et  pense 
qu'il  ne  peut  pas  emprunter  de  la  personne  qui  est  dans  ce  cas,  mais  qu'il 
peut  s'adresser  à  toute  autre. 

(1)  Nous  avons  retranché  dans  cette  loi  ces  mots  ,  vel  si  quis  collecta— 
rius  honoris  pretium  dederit  ambienti ,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  elle  que  la  peine.  Collectarius  était  une  espèce  de  receveur  qui 
trafiquait  de  l'argent  qu'il  avait  reçu.  Lorsqu'il  avait  prêté  à  quelqu'un  pour 
briguer  des  honneurs,  l'un  et  l'autre  étaient  envoyés  en  exil  comme  ayant 
mis  les  honneurs  à  prix  d'argent,  de  même  que  celui  qui  avait  fait  un  prêt 
d'argent  à  un  juge  pour  le  corrompre,  était  puni  de  la  même  peine  que  le 
juge  qui   l'avait   reçu. 

(2)  L'empereur  Adrien. 

(3)  Suivant  la  nature  de  l'affaire  ;  si  elle  doit  être  décidée  par  le  juge 
ordinaire,  il  le  nommera  ;  s'il  en  est  autrement,  il  en  connaîtra  lui-même. 
Au  reste  cela  dépendait  de  l'espèce  à  juger,  et  non  de  sa  volonté,  comme 
l'observe  très-bien  Noodt.  Tel  était  le  droit  des  Pandectes  ;  mais  cet  ordre. 
des  jugemens  tomba  ensuite  en  désuétude,  comme  on  le  verra. 


(4)  C'est-à-dire  que  dans  les  affaires  qu'il  doit  juger  avec  connaissance 
de  cause  ,  le  président  ne  peut  pas  las  terminer  en  souscrivant  la  requête 
du  demandeur;  et  qu'il  doit  entendre  les  parties  à  son  tribunal,  et  pro- 
noncer un    jugement. 


(  U»  ) 

«  De  piano  (i)  autem  proconsul  potest  expedire  nsec  ;  ut 
obsequium  parentibus ,  et  patronis  liberisque  patronorum  exhi- 
bere  jubeat  :  comminari  eliam  et  terrere  filium  a  pâtre  oblatum, 
qui  non,  ut  oportet,  conversari  dîcatur.  Potetit  de  piano  simi- 
liter  et  libertum  non  obsequentem  emendare ,  aut  verbis ,  aut 
fustîum  castigatione.  d.  I.  g.  §.  3. 

XXIII.  Item  «  observare  eum  oportet  ut  sit  ordo  aliquïs  pos- 
tulationum ,  scilicet  ut  omnium  desideria  audiautur  :  ne  forte  dum 
honori  postulantium  datur,  vel  improbitati  creditur ,  médiocres  de- 
sideria sua  non  proférant;  qui  aut  omnino  non  adhibuerunt,  aut 
rninùs  fréquentes,  neque  in  aliquâ  dignitate  positos  advocatos  sibi 
prospexerunt  ».  d.  L  g.  §.  4- 

XXIV.  «  Advocatos  quoque  petentibus  debebit  indulgere;  ple- 
rùmque  feminis ,  et  pupillis ,  vel  aliàs  debilibus  ;  vel  iis  qui  su» 
mentis  non  sunt ,  si  quis  eis  petat ,  vel ,  si  nemo  sit  qui  petat ,  ultro 
eis  dare  debebit  ».  d.  L  g.  §.  5. 

«  Sed  si  qui  per  potenliam  adversarii  non  invenire  se  advocatum 
dîcat,  aequè  oportebit  ei  advocatum  dare.  Caeterùm  opprimi  ali- 
quem  p t  adversarii  sui  potentiam  non  oportet  :  hoc  enim  etiam 
ad  invidiam  ejus  qui  provinciœ  praîest,  spectat,  si  quis  tam  im~ 
potenter  se  gerat  ut  omnes  me  tuant  ad  versus  eum  advocationem 
suscipere  ».  a.  §.  5. 

XXV.  «  Circa  advocatos  patientem  esse  proconsulem  oportet; 
sed  eum  ingenio,  ne  comtemptibilis  videatur  :  nec  adeo  dissi- 
mulare ,  si  quos  causarum  concinnatores ,  vel  redemptores  depre- 
bendat  :  eosque  sol  os  pati  postulare ,  quibus  per  edictum  ejus  pos- 
tulare  permittitur  ».  a.  I.  g.  §.  2. 

XXVI.  «  Sed  et  in  cognoscendo,  neque  excandescere  adversùs 
eos  quos  malos  putat ,  neque  precibus  calamitosorum  illacrymari 
oportet  :  id  enim  non  est  constantis  et  recti  judicis,  cujus  animi 
motum  vultus  detegit.  Et  summatim,  ita  jus  reddi  débet,  ut  auc- 
torîtatem  dignitatis  ingenio  suo  augeat  ».  /.  ig.  §.  ^-jf-  de  qffic. 
prœsid.  Calistr.  lib.  1 .  de  cogna. 

XXVII.  Denique  «  prseses  provincise  si  mulctam ,  quam  irro- 
gavit,  ex  prsesentibus  facultatibus  eorum  quibus  condixit,  redigi 
non  posse  deprebendit  ;  necessitatem  soiutionis  moderetur,  repre- 
hensâ  exactorum  illicitâ  avaritiâ.  Remissa  propter  inopiam  muleta , 
a  provincias  regentibus  exigi  non  débet  ».  /.  6.  §.  g.  d.  tit.  Ulp. 
lib.  1.  opin. 

§.  IV.  Quibus  ministeriis  uti  debeat  rector  provinciœ  ;  et  quid 
observare  debeat  circa  minores  magistratus  in  provincid  cons- 
titutos. 

XXVIII.  Ofncio  rectorum  provinciae  circa  judicia  proximum 


(j)  Piani'm  opponhur  tribunali  quod  in  excelso  loco  posîtum  erat. 
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«  Voici  ce  que  îe  proconsul  peut  juger  sommairement  (i)  ;  il 
peut  ordonner  que  les  enfans  rendent  à  leurs  parens ,  et  les  affran- 
chis à  leurs  patrons  et  à  leurs  enfans ,  l'honneur  qirils  leur  doivent; 
menacer,  épouvanter  même  un  fils  contre  lequel  son  père  présente 
des  plaintes  ;  il  peut  aussi  sommairement  corriger  par  les  répri- 
mandes ou  la  bastonnade  ,  un  affranchi  insolent  envers  son  patron». 

XXIII.  «  Il  doit  pareillement  observer  un  certain  ordre  dans 
le  jugement  des  affaires  ,  afin  que  les  demandes  de  chacun  puissent 
être  entendues ,  et  surveiller  à  ce  que  l'audience  ne  soit  pas  ex- 
clusivement accordée  à  l'intrigue  ou  à  la  célébrité  des  avocats  ,  au 
préjudice  des  citoyens  pauvres  qui,  n'en  ayant  point  du  tout,  ou 
même  de  peu  connus ,  ne  peuvent  se  faire  entendre  ». 

XXIV.  «  Il  doit  encore  nommer  des  avocats  à  ceux  qui  lui 


soin  de  lui  en  faire  la  demande  ». 

«  Il  en  doit  nommer  aussi  d'office  à  ceux  que  le  crédit  de  leur 
partie  adverse  empêche  d'en  trouver;  car  il  n'est  pas  juste  que  quel- 
qu'un soit  opprimé  par  son  adversaire;  et  il  importe  à  l'honneur 
du  gouverneur  de  la  province  que  personne  n'y  acquière  un  cré- 
dit tel,  que  tous  les  avocats  redoutent  de  plaider  contre  lui  ». 

XXV.  «  Le  proconsul  doit  écouter  les  avocats  avec  patience, 
et  saisir  ce  qu'ils  allèguent  pour  ne  pas  s'en  faire  mépriser.  11  dot 
aussi  veiller  à  ce  que  la  défense  des  chicaneurs  leur  soit  interdite  t 
et  ne  permettre  de  plaider  qu'à  ceux  qui  y  sont  autorisés  par  son 
édit  ». 

XXVI.  «  En  rendant  la  justice,  il  ne  doit  ni  s'irriter  contre 
ceux  qu'il  croit  pervers ,  ni  se  laisser  attendrir  par  la  misère  et  les 
larmes  des  malheureux  ;  il  ne  convient  pas  même  à  la  gravité  im- 
passible d'un  magistrat,  que  l'altération  de  son  visage  trahisse  sa  pen- 
sée. En  un  mot  il  doit  rendre  la  justice,  de  manière  que  les  qualités 
de  son  esprit  ajoutent  encore  au  respect  qu'impose  sa  dignité  ». 

XXVII.  Enfin ,  «  si  ceux  qu'il  a  condamnés  à  une  amende  sont 
dans  l'impuissance  de  la  payer,  il  doit  la  modérer,  et  réprimer  la 
cupidité  des  percepteurs.  Lorsqu'il  aura  remis  cette  amende  pour 
cause  de  pauvreté,  elle  ne  sera  point  exigée  ». 


§.  IV.  De  ceux  dont  le  gouverneur  de  province  doit  employer 
le  ministère ,  et  ce  qu'il  doit  observer  à  V égard  des  magistrats 
subalternes  de  sa  province. 
XXVIII.  La  loi  suivante  se  rapporte  aux  fonctions  des  gouver 

(i)  Planwa  est  opposé  au  tribunal  ^ui  est  élevé. 


(  ai  > 

est,  quôd  «  nemo  proconsulum  stratores  suos  (1)  habere  potest  : 
sed  vice  eorum,  milites  ministerio  in  provinciis  funguntur  ».  /.  4. 
§.  1.  ff.  de  qffic.  procons.  Ulp.  lib.  de  qffic.  proc. 

XXIX.  Ad  rectores  etiam  maxime  pertinet  ea  constitutio  Va- 
lentiniani  et  Valentis,  quâ  prœcipitur  quibuslibet  majoribus  jiidi— 
cibus  ne  minores  judices  injuria  afficiant.  /.  5.  cod  de  qffic.  rect. 
prov. 

§.  V.  De  qfficio  rectoris  circa  quietem  et  securitatem  publicam. 

XXX.  «  Congruit  bono  et  gravi  prsesidi  curare  ut  pacata  atque 
quieta  provincia  sit,  quam  régit  :  quod  non  difficile  obtinebit,  si 
sollicité  agat  ut  malis  hominibus  provincia,  careat  eosque  conquirat. 
Nam  et  sacrilegos,  latrones ,  plagiarios ,  fures  conquirere  debel  (2)  ; 
et,  prout  quisque  deliquerit,  in  eum  animadverlere ,  receptato- 
resque  eorum  coercere ,  sine  quibus  latro  diutius  latere  non  po- 
test  ».  /.  i3.  ff".  de  offic.  prœsid.  Ulp.  lib,  7.  qffic.  proc. 

XXXI.  «  Furiosis  si  non  possint  pér  necessarios  contineri ,  eo 
remedio  per  prœsidem  obviàm  eundum  est,  scilicet  ut  carcere 
contineantur  :  et  ita  Divus  Pius  rescripsit  »  d.  L  i3.  §.  \, 

«  Sanè  excutiendum  divi  fratrtfs  putaverunt  in  personâ  ejus 
qui  parricidium  admiserat,  utrùm  simulato  furore  facinus  admi- 
sisset,  an  verô  rêvera  compos  mentis  non  esset  :  ut,  si  simu- 
làsset,  plecteretur;  si  fureret,  in  carcere  contineretur  ».  d.  §.  1. 

De  furiosis  item  «  Divus  Marcus  et  Commodus  Scapulae  Ter- 
tyllo  rescripserunt  in  bsec  verba  :  «  si  tibi  liquida  compertum  est , 
»  iffilium  Priscum  in  eo  furore  esse  ut ,  continua  mentis  aliéna- 
»  tione ,  omni  intellectu  careat  :  nec  subest  ulla  suspicio  matrem 
»  ab  eo  simulatione  dementi&e  occisam  ;  potes  de  modo  pœnœ 
»  ejus  dissimulare,  cùm  satis  furore  ipso  puniatur  :  et  tamen  di- 
»  ligentiùs  custodiendus  erit ,  ac  ,  si  putabis  ,  etiam  vinculo  cocr- 
»  cendus;  quoniam  (3)  tamad  pœnam  quàm  ad  tutelam  ejus  et  se- 
»  curitatem  proximorum  pertinebit.  Si  verô ,  ut  plerùmque  ad- 

(1)  Td  est:  domesticos  suos  non  potest  habere  stratores.  Stratorum  au- 
tem  mentio  est  in  /.  1.  cod  de  custod.  reor.  videnturque  ibi  accipi  pro 
his  quibus  incarceratorum  cura  erat  commissa.  Balduinus  leeendum  pulat 
stratores  serços ;  per  stratores  aulem  sive  statores  intelligendum  putal  ac- 
censos,  {des  sergens)  ita  dictos  a  sistendis  reis.  Cujacius  observ.  XI.  I. 
vulgatam  lectionem  défendit.  Ideo  autem  domesticis  suis  rector  uli  non 
potest  pro  stratoribus  ;  ne  forte  indulgentior  esset  in  delictis  hujusmodi 
hominum  coercendis. 

(2)  Nocens  (inquit  Cicero  pro  Rose.  Amer.)  nisi  accusatus  fuerit , 
danyiari  non  potest.  Yerùm  tandem  Romanis  placuit ,  cùm  deessent 
accusatores,  ut  ma^istratus  ipsi  nocentes  inquirerent ,  et  judices  simulât- 
que  indices  essent.  Balduin. 

(3)  Àliàs  :  quod  non  tant. 


(  44*  ) 

neurs  des  provinces,  à  l'égard  des  jugemens.  «  Aucun  proconsul 
ne  peut  avoir  des  archers  à  lui  (i)  ;  il  doit  faire  remplir  leurs  fonc- 
tions par  les  soldats  qui  sont  dans  sa  province  ». 

XXIX.  La  constitution  par  laquelle  Valentinien  et  Valens  dé- 
fendent aux  juges  supérieurs  de  maltraiter  les  juges  inférieurs,  est 
aussi  relative  aux  fonctions  des  gouverneurs  des  provinces. 

§.  V.  Des  fonctions  des  gouverneurs  de  province  en  ce  qui  con- 
cerne le  repos  et  la  sûreté  publique. 

XXX.  «  Il  convient  à  un  sage  président  de  province  de  veiller 
à  ce  que  sa  province  soit  paisible  et  tranquille ,  ce  qu'il  obtiendra 
facilement  s'il  a  soin  de  la  purger  de  mauvais  sujets ,  et  d'en  faire 
la  recherche.  Il  doit  donc  mettre  ses  agens  à  la  poursuite  des  sa- 
crilèges ,  des  voleurs ,  des  filoux  (2) ,  et  de  ceux  qui  achètent  des 
hommes  libres  comme  esclaves.  Il  doit  aussi  les  punir  suivant  la 
gravité  de  leurs  délits,  ainsi  que  ceux  qui  les  recèlent,  parce  que 
sans  les  receleurs  ils  ne  pourraient  pas  rester  longtems  cachés  ». 

XXXI.  «  Les  furieux  dont  ceux  qui  en  sont  chargés  ne  peuvent 
pas  contenir  les  accès ,  appellent  la  vigilance  du  président,  qui  doit 
les  faire  renfermer  dans  les  prisons ,  suivant  le  rescrit  d' Antonin- 
le-Pieux  ». 

Les, empereurs  Marc-Aurèle  et  Lucius  Verus  ont  décidé,  dans 
un  rescrit,  qu'il  fallait  examiner  si  celui  qui  avait  commis  un  par- 
ricide dans  la  folie ,  était  réellement  fou ,  afin  de  le  punir  s'il  ne 
l'était  pas,  et  de  le  tenir  en  prison  s'il  était  reconnu  tel». 

Par  rapport  aux  furieux,  Marc-Aurèle  et  Commode  adres- 
sèrent à  Scapula  Tertyllus  le  rescrit  suivant:  «  S'il  vous  est  prouvé 
»  que  .AElius  Priscus  est  dans  une  fureur  continuelle  qui  le  prive 
»  de  toute  sa  raison ,  et  que  vous  n'ayez  pas  lieu  de  soupçonner 
j>  qu'il  ait  tué  sa  mère  en  feignant  d'être  furieux ,  vous  pouvez 
»  vous  dispenser  de  le  punir,  puisqu'il  l'est  assez  par  son  état.  Il 
»  faut  cependant  le  garder  soigneusement ,  et  même  l'enchaîner,  si 
»  vous  le  jugez  nécessaire ,  tantpour  le  punir  que  pour  la  sûreté  de 
»  ceux  qui  l'approchent  ;  mais  si ,  comme  il  arrive  ordinairement ,  il 

(1)  C'est-à-dire  dans  sa  maison.  Il  en  est  fait  mention  dans  le  cod.  et 
il  paraît  qu'on  parle  ici  de  ceux  qui  gardaient  les  prisonniers.  Baudouin 
croit  qu'il  faut  lire  stratores  servos ,  et  que  par  stratores  ou  statores ,  il 
faut  entendre  des  sergens  ,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  arrêtaient  les  cou- 
pables. Cujas  défend  la  leçon  vulgaire,  et  pense  qu'il  n'e'tait  pas  permis  au 
gouverneur  d'avoir  de  pareils  domestiques ,  parce  qu'il  eût  été  trop  in- 
dulgent envers  leurs  fautes. 

(2)  Un  criminel,  dit  Cicéron,  ne  peut  pas  être  condamne  avant  d'être 
accusé;  mais  enfin  il  a  plu  aux  Piomains  de  vouloir  qu'à  défaut  d'arcu- 
saleurs,  les  magistrats  recherchassent  les  coupables,  et  fussent  leurs  dé- 
nonciateurs et  leurs  juges. 
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»  solet,  întervallis  quibusdam  sensu  sanîore;  nitm  (i")  forte  eo 
»  momento  scelus  admiserit  (nec  morbo  ejus  danda  est  venia) 
»  diligenter  explorabis  :  et  si  quid  taie  compereris  ,  consules  nos  ; 
■»  ut  œstimemus  an  per  immanitatem  facinoris ,  si  cùm  posset  vi- 
»  deri  sentire ,  commiserit ,  supplicio  afficiendus  sit.  Cùm  autem 
»  ex  litteris  tuis  cognoverimus ,  tali  eum  loco  atque  ordine  esse , 
»  ut  a  suis  vel  etiam  in  propriâ  villa  custodiatur;  rectè  fatlurus 
»  nobis  videris ,  si  eos  a  quibus  illo  tempore  observatus  esset ,  vo- 
»»  caveris,  et  causam  tantœ  negligentiœ  excusseris;  et  in  unum- 
»  quemque  eorum,  prout  tibi  levari  vel  onerari  culpâ  ejus  vide- 
•»  bitur,  constitueris.  Nam  custodes  furiosis  non  ad  hoc  solum 
»  adhibentur,  ne  quid  perniciosius  ipsi  in  se  moliantur,  sed  ne 
»  aliis  quoque  exitio  sint  :  quod  si  committatur ,  non  immérité 
■»  culpœ  eorum  adscribendum  est  qui  negligentiores  in  officio  suo 
»  fuerint  ».  /.  i4«  d,  tit.  Macer.  lib.  2.  de  judiciis  publicis. 

XXXII.  Ad  securitatem  quoque  publicam  perlinet,  ut  me- 
dicos  imperitos  prœses  provinciœ  puniat.  Enimvero ,  «  sicuti 
medico  imputari  eventus  mortalitatis  non  débet  ;  ita  quod  per 
împeritiam  commisit,  imputari  ei  débet.  Prœtextu  humanœ  fragi- 
litatis,  delictum  decipientis  in  periculo  homines ,  innoxium  esse 
non  débet  ».  /.  6.  §.  7.  ff.  de  offie.  prœsid.  Ulp.  lib.  1.  opin. 

§.  VI.  De  vindicandis  humilioribus  a  potentiorum  et  mililum 
injuriis. 

XXXIII.  «  Ne  potentiores  viri  humiliores  injuriis  afficiant, 
neve  defensores  eorum  calurnniosis  criminibus  îasectentur  inno- 
centes, ad  religionem  prœsidis  provinciœ  pertinet  ».  d.  I.  6.  §.  2. 

Consonat  quod  rescribunt  Arcad.  Honorius  et  Theodos.  «  Mo- 
tleratores  provinciarum  curam  gerere  jubemus ,  ne  quid  potentium 
procuratores  peiperàm  injusteque  committant  ». /,  11.  cod.  de 
effic.  rect.  prov. 

«  Illicitas  exactiones  et  violentiâ  factas ,  et  extortas  metu  ven- 
elitiones,  et  cautiones ,  vel  sine  pretii  numeratione  ,  prohibeat  prœ- 
ses provinciœ;  item  ne  quis  iniquum  lucrumaut  damnum  sentiat, 
|>raeses  provinciœ  provideat  ».  sup.  d.  I.  6. 

«  Illicita  ministeria,  sub  prœtextu  adjuvantium  militares  viros, 
ad  concutiendos  homines  procedentia,  prohibere,  et  deprehensa 
coercere,  prœses  provinciae  curet  :  et  sub  specie  tributorum  illici- 
tas exactiones  fieri  prohibeat  ».  d.  L  6.  §.  3. 

a  Ne  quid  sub  nomine  militum,  quod  ad  utilitates  eorum  in 
commune  non  pertinet,  a  quibusdam  (jropria  sibi  commoda  inique 
vindicantibus  committatur,  prœses  provinciœ  provideat  ».  d.  L  6. 
§.6. 

L  .  --  ■    -  -..■■■_..  ,  mm  .  .  - 

(1)  Yulg.  non  forte  :  aut  nullo,  aut  eodem  sensu. 
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»  éprouve  des  intervalles  lucides  ,  vous  examinerez  s'il  n'a  point 
»  commis  son  crime  dans  un  de  ces  intervalles  (i) ,  auquel  cas  sa 
»  maladie  ne  l'excuserait  pas  ;  et  si  vous  découvrez  qu'il  en  soit 
»  ainsi ,  vous  nous  consulterez  ,  et  nous  verrons  si ,  attendu  Ténor- 
»  mité  de  son  crime ,  il  ne  doit  pas  être  condamné  au  dernier 
»  supplice,  comme  l'ayant  commis  dans  un  moment  où  il  avait 
»  toute  sa  raison.  Lorsque  vous  nous  aurez  informés  si  ce  furieux 
»  est  d'un  état  tel  qu*il  puisse  être  gardé  dans  sa  maison  ou  par  les 
«  siens ,  vous  ferez  bien  de  citer  devant  yous  ceux  qui  étaient  char- 
»  .gés  de  le  surveiller  quand  il  commis  son  crime ,  et  d'examiner 
»  si  leur  négligence  n'en  a  pas  déterminé  la  cause.  Vous  juge- 
»  rez  chacun  ,  suivant  qu'il  sera  plus  ou  moins  coupable;  car  on 
»  donne  des  gardes  aux  furieux,  non-seulement  pour  les  empê- 
»  cher  d'attenter  sur  eux-mêmes ,  mais  encore  de  nuire  aux  autres; 
»  et  s'ils  font  quelques  torts  ,  on  les  impute  avec  raison  à  ceux  qui 
»  étaient  chargés  d'y  veiller. 

XXXII.  Le  président  de  la  province  doit  aussi,  pour  la  sûreté 
publique,  punir  les  médecins  ignorans.  Et  en  effet,  si  Tévéne- 
inent  de  la  mort  ne  doit  pas  être  imputé  au  médecin  ^  il  reste 
néanmoins  passible  des  fautes  de  son  ignorance.  Celui  qui  trompe 
les  personnes  en  danger, ne  peut  pas  être  justifié  parle  prétexte  de 
la  faiblesse  des  connaissances  humaines  ». 

§.  VI.  De  la  défense  du  faible  contre  T homme  puissant  et  les 
militaires. 

XXXIII.  «  La  religion  du  président  de  la  province  doit  dé- 
fendre les  plus  faibles  contre  l'injure  des  plus  puissans,  et  pro- 
téger l'innocence  des  premiers  contre  la  calomnie  soudoyée  par 
les  derniers. 

C'est  ce  que  dit  le  rescrit  d'Honorius  et  de  Théodose.  «  Nous 
voulons  que  les  gouverneurs  des  provinces  veillent  à  ce  que  les 
procureurs  des  grands  ne  fassent  aucune  injustice». 

«  Le  président  doit  réprimer  les  exactions  illicites  et  violentes, 
les  ventes  et  les  obligations  extorquées  à  la  crainte,  ou  qui  n'ont 
pas  été  accompagnées  de  numération  de  deniers,  et  empêcher  que 
personne  ne  soit  l'objet  passif  ou  la  cause  active  d'iniques  spécu- 
lations de  gain. 

«  Il  doit  empêcher  que ,  sous  prétexte  de  prêter  main-forte ,  les 
militaires  ne  commettent  des  concussions ,  et  punir  ceux  qu'il  aura 
surpris  en  contravention  sur  ce  point,  comme  empêcher  qu'on  ne 
fasse  des  actions  sous  le  spécieux  motif  de  perception  d'impôts . 

«  Il  doit  aussi  pourvoir  à  ce  que  des  personnes  qui  n'ont  en 
vue  que  leurs  intérêts  particuliers  ^  n'exigent ,  au  nom  des  troupes  , 
que  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entretien  de  ces  mêmes  troupes  » 

(i)  La  leçon,  vulgaire  porte  non  forte;  ou  sans  seus,  ou  dans  le  même 
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»  Ne  tenuïs  vitre  omnes ,  sub  praetextu  adventûs  officïorum  vel 
militant,  lumine  unico  vel  brevi   supellectili  ad   aliorum  usus 
translatis,  injuriis  vexentur ,  preeses  provincise providebit  ».  d.  1.6, 

§.5. 

§.  VII.  De  officio  rectoris  circà  commercia ,  et  circà  politiam 
œdificiorum. 

XXXIV.  «  Neque  licitâ  negotiatione  aliquos  probiberi,  rieque 
probibitas  exerceri ,  neque  innocentibus  pœnas  irrogari ,  ad  sol- 
licitudinem  suam  praeses  provincise  revocet  ».  d.  I.  6.  §.  4- 

XXXV.  Quod  spectat  œdificiorum  curam ,  vel  publica  sunt ,  vel 
privata. 

De  publicis,  ita  Ulpianus  :  proconsul  «  aedes  sacras  et  opéra 
publica  eircumire,  inspiciendi  gratià  an  sarta  tectaque  sini,  vel  an 
aliquâ  refectione  indigeant;  «t,  si  qua  ccepta  suut,  ut  consum- 
mentur  prout  vires  ejus  reip.  permittunt,  curare  débet  :  curatores- 
que  operum  diligentes  solemniter  prœponere  ;  ministeria  quoque 
militaria,  si  opus  fuerit,  ad  curatores  adjuvandos  dare  ».  /.  7.  §.  1. 
jff.  de  qffic.  procons.  Ulp.  lib.  2.  qffic.  proc. 

Quoad  privala  autem;  «  praeses  provincise,  inspectis  redificiis, 
dominos  eorum  causa  cognitâ  reficere  ea  compellat  :  et  advefsùs 
detrectantem  competenti  remedio  deformitati  auxilium  ferat  (1)  ». 
/.  j.Jf.  de  qffic.  prœsid.  Ulp.  lib.  3.  opinion. 

Id  verôimprimis  in  bâc  refectione  observandum  est,  quôd  «  do- 
mum  suam  unicuique  reficere  licet,  dum  non  officiât  invito  alteii 
in  quo  jus  non  habet  ».  /.  61.  de  reg.  jur.  ibid. 

AKTICULUS  III. 

Quid  observare  debeant  rectores  provineiarum ,  postquam  suc- 
cessorem  habuerunt. 

XXXVI.  Tenentur  preesides  provineiarum  postquam  successo- 
rem  babuerint,  in  aliquâ  provincise  civitate,  per  quinquaginta 
dies  ad  minimum ,  publiée  versari  :  ut  sit  omnibus  copia  eos  accu- 
sandi.  /.  1.  cod.  ut  onin.  judices  ,  etc. 

(1)  Compctens  illud  remedium  a  D.  Marco  introductum  ,  sic  explicat 
Rœvardus  ad  /.  61.  de  reg.  jur.  Curator  civitatis  sive  reipublicae  ad  quern 
inter  caetera  pertinebat  ut  dirutae  domus  extruerentur  a  dominls ,  si  quas 
videret  aedes  in  civilate  ruinosas ,  solebat  adiré  praesidem  et  postulare  ut 
deformitati  auxilium  ferret.  Tum  praeses  evocari  jubebat  œdificii  domi- 
nura,  eique  refectionera  imperabat;  et  tandem  adversùs  detrectantem  de- 
cernebat  reipublicae  curatori  competens  remedium.  Quo  impetrato,  aedifi- 
cium  ruinosum  publico  sumptu  reficiebat  curator  reipublicae  ;  et,  si  dominus 
post  opus  refectutn  intra  quatuor  menses  sortem  cum  usuris  non  nersol- 
veret,  ejus  donùnio  privabatur  :  ut  dicitur  in  A  46 ■//■  de  darnno  infecto. 


(«9J 

Il  doit  enfin  prendre  garde  que  sous  prétexte  d'arrivée  de 
troupes  ou  de  magistrats ,  les  gens  du  peuple  n'aient  à  se  plaindre 
de  voies  vexatoires  qui  les  privent  de  leurs  habitations  et  de  meubles 
qui  leur  sont  nécessaires  ». 

§.  VII.  Des  fonctions  des  gouverneurs  de  province  par  rapport 
au  commerce  et  à  la  police  des  édifices. 

XXXIV.  «  Le  président  de  la  province  doit  empêcher  qu'on 
ne  trouble  nul  individu  dans  une  profession  permise  ;  que  per- 
sonne n'en  exerce  une  qui  soit  défendue,  et  qu'on  ne  punisse  de* 
innocens  ». 

XXXV.  Par  rapport  aux  édifices  dont  le  président  doit  prendre 
soin,  ils  sont  publics  ou  privés. 

A  l'égard  des  premiers  ,  Ulpien  dit  :  «  Le  proconsul  doit  visi- 
ter les  temples  et  les  monumens  publics  ,  pour  voir  s'ils  sont  bien 
entretenus ,  et  s'ils  n'ont  pas  besoin  de  quelques  réparation*;  ;  faire 
achever  les  ouvrages  qui  sont  commencés ,  autant  que  le  per- 
mettent les  ressources  pécuniaires  de  la  province  ;  en  charger  des 
hommes  vigilans,  et  leur  donner  des  soldats  pour  les  aider,  si  le 
cas  l'exige  ». 

Quant  aux  édifices  privés ,  «  le  président  de  la  province  ,  après 
avoir  fait  la  visite  des  édifices ,  et  en  connaissance  de  cause ,  peut 
forcer  les  propriétaires  à  faire  les  réparations  nécessaires;  s'ils 
s'y  refusent ,  il  peut  prendre  les  moyens  convenables  pour  leur 
confection  (i)  ». 

Mais  il  faut ,  par  rapport  à  ces  réparations ,  observer  surtout , 
«  que  le  propriétaire  a  le  droit  de  les  faire ,  pourvu  qu'il  ne 
nuise  pas  à  celui  à  qui  il  n'a  pas  droit  de  nuire ,  nonobstant  l'ur- 
gence du  cas*. 

ARTICLE  ilti 
Ce  que  doivent  faire  les  gouverneurs  de  province,  après  V  ar- 
rivée de  leurs  successeurs, 

XXXVI.  Les  présidens  des  provinces,  après  l'arrivée  de  leurs. 
successeurs ,  sont  tenus  de  rester  au  moins  pendant  cinquante  jours 
dans  une  ville  de  la  province ,  afin  que  ceux  qui  auraient  à  s'en 
plaindre  puissent  les  accuser. 

1"  l  ■    ■  i  i  ll.i  ■!    ■        ——«MO 

(i)  Ces  moyens  furent  indiqués  par  Marc-Aurèle.  Révard  les  expliqua 
a  la  /.  61.  de  reç.  jur.  Le  pre'posé  de  la  ville  ou  de  la  république,  à  qui 
était  confié  le  soin  de  faire  réparer  les  maisons  qui  en  avaient  besoin,  lors— 

3u'il  voyait  une  maison  menacer  ruine,  s'adressait  au  président,  et  lui 
emandait  secours  pour  faire  cesser  cette  difformité.  Alors  le  président 
faisait  venir  le  propriétaire  de  la  maison,  et  lui  ordonnait  de  la  faire  ré- 
parer. S'il  s'y  refusait ,  le  président  décernait  le  moyen  ou  remède  com- 
pétent, au  préposé  de  la  ville  ou  de  la  république ,  qui  faisait  rebâtir  cette 
maison  en  ruine  aux  frais  du  public.  Quatre  mois  après  la  reconstruction  , 
si  le  propriétaire  ne  remboursait  pas  le  préposé ,  il  perdait  la  propriété  de 
sa  maison,  comme  le  dit  la  /.  4&-  de  damno  infecta. 
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ïmo  ex  novella  g5  crîmen  majestatis  incurrit  cujuscumque  pro- 
vincise  judex,  si  antè  excesserit. 

Non  dissimili  ratione ,  proconsul  «  legatum  suum  ne  antè  se 
de  provinciâ  dimittat  (i) ,  et  lege  Juliâ  repetundarum  ,  et  rescripto 
Divi  Hadriani  ad  Calpurnium  Kufum  proconsulern  A.chai;e,admo- 
netur  ».  /.  io.  §.  i.  ff.  de  qfflc.  procons.  Ulp.  lib.  i.  de  offlc. 
proc. 

Plura  vide  quse  de  offîcio  rectorum  provincise  constituit  Jus- 
tinianus  novella  sua  XVH. 

SECTIO    IIL, 
De  legato  proconsulis. 

XXXVII.  Proconsulibus  unum  aut  plures  legatos  senatus  ad- 
iungebat^pro  provinciarum  magnitudine.  Nam  Quinto  Ciceroni 
proconsuli  Asiae  très  legatos  fuisse  tradit  Tullius  ;  epist.  i.  ad 
Quintum  fratrem.  Contra,  unum  duntaxat  legatum habebat  pro- 
consul Achaise  :  Dio  Cass.  lib.  65. 

XXXVIII.  Proconsulcs  legatis  suis  jurïsdictionem  suam  man- 
dare  solebant.  Legatus  autem  mandata  sibi  jurisdictione,  eâ  utc- 
batur,  non  tanquam  vice  proconsulis,  sed  quasi  quodammodo 
propriâ  :  unde,  quamvis  a  cseteris  jurisdictionis  mandatariis  non  h 
appelletur  qui  mandavit ,  sed  is  ad  quem  appellaretur  ab  eo  qui 
mandavit,  si  ipse  judicâsset;  tamena  legato  proconsulis,  procou- 
sul  appellatur  :  ut  videbimus  tit.  de  appellat.  lib.  4,9. 


Hinc  etiam  «  legatos  non  oportet  principem  considère,  sed  pro- 
consulern suum,  et  is  ad  consultationes  legatorum  debebit  res- 
pondere».  /.  6.  §.  2.  ff.  de  off.  procons.  Ulp.  lib.  1.  de  off. 
proc. 

XXXIX.  Legatus,  mandata  ipsi  jurisdictione,  habebat  etîam 
qnœdam  jura  specialiter  ipse.  lege  concessa  ;  quae ,  càm  jurisdic- 
tioni  non  cohaerant,  vi  mandatai  jurisdictionis  non  transeunt. 

Hinc  est  quod  «  et  legati  proconsulum  tutores  dare  possunt  », 
/.  i5.  ff.  de  qfflc.  proc.  Licinius  Ruiinus,  lib.  3.  reg. 

Hinc  etiam  «  legatus,  mandata  sibi  jurisdictione  ,  judicis  dandi 
jus  (2)habet».  /.  12.  de  tit   Paul.  lib.  2.  ad  éd. 

(1)  Scilicet,  ut  sit  copia  eum  legatum  accusandi. 

(2)  Ita  legitur  in   codice  Florentino  sine  negatione,  teste  Politiano  : 
malc  igitur  in  quibusdam  editionibus  legitur  non  habst.  Ho':  jus  legatum 
îxabere  alibi  diciturin  /.  12.  %.   1.  ff   de  judic.  Et  quidem  ex  spécial!  le^is 
coacessione  habet,  non  vi  mandatée  jurisdictionis;  cura  iu^e  proton 
nonnisi  ex  lege  hoc  jus  habeat  :  ut  videb.  d.  tit.  de  judiciis. 


La  novelle  g5  défend  même  à  tout  juge  destitué  de  quitter  sa 
province  avant  ce  délai ,  sons  peine  d'être  poursuivi  comme  cri- 
minel de  lèze-inajesté. 

Par  la  même  raison,  le  proconsul  doit  se  conformera  cet  ordre; 
car  «  la  loi  Julia ,  sur  les  concussions ,  et  le  rescrit  de  l'empe- 
reur Adrien  à  Calpurnius  Rufus,  proconsul  d'Acliaïe,  défendaient 
aux  proconsuls  de  faire  sortir  leur  lieutenant  de  la  province  avant 
eux  (1). 

Voyez  plusieurs  autres  dispositions  sur  les  fonctions  des  gou- 
verneurs de  provinces,  énoncées  parla  novelle  XVII  de  Justinien. 

SECTION    III. 

Du  lieutenant  du  proconsul, 

XXXVII.  Le  sénat  donnait  un  ou  plusieurs  lieu lenans  à  chaque 
proconsul,  suivant  l'étendue  de  sa  province  ;  car  Tullius  Cicéron 
rapporte  qu'on  avait  donné  trois  lieutenans  à  Quintus  Cicéron , 
son  frère  ,  proconsul  d'Asie.  On  n'en  donnait  au  contraire  qu'un 
au  proconsul  d'Achaïe. 

XXXVIII.  Les  proconsuls  avaient  coutume  de  déléguer  leur 
juridiction  à  leurs  lieutenans;  cependant  le  lieutenant  ne  l'exer- 
çait pas  en  leur  nom ,  mais  bien  lui-même  en  son  nom ,  comme 
une  juridiction  qui  lui  était  propre.  C'est  pourquoi,  quoiqu'on 
n'appelât  pas  des  jugemens  des  autres  espèces  de  mandataires ,  à 
ceux  qui  les  avaient  délégués ,  mais  seulement  aux  magistrats  de- 
vant  lesquels  se  portaient  les  appels  de  ceux  qui  les  avaient  dé- 
légués ,  on  appelait  cependant  du  lieutenant  de  proconsul  au  pro- 
consul loi-même,  comme  nous  le  verrons. 

De  là  aussi  «  les  lieutenans  ne  sont  point  tenus  de  consulter  le 
prince ,  mais  leur  proconsul  >  qui  doit  répondre  aux  consultations 
de  ses  lieutenans  ». 

XXXIX.  Outre  la  juridiction  que  leur  communiquait  le  pro- 
consul, la  loi  donnait  aussi  aux  lieutenans  du  proconsul  quelques 
droits  particuliers  qu'ils  exerçaient  indépendamment  de  leur  man- 
dat, et  qui  ne  leur  étaient  pas  directement  dévolus  en  vertu  de 
îa  juridiction  qui  émanait  de  ce  mandat. 

C'est  pourquoi  «  les  lieutenans  du  proconsul  peuvent  donner 
uïî  tuteur  ». 

De  là  aussi  «  le  lieutenant  du  proconsul  peut  donner  des  juges 
en  vertu  de  la  juridiction  qu'il  a  reçue  (2)  ». 

(1)  Pour  qu'on  eût  le  tems  de  l'accuser. 

(2)  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  le  code  Florentin,  sans  négation,  dit 
Politien.  C'est  donc  mal  à  propos  qu'on  lit  dans  quelques  éditions,  non 
liabet.  On  voit  encore  que  le  lieutenant  du  proconsul  avait  ce  droit  dans 
la  /.  12.  dig.  etc.  A  la  vérité  ce  n'était  pas  par  son  mandat,  mais  par  con- 
cession spéciale  de  la  loi ,  puisque  le  proconsul  lui-mèm^  ne  l'aurait  pas. 
eu  autrement,  comme  on  le  verra  ci-après. 
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XL.  Caeterum  «  legati  proconsulîs  nîhîl  proprïum  nabent,  nîsî 
a  proconsule  eis  mandata  fucrit  jurisdictio  ».  /.  i3.  d.  tit.  Ulp. 
lib.  ï.  offic.  proc. 

Adde  ,  et  duret  mandata  ;  nam  «  sïcut  inandare  jiirîsdictîonem , 
vel  nonmandare,  est  inarbitrio  proconsulis,  ita  adimere  manda- 
tant jurisdictionem  licet  quidem  proconsuli  :  non  débet  autem  in- 
consulto  principe  hoc  facere  ».  /.  6.  §.  i,  a.  lit.  ibid. 

Hœcde  legato  proconsulis  ;  cui  etiam  possunt  accommodari  quœ 
continentur  infrà  tit.  de  qfficio  cui  ejus  mandata  est  jurisdictio. 

TITULUS   XVII. 
De  ofjicio  prœfecti  augustalis. 

I.  j^Egyptï  provincia  regebatur  per  virum  equestrîs  ordinïs  ab 
Augusto  missum  ,  qui  dicebatur  prœfectus  augustalis.  Fascibus 
non  utebatur,  metu  cujusdam  oraculiquod  Memphis  scriptum  in- 
Veutum  fuerat;  Egyptum  tiitti  liberam  fore  chm  ad  eanifasces 
romani  pervenerint.  Trebell.  Pollio  in  JEmiliano. 

Cœterùm  potestas  bujus  prœfecti  major  erat  potestàte  cœtero- 
rum  legatorum  Cœsaris  ;  et  erat  ad  instar  proconsularis  potestatis. 
Quapropter  «  praefectns  .AEgypti  non  priùs  deponit  prœfecturam 
et  imperium,quod  ad  similitudinein  proconsulis  lege  sub  Augusto 
ei  datum  est ,  quàm  Alexandriam  ingressus  sit  successor  ejus ,  licèt 
in  provinciam  venerit  :  et  ita  mandatis  ejus  continetur  ».  /.  ï. 
Ulp.  lib,  i5.  ad  éd. 

Hinc  ad  instar  proconsulum  usque  ad  sex  libras  auri  mulctam 
dicere  potest.  I.  fin.  §.  ï.  cod.  de  modo  mulet. 

II.  Quse  superioribus  titulis  circa  officium  et  potestatem  rec- 
torum  proYinciœ  dicta  sunt ,  buic  prœfecto  possunt  accommodari. 


TITULUS    XVIII. 

De  qfficio  prœsidis. 
Conjunctus  est  cum  tit.  XVI.  suprà. 

TITULUS  XIX. 

De  qfficio  procuratoris  Cœsaris  vel  ràtionalis. 

I.  Quemadmodum  in  provincias  consulares  quœstor  cum  pro- 
consule mittebatur,  ut  reditus  serario  debitos  colligeret  et  in  ta- 
bulas referret;  pariter  in  provincias  Cœsaris,  cum  preeside  seu  le- 
gato Caesaris  ,  mittebatur  procurator  Cœsaris  ,  qui  rem  Cœsaris 
curâret. 

Jlinc  titulo  de  off,  prœsid,  rectè  subjungitur  bic  titulus  de 
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XL.  Au  reste ,  «  le  lieutenant  du  proconsul  n'a  point  de  jutï-* 
diction  propre ,  à  moins  que  le  proconsul  ne  lui  ait  délégué  la 
sienne  ». 

Ajoutez  :  et  que  leur  mandat  ne  subsiste  ;  car ,  «  comme  le  pro- 
consul est  le  maître  de  déléguer  ou  de  ne  pas  déléguer  sa  juri- 
diction ,  il  est  aussi  le  maître  de  la  retirer  à  celui  à  qui  il  l'a  don- 
née ;  mais  il  ne  doit  le  faire  qu'après  avoir  préalablement  consulté 
le  prince  ». 

Voilà  ce  qui  regarde  le  lieutenant  du  proconsul ,  à  quoi  on  peut 
tdapter  les  dispositions  contenues  ci-après. 

TITRE    XVII. 

Des  fonctions  du  -préfet  augustal, 

I.  La  province  d'Egypte  était  régie  par  un  membre  de  l'ordre 
des  chevaliers,  envoyé  par  Auguste,  et  cet  envoyé  s'appelait 
préfet  augustal.  11  n'avait  point  de  licteurs,  pour  se  conformer  à 
l'oracle  qui  avait  été  trouvé  à  Mempbis ,  portant  que  l'Egypte 
serait  libre  lorsque  les  faisceaux  romains  y  seraient  parvenus. 

Au  reste ,  la  puissance  de  ce  préfet  était  plus  grande  que  celle 
des  autres  lieutenans  de  l'empereur  ;  elle  avait  toute  l'étendue  de 
celle  des  proconsuls:  c'est  pourquoi  «  le  préfet  d'Egypte  ne  quitte 
la  préfecture  et  l'autorité  qui  lui  ont  été  données ,  à  l'instar  des 
proconsuls,  par  une  loi  d'Auguste ,  que  quand  son  successeur  est 
entré  dans  la  ville  d'Alexandrie ,  et  non  pas  du  moment  de  son 
arrivée  dans  la  province  ;  clause  expressément  contenue  dans  sa 
commission  ». 

C'est  pour  cela  qu'il  peut,  comme  les  proconsuls,  condamner  à 
une  amende  de  six  onces  d'or. 

II.  Ce  qu'on  a  dit  dans  les  titres  précéderas ,  sur  les  fonctions 
et  l'autorité  des  gouverneurs  de  province ,  peut  s'appliquer  à  ce, 
préfet  augustal. 

TITRE   XVIII. 

Des  fonctions  du  président* 
Nous  avons  joint  ci-dessus  ce  titre  au  titre  XVI. 

TITRE   XIX. 

Des  fonctions  du  procureur  de  l'empereur ,  ou  trésorier. 

I.  Comme  on  envoyait  avec  le  proconsul,  dans  les  provinces 
consulaires,  un  questeur  pour  recueillir  les  contributions  et  en 
tenir  compte  ,  on  envoyait  pareillement  dans  les  provinces  impé- 
riales, avec  un  président  ou  lieutenant  de  l'eraperear ,  un  procu-- 
reur  de  l'empereur  pour  y  gérer  ses  intérêts. 

C'est  pourquoi  on  a  dû  joindre  aux  titres  des  fonctions  dupr4~ 
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qffîcio  procuratorîs  Cœsarib  vel rationàlis  ;  nam  utroque  nomine 
appellatur  :  qui  rursus  aut  rei  summœ  est ,  aut  magister  rei  pri- 
vâtes (i). 

Initio,  hujus  officïum  nudâ  rernm  prïncipis  administra  tione  con- 
cludebatur  ;  ut  refert  Dio  Cassius  ub.  55.  Paulô  post  receptum 
est  ut  procurator  ille  jus  diceret  de  rebus  fiscalibus. 

Quapropter ,  primùm  de  ejus  officio  in  bis  quse  spectant  admi- 
nistrationem  rerum  Csesaris  agemus  ;  deiride  de  ejus  jurisdiciione. 

§.  I.  De  his  quœ  spectant  administrationem  rerum  Cœsaris 
quam  procurator  habet. 

II.  «  Quae  acta  gestaque  sunt  a  procuratore  Csesaris ,  sic  ab 
eo  comprobantur  atque  si  a  Caesare  gesta  essent  ».  /.  i.  Ulp. 
Ub.  16.  ad  éd. 

Scilicet  si  Csesaris  nominé  gesserit,  et  ea  quee  spectant  admi- 
nistrationem ïpsi  demandatam. 

Quôd  «  si  rem  Csesaris  procurator  ejus ,  quasi  rem  propriam 
tradat;  non  puto  eum  dominium  transferre  :  tune  enim  transfert 
cùm  ,  negotium  Csesaris  gerens,  consensu  ipsius  tradit.  Denique 
si  venditionis  (2) ,  vel  donationis ,  vel  transactions  causa  quid 
agat,  nihil  agit  :  non  enim  alienare  ei  rem  Csesaris,  sed  diligenter 
gerere  commissum  est  ».  d,  l,  1.  §.  1. 


Similiter  :  «  nulli  procuratorum  prïncipis  inconsulto  principe 
transigere  licet  ».  /.  i3.  Jf.  de  transacl.  y\Emilius  Macer.  Ub.  1.  ad 
leg.  vicesimam  hereditatum. 

III.  «Est  boc  prsecipuum  in  procuratore  Csesaris,  quôd  et 
ejus  jussu  servus  Csesaris  adiré  bereditatem  (3)  potest  :  et ,  si 
Csesar  hères  instituatur,  miscendo  se  opulentae  bereditati  ,  pro- 
curator beredem  Csesarem  facit  ».  sup.  d.  L  1.  §.  2. 

«  Quôd  si  ea  bona  ex  quibus  imperator  beres  institutus  est , 
solvendo  non  sint,  re  perspectâ ,  consulitur  imperatori  (4-)  :  be- 
redis  enim  institut!  in  adeundis  vel  repudiandis  bujusmodi  here- 
ditatibus  ,  voluntas  exploranda  est  ».  /.  2.  Paul.  Ub.  5.  sent. 


(1)  Intendant  général  ou  particulier  du  domaine  du  prince.  ViU.  infrà 
not.  ad  n.  V. 

(2)  Hoc  acoipe,  non  de  omni  venditione  ;  eœ  enim  vendilioner.  ei 
permittunlur  quas  exigit  administrationis  ratio  :  caeterse  lantùm  proRi- 
bentur. 

(3)  Regulariter,  servus  jussum  ipsius  domini  expectare  débet  ut  adèal  ; 
nec  potest  adiré  jussu  procuratorîs. 

(4)  Ut  insuper  babltâ  hâc  aditione   bereditatem  omittere  possit. 
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si  dent ,  le  titre  des  fonctions  du  procureur  de  l'empereur ,  ou 
trésorier  ;  car  on  lui  donne  ces  deux  noms.  11  était  encore  in- 
tendant général  et  particulier  du  domaine  du  prince  (i). 

Dans  l'origine ,  ses  fonctions  se  bornaient  à  administrer  les  af- 
faires du  prince ,  comme  le  rapporte  Dion  Cassius  ;  mais  bientôt 
après  il  eut  le  droit  de  juger  les  matières  fiscales. 

C'est  pourquoi  nous  parlerons  d'abord  de  ses  fonctions  comme 
administrateur  des  affaires  du  prince  ,  et  ensuite  de  sa  juridiction. 

§.  I.  Du  procureur  de  l'empereur ,  comme  intendant  des 
affaires  de  l'empereur, 

II.  «  Tout  ce  que  fait  le  procureur  de  l'empereur  est  approuvé 
comme  s'il  était  fait  par  l'empereur  lui-même  ». 

C'est-à-dire  s'il  agit  au  nom  de  l'empereur ,  et  pour  les  objets 
de  son  administration. 

Car  «  si  le  procureur  de  l'empereur  délivre  une  chose  appar- 
tenante à  l'empereur,  comme  étant  la  sienne  propre  ,  je  ne  pense 
pas  qu'il  en  transporte  la  propriété  ;  il  ne  peut  transférer  cette 
propriété  que  comme  agent  de  l'empereur,  et  avec  son  consen- 
tement. Enfin  ,  s  il  vend  quelque  bien  (2)  appartenant  à  l'empe- 
reur, s'il  le  donne  ,  s'il  cède  les  droits  qu'y  avait  l'empereur ,  par 
une  transaction  ;  tous  ces  actes  sont  nuls  ,  parce  qu'il  n'a  pas 
commission  de  vendre ,  mais  seulement  d'administrer  et  de  sur 
veiller  le  domaine  de  l'empereur  ». 

«  De  même  il  n'est  permis  à  aucun  procureur  du  prince  de 
transiger  sans  le  consulter  ». 

III.  «  Ce  qui  est  particulier  au  procureur  de  l'empereur,  c'est 
qu'il  peut  permettre  l'adition  d'hérédité  à  un  esclave  de  l'em- 
pereur (6)  ;  et  que  si  l'empereur  est  institué  héritier,  son  procu- 
reur en  s'immisçant  dans  une  succession  opulente,  le  fait  hé- 
ritier ». 

Et  «  si  les  biens  dont  l'empereur  a  été  institué  héritier,  sont 
absorbés  par  les  charges  ,  on  consulte  l'empereur  (4),  parce  que, 
pour  se  mettre  en  possession  d'une  pareille  hérédité ,  ou  pour  y 
renoncer  au  nom  de  l'héritier  institué,  il  faut  s'assurer  de  son 
consentement  » . 

(1)  Voyez  ci-après  note  1.  p.  5j. 

(2)  Ceci  ne  s'étend  pas  à  toute  vente  en  général  ;  il  pouvait  faire  celles 
qu'exigeait  sa  mission;  il  n'y  avait  que  celles  qu'elle  n'autorisait  pas  qui 
lui  fussent  interdites. 

(3)  Ke'gulièrement  un  esclave  doit  attendre*  l'ordre  de  son  maître  pour 
accepter  une  succession,  et  ne  peut  pas  l'accepter  avec  la  seule  permission 
du  procureur  de  celui  dont  il  est  l'esclave. 

(4)  Pour  répudier  ensuite  celte  succession. 
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Unde  Hermogenianiis  :  «  servus  Csesaris  ,si  jtissu  procuratoris 
«diit  hereditatem  ,  Csesari  volenti  (i)  acquirit  ».  /.  46.  §•  8.  (f. 
dejur.Jisc.  lib.  6.  juris  epitom. 

De  administratione  procuratoris  Caesaris  et  alia  quœdam  vide- 
bimus  d.  titulo  de  jurejisci.  lib.  4g. 

§.  IL  Dehisquœ  speciarit  juris dictionem  procuratoris  Cœsaris* 

IV.  «  Ad  fiscum  pertinentes  causas  rationalis  décidât ,  omnibus 
concussionibus  prohibendis  ».  I.  5.  cod.  ubi  caus.Jisc.  Const. 

Item  ad  privati  cujusdam  consultationem  rescribunt  Sevei  us  et 
Antoninus  :  «  non  advertimus  cur  causas  ad  offîcium  procurato- 
Tum  noétrorum  pertinentes  ad  proconsulis  nolitiam  advocare  velis. 
Nam  cùm  hoc  quaeratur,  an  pater»tuus  mortem  sibi  consciverit 
metu  alicujus  pœnae,  ac  propterea  bona  afisco  vindicari  debeantj 
jam  non  de  crimine  aut  pœuâ  mortui ,  sed  de  bonis  qu;ereadurri 
est  ».  /.  2.  cod,  d.  tit. 

Hinc  si  qua  hereditas  publieanda  dîcatur ,  quod  hères  non 
ultus  fuerit  necem  defuncti ,  ad  jurisdictionem  rationalis  luec 
causa  pertinebit. 

Caeterùm ,  inquiunt  iidem  impp.  «  Non  defensœ  mortis  quœs- 
tionem  apud  procuratores  nostros  non  oportere  tractari ,  nec  bona 
afisco  peti  posse,  priusquam  de  crimine  constiterit  apud  eum 
cui  convictis  pœnam  irrogare  iicet,  quis  ignorât?  Plane  defunctis. 
homicidii  reis ,  apud  procuratores  quoque  causam  agendam  esse 
yatio  permittit  ».  I.  i.cod.  d.  tit. 

V.  Quin  etîam  de  causis  status  inter  fiscum  et  privâtes  co» 
gnoscit ,  non  tamen  de  causa  ingenuitatis. 

Ita  Dïocletian.  et  Maxim.  «  Jamdudum  a  nobis  statutum  est , 
lit  si  quae  causae  libertinitatis  et  servitutis  in  provincii^  inter  fiscum 
et  privatos  exorirentur,  ad  rationalem  vel  magistrum  rei  pri-> 
vatae,  hoc  est  unde  motae  (2)  essent  quaestiones  ,  remitterentur  : 
si  quae  verô  ingenuitatis  essent,  a  rectore  provinciae  examina- 
rentur  ».  /.5.  cod.  ubi  causa  status, 

(1)  Non  ergo  invito. 

Ça)  Scilicet  ad  rationalem  seu  magistrum  hujus  rei  privatae ,  id  tst% 
hujus  patrimonii  principis  unde  homini  illi  mota  est  quaestio,  et  ad  quod 
dicitur  pertinere.  .Etant  enim  in  provinciâ  eadem  quasi  varia  principis  pa-« 
trimonia ,  et  sin^ulis  quibusque  addicti  servi  ;  prsepositusque  rationalis  scu 
magistor  rei  privatae  ,  sous-intendant y  intendant  particulier  du  domaine  : 
et  sucer  eos  emues  rationalis  rei  surnrnœ  ,  surintendant  général  ;  qui 
propriè  procurait  Cœsaris  dicitur.  Vid.  /.  35.  §.  2.  /f.  ex  quib.  canss 
majores  f  etc.  f  ubi  hecç  d'Hinctio  apertè  monstiatur  ;  infrà  lib.  4«  d.  lib 
1.  5^ 
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Ce  quî  fait  dire  à  Hermogénïen  que  «  si  l'esclave  de  César , 
par  Tordre  de  son  procureur,  accepte  une  succession,  et  que 
César  y  ait  consenti  (i),  elle  est  acquise  à  César  ». 

Nous  verrons,  d.  tit.  de  jure ,  etc. ,  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration de  ce  procureur  de  f  empereur,  et  les  autres  choses  qui 
le  concernent. 

§.  II.  De  ce  qui  regarde  la  juridiction  du  procureur  de 
l'empereur. 

IV.  «  Que  le  trésorier  décide  des  causes  qui  sont  dans  les  at- 
tributions du  fisc,  et  empêche  toute  espèce  de  concussions  ». 

Sévère  et  Antonin  disent,  dans  un  rescrit  adressé  à  un  parti- 
culier ,  et  en  réponse  à  sa  consultation  :  «  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  vous  voulez  porter ,  devant  le  proconsul ,  des  causes 
qui  appartiennent  a  nos  procureurs  ;  car ,  comme  il  s'agit  de  sa- 
voir si  votre  père  s'est  donné  la  mort  par  la  crainte  d'un  supplice , 
en  conséquence  de  quoi  ses  biens,  en  effet,  doivent  être  confis- 
qués, il  ne  s'agit  plus  du  crime  de  votre  père  mort,  ni  de  la  peine 
qu'il  avait  méritée,  mais  de  ses  biens  ». 

C'est  de  là  que  si  la  succession  d'un  homme  assassiné  doit  être 
confisquée ,  parce  que  son  héritier  n'a  point  vengé  sa  mort ,  cette 
cause  rentre  dans  la  juridiction  du  trésorier. 

Au  reste ,  disent  ces  mêmes  empereurs ,  «  personne  n'ignore  que 
nos  procureurs  ne  doivent  pas  intervenir  dans  les  causes  de  ceux  qui 
avant  leur  mort  n'ont  pas  subi  de  condamnation  ,  et  que  le  fisc  ne 
demande  leurs  biens  que  quand  leur  crime  est  constaté  devant  le 
juge  qui  a  droit  de  le  punir;  mais  nos  procureurs  sans  doute 
peuvent  connaître  des  causes  ,  qui  concernent  des  individus  morts 
convaincus  d'homicide  ». 

V.  11  connaît  même  des  causes  d'état  entre  le  fisc  et  les  parti- 
culiers ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'état  d'un  homme  ingénu  on 
né  libre. 

Dioctétien  et  Maximien  disent  :  «  il  y  a  long-tems  que  nous 
avons  décidé  que  les  affaires  qui  naîtraient  dans  les  provinces 
entre  le  fisc  et  des  particuliers ,  pour  cause  d'affranchissement  et 
de  servitude  ,  seraient  portées  devant  notre  trésorier  ou  intendant 
particulier ,  c'est-à-dire  que  le  juge  à  la  décision  duquel  elles  au- 
raient été  déférées  (2)  ,  les  lui  renverrait;  et  que  s'il  s'agissait 
d'ingénuité ,  elles  devaient  être  portées  devant  le  gouverneur  de 
la  province  ». 

(1)  Et  non  malgré  lui  par  conséquent. 

(2)  C'est-à-dire  devant  l'intendant  du  domaine  privé  du  prince,  si  celui 
que  regarde  la  cause  est  dépendant  du  domaine  privé  du  prince  ;  car  le 
prince  avait  dans  la  même  province  plusieurs  domaines  patrimoniaux  > 
régis  par  des  sous-inttndan*  ou  intendans  particuliers  ,  sous  le  surinten- 
dant général ,  qui  était  proprement  dit  procureur  de  l'empereur.  Yeyez  la 
Ici  $5,  dig. ,  etc. 
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Ubi  autem  lis  ad  fiscum  non  pertinet ,  rectè  rescribit  Decïus  : 
«  procuratores  nostros  status  causas  examinare  non  posse ,  omni- 
bus no tum  est  ».  /.  2.  cod.  d.  tit. 

VI.  Forum  quoque  procuratoris  Caesaris  sequi  potest  is  qui  a 
mandante  repetit  quod  ipsius  mandatû  solvit  fisco. 

Hînc  Alexander  :  «  cum  vendente  procuratore  meo  émisse  te 
prsedia  dicas  ;  pretium  eorum  necessariô  solvere  debes.  Cum  bis 
verô  quibus  mandantibus  eadem  praedia  émisse  te  et  tradidisse  dicis , 
agente  te ,  procurator  meus  (si  ejus  audientiam  elegeris)  cognoscet  ; 
ut  pecuniam  quœ  pretii  nomine  tibi  debetur ,  et  usuras  quae  iisco 
solvendse  sunt  consequi  possis  ».  I.  4-  cod.  ubi  caus.fisc. 

Notio  erat  etiam  procuratoris  Cœsaris ,  si  quis  ex  ipsius  offi- 
cialibus  aut  ex  colonis  principis  conveniretur  ;  poterantque  illi 
praescriptione  fori  se  tueri ,  si  apud  quemvis  alium  magistratum 
convenirentur.  /.  6.  7  et  10  cod.  d.  tit. 

Haec  de  jurisdictione  procuratoris  Caesaris. 

VII.  Jus  autem  coercitionis  non  babet. 

Hinc  Antoninus  :  «  procurator  meus  qui  vice  (1)  praesidïs 
provinciae  non  fungitur ,  sicut  exigere  pœnam  desertae  accusa- 
tionis  non  potest ,  ita  judicare  ut  ea  inferatur  sententiâ  sua  ,  non 
potest  ».  /.  3.  cod.  d.  tit. 

Hinc  Alexander  :  «  Procuratores  meos  vel  rationales  mulctae 
indicendae  jus  non  habere  saepe  rescriptum  est  ».  I.  1.  cod.  de 
modo  mulet. 

Pariter  «  curatores  Csesaris  jus  deportandi  non  babent  ;  quia 
liujus  peence  constituendae  jus  non  habent  ».  /.  3.  Callistr.  hb.  6. 
de  cognit, 

At  ea  saltem  procuratoribus  concessa  est  coercitio  quae  ad 
tuendam  suam  jurisdictionem  necessaria  est.  Unde  statim  sub— 
jicitur  :  «  si  tamen  quasi  tumultuosum*  vel  injuriosum  adversùs 
colonos  Caesaris,  probibuerint  in  praedia  Ccesariana  accedere  ; 
abstinere  (2)  debebit  :  idque  Divus  Pius  Julio  rescripsit  ».   d* 

/.   3.   §.I. 

«  Deinde  neque  redire  cuiquam  permittere  possunt  (3), idque 
imperatores  nostri  Severus  et  Antoninus  ab  libellum  Hermiae 
rescripserunt  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

(1)  Procurator  Caesaris,  interdum  etiam  praesidis  vice  in  provinciam 
nùttebatur  :  sic  in  Judaeam  missus  erat  Pontius  Pilatus  :  tuneque  cfKlem 
potestate  procuratores  praeerant  quâ  ipsi  praesides ,  cum  jurisdictione  et 
imperio. 

(2)  Is   quem  prohibuerint. 

(3)  Id  est ,  ut  interpretatur  Joannes  ,  non  possunt  permittere  redire 
ad  praedia   Csesaris  cuiquam ,  cui  semel  bis  praediis  iuterdixerint. 


(  £!*  > 

Mais  lorsque  l'affaire  n'est  pas  essentiellement  fiscale  ,  le  reserit 
de  Décius  porte  :  «  il  est  notoire  que  nos  procureurs  ne  peuvent 
pas  connaître  des  causes  d  état  ». 

VI.  Le  mandataire  qui  a  payé  quelque  chose  au  fisc,  en  vertu 
d'un  mandat ,  et  le  répète  de  celui  qui  lui  a  donné  ce  mandat , 
peut  suivre  la  juridiction  du  procureur  de  l'empereur. 

C'est  pourquoi  Alexandre  dit  :  «  si  vous  avez  acheté  des  fonds 
de  terre  de  mon  procureur,  vous  devez  nécessairement  lui  en 
payer  le  prix  ;  mais  si  vous  les  avez  achetés  par  commission  de 
quelqu'un  et  les  avez  payés ,  vous  pouvez  en  répéter  le  prix  de- 
vant mon  procureur  (si  toutefois  vous  avez  reconnu  sa  juridic- 
tion) ,  ainsi  que  les  droits  que  vous  êtes  encore  chargé  d'acquit^ 
ter  envers  le  fisc  ». 

Si  quelqu'un  des  officiaux  du  procureur  de  l'empereur,  ou  quel- 
qu'un des  fermiers  du  prince  a  une  contestation  ,  ce  procureur 
impérial  peut  en  connaître  ;  il  peut  même  réclamer  cette  cause  si 
elle  était  portée  devant  un  autre  magistrat,  comme  rentrant  dans 
ses  attributions  ». 

Voilà  ce  qui  concerne  la  juridiction  du  procureur  de  l'em- 
pereur. 

VII.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  répression. 

C'est  pourquoi  Antonin  dit  :  «  mon  procureur,  lorsqu'il  n'agit 
pas  comme  représentant  (i)  du  président  de  la  province,  ne  peut 
ni  exiger  l'amende  d'une  accusation  abandonnée  ,  ni  juger  la  cause 
dont  cette  amende  peut  résulter  ». 

Alexandre  dit  aussi  :  «  plusieurs  rescrits  ont  décidé  que  mes 
procureurs  ou  trésoriers  n'avaient  point  le  droit  de  condamner  a 
des  amendes  ». 

«  Les  procureurs  de  l'empereur  n'ont  point  non  plus  le  droit 
de  déporter,  parce  qu'ils  n'ont  point  celui  d'infliger  cette  peine  ». 

Mais  ils  avaient  du  moins  la  répression  nécessaire  pour  protéger 
et  soutenir  leur  juridiction.  C'est  pourquoi  on  ajoute  immédiate- 
ment :  <(  si  cependant  ils  ont  éloigné  quelqu'un  comme  un  homme 
tumultueux  et  querelleur,  des  domaines  appartenant  à  l'empereur , 
cet  individu  doit  s'abstenir  d'y  rentrer  (2)  ;  c'est  ce  que  Antonin- 
le-Pieux  décide  dans  un  reserit  adressé  à  Julius  ». 

«  Enfin  ils  ne  peuvent  accorder  à  aucune  personne  bannie  la 
permission  de  revenir  (3),  suivant  le  reserit  de  nos  empereur 
Sévère  et  Antonin  ,  en  réponse  à  la  requête  dHermias  ». 

(1)  Les  procureurs  de  l'empereur  e'taient  quelquefois  envoyés  comme 
vtee-presidens  dans  les  provinces.  (C'était  ainsi  que  Pouce  Pilate  avait 
été  envoyé  en  Judée.  )  Alors  ils  avaient  la  même  autorité  et  la  même  juri- 
diction que.-  les  présidens. 

(2)  Celui  qu'ils  en   ont  banni. 

(3)  De  revenir  dans  le  domaine  d'où  ils  l'ont  banni. 
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TITtLUS   XX. 

De  officio  juriclici. 

I.  Pertînet  etiam  hîc  titulus  ad  tracta tionem  de  provincialibus 
magistratibus ,  quse  a  titulo  XVI  inchoata  est  :  erant  enim  juri- 
dici ,  magistratus  certo  terne  tractui  juri  dicendo  prœpositi  ; 
quales  a  Marco  imperatore  in  Italiâ  constitutos  refert  Julius  Ca- 
pitolin.  in  ejus  vitâ.  Cap.  n. 

II.  Celeberrimus  erat  Alexandrise  civitatis  juridicus ,  de  quo 
în  h.  tit.  agitur;  sic  dictus  non  quôd  soli  Alexandrie  jus  diceret, 
sed  quôd  ibi  tribunal  haberet.  Cœterùm  toti  ^Egypto  prcepositus 
erat  unà  cum  prœfecto  augustali;  undè  dicitur  juridicus  per 
JEgyptum.  Grutter.  inscript,  p.  372. 

Eâdem  jurisdictione  pollebat  juridicus  quâ  prœtor  Romœ. 

Apud  eum  erat  legis  actio.  Quapropter  «  adoptare  quis  apud 
juridicum  potest,  quia  data  est  ei  legis  actio  ».  /.  1.  Ulp.  lib.  26. 
ad  Sab„ 

«  Juridico  qui  Alexandrise  agit ,  datio  tutoris  Divi  Marci  cons- 
titutione  concessa  est».  I.  2.  ibid.  lib.  2g. 

Ex  constitutione  Leonis  et  Anthemii  ,  donationes  possunt 
apud  ipsum  insinuari.  1.  un.  cod.  h.  t. 

TITULUS   XXI. 

De  officio  ejus  cui  mandata  est  jurisdictio, 

Postquam  de  officio  eorum  qui  ordinariam  jurisdictionem  ha- 
bent1,  egerunt  Pandectarum  ordinatorcs  ;  jam  transeunt  ad  illos 
qui  mandatant  ab  ipsis  jurisdictionem  exercent.  Verùm  cùm  prae-* 
posterum  sit  de  mandata  jurisdictione  agere ,  antequam  didiceri- 
mus  quid  sit  jurisdictio  ;  qugecumque  hoc  titulo  dicuutur  ,  infrà 
sub  tit.  de  jurisdictione  collocanda  duximus. 

TITULUS   XXII. 

De  officio  adsessorum. 

I.  A  magistratibus  transeunt  Pandectarum  ordînatores  ad  ïp^ 
sorum  assessores. 

Assessores  de  quibus  hoc  titulo  agitur,  non  sunt  illi  decemviri\ 
partirn  senatores ,  partim  équités ,  qui  consuli  aut  pnetori  pro  tri- 
bunali  cognoscenti  in  consilio  cum  jure  suffragii  assidebant;  nec 
illi  viginti  recuperatores  quipariter  assidebant  praesidibus  provins 
ciarum,  de  quibus  Ulpianus  in  fragm.  lit.  1.  §.  10. 

Sed  hîc  intelliguntur  assessores ,  jurisconsulti  quorum  operâ  et 
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TITRE   XX. 

Des  fonctions  du  juriàic. 

I.  Ce  titre  appartient  aussi  à  la  matière  où  l'on  a  déjà  traitédes 
magistrats  provinciaux  ;  car  les  juridics  étaient  des  magistrats  pré- 
posés pour  rendre  la  justice  dans  une  certaine  étendue  de  territoire , 
comme  ceux  que  l'empereur  Marc-Aurèle  avait  établis  en  Italie , 
ainsi  que  le  rapporte  Jules  Capitolin  dans  la  vie  de  ce  prince. 

IL  Le  juridic  de  la  ville  d'Alexandrie ,  dont  il  s'agit  dans  ce 
titre,  était  très-célèbre.  On  l'appelait  le  juridic  d'Alexandrie,  non 
pas  parce  que  sa  juridiction  ne  s'étendait  qu'à  la  ville  d'Alexan- 
drie ,  mais  parce  qu'il  y  avait  son  tribunal  ;  car  il  était  préposé 
pour  rendre  la  justice  à  toute  l'Egypte ,  concurremment  avec  un 
préfet  augustal ,  et  on  l'appelait  juridicus  per  /Egyptum, 

Il  avait  la  même  juridiction  que  le  préteur  de  Rome. 

Les  actions  de  la  loi  faisaient  aussi  partie  de  ses  attributions  ; 
c'est  pourquoi  «  on  peut  adopter  devant  le  juridic ,  parce  qu'il  a 
l'action  de  la  loi  ». 

«  Le  juridic  d'Alexandrie  a  reçu  le  droit  de  nommer  des  tuteurs , 
par  la  constitution  de  Marc-Aurèle  ». 

Par  celle  de  Léon  et  d'Anthemius ,  il  a  le  droit  d'insinuer  les 
donations. 

TITRE   XXI. 

Des  Jonctions  du  juge  délègue'. 

Les  auteurs  des  Pandectes ,  après  avoir  traité  des  fonctions  de 
ceux  qui  ont  une  juridiction  ordinaire,  passent  à  ceux  qui  exercent 
celle  que  ces  juges  ordinaires  leur  ont  déléguée;  mais  comme  il 
est  dans  l'ordre  de  dire  ce  que  c'est  qu'une  telle  juridiction ,  avant 
de  parler  de  la  juridiction  déléguée ,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
placer  tout  ce  qui  y  a  «apport  sous  le  titre  de  la  juridiction* 

TITRE    XXII. 

Des  Jonctions  des  assesseurs» 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  placent  les  assesseurs  à  la  suite 
des  magistrats. 

Les  assesseurs ,  dont  il  s'agit  ici ,  ne  sont  pas  ceux  qui ,  au 
nombre  de  dix, partie  sénateurs  et  partie  chevaliers, siégeaient  près 
du  consul  ou  du  préteur,  avec  droit  de  suffrage,  lorsqu'il  ren- 
dait la  justice.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  ces  vingt  commissaires 
qui  assistaient  également  les  comroandans  des  provinces ,  et  dont 
parle  Ulpien. 

Ce  sont  des  jurisconsultes  dont  les  magistrats  prenaient  conseil 
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fconsilio  magistrattis  utebatur  iti  c ognitionibus ,  postulationibus , 
libellis,  edictis ,  decretis,  epistolis  ;  infrà,  §.  3. 

Circa  hos  assessores  inquiremus  i°.  qui  possiut  esse  assessores  ; 
2°.  quid  magistralus  observare  debeat  in  adsci^cendis  sibi  assesso- 
nous;  3°.  circà  quœ  versetur  assessorum  officium;  4-°.  quaenam 
ipsis  praecipiaatiir ,  et  quai  interdicantur.  Denique  pauca  subjun-i 
gemus  de  eorum  prœrogativis. 

§.  I.  Qui  assessores  esse  possint. 

II.  Etiam  «  liberti  assidere  possunt  ». 

«  Infâmes  au  te  m ,  licèt  non  prohibeantur  legibus  assidere;  at- 
tamen  arbitror  (ut  aliquo  quoque  decreto  priucipali  referttir  cons- 
titutum  )  non  posse  officio  assessoris  fungi».  /.  2.  Marcianus ,  lib.  i . 
de  judiciis  publias. 

III.  In  sua  provinciâ  quis  assidere  non  potest;  et  qui  ultra  qua- 
tuor menses  in  suâ  provinciâ  assederit,  proscriptione  bonoruin 
punitur,  nisi  jussu  principis  aut  praefecti  assederit.  /.  io.  cod.  de 
ctssessor. 

Quùd  «  si  eadem  provinciâ  postea  divisa  sub  duobus  praesidibus 
constituta  est,  velut  Germania,  Mysia  ;  ex  altéra  ortûs,  in  altéra 
assi débit  :  nec  videtur  in  suâ  provinciâ  assedisse  ».  /.  3.  Macer. 
lib.  i.  de  qffic.  prœsid. 

Majoribus  quidem  magîstratîbus  assidere  quis  in  suâ  provinciâ 
non  potest  :  verùm  «  in  consilium  curatoris  reipublicae  vir  ejus- 
dem  civitatis  assidere  non  prohibetur,  quia  publico  salario  non 
iruitur  (i)  ».  /.  6.  Papin.  lib.  i.  resp. 

§.  II.  Quœ  observare  debeat  magistralus  in  adsciscendis  sibi 
assessoribus. 

IV.  «  Studiorum  labor  meretur  ut  hi  qui,  in  publicis  adminis- 
irationibus  constituti,  sociari  sibi  consiliorum  participes  cupiunt, 
spe  praemiorum  atque  bonorificentiâ  suâ  provocent  eos  quorum 
prudentiam  sibi  putant  esse  necessariarn ,  non  metu  terribili,  et 
necessitate  incongruâ  libertati  ».  /.  i.  cod.  d.  tit.  Diocl.  et  Maxim. 

V.  An  autem  qui  semel  assessoris  officio  functus  est ,  rursus 
adhiberi  possit,  dubitari  non  débet.  Quocirca  Valentin.  et  Mar- 
cianus :  liceat  omnibus  judicibus  illustri  praîditis  potestate ,  con- 
siliarios  sibi  eosdem  secundo  ,  ac  tertio  ,  et  saepius  K2)  adjungere: 


(i)  Adeoque  difficile  invcniuntur  bomin.es  allerius  civitatis  ,  qui  hoc 
munus  vellent  suscipere  :  adde,  quia  assessorum  curatoris  reipublicae  non 
poterat  nisi  permodica  esse  auctorilas  :  cùm  magistratus  iilç  ex  dccurio- 
ribus  crcaretur.  liujus  cuise  incumbcbat  ,  ut  annona  undique  in  usum 
C  vitatis  dcferretur. 

(a)  Secus  obtinet  circa  domesticos  et  cancellarios  ,  qui  post  complétai 
sui  temporis  actum  al)  oo  officio  probibentur.  /.  5.  cl  G.  cod.  eod.  titx 
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dans  le  jugement  des  causes ,  pour  répondre  aux  requêtes  et  mé- 
moires ,  pour  faire  leurs  édits  et  leurs  décrets ,  et  même  pour  les 
instructions  qu'ils  avaient  à  donner  à  la  province. 

On  examine,  i°.  quelles  personnes  peuvent  occuper  ces  places  ; 
û°.  ce  que  le  magistrat  doit  observer  en  les  admettant;  3°.  quel 
est  l'objet  de  leurs  fonctions  ;  4°.  quelles  sont  les  choses  qui  leur 
sont  ordonnées,  et  quelles  sont  celles  qui  leur  sont  défendues. 
Nous  joindrons  à  tout  cela  un  mot  sur  leurs  prérogatives. 

§.  I.   Quelles  personnes  peuvent  être  assesseurs. 

II.  «  Les  affranchis  même  peuvent  être  assesseurs  ». 

«  Mais  je  pense  que  les  personnes  notées  d'infamie  ne  peuvent 
pas  l'être,  bien  que  de  telles  fonctions  ne  leur  soient  pas  interdites 
parles  lois.  Je  pense  même  que  quelque  décret  du  prince  l'a  ainsi 
décidé  ». 

III.  Personne  ne  peut  être  assesseur  dans  sa  province ,  et  celu 
qui  l'aurait  été  plus  de  quatre  mois ,  aurait  encouru  la  confiscation 
de  ses  biens,  à  moins  que  ce  ne  fût  par  ordre  du  prince  ou  du 
préfet. 

«  Si  une  province  a  été  divisée  en  deux  gouvernemens  ,  comme 
la  Germanie  et  la  Mysie,  un  homme  né  dans  L'un  de  ces  deux  gou- 
vernemens peut  être  employé  comme  assesseur  dans  l'autre ,  sans 
qu'on  puisse  le  réputer  être  assesseur  dans  sa  province  ». 

Personne  ne  peut  être  assesseur  des  premiers  magistrats  dans  sa 
province  ;  mais  «  un  citoyen  peut  être  assesseur  dans  le  tribunal 
du  procureur  de  sa  ville ,  parce  qu'il  n'est  pas  payé  des  deniers 
publics  (i)  ». 

§.  II.  Ce  que  le  magistrat  doit  observer  en  admettant  ses  asses- 
seurs. 

IV.  «  Les  personnes  qui  s^ppliquent  à  l'étude ,  méritent  que 
les  administrateurs  et  les  fonctionnaires  publics  qui  désirent  avoir 
des  conseils  ,  engagent  ceux  dont  les  lumières  leur  sont  néces- 
saires, à  les  leur  communiquer  par  l'espoir  des  récompenses  et  de 
la  considération,  au  lieu  de  les  y  forcer  par  une  terreur  contraire 
à  la  liberté  ». 

V.  Il  est  incontestable  que  celui  qui  a  fait  une  fois  les  fonctions 
d'assesseur ,  peut  y  être  appelé  une  seconde  fois.  Vaîentinien  et 
Marcian  disent  à  cet  égard  :  «  qu'il  soit  permis- aux  juges  ,  revêtus 
d'une  grande  aïitorité ,  de  s'assister  des  mêmes  conseillers  deux  fois , 
trois  fois ,  et  plus  (2) ,  parce  que  celui  dont  on  a  eu  occasion  de 

(i)  On  devait  trouver  difficilement  des  personnes  d'une  autre  ville  pour 
remplir  ces  charges,  tant  par  ces  raisons  que  parce  que  ce  procureur  de  la 
république  n'avait  qu'une  très-petite  autorité.  Il  était  nommé  par  les  dé— 
curions,  et  ses  fonctions  étaient  de  faire  porter  les  provisions  débouche 
dans  les  différens  quartiers  de  la  ville. 

(2)  Il  n'en  est  pas  de  même  de  leurs  officiers-domestiques  et  de  leurs 
chanceliers  qui  cessaient  leurs  fonctions  à  un  terme  prescrit. 


quia  ,  qui  semel  reçtè  cognîtus  est,  non  débet  ob  lioc  solura  quod 
jam  probatus  est,  improbari  ».  /.  12.  cod.  d.  tit. 

§.  III.  Circa  qitod  versetur  officium  assessorwn. 

VI.  «  Onine  officium  assessoris,  qno  jurîs  studiosi  partibus 
guis  funguntur,  in  his  ferè  causis  constat;  in  cognilionibus  (i), 
postulationibus  (2),  libellis  (3),  edictis  (4),  decretis  (5),  episto- 
lis  (6)  ».  I.  1.  Paul.  lib.  de  qfflc.  assess. 

In  his  quidem  magistralus  consilio  assessorum  uti  possunl  ;  ita 
tamen  ut  hsec  per  se  ipsi  expédiant. 

Hinc  Con.stantinus  :  «  présides ,  non  per  assessores ,  sed  per  se 
subscribant  libellis  ».  /.  2.  cod.  d.  tit. 

Et  «  nunquam  sine  judicibus  consiliarii  ,  eorum  nomina  po- 
nentes,  jus  dicant  ».  /.  i3.  cod.  (7). 

Pariter  prohibetur  ne,  cùm  sententia  proferenda  est,  assessores 
per  se  litigatores  audiant  absque  magistratu.  Novell.  LX.  cap.  2. 

§.  IV.   Quœ  prœcipiantur  et  prohibeanlur  assessoribus. 

VII.  i°.  Consiliario,  eo  tempore  quo  assidet,  negotia  tractare 
iti  suum  quidem  auditorium  nullo  modo  concessum  est  :  in  alie- 
nmn  autem  non  prohibetur  ».  /.  5.  Paul.  lib.  1.  sent. 

ïix  constitutione  autem  Justiniani,  indistincte  prohibetur  asses- 
soribus advocationis  officio  fungi.  L  fin.  cod  d.  tit. 

20.  Prohibet  etiam  Justinianus  ne  quis  simul  duobus  uiagistfa- 
libus  assideat.  d.  l.fin. 

VIII.  Praecipitur  assessoribus  ut,  post  depositum  officium ,  quin- 
quaginta  dies  ad  minimum  in  provincià  remaneant,  ut  sit  copia  eos 
accusandi  :  alioquin  pro  confessis  tenebuntur,  et  ablata  in  quadru-, 
plum  coguntur  restituere.  L  3w  cod.  d.  tit. 


(1)  Nimirum  magîstratui  cognoscenti  jus  suggerebaiil. 

(1)  Postulationum  ordincm  instituebant. 

(3)   Suggerebant  magîstratui ,  quid  libellis  ipsi  oblatis  respondere  deberet. 

('l)  Edicta  concinuabant,  magistratùs  nomine  proponenda. 

(5)  Suggerebant  magistratui  quid   deberet  decernere. 

(G)  Concinnabant  epistolas ,  seu  consultationes  quas  magistratùs  scribehat 
ad  principem  :  neenon  epistolas ,  quibus  princeps  ad  magistratum  rescribe- 
bat ,  explicabant. 

(7)  Haec  constitutio  grseca ,  aliter  vertitur  in  vulgat.-  Assessores  sine 
judicibus  nunquam  jus  dicant  :  çuin  etiam  eorum  nomma  ponant  ;  Et 
tnbuilur  Zenoni. 
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reconnaître  les  talens,  ne  doit  pas  être  exclus  pour  avoir  été  déjà 
employé  ». 

§.  III.  Quel  est  Vol  jet  des  fonctions  de  l'assesseur, 

VI.  «  Les  fonctions  des  jurisconsultes ,  appelés  comme  asses- 
seurs, consistent  presque  toujours  dans  les  connaissances  des 
causes  (i) ,  les  demandes  verbales  (2) ,  celles  qui  sont  faites  par 
écrit  (3) ,  les  édits  (4) ,  les  décrets  (5)  et  les  rescrits  du  prince  (6)  » . 

Les  magistrats  peuvent  se  servir  d'assesseurs  dans  tous  ces  cas; 
mais  ils  doivent  cependant  toujours  juger  et  répondre  par  eux- 
mêmes. 

C'est  pourquoi  Constantin  dit  :  «  les  présidens  doivent  répondre 
eux-mêmes  aux  demandes  par  écrit ,  et  ne  pas  y  faire  répondre  par 
leurs  assesseurs  ». 

«  Les  conseillers  ne  doivent  jamais  rendre  de  jugemens  en  leur 
nom  et  hors  de  la  présence  ou  sans  la  participation  des  juges  (7)  ». 

Il  est  également  défendu  aux  assesseurs  d'entendre  seuls  les 
causes  à  juger  en  l'absence  du  magistrat. 

§.  IV.  De  ce  qui  est  commandé ,  et  de  ce  qui  ett  défendu  aux 
assesseurs. 

VII.  i°.  «  Il  est  défendu  aux  assesseurs  de  faire  juger  leurs 
propres  causes  dans  le  tribunal  où  ils- sont  assesseurs  ;  mais  il  ne 
leur  est  pas  défendu  de  les  faire  juger  dans  un  autre  ». 

Par  la  constitution  de  Justinien ,  il  est  indistinctement  défendit 
aux  assesseurs  d'exercer  la  profession  d'avocat. 

20.  Justinien  défend  aussi  expressément  d'être  assesseur  dans 
deux  tribunaux. 

VIII.  Il  est  ordonné  aux  assesseurs  de  demeurer  au  moins 
cinquante  jours  dans  la  province  après  avoir  cessé  leurs  fonctions  i 
afin  qu'on  puisse  les  accuser ,  et  s'ils  s'en  absentent  avant  ce 
terme  ,  ils  seront  censés  faire  un  aveu  tacite  du  tort  dont  ils  se- 
ront accusés,  et  condamnés  au  quadruple  de  la  somme  à  laquelle 
il  sera  estimé. 

>.  1-: . 

(1)  Ils  suggéraient  surtout  les  raisons  de  droit  au  juge  qui  devait 
prononcer. 

(2)  Ils  mettaient  l'ordre  dans  Us-requêtes. 

(3)  Ils  fournissaient  les  réponses  à  ces  mêmes  requêtes. 

(4)  Us  composaient  lés  e'dits  que  le  magistrat  devait  proposer. 

(5)  Ils  lui  sugge'raient  ce  qu'il  devait  ordonner. 

(6)  Ils  re'digeaient  les  lettres  et  consultations  à  envoyer  au  prince  ,  et 
expliquaient  les  réponses  que  le  prince  y  avait  faites. 

(7)  Cette  constitution  grecque  est  traduite  autrement  dans  l'éd.  vulg; 
On  y  lit  que  les  assesseurs  ne  jugent  jamais  sans  juges,  et  ne  signent 
blême  aucun  acte  juridique.  On  l'attribue  à  Zenon. 

Tome  IIt  3o 


./ 
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§.  V.  Quœ  suit  prœrogativce  assessorumi  ' 

IX.  Assessoribus  certum  salarium  constitutum  est. 

Et  quidem  «  dîem  functo  legato  Csesarîs  ,  salarium  comitî- 
bus  (i),  residui  temporis  quodalegatis  prsestitutum  est,  debetur; 
modo  si  non  postea  comités  cùm  aliis  eodem  tempore  fuerunt. 
Diversum  in  eo  servalur  qui  successorem  ante  tempus  accepit  (2)  ». 
/.  4..  Papin.  lib.  4.  resp. 

Hoc  autem  salarium  «  velut  castrense  peculium  filiifamilias 
assessores  etiam  post  patris  obitum  vindicent ,  qui  consiliis  pro- 
pres administratores  juvare  consueverunt ,  si  quid  licitis  hones- 
tisque  lucris  coadunare  potuerint  ».  I.  7.  cod.  d.  U 

X.  Immunitales  etiam  habent  :  de  quâ  re  videb.  tit.  de  vacat; 
et  excusât,  munerum.  infrà  lib.  5o. 

LIBER   SECUNDUS. 
TITULUS   I. 
De  jurisdictione, 

t.  Cùm  hactenus  de  magistratibus  egerint  Pandectarum  ordi* 
natores  ,  proximum  est  ut  agant  de  eorum  jurisdictione  seu 
potestate. 

Hsec  autem  potestas  magistratuum,  quœ  lato  sensu  jurisdictio 
appellatur,  complectitur  jurisdictionem  propriè  dictam,  et  impe- 
rium  sive.  merum ,  sive  mixtum  ;  neenon  alia  quœdam  quse  neque 
i;nperii  neque  jurisdictionis  sunt. 

Quae  ad  hanc  materiam  pertinent,  ita  distribuentur  :  In  i°.  ar- 
ticulo  definienda  venit  jurisdictio  ,  exponendumque  quid  sit  im- 
perium  tam  merum  quàm  mixtum  :  In  20.  quse  sint  varise  jurisdic- 
tionum  species  ,  et  in  quibus  invicem  différant.  3°.  ArticuluS 
specialiter  aget  de  jurisdictione  mandata  :  4-°.  de  jurisdictione  pro- 
rogatà  :  5°.  ea  continebit  quse  spectant  edictum  de  albo  corrupto , 
qirod  speciatim  in  hoc  tit.  proponitur. 

ARTICULUS   I. 

Quid  sil  jurisdictio  ,  quid  imperium  tam  merum  quam  mixtum, 
11.  Jurisdictio  propriè  dicta,  est  notio  (3)  jure  magistratûs 

(1)  Ita  appellabantur  consiliarii  et  assessores  qui  prsesidem  comités  sc- 
quebantur ,   eique  subserviebant. 

(2)  Videtur  enim  legatus  salarium  praestitisse  in  illud  usque  tempus  quo 
Ittcrononvi  acciperet. 

(3)  Ita  Cuiac,  in  para  tit. 
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§.  V.  Quelles  sont  les  prérogatives  des  assesseurs. 

IX.  Les  assesseurs  ont  des  appointemens  fixes. 

Et  même  «  si  le  lieutenant  de  l'empereur  meurt  avant  d'avoir 
rempli  le  tems  de  sa  mission  ,  le  salaire  promis  à  ses  assesseurs  (i) 
leur  est  dû  tout  entier,  à  moins  qu'ils  ne  soient  employés  par 
d'autres  magistrats  pendant  le  reste  du  tems.  Il  n'en  est  pas  de 
même  lorsque  ce  magistrat  est  rappelé  avant  le  tems  où  devait 
finir  sa  magistrature  (2)  ». 

Ce  salaire  des  assesseurs  «  est  assimilé  au  pécule  castrcnse  : 
s'ils  sont  fils  de  famille,  ils  peuvent  le  réclamer  après  la  mort  de 
leur  père  ,  parce  qu'ayant  aidé  de  leurs  propres  conseils  les  admi- 
nistrateurs de  la  province ,  c'est  un  gain  licite  et  honnête  qu'ils 
ont  fait  ». 

X.  Ils  jouissent  aussi  de  plusieurs  immunités  >  comme  on  le 
verra  ci-après. 

LIVRE    SECOND. 
TITRE    I. 

De  la  juridiction. 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  ayant  traité  des  magistrats  dans 
le  premier  Livre ,  ^devaient  traiter  de  leur  juridiction  ou  de  leur 
autorité  dans  le  second. 

Cette  autorité  des  magistrats,  qui  dans  le  sens  le  plus  étendu 
s'appelle  juridiction,  comprend  la  juridiction  proprement  dite, 
et  l'empire  simple  ou  mixte ,  ainsi  que  plusieurs  autres  choses 
qui  n'appartiennent  précisément  ni  à  l'empire  ni  à  la  juridiction. 

Nous  diviserons  cette  matière  en  cinq  articles.  Dans  le  premier 
nous  définirons  la  juridiction  et  l'empire  simple  ou  mixte  ;  dans 
le  deuxième  nous  distinguerons  les  diverses  espèces  de  juridic- 
tion, et  dirons  en  quoi  les  unes  diffèrent  des  autres.  Nous  trai- 
terons dans  le  troisième ,  de  la  juridiction  déléguée  ;  dans  le 
quatrième  ,  de  la  juridiction  prorogée ,  et  dans  le  cinquième  de 
ce  qui  concerne  l'édit  de  albo  corrupto,  qui  fait  spécialement 
l'objet  de  ce  titre. 

ARTICLE   I. 

Ce  que  c'est  que  la  juridiction ,  et  V  empire  simple  ou  mixte. 

II.  La  juridiction  proprement  dite  est  (3)  le  droit  inhérent 

(1)  On  appelait  comités  les  conseillers  et  assesseurs  des  prc'sidens. 

(2)  Le  lieutenant  ne  l'empereur  e'tait  censé  ne  devoir  des  appointemens 
à  ses  assesseurs  que   jusqu'au  jour  où  il  cesserait  ses  fonctions. 

(5)   Cujas,  in  paratit 
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compeiens;  proinde  consistit  m  decernendo  et  dandis  judicibug, 

Imperium  autem  est  jiis  coercitionis  ac  coactionis.  Merum  dici- 
tur  ,  si  jurîsdictioni  non  cohsereat ,  sed  specialiter  aliquâ  lcge 
magistratui  concessum  sit  :  mixtum  est,  quod  magistfatui,  quasi 
per  consequentias  jurisdictionis  quam  habet ,  et  ad  eam  tuen- 
dam ,  competit. 

De  bis  omnibus  ita  Ulpianus  :  «  Imperium  aut  merum  aut 
mixtum  est.  Merum  est  imperium ,  habere  gladii  potestatem  (i)  ad 
animadvertendum  in  fadnorosos  homines  ;  quod  etiam  potestas 
appellatur.  Mixtum  est  imperium  ,  cui  etiam  jurisdictio  (2)  inest  ; 
quod  in  dandà  bonorum  pos.sessione  consistit  (3)  :  jurisdictio  est 
etiam  judicis  dandi  licentia  ».  I.  3.  lib.  2.  de  offic.  quœst. 

Mixtum  imperium  jurîsdictioni  cobeerere  dicitur.  Enimvero 
eluGoria  et  inutilis  esset  jurisdictio  ,  nisi  magistratus  jus  coactionis 
haberet  ad  mandandum  executioni  id  quod  decernit,  et  jus  modiœ 
aîicujus  coercitionis  quo  rebelles  coercere  possit.  Porro  «  cui 
jurisdictio  data  est ,  ea  quoque  concessa  esse  videntur  ,  sine  quibus 
jurisdictio  explicari  non  potuit  ».  I.  2.  Javolen.  lib.  6.  ex  Cassio. 

III.  Vidimus  quid  sit  jurisdictio,  quid  merum  imperium» 
quid  mixtum. 

Est  et  quarta  species;  eorum  scilicet  quae  neque  imperii  sunt, 
neque  jurisdictionis  :  V.  G.  «  tutoris  datio  neque  imperii  (4-) 
est ,  neque  jurisdictionis  (5)  :  sed  ei  soli  competit  cui  nominatim 


(1)  Glatlii  potestas  liîc  excmpli  causa  refcrtur,  quasi  in  eâ  potissimùm 
emîneat  merum  imperium.  Cseterùm  quaevis  alia  coercitio,  praeter  illam 
moflicam  quae  tuendœ  jurisdictionis  gratiâ  adhibetur  ,  mero  imperio  ad- 
scribenda  est. 

(2)  Id  est,  quod  ad  tuendam  jurisdictionem  adhibetur;  qualia  sunt , 
muleta,  pœnale  judicium  ,  pignorum  publicatio  ,  prehensio  personae ,  etc. 
Non  omnes  quidem  magistratus ,  ea  omnia  habent  quae  mixto  imperio 
adscribuntur  ;  V.  G.  prehensio  personae  '  solis  majoribus  magistratibus 
competit  :  verùm  nullus   est  magistratus  cui  saltem  queedam  ex  his  non 

int  concessa. 

*  (3)  Hic  textus  sic  vulgô  dist'mguitur  ;  sed  corruptus  ease  videtur,  e 
boc  modo  restituendus  :  Mixtum  est  imperium  ,  cui  etiam  jurisdictio  inest. 
Quod  in  dandâ  bonorum  possessione  consistit,  jurisdictio  est:  jurisdictio 
est  etiam  judicis  dandi  licentia  :  ita  ut  de  mixto  imperio  hoc  unuin  dicatur, 
quod  illud  sit  cui  jurisdictio  inest  seu  cohaeret  ;  jurisdictio  autem  duobus 
exemplis  definiatur,  scilicet  jus  dandae  bonorum  possessionis ,  et  jus  dandi 
judicis. 

(4)  Decretum  enim  quo  quis  tutor  datur,  nullam  coactioncm  continet; 
si  tutor  pareat  et  administre!  tutelam  ,  neutiquam  se  excret  imperium; 
tutoris  datio  igitur  non  est  actus  imperii. 

(5)  Non  est  etiam  actus  jurisdictionis  ;  quia  jus  dandi  tutores  ,  speçiali 
lege  concessum  est  (nimirum  Romee  ex  lege  Altilià)  non  ex  primœvo  jujr* 

magistratus  competit. 


(  46g  ) 

aux  attributions  des  magistrats  de  connaître  des  affaires  ,  et  con- 
siste par  conséquent  à  juger  et  à  donner  des  juges. 

L'empire  est  le  droit  de  punir  et  de  contraindre  ;  il  est  simple 
s'il  n'est  pas  réuni  à  la  juridiction ,  et  s'il  est  spécialement  accordé 
à  un  magistrat  par  quelque  loi  ;  il  est  mixte  quand  il  appar- 
tient à  un  magistrat  en  vertu  de  sa  juridiction  ,  et  tout  à  la 
fois  quand  il  tend  à  maintenir  cette  juridiction ,  contre  ceux  qui 
la  violent. 

Voici  ce  qu'en  dit  Ulpien.  L'empire  est  simple  ou  mixte;  l'em- 
pire simple  est  le  droit  de  glaive ,  ou  le  droit  de  punir  le  crime  (i)  ; 
on  l'appelle  aussi  puissance.  L'empire  mixte  est  celui  à  qui  la 
juridiction  est  inhérente  (2) ,  et  il  consiste  dans  le  droit  d'accorder 
la  possession  des  biens  (3).  La  juridiction  est  le  droit  de  donner 
des  juges. 

On  a  dit  que  l'empire  mixte  était  inhérent  à  la  juridiction, 
parce  qu'en  effet  la  juridiction  serait  inutile  et  illusoire  ,  si  le  ma- 
gistrat n'avait  pas  le  droit  de  faire  exécuter  ses  jugemens  et  d'in- 
fliger quelques  peines  à  ceux  qui  refusent  de  s'y  soumettre.  Enfin  , 
«  en  accordant  la  juridiction ,  on  accorde  aussi  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'exercer  ». 

III.  Nous  venons  de  voir  ce  que  c'est  que  la  juridiction, 
l'empire  simple  et  l'empire  mixte. 

Il  y  a  aussi  une  quatrième  espèce  qui  se  compose  des  choses 
qui  n'appartiennent  ni  à  l'empire  ni  à  la  juridiction  ;  par  exemple  , 
«  le  droit  de  donner  un  tuteur  est  un  droit  qui  ne  résulte  ni  de 
l'empire  (4-)  ni  de  la  juridiction  (5)  ,  et  n'appartient  qu'à  celui  à 

(1)  Le  droit  de  glaive  est  pris  pour  exemple  comme  le  principal  droit 
de  l'empire  simple;  car  tout  droit  de  punir,  excepte' celui  de  défendre  et 
de  maintenir  la  juridiction  ,   est  un  droit  de  l'empire  simple. 

(2)  C'est-à-dire  celui  qui  est  ne'cessaire  pour  maintenir  contre  ceux  qui 
déclinent  illégalement  la  juridiction  ;  tel  est  le  droit  de  condamner  à  une 
amende  ou  autre  peine,  confisquer  le  gage,  faire  appréhender  la  per- 
sonne ,  etc.  Tous  les  magistrats  ne  cumulent  pas  tous  ces  droits  de  1  em- 
pire mixte,  mais  tous  en  ont  au  moins  quelques-uns. 

(3)  Ce  texte  est  ordinairement  ainsi  rendu  ;  mais  il  paraît  avoir  été 
altéré,  et  devoir  être  rétabli  de  cette  manière.  «  L'empire  mixte  est  celui 
»  à  qui  la  juridiction  est  inhérente;  accorder  la  possession  des  biens  eut 
»  un  acte  de  juridiction  ;  la  juridiction  est  aussi  le  droit  de  donner  dos 
»  juges  »  :  de  manière  que  tout  ce  qu'on  dit  de  l'empire  mixte,  c'est  que 
cet  empire  est  celui  à  qui  la  juridiction  est  attachée  avec  le  droit  de  donner 
des  juges. 

(4)  Car  le  décret  qui  donne  un  tuteur  n'est  point  coactif.  Quoique  le 
tuteur  donné  s'y  soumette  et  gère  la  tutelle  ,  celui  qui  l'a  nommé  n'exerce 
£oint  d'empire,  et  son  décret  n'est  donc  point  un  acte  à? empire. 

(5)  Ce  n'est  point  non  plus  un  acte  de  juridiction  ,  parce  que  le  droit 
de  donner  des  tuteurs  n'est  point  dans  les  attributions  du  magistrat  par  le 
droit  primitif,  et  qu'il  émane  d'une  Ici  particulière ,  c'est-à-dire  de  la  loi 
Attilia ,  par  rapport  aux  magistrats  de  la  ville  de  Rome. 
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fcoc  dédît  vel  lex  ,  vel  senatusconsultum ,  vel  princeps  ».  I.  6.  S. 
2  ffl  de  tuldis.  Ulp.  lib.  38.  ad  Sab. 

IV  Cùm  hsec  omnia  complectatur  magistratûs  potestas  ,  hïnc 
Ulpianus  :  «  Jus  dîcentîs  officium  lalissimum  est.  Nam  et  bonorura 
possessionem  dare  potest ,  et  in  possessionem  mittere ,  pnpillis 
non  babentibus  tutores  constituere,  judices  litigantibus  dare  ». 
/.  i.  lib.  t.  regularum. 

Observandum  est  aliter  interdnm  accipi  imperium  et  jurisdic- 
tionem  :  scilicet ,  ut  imperium  accipiatur  pro  majori  potestate 
quoe  majoribus  magistratibus  competit  ;  cui  opposita  minorum 
magistratuum  potestas  ;  appellatur  jurisdictio. 

Hoc  sensu  interdum  ea  quse  majoribus  magistratibus  reservata 
sunt,  minoribus  autem  et  municipalibus  magistratibus  non  per- 
mittuntur,  dicuntur  esse  imperii ,  non  jurisdictionis. 

Hoc  sensu  ait  Ulpianus  :  «  Jubere  caveri  praetorianâ  stipulatio- 
ne,  et  in  possessionem  mittere,  imperii  (i)  magis  est  quàm  ju- 
risdictionis ».  /.  4-  #&•  *•  ad  edictum. 

ARTICULUS    II. 

De  variis  jurisdictionum  speciebus ,  et  in  auibus  invicem  dif- 
férant. 

§•  I.  Prima  divîsio. 

V.  Jurisdictio  alia  plenior,  alia  minus  plena.  Plenior  est  juris- 
dictio majorum  magistratuum  qui  de  quibusvis  causis  civîiîbus 
earum  personarum  quse  ipsorum  jurisdictioni  subsunt,  possunt 
cognoscere. 

Minus  plena  est  jurisdictio  magistratuum  municipalium ,  qui  de 
causis  minoris  momenti  duntaxat  cognoscere  possunt. 

Enimvero  ea  «  quae  m?gis  imperii  (2)  sunt  quàm  jurisdictionis, 
magistratûs  municipalis  facere  non  potest  ».  /.  26.  ff.  ad  municip. 
Paul.  lib.  1   ad  éd. 

Videlicet  :  «  magistratibus  municipalibus  non  permittitur  in  in- 
tegrum  restituere,  aut  bona  rei  servandse  causa  jubere  possidere, 
aut  dotis  servandœ  causa,  vel  legatorum  servandoruni  causa  » .  d. 
V.  26.  §.  1. 

VI.  Sed  nec  de  cœteris  causis  nisi  intra  certam  duntaxat  sum- 
mam  cognoscere  possunt  :  ut  patet  ex  Paulo ,  sentent .  lib.  5.  tit.  5. 

Pariter  nonnisi  ad  certam  quantitatem  cognoscebat  prsetor  fidci- 

(1)  Patet  hîc  imperium  non  accipi  pro  jure  cocrcitionis  ;  nam  decretum 
fjuo  jubetur  caveri ,  nullam  coactionem  continet  :  tune  demum  coattioui 
locus  erit  si  cavere  jussus  per  contumaciam   reeitset. 

(2)  Quomoflo  lue  imperium.  et  jurisdictio  axcipi<mtur  ,  di^ctum  est  su* 
ïM.t  rt.  4. 
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qui  une  loî ,  un  sénalus-consulte  ou  le  prince ,  l'ont  nommé- 
ment accordé  ». 

IV.  L'autorité  du  magistrat  renfermant  tout  ce  qui  vient  d'être 
expliqué ,  c'est  alors  qu'Ulpien  dit  que  «  les  fonctions  de  celui  qui 
juge  sont  très-étendues.  Il  peut  accorder  la  possession  ,  et  en  faire 
jouir,  nommer  des  tuteurs  aux  pupilles  qui  n'en  ont  point,  et 
donner  des  juges  à  ceux  qui  ont  des  contestations  litigieuses  ». 

Il  faut  observer  qu'on  entend  quelquefois  par  empire  l'autorité 
des  premiers  magistrats,  à  laquelle  on  oppose,  ou  dont  on  dis- 
tingue celle  des  magistrats  inférieurs ,  en  donnant  à  cette  dernière 
le  nom  de  juridiction. 

C'est  dans  ce  sens  que  quelquefois  les  actes  réservés  aux  magis- 
trats supérieurs  et  interdits  aux  magistrats  inférieurs  ou  municipaux , 
sont  appelés  des  actes  d'empire ,  et  non  de  juridiction. 

Et  c'est  ainsi  qu'Ulpien  dit  :  «  Obliger  à  donner  caution  par 
la  stipulation  prétorienne ,  et  envoyer  en  possession  des  biens  (i), 
sont  des  actes  de  l'empire  plntôt  que  de  la  juridiction  ». 

ARTICLE    II. 

Des  différentes  espèces  de  juridictions,  et  en  quoi  elles  diffèrent. 

§.  I.  Première  division. 

V.  La  juridiction  est  pleine  ou  circonscrite.  La  juridiction 
pleine  est  celle  qui  est  donnée  aux  magistrats  supérieurs ,  et  en 
vertu  de  laquelle  ils  peuvent  juger  toute  espèce  de  causes  civiles 
entre  les  personnes  soumises  à  leur  juridiction. 

La  juridiction  circonscrite  est  celle  qui  est  accordée  aux  ma- 
gistrats municipaux ,  et  en  vertu  de  laquelle  ils  ne  peuvent  con- 
naître que  de  causes  peu  importantes. 

«  Et  en  effet,  les  actes  qui  appartiennent  plus  à  l'empire  (2) 
qu'à  la  juridiction ,  sont  interdits  au  magistrat  municipal  » . 

«  Il  n'est  pas ,  en  effet ,  permis  aux  magistrats  municipaux  d'or- 
donner la  restitution  en  entier,  ni  d'accorder  la  possession  des 
biens  pour  la  conservation  de  ces  mêmes  biens ,  soit  d'un  legs  ou 
de  la  dot  d'une  femme. 

VI.  Ils  ne  peuvent  pas  même  connaître  des  autres  causes  que 

i'usqu'à  concurrence  de  certaine  somme ,  comme  on  le  voit  dans 
>aul. 
Le  préteur  fidéicommissaire  ne  connaissait  non  plus  que  des 

(1)  Il  est  évident  que  l'empire  n'est  pas  pris  ici  pour  le  droit  de  punir  , 
car  le  droit  qui  ordonne  de  fournir  caution  n'a  encore  rien  de  coactif , 
jusqu'à  ce  que  la  caution  ait  été  refusée. 

(2)  Nous  avons  dit,  n.  4- »  en  quel  sens  se  prenaient  l'empire  et  U 
juridiction, 
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çommissarius  :  ut  videb.  ad  titulos  de  legatis  ;  et  lîquet  ex  Quïn- 
tiliano ,  lib.  3.  institut,  cap.  6. 

«  Quotîes  autem  de  quantitate  ad  jurisdictionem  (i)  pertinente 
quaeritur  ;  semper  quantum  petirtur  quserendum  est ,  non  quajv- 
tum  debeatur  ».  /.  19.  §.  1.  Ulp.  lib.  b.fideicomm. 

Et  quidem  considerandus  est  modus  singulse  cujusque  actionïs. 
Unde  «  si  idem  cum  eodem  pluribusactionibusagat,  quarumsin- 
gularum  quantitas  intra  jurisdictionem  judicantis  sit,  coacervatio 
verô  omnium  excédât  modum  jurisdictionis  ejus;  apud  eurn  agi 
posse,  Sabino,  Cassio ,  Proculo  placuit.  Quse  sententia  rescripto 
imperatoris  Antonini  confirmata  est».  /.  11.  Gai.  lib.  î.aded. 
prov. 

At  «  sï  una  actio  communis  sit  pîurium  personarum,  velutî 
familise  erciscundoe ,  communi  dividundo ,  finium  regundorum  : 
utrùm  singulse  partes  spectandae  sunt  circa  jurisdictionem  ejus  qui 
cognoscit?  quodOffilio  et  Proculo  placet;  quia  unusquisque  de 
parte  sua  litigat  :  an  potiùs  tota  res  ;  quia  et  tota  res  in  judicium 
venit,  et  vel  uni  adjudicari  potest?  quod  et  Cassio  et  Pegaso  pla- 
cet :  et  sanè  eorum  sententia  probabilis  (2)  est  ».  d>  l>  H»  §-.  s* 


VIL  Circa  hanc  minus  ptenam  jurisdictionem  quorumdam  ma- 
gistratuum  prsesertimque  municipalium,  tenenda  est  haec  régula; 
quôd,  sicut  magistratui  «  extra  territorium  (3)  jus  dicenti  impune 
non  paretur;  idem  est  et  si  supra  jurisdictionem  suam  velit  jus 
dicere  ».  /.  20.  Paul.  lib.  1.  ad  edict. 

«  Territorium  autem  est  universitas  agrorum  intra  fines  cu- 
jusque civitatis,  quod  ab  eo  dictum  quidam  aiunt  quod  magis- 
tratus  ejus  loci  intra  eos  fines  terrendi,  id  est  submovendi  jus 
habet  ».  /.  23g.  §.  8.  JJ\  de  yerb.  signif.  Pompon,  lib.  siiig. 
enchiridii. 

(1)  Liquet  ex  inscriptione  legts  hîc  agi  de  jurisdictione  praeloris  fidei- 
commissarii.  Gaeterùm  legis  sententia  potest  aplari  etiam  jurisdictioni  ma,- 
gistratuum  municipaliuin. 

(2)  Et  proinde  eo  casu,  si  quantitas  tota  excédât  jurisdictionem  magis- 
tratùs,  apud  eum  agi  non  poterit;  quia  quantitas  illa  unâ  acttone  con- 
tînetur  :  secus  in  specie  praecedenti  in  quà  plures  sunt  actiones. 

(3)  Régula  illa  circa  terrilorium  ad  magistratus  municipales  propriè 
pertinet,  ut  patet  ex  definitione  territorii  quam  statim  subjecimus  :  latrpri 
tamen  sensu  accepto  nominc  territorii  rpertinebit  etiam  ad  majores  magis- 
tratusj  Y.  G.  ad  praesides",  si  extra  provinciam  suam  jus  dicant. 
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affaires  d'une  eertaïne  importance ,  comme  on  le  verra  aux  litres 
de  legatis,  et  comme  on  peut  le  voir  dans  Quintilien. 

Mais  «  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence (i)  de  laquelle  la  juridiction  s'étend,  c'est  de  la  somme  de- 
mandée, et  non  de  la  somme  réellement  due  ». 

Il  faut  même  examiner  à  cet  égard  la  manière  dont  les  actions 
sont  intentées.  «  Si  le  même  individu  intente  plusieurs  actions 
contre  la  même  personne ,  et  que  chacune  de  ces  actions ,  prises 
séparément ,  n'excède  pas  la  compétence  du  juge ,  quand  leur  réu- 
nion l'excéderait,  elles  ne  pourraient  pas  moins  être  cumulement 
portées  devant  ce  même  juge,  suivant  l'opinion  de  Sabinus,  de 
Cassius  et  de  Proculus ,  confirmée  par  un  rescrit  de  l'empereur 
Antonin  ». 

Mais  «  si  l'action  intentée  est  commune  à  plusieurs  demandeurs , 
comme  une  action  en  partage  de  succession ,  en  division  d'une 
chose  possédée  par  indivis ,  ou  en  règlement  de  limites  ,  pour  sa- 
voir si  le  juge  est  compétent,  faut-il  n'envisager  que  chacune  des 
parties  isolément,  comme  l'ont  pensé  Ofilius  et  Proculus,  parce 
que  chacune  des  parties  poursuit  son  droit  séparément  ;  ou  faut  il 
ne  considérer  que  la  masse  entière  qui  est  en  litige ,  parce  que  la 
chose  entière  est  l'objet  de  la  contestation,  et  peut  même  être 
jugée  à  la  demande  d'une  seule  des  parties ,  comme  l'ont  pensé 
Cassius  et  Pégase,  dont  l'opinion  est  sans  doute  la  plus  pro- 
bable (2)  »  ? 

VII..  A  l'égard  de  cette  juridiction  restreinte  de  certains  magis- 
trats ,  et  surtout  des  magistrats  municipaux ,  il  faut  prendre  pour 
règle ,  que  «  l'on  peut  impunément  se  dispenser  d'obéir  à  un  juge 
qui  exerce  sa  juridiction  hors  de  son  territoire  (3)  ,  et  qu'il  en  est 
de  même  de  celui  qui  prétend  juger  ce  qui  est  hors  de  sa  compé- 
tence ». 

«  Le  territoire  d'un  juge  est  l'étendue  du  terrain  renfermé  dans 
les  limites  de  chaque  ville.  On  présume  que  ce  mot  dérive  de  la 
terreur  que  le  juge  a  le  droit  de  répandre  dans  tout  cet  espace  de 
terrain  ,  c'est-à-dire ,  le  droit  d'en  éloigner  ceux  qui  en  troublent 
la  tranquillité. 

(1)  Il  s'agit  évidemment  ici  de  la  juridiction  du  pre'teur  fidéicommis- 
saire  ;  mais  l'esprit  de  la  loi  peut  être  appliqué  à  celle  des  magistrats 
municipaux. 

(2)  Et  par  conséquent  si  la  quantité  totale  excède  la  compétence  du  juge  , 
l'affaire  ne  peut  pas  être  portée  devant  lui ,  parce  qu'elle  est  contenue  dans 
une  seule  action.  Il  en  était  autrement  dans  l'espèce  précédente. 

(3)  Cette  règle,  par  rapport  au  territoire  ,  n'est  applicable  qu'aux  ma- 
gistrats municipaux,  comme  le  prouve  la  définition  donnée  ci-dessus  du 
territoire,  dans  un  sens  plss  étendu;  elle  est  cependant  applicable  aux 
magistrats  supérieurs,  comme  aux  presidens,  s'ils  jugent  hors  de  leur 
province. 
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§.  II.  Secundo,  divisio. 
VIII.  Dividi  etïam  solet  jurîsdictîo,  in  voluntariam  et  conten- 
tiosam  :  ut  vidimus  tit.  de  officio  proconsulis.  Voluntaria  est  quae 
£11  volentes  exercetur;  ut  boaoriun  possessio,  manumissio  :  con- 
tentiosa  est  quae  in  invitos  exercetur  ;  ad  quam  pertinent  omnes 
actiones  et  ea  quae  instar  actionum  se  habent. 


ïn  contentiosâ  jurisdictione  :  «  Qui  jurisdictio ni  praeest,  neque 
sibi  jus  dicere  débet  (i),  neque  uxori,  vel  lîberis  suis,  neque 
libertis ,  vel  cœteris  quos  secum  habet  ».  /.  16.  Ulp.  lib.  3.  ad  éd. 

Contra,  voluntariam  jurisdictionem  quae  nullaai  causœ  cogni- 
tionem  -desiderat,  sibi  et  lus  quos  in  potestate  habet,  aut  ei  in 
cujus  potestate  est,  rectè  potest  exercere. 

Hinc  «  filius  quoque  voluntate  patris  apud  patrem  (2)  manu- 
mittere  poterit  (3)  ».  /.  18.  §.  2.ff.  de  manum.  vind.  Paul.  lib.  16. 
ad  Plant. 

Imô  «  apud  praetorem  eumdemque  tutorem,  posse  pupillum, 
ïpso  auctore,  manumittere  constat  »./.  1.  d.  tit.  Pompon,  lib.  1, 
ad  Sab. 

Vice  versa  «  apud  filiumfamilias  praetorem  potest  pater  ejus 
manumittere  ».  /.  1.  ff.  offic.  prœt.  Ulp.  lib.   2&.  ad.  Sab. 

«  Sed  etîam  ipsum  apud  se  emancipari ,  vel  in  adoptionem  dari 
placet  ».  /.  2.  d.  tit.  Paul.  lib.  4.  ad  Sab. 

Scilicet  «  si  consul  vel  praeses  filiusfamîlias  sit ,  posse  eum 
apud  semetipsum  vel  emancipari  vel  in  adoptionem  dari  constat  ». 
/.  3.  ff.  d.  adopt.  ibid. 

IX.  Quemadmodum  magistratus  ipse  apud  se  emancipari  aut 
adoplari  potest  ;  ita  «  magistratum  apud  quem  legis  aclio  est,  et 
emancipare  filios  suos ,  et  in  adoptionem  dare  apud  se  posse , 
Neratii  sententia  est».  /.  4-  à.  lit.  Modest.  lib.  2.  reg. 

V.  G.  «  Praeses  apud  se  adoptare  potest  :  quemadmodum  et 
emancipare  filîum ,  et  manumittere  servum  potest».  /.  2.  JJ\  de 
offic.  prœsid.   Ulp.  lib.  26.  ad  Sab. 

Item  «  consules  apud  se  servos  suos  manumittere  posse  nulla 
dubitatio  est  ».  L  1.  §.  2.  ff.  de  offic.  cons.  Ulp.  lib.  2.  de  offic. 
çons. 

Nota.  «  Sed  si  cveneiit  ut  minor  viginti  annis  consul  (4)  sit , 
apud  se  manumittere  non  poterit;  cùm  ipse  sit  qui  ex  senatus- 

(1)  Vid.  infrà  tit.  de  judiciis  in  not.  ad  L  78. 

(2)  Prœtorem  aut  coiisulem. 

(3)  Servum  pecullavem. 

(4)  Vetcri  quidem  lege  Juniâ  ,  de  quâ  Livius  lib.  4.  setas   quadragint*. 
stnnorum  ad  coasulatum  requirebatux:  v«rùiw  multi  hàc  fege  soluli  t'ueruqU 
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§.  II.  Seconde  division. 

VIÏI.  La  juridiction  a  encore  coutume  d'être  divisée  eB  volon- 
taire et  contentieuse,  comme  on  l'a  déjà  vu.  La  juridiction  volon- 
taire est  celle  qui  s'exerce  sur  ceux  qui  la  requièrent  eux-mêmes 
comme  dans  les  affranchissemens  et  dans  la  possession  des  biens. 
La  juridiction  contentieuse  est  celle  qui  s'exerce  malgré  les  indivi- 
dus envers  et  contre  qui  elle  est  exercée  ;  c'est  à  elle  qu'appar- 
tiennent les  actions ,  et  tout  ce  qui  a  l'effet  des  actions. 

Par  rapport  à  celte  dernière ,  «  celui  qui  l'exerce  ne  doit  juger 
ni  dans  sa  propre  cause  (i) ,  ni  dans  celle  de  sa  femme ,  ni  dans 
celle  de  ses  enfans ,  ni  dans  celle  de  ses  affranchis ,  ni  dans  celle 
d'aucun  de  ceux  qui  vivent  avec  lui  ». 

Au  contraire ,  chacun  peut  exercer  la  juridiction  volontaire  en- 
vers ceux  qui  sont  sous  sa  puissance ,  ou  sous  la  puissance  dos- 
quels  il  est,  parce  qu'alors  elle  ne  suppose  pas  le  droit  de  juger 
les  causes. 

C'est  pourquoi  «  le  fils  peut  faire  un  affranchissement  devant 
son  père  (2),  si  toutefois  son  père  y  consent  (3)  j>. 

«  Le  pupille  peut  même  affranchir  devant  le  préteur  qui  est 
aussi  son  tuteur,  et  qui  l'y  autorise  en  cette  dernière  qualité. 

Réciproquement  «  le  père  peut  affranchir  devant  son  fds  devenu 
préteur  ». 

«  Il  peut  encore  être  émancipé  et  donné  en  adoption  devant 
lui-même  ». 

«  Si  ce  fils  de  famille  est  consul  ou  président ,  il  peut  être 
émancipé  et  donné  en  adoption  devant  lui-même  ». 

IX.  Comme  un  magistrat  peut-être  émancipé  et  adopté  devant 
lui-même,  ainsi  «  le  magistrat  devant  lequel  se  porte  les  actions, 
peut  émanciper  ses  enfans  et  les  donner  en  adoption  dans  son 
propre  tribunal  ;  tel  est  l'avis  de  Neratius  ». 

«  Par  exemple,  un  président  peut,  en  vertu  de  son  autorité % 
adopter,  comme  il  peut  aussi  émanciper  son  fils  et  affranchir  son 
esclave  ». 

«  Il  est  également  certain  que  les  consuls  pouvaient,  par  eux- 
mêmes  ,  affranchir  leurs  esclaves  ». 

Nota.  «  Mais  s'il  arrive  qu'un  consul  n'ait  pas  vingt -cinq 
ans  (4),  il  ne  pourra  faire  aucune  espèce  d'affranchissement,  ert 

(1)  Voyez  ci-aprè»,  titre  des  jugemens ,  aux  notes  sur  la  /.  78. 

(2)  S'il  est  pre'teur  ou  consul. 

(3)  C'est-à-dire  affranchir  l'esclave  qu'il  possède  en  pe'culc. 

(4)  Par  l'ancienne  loi  Julia,  dont  parle  Titc-Live  ,  th.  $. ,  il  fallait 
*voir  quarante  ans  pour  çtre  consul  3  niais  on  en  dispensait  souvent 


eonsuHo  (i)  consîlîî  causam  examinât  (2);  apud  collegam  ver& 
causa  probaiâ,  potest».  d.  §.  2. 

^  De  eo  casu  quo  apud  collegam  causa  probata  esset,  accipe  quod 
ait  Ulpianus  :  «  Consul  apud  se  potest  manumiltere ,  etîamsî  eve- 
nerit  ut  minor  annis  viginti  sit  ».  /.  20.  §.  l^.jf.  de  manum. 
vind.  ibid. 

Hactenus  dictis  consonat  quod  ait  Julianus  :  «  An  apud  se  ma- 
nymîttere  possit  is  qui  consilium  (3)  praebeat,  sœpe  quaesitum 
est?  Ego  cùm  meminissem  Javolenum  prseceptorem  meum ,  et  in 
Africà  et  in  Syrià  servos  suos  manumisisse  cùm  consilium  prae- 
beret;  exemplum  ejus  secutus,  et  in  praeturâ  et  consulatu  meo 
quosdam  ex  servis  meis  vindictâ  liberavi  :  et  quibusdam  prœtori- 
bus  consulentibus  me,  idem  suasi  ».  /.  5.  d.  lit.  lib.  4.2.  digest. 
Est  etiam  (  ut  jam  suprà  notavimus  lib.  prœced.  tit.  de  offic. 
procons.  n.  6.  )  discrimen  illud,  contentiosam  inter  et  voluntariam 
jurisdictionem,  quèd  contentiosam  magistratus  nonnisi  in  sua 
provincià  exercere  potest ,  voluntariam  ubique.  Imô  bsec  nec  tri- 
bunal requirit  :  pu  ta  «emancipari  filium  a  pâtre  quocumque  loco  (4) 
posse  constat,  ut  exeat  de  patriâ  potestate  ».  /.  36.  ff.  de  adopt. 
et  emancip.  Paul.  lib.  18.  responsorwn, 

§.  III.    Tertia  et  quarta  divisio, 

X.  Tertia  jurisdictionis  divisio  est  in  ordinariam  et  extraordi- 
nariam.  Ordinaria ,  quje  sela  propriè  dicta  jurisdictio  est ,  ver- 
satur  circa  ea  de  quibus  magistratus  ,  jure  primœvo  sui  magis- 
tratus, cognoscit  :  extraordinaria  pertinet  ad  ea  quse  magistratus  ex 
speciali  legis  concessione  habet  ;  ut  est  tutoris  datio ,  cognitio  de 
fideicommissis ,  etc. 


XI.  Quarta  jurisdictionis  divisio  est,  in  propriam,  mandatam, 
et  prorogatam. 

Propria  jurisdictio  dicitur  ea  quam  magistratus  jure  proprio 
habet  ;  de  quâ  nihil  est  quod  ex  professo  dicere  debeamus.  Man- 

(1)  Rœvardus  hune  textum  ita  emendat  qu  ex  se  cum  consilio  causam 
examinât. 

(2.)  Porro  in  re  sua  cognitor  esse  non  potest.  Igitur  collega  hujus  mi- 
noris  causam  probabit;  quâ  probatà,  minor  manumittet.  Et  quidem  apud 
se  manumittet ,  non  apud  collegam,  cùm  ipse  par  imperium  habcat.  /.  i+. 
ff.  de  manumissionibus ,  infrà  n.  26.   Ita  Gujac.  observ.  VII.  17. 

(3)  Id  est ,  magistratus  ipse;  cujus  officium  est  consilium  et  auctoritatem 
prsebere  manumittere  volentibus. 

(4)  Id  est,  etiam  extra  provinciam;  item  non  solùtn  pro  tribunali,.  sed 
in  transitu,  inbalneo,  etc. 


(477) 
vertu  de  l'autorité  qu'il  exerce,  puisqu'il  ne  peut  (i)  pas  juger 
ses  motifs  (2)  ;  mais  il  le  pourra  avec  l'approbation  de  son  col- 
lègue ».. 

C'est  en  supposant  cette  approbation  de  son  collègue  qu'Ulpien 
dit  :  le  consul  peut  affranchir  de  lui-même ,  quand  même  il  n'au- 
rait pas  vingt-cinq  ans  ». 

Ce  qu'on  vient  de  voir  s'accorde  avec  ce  que  dit  Julien.  «  On 
a  souvent  demandé,  dit-il,  si  celui  qui  donne  conseil  (3)  pouvait 
affranchir  par  lui-même.  Me  rappelant  que  Javolenus ,  mon  maître  f 
quoiqu'il  donnât  conseil,  n'en  affranchissait  pas  moins  ses  esclaves 
par  lui-même,  en  Afrique  et  en  Syrie,  j'ai  suivi  son  exemple; 
étant  préteur  et  consul,  j'ai  affranchi  quelques-uns  des  miens  par 
la  vindicte  ,  c'est-  à  -  dire  par  un  coup  de  verge ,  et  j'ai  engagé 
quelques  préteurs  qui  me  consultaient  sur  cet  objet ,  à  affranchir 
ninsi  les  leurs.  Il  y  a  encore,  comme  nous  l'avons  observé  dans  le 
livre  précédent,  cette  différence  entre  la  juridiction  contentieuse 
et  la  juridiction  volontaire;  que  le  magistrat  ne  peut  exercer  la 
première  que  dans  son  ressort ,  et  qu'il  peut  exercer  la  seconde 
partout  ailleurs.  Cette  dernière  n'a  pas  même  besoin  de  tribunal. 
«  Il  est  constant  qu'un  père  peut  (4)  en  tous  lieux  émanciper  son 
fils,  et  l'affranchir  de  la  puissance  paternelle  ». 

|§.  III.   Troisième  et  quatrième  division. 

X.  La  troisième  division  de  la  juridiction  se  subdivise  en  juri- 
diction ordinaire  et  en  juridiction  extraordinaire.  La  juridiction 
ordinaire ,  qui  est  la  seule  juridiction  proprement  dite ,  est  celle  que 
le  magistrat  exerce  sur  les  choses  dont  les  attributions  de  sa  magis- 
trature lui  donnent  le  droit  de  connaître ,  et  la  juridiction  extraor- 
dinaire est  celle  qui  lui  est  déférée  par  une  loi  spéciale ,  comme  celle 
en  vertu  de  laquelle  il  nomme  un  tuteur ,  connaît  d'un  fidéicom- 
mis,  etc. 

XI.  La  quatrième  division  de  la  juridiction  se  subdivise  aussi 
en  juridietion  propre,  en  juridiction  déléguée,  et  en  juridiction 
prorogée. 

La  juridiction  propre  est  celle  que  le  magistrat  exerce  en  vertu 
du  droit  qui  lui  est  propre,  et  nous  ne  jugeons  pas  nécessaire 

(1)  Rcvard  rétablit  ce  texte  en  lisant  qui  ex  se  cum  consilio  causant 
examinât. 

(1)  Enfin ,  il  ne  peut  pas  connaître  de  sa  propre  cause.  Son  collègue 
doit  donc  la  juger  ;  mais,  quoique  mineur,  il  ne  fait  pas  moins  l'affran- 
chissement lui-même  et  non  par  son  collègue,  puisqu'ils  ont  une  autorité 
égale.  C'est  ainsi  que  raisonne  Cujas. 

(3)  C'est-à-dire, le  magistrat  lui-même,  dont  le  ministère  est  de  donner 
conseil  et  d'appuyer  de  son  autorite'  ceux  qui  se  présentent  pour  faire  tics 
affranchissent  ens. 

(4)  Même  horè  de  son  ressort  et  de  sa  province  ,  «ans  tribunal,  en  voya- 
geant ,   dans  le  bain ,  etc. 


(478) 
oata  jurisdictio  est,  quam  quis  ex  mandato  et  vîce  alterius  exer- 
cet.  Denique  prorogata  jurisdictio  est  ea  quse  ultra  terminos  suos 
porrigitur,  scilicct  yel  ad  personas  vel  ad  causas  huic  non  sub- 
ditas.  De  duabus  istis  speciebus  separatim  agéndum. 

ARTICULUS    III. 

De  mandata  jurisdictione. 
Circa  jurîsdictionem  mandatam  quaeremus  i°.  quis  mandare  ju- 
rîsdictionem  possit;  2°.  quando;  3°.  quàm  varié  possit  mandari  ; 
4-°.  quae  mandata  jurisdictione  in  mandatarium  transeant;  5°.  de 
jure  et  officio  cjus  cui  mandata  est  jurisdictio  ;  6°.  quando  sol- 
vatur  mandata  jurisdictio. 

§.  I.  Quis  possit  mandare  jurisdictionem, 

XII.  «  More  majorum  ita  comparatum  est,  ut  is  demum  jurîs- 
dictionem mandare  possit,  qui  eam  suo  (1)  jure;  non  alieno  be- 
neficio  haberet  ».  I.  5.  Julian.  lib.  1.  dig. 

Hinc  «  mandatam  sibi  jurisdictionem  mandare  alteri  neminem 
posse  manifeslum  est  ».  L  5.  fj.  de  ojf.  ejus  cui  mand.  Paul. 
lib.   18.  ad  Plaut. 

§.  II.   Quando  mandari  jurisdictio  possit. 

XIII.  Régularité?  non  potest  quis  priùs  jurisdictionem  man- 
dare quàm  ipse  possit  eam  exercere. 

Hinc  proconsul  demum  «  postquam  est  ingressus  provinciam , 
mandare  jurisdictionem  legato  suo  débet  (2);  nec  hoc  antè  fa- 
ce re  quàm  fuerit  provinciam  ingressus.  Est  enim  perquam  ab- 
surdum,  antequam  ipse  jurisdictionem  nanciscatur,  (nec  enim 
ei  priùs  competit  (3)  quàm  in  eam  provinciam  venerit)  alji  eam 
mandare  quam  non  habet  ».  /.  4«  §•  6. 

«  Sed  si  et  antè  fecerit,  et  ingressus  provinciam  in  eâdem 
voiuntate  fuerit;  credendum  est,videri  legatum  habere  jurisdic- 
tionem, non  exinde  ex  quo  mandata  est,  sed  ex  quo  provinciam 
proconsul  ingressus  est  ».  /.  4-  §•  6-  ff»  de  ojf.  procons.  Ulp. 
Lib.  1.  de  ojf.  procons. 

«  Aliquando  tamen  mandare  jurisdictionem  proconsul  potest, 
etsi  nondum  in  provinciam  pervenerit.  Quid  enim  si  necessariam 
moram  in  itinere  paliatur;  maturissimè  autem  legatus  in  provin- 
ciam perventurus  sit  »  ?  I.  5.  d.  tit.  Papin.  lib.  1.  quœst. 

(1)  là  est,  jure  sui  magistratûs  propriam. 

(1)  Sciltcet  si  velit  eam  mandare,  débet  hoc  facere  demum  postquam 
provinciam  ingressus  est  :  ca:terùmeam  mandare  non  cogitur.  Ita  BaUluin. 

(3)  Agitur  hic  de  contentiosfi.  Nara  voluntaria  proconsuli  competit 
suwm  atque  urbem  cgrcsi»us  est  :  ut  vid.  supra  tit.  de  of fie.  procous.  n.  6, 


U?9  ) 
«l'en  traiter  ici.  t?  juridiction  déléguée  est  celle  qu'un  magistrat 
exerce  par  le  mandat  d'un  autre,  et  au  nom  d'un  autre.  Enfin  la 
juridiction  prorogée  est  celle  qu'un  magistrat  exerce  hors  des 
bornes  de  celle  qui  lui  est  propre ,  par  rapport  aux  personnes  ou 
aux  causes.  Nous  traiterons  séparément  de  lune  et  de  l'autre. 

ARTICLE  III. 
De  la  juridiction  déléguée. 
Par  rapport  à  la  juridiction  déléguée ,  nous  examinerons ,  i°.  qui 
peut  déléguer  la  juridiction  ;  20.  quand  elle  peut  l'être  ;  3°.  de  quelles 
différentes  manières  elle  peut  l'être  ;  4°.  quels  sont  les^  objets  dont 
la  juridiction  déléguée  donne  le  droit  de  connaître;  5°.  quels  sont 
les  droits  et  les  devoirs  du  juge  délégué  ;  6°.  quand  finissent  ses 
pouvoirs. 

§.  I.   Qui  peut  déléguer  la  juridiction. 

XII.  «  Selon  l'usage  des  anciens ,  on  ne  peut  déléguer  une  ju- 
ridiction que  quand  on  l'a  réellement  soi-même  (1) ,  et  on  ne  peut 
pas  déléguer  celle  qu'on  exerce  déjà  en  vertu  d'une  délégation  ». 

De  là ,  «  il  est  évident  que  celui  qui  exerce  une  juridiction  dé- 
léguée, ne  peut  pas  la  déléguer  de  nouveau  à  un  autre  ». 

§.  II.   Quand  la  juridiction  peut-elle  être  déléguée, 

XIII.  On  ne  peut  régulièrement  déléguer  une  juridiction  avant 
qu'on  puisse  l'exercer  soi-même. 

C'est  pourquoi  le  proconsul  «  ne  doit  déléguer  sa  juridiction 
à  son  lieutenant  qu'après  qu'il  est  entré  dans  sa  province  (2) ,  et 
ne  peut  pas  la  lui  déléguer  auparavant  ;  car  il  est  absurde  de  dire 
qu'il  donne  une  juridiction  dont  il  n'est  pas  encore  en  possession  , 
et  il  ne  commence  en  effet  à  la  posséder  qu'en  entrant  dans  (3)  sa 
province  ». 

a  Mais  s'il  l'a  déléguée  avant  d'entrer  dans  sa  province ,  et  a  per- 
sévéré dans  cette  volonté  après  y  être  entré ,  il  paraît  que  le  dé- 
légué peut  l'exercer,  non  pas  à  compter  du  jour  qu'elle  lui  a  été. 
donnée ,  mais  du  jour  que  le  proconsul  est  entré  dans  sa  province». 

Cependant  «  le  proconsul  peut  quelquefois  déléguer  sa  juri- 
diction avant  d'entrer  dans  sa  province;  car  qu'arriverait -il  s'il 
était  obligé  de  s'arrêter  en  route,  et  que  son  délégué  fût  arrivé 
avant  lui? 

(1)  C'est-à-dire  en  vertu  de  la  magistrature  dont  on  est  revêtu. 

(2)  C'est-à-dire  s'il  veut  la  dôle'guer;  car  s'il  ne  peut  la  déléguer  qu'a- 
près son  entrée,  il  peut  aussi  ne  pas  la  déle'guer  du  tout. 

(3)  Il  s'agit  ici  de  la  juridiction  contentieuse,  car  il  peut  exercer  la  ju- 
ridiction volontaire  dès  qu'il  est  sorti  do.  Rome ,  comme  on  l'a  vu  ci- 
dessus. 


(48b  ) 
§,  III.  Quàm  varie  mandari  possit  jurisdictio. 

XIV.  «  Solet  preetor  jurisdictionem  mandare  :  et,  aut  omnem 
mandatant  speciem  unam  ».  /.  16.  Ulp.  lib.  3.  de  omnib.  tribunal, 

Enîmvero  «  praetor,  sicut  universam  jurisdictionem  mandare 
alii  potest  ;  ita  et  in  personas  certas  vel  de  unâ  specie  potest;  maxi- 
me cùm  justam  causam  susceptce  ante  magistratum  advocationis 
alterius  partis,  habuerat  (i)  ».  /.  17.  Ulp.  lib.  1.  opin. 

§.  IV.   Quœ  mandari  possint  in  jurisdictione. 

XV.  Quemadmodum  is  demum  mandare  jurisdictionem  potest 
qui  eam  jure  suo  exercet;  ita  magistratûs  ea  sola  mandare  potest 
qu?e  sibi  competunt  jure  magistratûs. 

Igitur  «  quœcumque  specialiter  lege,  vel  senatusconsulto ,  vel 
constitutione  principum  tribuuntur,  mandata  jurisdictione  non 
transferuntur  (2)  ». 

«  Quœ  verô  jure  magistratûs  competunt,  mandari  possunt  ». 
/.  1.  ff.  de  off.  ejus  cui  mand.  Papinian.  lib.  1.  quœsl. 

Veluti  «  ut  possessio  bonorum  detur;  vel,  si  cui  damni  iufecti 
non  caveatur,  ut  is  possidere  jubeatur  ;  aut  ventris  nomine  in  pos- 
sessionem  mulier,  vel  is  cui  legatum  est  legatorum  servandorum 
causa  in  possessionem  mittatur,  mandari  potest  ».  /.  4-  §•  *•  d.  tit, 
Macer  lib.  1.  de  off.  prœsidis. 

Similiter  «  cognitio  de  suspectis  tutoribus  mandari  potest. 
Imô  etiam  ex  mandata  generali  jurisdictione  propter  utilitatem  pu^ 
pillorum ,  eam  contingere  constitutum  est  in  hœc  Verba  :  «  impe- 
»  ratores  Severus  et  Antoninus  Braduce  proconsuli  Africse  :  cùm 
»  propriam  jurisdictionem  legatis  tuis  dederis,  consequens  est,  ut 
»  etiam  de  suspectis  tutoribus  possint  cognoscere  ».  d.  I.  4. 

XVI.  Cùm  ea  quœ  juridiction!  non  confièrent,  mandata  juris- 
dictione non  transferantur  :  bine  i°.  meum  imperium  mandari 
non  potest.  «  Et  ideo  videntur  errare  magistratûs ,  qui  cùm  pu- 
blia judicii  habeant  exercitionem  lege  vel  senatus-consulto  dele- 
gatam (veluti  legis  Julise  de  adulteriis,  et  si  quae  sunt  alise  similes), 
jurisdictionem  suam  mandant  »» 

«  Hujus  rei  fortissimum  argumentum  est,  quod  lege  Juliâ  de 
i)i  nominatim  cavetur  :  ut  is  cui  obtigerit  exercitio ,  possit  eam, 

(1)  Ut  non  jus  dicat  in  câ  specie,  in  quâ  fuît  advocatus  antequam  ma- 
gistratum susciperet. 

(2)  Quia  ea  omnia  magistratûs  exercet  quasi  alieno  beneficio,  jure  Icgisf 
non  mamstralûs. 


(  48i  ) 

§.  III.  De  combien  de  manières  la  juridiction  peut- elle  étrt 
déléguée. 

XIV.  «  Le  préteur  délègue  ordinairement  sa  juridiction,  et 
cette  délégation  est  ou  entière  ou  partielle  ». 

En  effet,  «  comme  le  préteur  peut  déléguer  toute  sa  juridic- 
tion, il  peut  aussi  la  restreindre  dans  son  délégué,  par  rapport 
aux  personnes  ou  aux  espèces  d'affaires ,  surtout  s'il  a  des  rai- 
sons de  soupçonner  ce  délégué  d'avoir  été  l'avocat  d'uue  des 
parties  avant  de  devenir  juge  (i)  ». 

§.  IV.  Sur  quelles  causes  la  juridiction  peut  être  déléguée. 

XV.  Comme  le  magistrat  ne  peut  déléguer  que  la  juridiction 
qu'il  a  réellement  lui-même ,  de  même  la  délégation  qu'il  en  fait 
ne  peut  comprendre  que  les  causes  qui  sont  du  ressort,  et  dans 
les  attributions  de  sa  magistralure. 

«  Il  ne  peut  donc  pas ,  dans  certaines  affaires ,  déléguer  la  con- 
naissance qui  lui  en  est  déférée  par  une  loi  spéciale ,  par  un  sé- 
natus-consulte ,  ou  par  une  ordonnance  du  prince  (2)  ». 

«  Mais  il  peut  déléguer  tout  ce  qui  rentre  dans  les  attributions 
de  la  magistrature  dont  il  est  revêtu  ». 

«  11  peut  déléguer  le  droit  d'accorder  la  possession  des  biens , 
d'envoyer  en  possession  celui  à  qui  on  refuse  caution  pour  le 
dommage  qu  il  craint,  une  mère  au  nom  de  l'enfant  dont  elle  est 
enceinte,  et  un  légataire  pour  la  sûreté  de  son  legs  ». 

«  Il  peut  également  déléguer  la  connaissance  des  actions  contre 
les  tuteurs  suspects ,  laquelle  est  même  contenue  dans  la  déléga- 
gation  générale  de  juridiction  pour  l'intérêt  des  pupilles ,  confor- 
mément au  rescrit  des  empereurs  Sévère  et  Antonin  adressé  à 
Braduas ,  proconsul  d'Afrique ,  et  ainsi  conçu  :  «  puisque  vous 
»  avez  délégué  votre  juridiction  à  vos  lieutenaos  ,  ils  peuvent 
»  donc  connaître  des  actions  contre  les  tuteurs  suspects  ». 

XVI.  Comme  les  choses  qui  ne  sont  point  inhérentes  à  la  ju- 
ridiction ,  ne  sont  point  déléguées  avec  elle ,  on  ne  peut  pas 
déléguer,  i°.  l'empire  simple,  «  et  par  cette  raison,  les  magis^ 
trats  paraissent  se  tromper  lorsqu'ils  délèguent,  avec  leur  juri- 
diction ,  l'exercice  des  jugemens  publics  qu'ils  tiennent  d'une  loi 
ou  d'un  sénatus-consulte ,  comme  par  exemple  de  la  loi  Julia 
sur  les  adultères,  ou  autres  semblables  ». 

«  Et  ce  qui  en  est  une  preuve  irrésistible,  c'est  que  la  loi  Julia  t 
sur  la  violence ,  porte  expressément  que  celui  à   qui  la  connais- 


(1)  Afin  que  le  délégué  ne  juge  pas  dans  une  espèce,  ou  dans  une  cauie 
où  il  a  précédemment  plaidé. 

(2)  Parce  que  le  magistrat  ne  connaît  pas  de  toutes  ces  causes  comme 
magistrat,  mais  par  commission  'ariiculièrc,  e  tcn  vertu  d'une  loi  spéciale- 
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fi  proficfscatur ,  mandare.  Non  aliter  îtaque  mandare  poterït, 
quàm  si  abesse  cœperît  :  cùm  aliàs  jurisdictio  etiam  a  présente 
mandetur.  Et  si  a  familiâ  dominas  occisus  esse  dicetur  ;  cognitio- 
îifim  pnetor ,  quam  ex  senatnsconsulto  habet ,  mandare  non  po- 
tcrit  ».  sup.  cl.  I.  i.ff.  de  offïc.  ejus  cui  mand.  v.  et  ideo. 

«  Vérins  est  enim  ;  more  majorum  jurisdictionem  qnidem 
transféra  ;  sed  merum  imperium ,  qnod  iege  datur ,  non  posse 
trausire  :  quare  nemo  dicit  ,  animadversionem  legatum  procon- 
sulis  habere  ,  mandata  jurisdictione  ».  d.  I.  i.  §.  i.  v.  verius  est. 

Hinc  illa  jnris  régula  :  «  nemo  potest  gladii  potestatem  sibi 
datam,  vel  cujusvis  alterius  coercitionis,  ad  alium  transferre  ». 
I.  qo.de  reg.jur.  Paul.  lib.  2.  de  off.  proc. 

Quapropter  «  si  quid  erit  quod  majorem  adnimadversionem 
exigat,  rejicere  legatus  apud  proconsulem  débet  :  neque  enim 
ammadvertendi ,  coercendi ,  vel  atrociter  verberandi  jus  habet  ». 
/.  w.ff.  de  off.  procons.  Yenulius  Saturnin,  lib.  2.  de  off.  proc, 

Cseterùm  proconsul  «  solet  etiam  custodianim  (1)  cognitionem 
mandare  legatis  ;  scilicet  ut  prœauditas  custodias  ad  se  remittant  f 
ut  innoeentem  ipse  liberet  (2).  Sed  hoc  genus  mandati  extraordi- 
uarium  est  :  nec  enim  potest  quis  gladii  potestatem  sibi  datam  vet 
cujus  alterius  coercitionis  ad  alium  transferre;  nec  liberandi  igitur 
reos  jus,  cùm  accusari  apud  eum  non  possint  ».  /.  6.  d.  ta.  Ulp. 
lib.  1.  de  ojj.proc. 

Hsec  de  mero  imperio  :  aliud  dicendum  de  mïxlo.  Nam  «  PauTus 
notât  :  et  imperium  quod  jurisdictioni  coheeret,  mandata  juris- 
dictione transire  verius  est  ».  sup.  d  L  1.  §.  1.  Jf.  de  off.  ejus 
mand.  v.  Paulus. 

v  Et,  mand  tlà  jurisdictione  privato,  etiam  imperium  quod  non 
est  merum,  videtur  mandari  ;  quia  jurisdictio  sine  modicà  coerci- 
tione  nulla  est  ».  /.  5.  §.  1.  d.  tit.  Paul.  lib.  18.  ad  Plant. 

XVII.  Cùm  ea  quae  jurisdictioni  non  cotisèrent  mandata  juris- 
dictione non  transferautur  :  hinc  20.  mandari  non  possunl  ea  qurc 
magistratui  specialiter  lege  concessa  surit,  ut  legis  potîùs  esse  di- 
cantur  quàm  imperii  aul  jurisdictionis. 

Igitur  «  apud  legatum  proconsulis  nemo  manumittere  potest  (3)  ; 
rçuîa  non  habet  jurisdictionem  talem  ».  /.  2.  §.  1.  ff.  de  off.  proc. 
jiïarcian.  lib.  1.  inst. 


îuuLur. 


(1)  Custodiœ  appellantur,  rei  qui  custud 

(2)  S iip pie  ;  vel  nocentern  condemnet. 

(.))  Non  obstat  lex  17.  §.1.  de  raanum.  vind.  Sed  et  apud  legatum 
ejus  manrtmittere  possu/nas.  Ibi  enim  raendum  irrepsitj  et,  pro  legatum 
eiiis  ■    leffendum  eit  legatum  Ctvsaris. 
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sance  en  est  attribuée ,  peut  la  déléguer  s'il  vient  à  s'absenter.  Il 
ne  peut  donc  la  déléguer  que  dans  le  cas  d'absence ,  quoique 
d'ailleurs  il  puisse  déléguer ,  même  présent  ;  et  si  des  esclaves  sont 
accusés  d'avoir  assassiné  leur  maître  ,  le  préteur  ne  pourra  pas 
déléguer  le  droit  de  les  juger ,  qui  lui  est  attribué  par  un  sénatus- 
consulte  ». 

«  A.  la  vérité ,  d'après  les  anciens  ,  la  juridiction  peut  être  trans- 
férée ,  mais  l'empire  simple  donné  par  la  loi  ne  peut  pas  l'être. 
C'est  pourquoi  personne  n'a  pensé  que  le  lieutenant  du  proconsul 
pût  infliger  des  punitions  en  vertu  de  son  mandat  ». 

De  là  cette  règle  de  droit  :  «  personne  ne  peut  transmettre  le 
droit  de  glaive  qui  lui  a  été  donné ,  ni  celui  de  punir  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être  ». 

C'est  pourquoi ,  «  s'il  se  présente  un  cas  qui  exige  une  peine 
grave ,  le  lieutenant  du  proconsul  doit  lui  renvoyer  la  cause  $• 
parce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  punir ,  de  corriger ,  ou  de  con- 
damner à  un  supplice  rigoureux  ». 

Au  reste ,  le  proconsul  «  a  coutume  de  déléguer  à  ses  lieute- 
nans  la  connaissance  des  délits  dont  les  prisonniers  sont  accusés  (i) , 
c'est-à-dire  le  droit  de  les  interroger ,  se  réservant  néanmoins  ce- 
lui de  juger  lui-même  les  prévenus  sur  le  rapport  de  ses  délégués , 
et  de  les  mettre  en  liberté  s'ils  sont  innocens  ^2)  ;  mais  cette  espèce 
de  délégation  est  extraordinaire  ;  car  l'individu  à  qui  le  droit  de 
glaive  ou  celui  de  punir  a  été  donné ,  ne  peut  le  déléguer ,  et  il 
ne  peut  pas ,  par  conséquent ,  transmettre  celui  d'interroger  des 
accusés  ,  à  quelqu'un  devant  qui  ils  ne  peuvent  pas  être  accusés  ». 

Telles  sont  les  particularités  de  l'empire  simple  ;  mais  il  en  est 
autrement  de  l'empire  mixte  ;  car  «  Paul  observe  que  l'autorité 
attacbée  à  la  juridiction  est  réellement  déléguée  avec  elle  ». 

«  Et  en  déléguant  la  juridiction ,  on  délègue  tout  ce  qui  ne 
constitué  pas  l'empire  simple ,  car  une  juridiction  séparée  de  la 
puissance  coercitive  serait  nulle  ». 

XVII.  Comme  on  ne  peut  déléguer  avec  la  juridiction  que  les 
pouvoirs  qui  s'y  trouvent  attacbés  ;  de  là  suit,  20.  que  ces  attri- 
butions dont  une  magistrature  est  investie  par  une  loi  spéciale  , 
émanant  plutôt  de  cette  loi  que  de  sa  magistrature  et  de  sa  juri- 
diction ,  ne  peuvent  pas  être  déléguées. 

«  On  ne  peut  donc  pas  affranchir  devant  le  lieutenant  du  pro- 
consul (3) ,  parce  que  la  juridiction  qui  lui  a  été  déléguée  ne 
s'étend  pas  jusque-là  ». 

(1)  On  appelle  custodiœy  les  personnes  pre'venues  de  crime  et  qui  sont 
gardées. 

(2)  Ajoutez,  ou  de  les  condamner  d»ns  le  cas  contraire. 

(3)  Quoique  la  /.  17.  dig.,  etc. ,  dise  ,  sed  et  apud  legatum  ejus  ,  etc.  ; 
car  il  y  a  une  faute,  et  au  Jieu  de  legatum  ejus ,  il  faut  lire  legatum 
L'a saris. 
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«  Nec  àdoptare  potest.  Omnino  enïm  non  est  apud  eum  legîs 
actio  ».  I.  3.  d.  tit.  Ulp.  lib.  26.  ad  Sab. 

Hinc  etiam  «  mandata  jurîsdictione  a  prseside ,  consilium  non 
potest  exercere  (1)  is  cui  mandatur  ».  /.  2.  ff.  de  off.  ejiis  cui 
mand.  Ulp.  lib.  3.  de  omnib.  tribunal. 

«  Si  tutores  (2)  vel  curatores  velint  praedîa  vendere ,  causa  co- 
gnità  id  prsetor  vel  praeses  permittat  :  quôd  si  mandaverit  juris- 
diciîônem  ,  nequaquam  poterit,  mandata  jurîsdictione,  eam  quses- 
tionem  transferre  ».  d.  I.  2.  §.  1. 

§.  V.  De  jure  ejus  cui  mandata  est  jurisdiciio. 

XVIII.  «  Qui  mandatam  jurisdictionem  suscepit ,  proprïum 
nihil  habet  :  sed  (el)  ejus  qui  mandavit  jurîsdictione  utitur».  /.  1. 
§.  1.  JJf.de  off'.  ejus  cui  mand.  Papin.  lib.  1.  quœst. 

«  Et  is  cui  mandata  jurisdictio  est ,  fungetur  vice  ejus  qui 
mandavit ,  non  suâ  ».  /.  16.  v.  et  is.  Ulp.  lib.  3.  de  omn.  trib, 

Nam  «  ctsî  prœtor  sit  is  qui  aliéna  m  jurisdictionem  exequitur, 
non  tamen  pro  suo  imperio  agit ,  sed  pro  eo  cujus  mandatu  jus 
dicit,  quoties  partibus  ejus  fungitur  ».  /.  3.  ff.  de  off.  ejus  cui 
mand,  Jul.  lib.  5.  digest. 

§.  VI.   Quando  solvalur  jus  ejus  cui  mandata  est  jurisdictio. 

XIX.  Vidimus  eum  cui  jurisdictio  mandata  est,  non  posse 
eam  alteri  mandare  ;  «  et  quia  nec  principaliter  ei  jurisdictio 
data  est ,  nec  (3)  ipsa  lex  defert ,  sed  confirmât  mandatam  juris- 

(1)  Id  est,  non  semper  potest  exercere  ;  scilicet  in  his  quae ,  cùm  spe- 
ciali  lege  magistratui  concessa  sint,  mandata  jurisrlictione  non  transeunt  ; 
cujus  rei  mox  exemplum  affert  in  tutoribus  si  velint  preedia  minoris  ven- 
dere. Verùm  in  his  quae  pro  tribunali  quidem  peraguntur  ,  sed  magis- 
tratui ex  primaevo  jure  magistratûs  competunt,  potest  jurisdictionis  maii- 
daiarius  exercere  consilium  :  transeunt  enim  in  eum  cognitiones  extraor- 
dinarise  (qualis  est  cognitio  suspecti  tutoris,  ut  modo  supra  vidimus  n.  i5.), 
quae  tamen  nonnisi  pro  tribunali  peragi  possunt ,  adeoque  in  quibus  ne- 
cesse  est  consilium  adhibere.  In  omnibus  enim  quae  pro  tribunali  pera- 
guntur, consilium  débet  adhiberi;  ut  latè  probat  D.  Noodt  in  tract.  d« 
jurisd.   et  imp.  lib.  1.  cap.   11. 

(2)  Rectè  censet  Noodt  legendum,  ut  si  tutores,  uno  contextu  eum 
principio  legis.  In  Holland.  edit.  legitur  et  si  tutores  ,  etiam  uno  contextu 
et  exempli  causa. 

(3)  Nec  ipsa  :  quasi  diceret ,  et  quia  non  ipsa,  etc.  Ita  glossa  :  et  sic 
textus  ille  parum  concinnus ,  utpote  pars  ,  tantum  fragment!  ex  Paulo 
m  aie  excerpti,  jarn  patet  :  exponitque  rationem,  cur  is  demum  jurisdic- 
tionem mandare  possit  qui  eam  jure  suo  habet.  ut  dictum  est  suprà  n.  12, 
ex  /.  5.  quae  immédiate  praecedit  in  ordine  Pandectarum  ;  et  cur  morte 
mandant»?,  re  intégra  ,  solvatur  jurisdictio  mandatarii,  ut  dic;tur  hîc.  Ratio 
est,  et  quia  nec  principaliter  ei  data  est;  alioquin  mandare  posset  quod 
«uum  esset  :  et  quia  non  ipsa  lex  eam  îlli  defert,  sed  tantum  confirmât 
mandatant  ;  alioquin  perpetuô  duraret  UU  juiiidicùo ,  cùm  virlus  legis 
ékut  ipsa  lex  sit  perpétua. 
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»  On  ne  peut  pas  adopter  non  plus  devant  ce  délégué ,  parée 
qu'aucune  action  de  la  loi  ne  peut  être  portée  devant  lui  ». 

De  là  aussi  «  celui  à  qui  le  président  a  délégué  sa  juridiction 
lie  peut  pas  assembler  le  tribunal  (1)  ». 

«  Si  un  tuteur  ou  un  curateur  (2)  veulent  vendre  des  biens 
fonds  appartenans  à  leurs  mineurs  ,  le  préteur  ou  le  président 
peuvent  les  y  autoriser  avec  connaissance  de  cause  ;  mais  ceux  à 
qui  ils  ont  délégué  leur  juridiction ,  ne  peuvent  pas  connaître  de 
pareilles  causes  ». 

§.  V.  Du  droit  de  celui  qui  exerce  une  juridiction  déléguée. 

XV1IÏ.  «  Celui  à  qui  on  a  délégué  une  juridiction,  n'a  point 
de  juridiction  propre  ;  il  exerce  celle  de  celui  qui  la  lui  a  dé- 
léguée ». 

«  Et  celui  qui  exerce  une  juridiction  déléguée,  remplit  les- 
fonctions  d'un  autre  ,  et  non  les  siennes  ». 

En  effet ,  lors  même  que  celui  qui  exercerait  une  juridiction 
déléguée,  serait  préteur,  il  ne  jugerait  pas  suivant  sa  propre  au- 
torité ce  qu'il  jugerait  comme  délégué  ;  il  jugerait  suivant  l'auto- 
rité qui  lui  aurait  été  déléguée  » . 

§.  VI.   Quand  cesse  la  juridiction  déléguée. 
XIX.  Nous  avons  vu  que  celui  à  qui  une  juridiction  a  été  dé- 
léguée ne  peut  la  subdéiéguer  à  un  autre ,  «  et  Labeo  dit  que 
puisqu'elle  ne  lui  a  pas  été  donnée ,  que  la  loi  (3)  ne  la  lui  défère 

(1)  C'est-à-dire,  qu'il  ne  le  peut  pas  toujours;  et  en  effet,  il  ne  le  peut 
pas  quand  il  s'agit  des  causes  attribuées  au  magistrat  par  des  lois  spe'ciales, 
et  qui  ne  sont  point  attacbe'es  à  sa  juridiction ,  comme  celle  dont  nous 
allons  parler  ,  où  il  s'agit  d'un  tuteur  qui  veut  vendre  des  biens  fonds 
appartenans  à  ses  mineurs;  car  il  rassemble  le  tribunal  pour  les  causes  qui 
appartiennent  à  la  juridiction  qui  lui  est  déléguée,  et  même  pour  les  causes 
extraordinaires ,  telles  que  la  connaissance  de  l'action  contre  un  tuteur 
suspect,  comme  on  l'a  vu  n.  i5.,  qui  ne  peut  être  portée  que  devant  le 
tribunal ,  et  pour  laquelle  il  faut,  par  conséquent,  assembler  ce  tribunal , 
puisqu'il  faut  l'assembler  pour  tout  ce  qui  £doit  être  traité  devant  lui  , 
comme  l'a  longuement  prouvé  Noodt,  1V1  tract  de  jurisd.  et  imp.  lib  1. 
cap.   11. 

(2)  Noodt  pense ,  avec  raison,  qu'il  faut  lire  ut  si  tutores,  dans  le  con- 
texte de  la  loi.  On  voit  dans  l'édition  de  Hollande  et  si  tutoies ,  dans  le 
même  contexte  ,  et  comme  pour  énoncer  un  exemple. 

(3)  Nec  ipsa  ,  c'est  comme  s'il  y  avait  et  quia  non  ipsa ,  dit  la  glo*t. 
Ce  texte  en  cet  état  ne  paraît  pas  exact  ;  mais  c'est  une  partie  mal  extrait-* 
d'un  fragment  de  Paul,  et  il  donne  la  principale  raison  pour  laquelle  celuJT 
qui  exerce  une  juridiction  qui  lui  est  propre  peut  la  déléguer  ,  comme  on  ' 
l'a  dit,  n.  12. ,  d'après  la  loi  qui  précède  immédiatement  dans  les  Pan- 
dectes  ;  et  pourquoi  la  mort  du  déléguant  anéantit  sa  délégation  pour  ce 
qui^  est  encore  entier,  comme  on  le  dit  ici.  La  raison  en  est,  en  effet ,  que 
la  juridiction  transmise  au  délégué  ne  lui  a  pas  été  donnée  par  le  prince  , 
et  que  la  loi  en  a  seulement  confirmé  le  mandat  en  sa  faveur  ;  car  autre- 
ment il  pourrait  la  subdéléguer ,  et  elle  durerait  toujours  ,  puisque  l'effet 
de  la  loi  est  perpétuel  comme  la  loi  elle-même. 


dictionem  :  ideoque  ,  si  is  qui  wandavït  jurisdictionem  deces- 
serit ,  antcquam  res  ab  eo  cui  mandata  est  jurisdictio  geri  cceperit, 
solvi  mandatum  (i)  Labeo  ait,  sicut  in  reliquis  causis  ».  /.  6.  Paul. 
lib.  2.  ad.  éd. 

Solvitur  etîam  revocatione.  Vid.  suprà  tit.  de  off.  procons, 
sect.  3.  n.Jîn. 

ARTICULUS   IV. 

De  jurisdiclione  prorogatâ. 

Circa  prorogatam  jurisdictionem  hœc  quserenda  sunt  :  i°.  quo- 
modo  prorogetur  ;  2°.  cui  possit  prorogari  ;  3°.  in  quas  personas  , 
et  ad  quas  causarum  species  possit  prorogari. 

§.  I.   Quomodo  prorogetur  jurisdictio. 

Prorogatur  seu  porrigitur  jurisdictio ,  ex  legis  praescripto ,  vel 
ex  partium  consensu. 

XX.  Porrigitur  ex  legis  praescripto  ,  in  reconventionibus.  Enim- 
vero  quamvis  causa  ex  quâ  fit  reconventio  ,  vel  is  qui  reconveni- 
tur,  ad  magistratûs  jurisdictionem  non  pertineret  regulariter;  ta- 
men  ad  eam  causam  personamve  jurisdictio  hujus  magistratûs 
porrigitur. 


Igitur  a  si  mutuse  (2)  sunt  actiones ,  et  alter  minorem  quanti- 
tatem,  alter  majorem  petat;  apud  eumdem  judicem  agendum  est 
ei  qui  quantitatem  minorem  (3)  petit  :  ne  inpotestate  calumniosâ  ad- 
versarii  mei  sit ,  an  apud  eumdem  litigarc  possim  ».  /.  11.  §.  1. 
Gai.  lib.  1.  ad  éd.  provinc. 


Pariter  «  qui  non  cogitur  in  aliquo  loco  judicium  pati;  si  ipse 

(1)  Contra  in  tit.  de  judic  dici.ur  judices  a  présidé  datos ,  in  tempus 
successorum  ejus  durarc.  Vcrùm  alia  causa  est  ejus  cui  mandalur  juris- 
dictio ;  alia  judicis  dati ,  cui  nuda  causa;  notio  mandatur  :  siquidem  is 
judcx  datus ,  statim  ubi  datus  est  rem  gercre  incipit  ;  unde  vix  potest  res 
esse  intégra  tempore  quo  moritur  qui  eum  judicem  dédit.  Ita  Bulduinus. 


(1)  Species  legis  haec  est  :  egi  apud  magistratum  municipalcm  de  certà 
summà  quam  mini  deberi  aiebam;  quse  summa  non  excedebat  quantitatem 
intra  quam  magistratûs  ille  cognoscere  potest  :  verùm  reus  me  reconvenit 
de  aliâ  summâ  quam  sibi  a  me  vicissim  deberi  ait  ;  quse  summa  excerîit 
banc  quantitatem  ;  nihilominus  tenebitur  exsequi  reconventionem  apud 
eumdem  judicem. 

(3)  Alii  legunt  majorem  ;  quam  leetionem  puto  rectiorem  ;  itl  est,  ei 
qui  me  in  quantitateoi  majorem  reconvenit  agendum  est ,  etc, 


pas,  cl  qu'elfe  ne  fait  qu'en  confirmer  la  délégation  en  sa  faveur; 
si  celui  qui  la  lui  a  déléguée  ,  meurt,  l'effet  de  cette  délégation 
cesse  pour  toutes  les  causes  dont  il  n'a  pas  commencé  à  con- 
naître (i) ,  comme  l'effet  de  toutes  les  autres  espèces  de  man- 
dats ». 

La  délégation  de  juridiction  cesse  aussi  par  la  révocation. 

ARTTCLE   IV. 

De  la  juridiction  prorogée. 

On  examine,  par  rapport  à  la  juridiction  prorogée,  i°.  com- 
ment on  proroge  la  juridiction  ;  2°.  en  faveur  de  qui  elle  peut 
l'être  ;  3°.  pour  quelles  personnes  et  quelles  espèces  de  causes  on 
peut  la  proroger. 

§.  I.  Comment  on  proroge  la  juridiction. 

La  juridiction  se  proroge  par  l'effet  d'une  loi ,  ou  par  le  con-      , 
seulement  des  parties. 
[        XX.  La  loi  proroge  ou  étend  la  juridiction  dans  les  actions  ré-^fl|g| 
ciproques.  En  effet,  quoique  la  cause  dans  laquelle  il  y  a  deux   ^J 
actions  réciproques  n'appartienne  pas  toute  entière  au  magistrat  A«  \ 
devant  lequel  elle  est  portée ,  c'est-à-dire  dans  le  cas  ou  le  de- 
mandeur qui  actionne  est  également  actionné  parle  défendeur  S»  f 
la  compétence  du  même  juge  s'étend  ou  à  la  personne  ou  à  la 
partie  de  la  cause  qui  n'y  était  pas  soumise. 

«  Si  donc  quelqu'un  poursuit  le  paiement  d'une  petite  somme  , 
et  que  son  débiteur  (2)  lui  en  demande  une  plus  grande  par  re- 
convention ,  la  demande  de  ce  dernier  doit  être  poursuivie  devant 
le  juge  qui  était  déjà  saisi  de  l'instance  relative  à  celle  du  pre- 
mier (3) ,  afin  qu'un  chicaneur  ne  puisse  ainsi  désaisir  ce  tribunal 
en  formant  une  demande  reconventionnelle  qui  excède  la  compé- 
tence du  juge. 

Et  pareillement,  «  si  quelqu'un  en  poursuit  un  autre  devant  un 

(1)  Il  est  dit  au  titre  de  judic.  que  les  juges  donnes  par  le  président  res- 
tent juges  après  sa  mort;  mais  aune  chose-'est  un  juge  donne'  et  un  juge 
délégué  :  l'un  reçoit  l'exercice  d'une  juridiction  et  l'autre  le  droit  de 
connaître  d'une  cause.  D'ailleurs  le  juge  donné  commence  à  exercer  la 
connaissance  d'une  affaire,  du  jour  qu'elle  entre  dans  ses  attributions,  et 
il  est  bien  difficile  que  celui  qui  l'a  donnée  ,  meure  avant  que  l'a  cause  qui 
lui   est  attribuée  ait  cessé,  d'être  entière.  Telle  est  l'opinion  de  Baudin. 

(2)  Voici  l'espèce  de  la  loi.  J'ai  poursuivi  devant  un  juge  municipal  I 
le  paiement  d'une  somme  qui  n'excédait  pas  sa  compétence.  Mon  a  Iver-  j 
saire  prétend  que  je  lui  en  dois  une  qui  l'excède  ;  sa  reconversion,  ou  j 
moyen  par  lequel  il  appose  une  autre  convention  f  doit  être  jugée  par  le  1 
juge  saisi  de  ma  demande.  J 

(3)  D'autres  lisent  majorent ,,  c'est-à-dire],  ei  qui  me .  etc.,  et  j'approuve 
telle  leçon. 


# 
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îbi  agat ,  cogitur  excipere  actiones ,  et  ad  eumdem  judicem  mïttï  ». 
/.  22.  ff.  de  judic.  Paul.  lib.  3.  ad.  Plant. 

Hoc  jus  confirmât  Justinianus  in  1.  i/t.  cod.  de  sent,  et  interlo- 
cutionibus. 

XXI.  Prorogatur  quoque  jurîsdictio  rnagistratùs  ad  causas  aut 
personas  quae  ipsi  non  subsunt ,  ex  mutuo  îitigatorum  consensu. 

Enimvero  «  sî  se  subjiciant  aliquî  jurisdictioni ,  et  consentant; 
inter  consentientes  ,  cujusvis  judicis  qui  tribunali  praeest ,  vel 
aliam  jurisdictionem  habet ,  est  jurîsdictio  ».  /.  i.  ff.  de  judic. 
Ulp.  lib.  2.  ad  éd. 

Similiter  Paulus  înter  convenientes ,  et  de  re  majori  (i)  apud 
magistratus  municipales  agelur  ».  /.  28.  ff.  ad  municip.  Paul. 
lib.  1.  ad  éd. 

XXII.  Jam  yîdeamus  qualis  ille  consensus  esse  debeat. 

i°.  «  Consensïsse  autem  videntur  qui  sciunt  se  non  esse  sub- 
jectos  jurisdictioni ejus,  et  in  euni  consentîunt.  Ceeterùm  si  putent 
ejus  jurisdictionem  esse,  non  erit  ejus  jurisdictio.  Error  enim  liti- 
<  -  gatorum  (ut  Julianus  quoque  lib.  1.  digestorum  scribit)  non  babet 
»  •  consensum  ;  aut  si  putaverunt  alium  esse  prsetorem  pro  aïio ,  sequè 
^  *  *  error  non  dédit  jurisdictionem  ».  /.  2.  jj.  de  judic.  Ulp.  lib.  3. 
,v   *x  ad  éd. 

Idem  alibi  ait  :  «  Si  per  errorem  alîus  pro  alio  praetor  fuerit 
aditus ,  nihil  valebit  quod  artum  est  :  nec  enim  ferendus  est  qui 
dicat  consensïsse  eos  in  prsesidem  (2)  ;  cùm  (ut  Julianus  scribit)  non 
consentiant  qui  errent.  Quid  enim  tam  contrarium  consensui  est , 
quàm  error  qui  imperitiam  detegit  ».  /.  i5.  Ulp.  lib.  2.  de 
omn.  tribunal. 

20.  Débet  etiam  ille  consensus  fuisse  spontaneus  :  igitur ,  «  si , 
cùm  restitisset  quivis  ex  litigatoribus ,  viribus  pra^turoe  compulsas 
est  ;  nulla  jurisdictio  est  ».  sup.  d.  I.  2.  ff.  de  judic.  v.  aut. 
si  cùm. 

3°.  Oportet  ut  consensus  perseveraverit ,  donec  res  desierit  esse 
intégra.  Unde  «  si  convenerit  ut  alius  preetor  quàm  eu  jus  juris- 
dictio esset ,  jus  diceret;  et ,  priusquam  adiretur,  mutatà  voluntas 
fuerit  ;  procul  dubio  nemo  compelleretur  ejusmodi  conventioni 
stare  (3)  ».  I.  18.  African.  lib.  7.  quœst. 


(1)  Quae  magistratuum  municipalium  jurisdictionem  excederet. 

(2)  Cujac.  putat  lcgendum  in prcesenlem ,  id  est  in  eum  çuem  adiverunt. 

(3)  îson  obslatlexpen.  cod.  drpact.iyix  vulgô  objicitur;  ub\,s\ cuis  sese 
conjessus  fuerit  non  usurumfori  prœscriptione  non  débet  adversùs  suain 
çumentionem  venire.  ÎSana  in  specie  legis  oppositae  casus  plant  diversus  est: 


(489) 
juge  à  la  juridiction  duquel  il  n'était  pas  soumis ,  il  sera  tenu  d'y 
défendre  aux  actions  de  celui  qu'il  y  a  traduit  », 
Ce  droit  est  confirmé  par  Justinien. 

XXI.  Le  consentement  réciproque  des  parties,  proroge  la  juri- 
diction d'un  magistrat  pour  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les 
causes  qui  ne  lui  étaient  pas  soumises. 

En  effet ,  «  si  deux  parties  conviennent  de  se  soumettre  à  la 
juridiction  d'un  juge  quelconque ,  soit  qu'il  préside  un  tribunal , 
ou  qu'il  exerce  une  autre  juridiction ,  ce  juge  aura  droit  de  les 
juger  ». 

JPaul  dit  également  que  «  les  magistrats  municipaux  peuvent 
juger  une  affaire  d'une  valeur  et  d'une  importance  majeure ,  du 
consentement  des  parties  (i)  ». 

XXII.  Voyons  maintenant  quel  doit  être  le  consentement  des 
parties  pour  proroger  la  juridiction. 

«  i°.  Elles  consentent  suffisamment  lorsque ,  sachant  qu'elles 
n'y  sont  pas  soumises  ,  elles  ne  la  déclinent  pas  ;  mais  si  elles 
l'ignoraient ,  il  en  serait  autrement  ;  car ,  comme  le  dit  aussi 
Julien ,  l'ignorance  des  parties  n'équivaut  pas  à  leur  consente- 
ment ,  et  si  elles  avaient  pris  par  erreur  un  autre  juge  pour  le 
préteur,  cette  méprise  ne  lui  aurait  pas  donné  la  juridiction  du 
préteur  ». 

Il  dit  encore  la  même  chose  ailleurs.  «  Si  on  est  allé  devant 
tel  préteur,  croyant  aller  devant  tel  autre,  ce  qu'on  y  a  fait  est 
nul ,  et  on  ne  peut  pas  objecter  contre  cette  nullité  le  consente- 
ment des  parties  (2)  ;  car,  comme  dit  Julien,  elles  ne  consentent 
pas,  puisqu'elles  se  trompent;  car  rien  n'est  plus  contraire  à  un  con- 
sentement qu'une  erreur  reconnue  après  la  faute  qu'elle  a  fait  faire  » . 

2°.  Ce  consentement  doit  avoir  été  spontané.  «  Si  donc  une 
des  parties  avait  montré  de  la  répugnance  et  avait  cédé  à  la 
crainte  du  préteur,  les  actes  ensuivis  seraient  nuls,  faute  de  juri- 
diction ». 

3°.  Il  faut  que  le  consentement  ait  persévéré  jusqu'à  ce  que 
la  cause  ait  cessé  d'être  entière  ;  c'est  pourquoi  «  quand  on 
serait  convenu  de  porter  l'action  devant  un  autre  préteur  que 
celui  qui  avait  le  droit  d'en  connaître,  si  on  changeait  d'avis  avant 
qu'il  en  eût  été  saisi ,  on  ne  pourrait  pas  être  forcé  à  tenir  une 
pareille  convention  (3)  ». 

(1)  Par  re  ma/on ,  il  faut  entendre  une  somme  qui  excède  leur  com- 
pétence. 

(2)  Cujas  pense  cju'il  faut  lire  in  prœsèntem,  au  lieu  de  in  prœsidem , 
c'est-à-dire  celui  qui  leur  a  parle'. 

(3)  On  ne  peut  pas  objecter  la  /.  pen.  cod.  depact.y  où  on  lit  si  cuis  se 
confessas,  etc.;  car,  dans  l'espèce  de  cette  loi,  il  ne  s'agit  pas,  comme 
ici,  de  proroger  la  juridiction  d'un  juge  étranger;  mais  au  contraire  de 
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4°.  Cseterùm  non  requîritur  at  expressus  fuerït  consensus  :  seJ 
sufficit  tacitus  ;  qui  ex  eo  inducilnr  quoi  reus,  omissà  prsescrip- 
tione  fori  quod  poterat  decljnare,  litem  contestatus  sit  (i). 

«  Nam  «  ubi  acceptum  est  semel  judicium,  ibi  et  fuiem  acci- 
pere  débet  ».  /.  "ào.ff.  de  judic.  Marcel,  lib.  i.  dig. 

Ex  eo  solo  autem  «  non  videtur  in  judicem  consensisse,  qui 
edi  (2)  sibi  genus  apud  eumdem  judicem  desiderat  actiouis  ». 
/.  33.  d.  tit.  Modcst.  lib.  3.  reg. 

XXIII.  Vidimns  consensu  litigatorum  prorogari  jijrisdictio- 
nem.  «  Convenire  autem  utrum  mter  privatos  sufficit,  an  verd 
etiam  ipsius  prêtons  consensus  necessarius  est  ?  Lex  Julia  judi- 
ciorum  ait ,  quominus  intcr  privatos  conveniat  :  sufficit  ergo 
privatorum  consensus.  Proinde  si  prîvati  consentant  ,  praetor 
autem  ignoret  consentire ,  et  putet  suam  jurisdictionem  ;  an  legî 
satisfactum  sit ,  videndum  est  ?  Et  puto  posse  defendi ,  ejus  esse 
jurisdictionem  ».  I.  2.  §.  1.  d.  tit.  Ulp.  lil.  3.  ad  éd. 

§.  II.  Cui  prorogari  possit  jurisdictio  ? 

XXIV.  Evidens  est  non  posse  prorogari  jurisdictionem  ei  qui 
nullam  jurisdictionem  haberet.  Nam  «  privatorum  consensus  judi- 
cem non  facit  eum  qui  nulli  prseest  judicio  ;  nec  quod  is  statuit, 
rei  judicatse  continet  auctoritatem  ».  I.  3.  cod.  de  jurisd.  omn. 
jud.  Diocl.  et  Maxim. 

Ille  igitur  non  potest  prorsus  in  judicem  utiliter  assumi ,  nïsi 
ex  compromisso.  Quocirca  Ulpianus  :  «  Qui  neque  jurisdictioni 
preeest,  neque  a  principe  potestatc  aliquâ  prseditus  est,  neque  ab 
eo  qui  jus  dandorum  judicum  habet ,  datus  est,  nec  ex  compro- 
misso sumptus ,  vel  lege  aliquà  confirmatus  est ,  judex  esse  non 
potuit  ».  I.  Sj.Jf.  de  judic.  Ulp.  lib.  5.  op in. 

Ex  constitutione  Arcadii  ,  ,Honor.  et  Tbeodosii  ,  episcopus 
utiliter  in  judicem  assumitur  :  et  ab  ejus  sententiâ  non  potest  ap- 
pellari.  /.  8.  cod.  de  episcop.  audient. 

XXV.  Non  potest  prorogari  jurisdictio ,  nisi  ei  qui  jam  aliquam 
jurisdictionem  haberet;  ad  de,  et  quidem  eam  qiue  versetur  circa 
causas  quœ  non  sint  disparis  generis.  atque  illa  ad  quam  prorogatur. 

Hinc  «  iatrunculator  (3)  de  re  pecuuiaria  judicare  non  potest  ». 
/.  61.  §•  i.ff.  de  judic.  Ûlp.  lib.  26   ad  éd. 

nec  enim  illic  agitur  de  jurisclictione  prorogandâ  judici  prorsus  alieno ,  ut 
in  nostrâ  specie  ;  sed  renunciatur  privilegio  quo  quis  sui  ac  ordinarii  juuici* 
iorum  potuLset  declinare. 

(1)  Vid.  exemplum  in  l.  5z-Jjf-  de  judiciis. 

(2)  Vid  infrà  tit.  de  edendo. 

'  (3)  Magisiratus  ad  cujus  curam  pectinehat  latrones  persequi ,  el  de  la- 
trociniis  incpùrere. 
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4.°.  Au  reste  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  consentement  des 
parties  soit  exprimé  ;  il  suffit  que  l'individu  qui  a  été  cité  n'ait 
pas  décliné  le  tribunal  dans  le  délai  de  la  loi ,  et  y  ait  défendu  à 
l'action  intentée  contre  lui  (i). 

Car  «  un  jugement  doit  être  terminé  où  il  a  été  commencé  ». 

«  On  n'est  pas  censé  se  soumettre  à  la  juridiction  d'un  juge, 
lorsqu'on  demande  devant  lui  que  l'adversaire  soit  tenu  de  com- 
muniquer les  titres  de  sa  demande ,  et  de  faire  connaître  la  na- 
ture (2)  de  l'action  qu'il  veut  intenter  ». 

XXIII.  Nous  avons  vu  que  le  consentement  des  parties  pro- 
roge la  juridiction;  «  mais  suffit-il  que  les  parties  aient  consenti 
à  être  jugées  par  un  juge  incompétent  ?  Ne  faut-il  point  encore 
que  le  juge  consente  aussi  à  les  juger  ?  La  loi  Julia  sur  les  juge- 
mens  dit  :  A  moins  que  les  parties  n'en  conviennent.  Ainsi  si 
elles  consentent  à  l'insu  du  préteur  qui  se  croit  compétent,  je 
pense  qu'on  peut  soutenir  qu'il  l'est  devenu  ». 

§.  II.  A  qui  peut-on  proroger  la  juridiction? 

XXIV.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  proroger  la  juridiction 
à  celui  qui  n'a  point  de  juridiction  ;  car  «  le  consentement  des 
parties  ne  fait  pas  juge  celui  qui  ne  préside  aucun  tribunal,  et  ce 
qu'il  aurait  jugé  n'aurait  aucune  autorité  de  chose  jugée  », 

Celui  qui  n'a  point  de  juridiction  ne  peut  donc  être  pris  pour 
juge  ,  si  ce  n'est  par  compromis.  Ulpien  dit  à  cet  égard  :  «  Celui 
qui  ne  préside  aucun  tribunal ,  à  qui  le  prince  n'a  point  conféré 
le  pouvoir  de  juger,  qui  n'a  point  été  nommé  comme  juge  par  un 
magistrat  ayant  le  droit  de  donner  des  juges,  ou  n'est  point  choisi 
par  un  compromis ,  ou  confirmé  par  quelque  loi ,  ne  peut  pas 
être  juge  ». 

Par  une  constitution  d'Honorius  ,  d'Arcadius  et  de  Théodose , 
un  évêque  peut  être  pris  pour  juge  ,  et  on  ne  peut  pas  appeler  de 
son  jugement. 

XXV.  On  ne  peut  proroger  la  juridiction  qu'à  celui  qui  en  a 
une  ;  ajoutez  encore  sur  des  matières  absolument  du  même  genre 
que  celle  pour  laquelle  on  la  prorogerait. 

C'est  par  cette  raison  que  «  le  juge  des  causes  criminelles  (3) 
ne  peut  pas  connaître  des  affaires  pécuniaires  ». 

renoncer  au  privile'ge  de   décliner   son   juge   ordinaire ,   ce   qui  est  fort 
différent. 

(1)  Voyez-en   un  exemple  dans  la  /.  52.  ff.  de  judkiis. 

(2)  Voyez  ci-après  tit.  de  edendo. 

(i)  Le  magistrat  dont  les  fonction 5  étaient  de  poursuivre  les  voleurs  et 
de  les  faire  rechercher, 
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Procuratori  autem  Caesaris  qui  de  flscalibus  causïs  cognoscît  * 
poterit  prorogari  jurîsdictio  ad  causas  privatorum.  Nam  causse 
fiscales  civiles ,  et  causse  queelibet  civiles  privatorum,  sunt  ejusdem 
generis  ;  scilicet  communi  civilium  causarum  génère  continentur. 

Hinc  Antoninus  :  «Non  quidem  fuit  competens  judex  procurator 
ttoster  in  Hte  privatorum;  sed  cùm  ipsi  eum  judicem  elegeritis , 
et  is  consentientibus  adversariis  sententiam  tulerit ,  intelligitis 
vos  acquiescere  debere  rei  ex  consensu  vestro  judicatae  ;  cùm 
et  procurator  judicandi  potestatem  inter  certas  habeat  personas  ; 
et  vos  incongruum  eum  esse  vobis  judicem  scientes ,  tamen  au- 
dientiam  ejus  elegistis.  Quod  et  in  aliis  similibus  judicibus ,  tam 
în  actionem  proponentis ,  quàm  in  exceptionem  opponentis  per- 
sonâ,  locum  habebit  ».  /.  i.  cod,  de  jurisd.  omn.  jud. 

§.  III.  In  auas  personas  et  ad  quas  causas  jurîsdictio  proro- 
gari possit. 

XXVI.  Etiam  in  eas  personas  in  quas  regulariter  magistratus 
ïmperium  non  babet,  prorogari  ipsi  jurîsdictio  potest. 

Enimvero  «  est  receptum ,  eoque  jure  utimur  :  ut  si  quis  major 
vel  aequalis  subjiciat  se  jurisdictioni  alterius ,  possit  (i)  ei  et 
adversùs  eum  jus  dici  ».  /.  14.  Ulp.  lib.  3g.  ad  éd. 

Hoc  ita  in  his  quse  sunt  ordinariae  ac  propriè  dicUe  jurisdic- 
tionis  :  secùs  obtinet  in  his  quae  sunt  extraordinariee  jurisdictionis. 

Hinc  «  apud  eum  cui  par  imperïum  est  manumittere  (2)  non 
possumus  ».  /.  \b  tff.  de  manumission.  Paul.  lib.  16.  ad  Plaut. 

Puta  «  apud  collegam  suum  prœtor  manumittere  non  potest  (3)»  • 
l.  18.  §.  i.Jf.  de  manum.  vind.  ibid. 

«  Sed  praetor  apud  consulem  manumittere  potest».  sup.  dj.  i4» 
dû  manum. 

articulus  v. 

Exponitur  edictum  de  albo  corrupto. 

XXVII.  Absolutis  iis  quae  ad  jurisdictionem  generaliter  per- 
tinent ;  jam  edicta  queedam ,  ad  tuendam  magistratuum  jurisdic- 
tionem proposita,  percurrenda  sunt. 

(1)  Vid.  exemplum  in  /.  i3.  §.  ^.  ff.  ad  senatusconsultum  Trebell. 

(2)  Jurîsdictio  enim  cxtraordinaria  quœ  specialiter  alicui  rnagistratuï 
lege  concessa  est,  et  ad  quam  pertinet  manumissio,  non  potest  prorogari 
au  alias  personas  quàm  in  quas  concessa  est. 

(3)  Malè  opponitur  lex  1.  §.  fin.  ff.  de  off.  cons.  ubi  consul  apud  colle-* 
çam  manurnittit,  Yid.  solutioucm  in  nota  uostrà  ad  h.  I.  suprà  n.  9. 


Ug3) 

Maïs  la  juridiction  du  procureur  de  l'empereur ,  qui  connaît  des 
matières  fiscales,  peut  être  prorogée  aux  affaires  des  particuliers  * 
parce  que  les  matières  fiscales  sont  civiles  ,  et  que  toutes  les 
causes  des  particuliers  étant  civiles  elles-mêmes ,  sont  du  même 
genre  que  celles  dont  il  connaît. 

C'est  pourquoi  l'empereur  Àntonin  dit  :  «  notre  procureur  n'a 
point  été  fait  juge  des  contestations  des  particuliers;  mais  puisque 
vous  l'avez  choisi  vous-mêmes,  et  qu'il  vous  a  jugés  de  votre  con- 
sentement, vous  sentez  que  vous  devez  acquiescer  à  son  jugement 
et  à  la  chose  jugée ,  parce  qu'il  a  le  droit  de  juger  entre  certaines 
personnes ,  et  que ,  bien  que  vous  n'ignoriez  pas  qu'il  n'était  point 
votre  juge ,  vous  avez  voulu  qu'il  vous  jugeât  ;  ce  qui  fera  loi  do- 
rénavant à  l'égard  de  tous  les  juges  d'espèces  semblables ,  tant  contre 
celui  qui  aura  intenté  l'action  que  contre  celui  qui  la  repoussera 
par  exception  ». 

§.  III.  Par  rapport  h  quelles  personnes ,  et  pour  quelles  causes 
la  juridiction  peut  être  prorogée. 

XXVI.  Les  attributions  du  magistrat  peuvent  être  prorogées  , 
même  par  rapport  aux  personnes  sur  lesquelles  il  n'avait  point  de 
juridiction  suivant  la  règle. 

En  effet,  «  il  est  reçu  dans  notre  droit  que  si  un  supérieur  se 
soumet  à  la  juridiction  de  son  inférieur,  ou  un  inférieur  à  celle 
de  son  égal,  le  juge  auquel  il  s'est  soumis  ,  peut  juger  pour  et 
contre  lui  (i)  ». 

Il  en  est  ainsi  pour  ce  qui  est  de  la  juridiction  ordinaire  et  pro- 
prement dite  ;  mais  il  en  est  autrement  pour  ce  qui  regarde  la  ju- 
ridiction extraordinaire. 

De  là  «  un  juge  ne  peut  pas  affranchir  (2)  devant  un  juge  dont 
il  est  l'égal  ». 

Pour  cette  raison,  «  le  préteur  ne  peut  pas  affranchir  devant 
son  collègue  (3)  ». 

«  Mais  le  préteur  peut  affranchir  devant  le  consul  ». 

ARTICLE    V. 

Exposition  de  l'édit  de  albo  corrupto; 
XXVI I.  Après  avoir  vu  ce  qui  concerne  la  juridiction  en  gé- 
néral ,  nous  allons  parcourir  quelques  édits  rendus  pour  le  main- 
tien de  cette  même  juridiction  dans  les  magistrats. 

(1)  Voyez-en  un  exemple  dans  la  /.  i3.  dig.,  etc. 

(a)  Parce  que  la  juridiction  extraordinaire  accordée  à  un  magistrat  par 
Une  loi  spéciale,  et  à  laquelle  est  attaché  le  droit  de  confirmer  les  affran- 
chissemens,  ne  peut  pas  être  prorogée  par  rapport  aux  personnes  aux-* 
quelles  ce  droit  ne  s'étendait  pas. 

(3)  On  oppose  mal  à  propos  ,  la  /.  1.  dig.,  etc.,  où  on  lit  consul  apud 
follegam  manumittit.  Voyez  la  raison  dans  le*  note*  sur  cette  loi  çi- 
tiesiu» ,  n.  9. 


(  i&  ) 

Primum  ex  his  edictis ,  dicitur  de  albo  corrupto ,  in  haec  ferè 
verba  conceptum. 

«  Si  quis  id  quod  juris  dictionis  perpétua?  causa  (i)  (non  quod 
prout  (2)  res  incidit)  in  albo  vel  in  chartâ  vel  in  aliâ  materiâ 
proposition  cril,  dolo  malo  corruperit  ;  datur  in  cum  quingen- 
torum  (3)  aureorum  judicium  :  quod  populare  est  ».  /.  7.  Ulp. 
lib.  4.  ad  cd. 

XXVIII.  Aperïendus  est  hujus  edieti  sensus. 

i°.  In  edictum  commisisse  quis  videlur,  quando  dolo  malo 
fecit. 

«  Doli  mali  autem  ideo  in  verbis  edieti  fit  mentio  ;  quôd  si 
per  imperitiam  vel  rusticitatem ,  vel  ab  ipso  praetore  jussus,  vel 
casu,  aliquis  feccrit,  non  tenetur  ».  d.  I.  7.  §.  4« 

Suflfragatur  juris  régula  ;  «  ferè  in  omnibus  pœnalibus  judiciis 
et  cetati  et  imprudentiae  succurritur  ».  /.  108.  de  reg.  jur.  Paul. 
lib.  4-  ad  éd. 

20.  Si  quis  album  corruperit. 

«  Hoc  verô  edicto  tenetur  et  qui  tollit,  quamvis  non  corru- 
perit :  item  qui  suis  manibus  facit;  et  qui  alii  mandat  :  sed  si  alius 
sine  dolo  malo  fecit ,  alius  dolo  malo  mandavit  ;  qui  mandavit , 
tenebitur  :  si  uterque  dolo  malo  fecerit ,  ambo  tenebuntur.  Nain 
et  si  plures  fecerint,  vel  eorruperint,  vel  mandaverint,  omnes 
tenebuntur  ».  sup.  d.  L  7.  §.  5. 

«  Adeo  quidem,  ut  non  sufficiat  unum  eorum  pœnam  luere  ». 
/.  8.  Gai.  lib.   1.  ad  éd.  pr ovine, 

3°.  Ait  praetor  :  propositum  erit. 

«  Quôd  si  dum  proponitur,  vel  ante  propositionem ,  quis  cor- 
ruperit :  edieti  quidem  verba  cessabunt  ;  Pomponius  autem  ait  sen- 
tentiam  edieti  porrigendam  esse  ad  haec  ».  sup.  d.  I.  7.  §.  2. 

4°.  Quicumque  in  edictum  commiserit,cujusvis  conditionis  sit, 
sive  sui,  sive  alieni  juris,  in  eum  eamve  ex  hoc  edicto  agi  potest. 
Nam  «  servi  quoque  et  filiifàmilias  verbis  edieti  continentur  :  sed 
et  utrumque  sexum  (4)  praetor  complexus  est  »,  d.  I.  7.  §.  1. 


(1)  Scilicet  programmais  quibus  edicebat,  quid  esset  toto  sui  magis- 
tratùs  tempore  observaturus  in  jure  dieendo. 

(1)  Id  est,  non  illa  edicta  quae  de  incidentibus  privatorum  negotiis  da- 
rentur;  qualia  erant  V.  G.  peremptoria  edkta  ,  etc.  Caeterùm  liaeo  verba 
inclusa  parenthesi  Cujaeius  crédit  esse  glossemata  quidem  ,  sed  antiqua  et 
retinenda. 

(3)  Alibi  leglluT  quinquaginta  ;  quam  lectionem  magis  probat  Balduinus. 

(4)  His  forte  verdis,  in  eum  eamve  judicium  dubo.  Et  hinc  palet  ,  non 
jpsa  verba  edieti  fuisse  ab  Ulpiano  relata. 


(495) 

Le  principal  de  ces  édits  est  celai  qui  est  intitulé  de  aïbo  cor* 
rupto ,  et  il  est  à  peu  près  conçu  en  ces  termes. 

«  Si  quelqu'un ,  avec  intention  de  nuire ,  efface  ou  corrompt  ce 
que  le  magistrat  a  fait  afficher  publiquement  sur  une  planche,  sur 
du  papier,  ou  sur  toute  autre  matière,  relativement  à  sa  juridic- 
tion perpétuelle  (i),  et  non  à  une  affaire  particulière  (2),  il  sera 
condamné  à  une  amende  de  cinq  cents  pièces  d'or ,  et  tout  le 
peuple  peut  l'accuser  (3)  ». 

XXVI 11.  Il  faut  donner  le  sens  de  cet  édit. 

i°.  Il  paraît  que  pour  mériter  la  peine  portée  par  cet  édit,  il 
faut  avoir  eu  l'intention  criminelle  de  faire  ce  qu'il  défend. 

«  L'édit  parle  de  ceux  qui  auront  commis  ce  délit  avec  intention 
de  nuire  ;  et  ceux  qui  auraient  fait  ce  qu'il  défend  par  ignorance , 
par  maladresse ,  par  ordre  du  préfet  lui  -  même ,  ou  par  accident 
involontaire,  ne  sont  point  passibles  de  la  peine  ». 

La  règle  de  droit,  d'accord  sur  ce  point ,  s'énonce  ainsi  :  «  dans 
presque  tous  les  jugemens  où  il  s'agit  de  prononcer  des  peines, 
on  a  égard  à  l'âge  et  à  l'imprudence  des  individus. 

2°.  Si  quelqu'un  a  corrompu  le  sens  ou  altéré  la  lettre  de  l'af- 
fiche du  magistrat. 

«  L'édit  comprend  ceux  qui  l'enlèvent  sans  l'altérer,  ceux  qui 
font  l'un  ou  l'autre  eux-mêmes  ,  et  ceux  qui  le  font  faire  par  d'autres  ; 
mais  si  l'un  a  fait  sans  intention  de  nuire  ce  que  l'autre  lui  avait 
commandé  dans  cette  intention,  ce  dernier  seul  encourt  la  peine; 
et  si  tous  deux  ont  eu  une  intention  criminelle,  tous  deux  sont 
punissables;  car  si  plusieurs  personnes  altèrent  ou  enlèvent,  ou 
font  enlever  ou  altérer  cette  affiche,  tous  doivent  être  punis  ». 

k  De  manière  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  d'entre  eux  porte  la  peine». 

3°.  Le  préteur  dit  qui  aura  été  affiché. 

«  Si  quelqu'un  l'altérait  pendant  ou  avant  qu'on  l'affiche ,  l'édit 
ne  serait  pas  violé;  mais  Pomponius  pense  que  l'esprit  en  serait 
violé,  et  qu'il  s'étend  à  ce  cas  ». 

4°.  Quiconque  aura  commis  ce  crime,  qu'il  soit  libre  ou  es- 
clave, ou  indépendant,  ou  sous  la  puissance  d'autrui,  d'un  sexe 
ou  de  l'autre,  sera  poursuivi  en  vertu  de  ledit;  car  «  les  expres- 
sions de  l 'édit  comprennent  les  esclaves  eux-mêmes  comme  les  fils 
de  famille,  et  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  (4)  ». 

(1)  C'est-à-dire  les  édits  où  le  magistrat  annonçait  <îe  quelle  manière  ti 
\u gérait  pendant  le  tems  de  sa  magistrature. 

(2)  C'est-à-dire  non  pas  les  jugemens  sur  les  affaires  des  particuliers, 
comme  par  exemple  les  édits péremptoires ,  etc.  Au  reste,  Cujas  pense  que 
les  mots  contenus  dans  la  parenthèse,  sont  ajoutés  comme  explication,  mai* 
doivent  être  conservés  comme  très— anciens. 

(3)  On  lit  aussi  quinquaginta  ;  ce  qu'approuve  Baudouin. 

(4)  Peut-être  par  ces  mots  in  ewn  eamve  judiciurn  dabo ,  et  il  est  cer- 
tain que  cçs  termes  ne  sont  poiut  dans  l'édit  rapporté  par  Ulpien. 


(  4g6  ) 

«  Si  familîa  alicujus  album  corruperit  ;  non  sîmiïiter  hîc  edi— 
cïtur,  ut  in  furto  ;  ne  in  reliquos  actio  detur  ,  si  tantùm  dominus , 
cùm  defendere  voluit,  unius  nomine  prsestiterit,  quantum  liber 
praestaret  (i)  :  fortasse  (2)  quia  hîc,  et  contempta  majestas  prae- 
toris  vindicatur,  et  plura  facta  intelliguntur  :  quemadmodum  cùm 
plures  servi  injuriam  fecerunt,  vel  damnum  (3)  dederunt;  quia 
plura  facta  sunt ,  non ,  ut  in  furto ,  unum.  Octavenus  (4)  hîc  quo- 
que  domino  succurrendum  ait  :  scd  hoc  potest  dici ,  si  dolo  malo 
curaverint  ut  ab  alio  album  corrumperetur,  quia  tune  unum  con- 
silium  sit,  non  plura  facta  ;  idem  Pomponius  libro  decimo  notât  ». 
L  9.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 


5°.  Pœna  hujus  edicti  est  quingentorum  aureorum ,  vel  potiùs 
quinquaginta  :  «  in  servos  autem  ,  si  non  defenduntur  a  dominis , 
et  eos  qui  inopiâ  laborant,  corpus  torquendum  est  ».  sup.  d.l.'j. 

Denique  judicium  illud  populare  esse  notavit  Ulpianus;  quia 
scilicet  ex  ipsis  edicti  verbis,  quee  retulit  tantùm  quoad  sensutn  , 
accusatio  permittebatur  cuilibet  e  populo. 


TITULUS  II. 

Quod  quisque  juris  in  alterum  statuent  ut  ipse  eodem  jure  • 

utatur. 

I.  Pertinet  quoque  edictum  quod  hoc  titulo ,  de  coercendo 
jure  iniquo,proponitur,ad  tuendam  magistratuum  jurisdictionem, 
eamque  a  conlemptu  vindicandam.  Enimvero  nihil  magis  efficit 
contemptibilem  magistratuum  jurisdictionem  quam  cùm  inique 
decemunt. 

(1)  Vid.  fit.  si  familia  fuit.  fec.   dicatur  :  infrà  lib.  48. 

(2)  Duas  affert  rationes  curhîc  non  sufficiat  a  domino  tantùm  prœstari, 
quantum  prsestarctur  si  unus  homo  liber  admisisset.  Prima  ratio  est,  quia 
ficveritate  opus  est  cùm  agitur  de  vindicandâ  majestate  prsetoris  ;  altéra  ra« 
tio,  quia  hîc  sunt  plura  facta.  Et  verô  cùm  plures  servi  furantur ,  qui  furtum 
patitur,  non  magis  laedituf  quàm  si  unus  idem  furtum  fecisset  :  verùm  e6 
mûris  laeditur  majestas  prsetoris,  quo  plures  eam  contempserunt;  sicut 
cùm  privato  fit  contumelia,  eô  major  est  quo  fit  a  pluribus.  Non  igitur  dici 
potest  unum  esse  factum ,  sicut  cùm  furtum  fit  a  pluribus  ;  sed  tôt  sunt 
Facta  quot  sunt  qui  injuriosè  egerunt. 

(3)  Rectè  censet  D.  Noodt.  damnum  hic  accipi ,  pro  eo  damno  quod 
çontumeliam  continet. 

(4)  Octavenus ,  his  rationibus  neglectis,  censebat  eodem  modo  in  h&c 
specie  ajbi  a  familia  corrupti,  subveniendum  esse  domino,  sicut  cùm  fa- 
milia furtum  fecit  :  verùm  uno  duataxat  casu  sçntcntirtm  Octaveni  admitti 
4oçet  Paulus. 


(  497  ) 

«  Si  les  esclaves  du  même  maître  ont  altéré  l'affiche  du  magfs^ 
trat,  le  maître  n'en  est  pas  quitte,  comme  dans  le  cas  d'un  vol, 
pour  payer ,  au  nom  d'un  de  ses  esclaves ,  autant  que  paierait  un 
homme  libre  qui  aurait  fait  le  vol,  apparemment  (i)  parce  que 
cette  action  attente  à  la  dignité  du  magistrat,  et  qu'elle  renferme 
plusieurs  délits ,  comme  quand  plusieirws  esclaves  ont  insulté  quel- 
qu'un ,  ou  lui  ont  fait  quelque  dommage  (2),  parce  qu'il  y  a  alors 
plusieurs  délits ,  et  non  un  seul  comme  dans  le  vol.  Octavenus  (3) 
pense  cependant  qu'on  doit  prendre  en  considération  les  intérêts 
de  ce  maître;  mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  un  seul  de 
ses  esclaves  a  consommé  le  crime  par  le  conseil  des  autres ,  et 
parce  qu'alors  il  n'y  a  ni  plusieurs  actes  ,  ni  plusieurs  conseils. 
Pomponius  fait  cette  remarque  au  livre  10  ». 

5°.  La  peine  est  de  cinq  cents  pièces  d'or ,  ou  plutôt  de  cin- 
quante ;  «  mais  si  le  délit  a  été  commis  par  des  esclaves  qui  ne 
soient  pas  défendus  par  leurs  maîtres ,  ou  par  des  gens  hors  d'état 
de  payer,  on  doit  leur  infliger  une  punition  corporelle  ». 

Enfin  Ulpien  observe  que  l'action  de  ce  délit  est  populaire, 
parce  que ,  par  les  termes  de  l'édit  dont  il  ne  rapporte  que  la 
substance ,  il  était  permis  à  tout  le  peuple  d'accuser  les  auteurs 
de  ce  crime. 

TITRE   II. 

Que  chacun  se  soumette  au  droit  qu'il  aura  établi  pour  les 

autres. 

I.  L'édit  dont  il  s'agit  dans  ce  titre,  concernant  l'a  répression  des 
jugemens  iniques,  s'étend  et  veille  aussi  au  maintien  de  la  ju- 
ridiction et  du  respect  dû  à  la  magistrature  ;  car  rien  né  peut 
contribuer  autant  à  la  rendre  méprisable  que  l'injustice  des  juge- 
mens de  ceux  qui  les  rendent. 

(1)  Il  donne  deux  raisons  pour  que  lé  maître  n'en  soit  pas  quitte  en 
payant  ce  qu'aurait  du  payer  un  homme  libre  qui  l'aurait  fait.  La  première 
est  qu'il  faut  user  de  sévérilé  quand  il  s'agit  de  venger  la  dignité  du  prê- 
teur ;  la  deuxième,  c'est  qu'il  y  a  en  pareil  cas  cumulation  de  délit.  En 
effet,  quand  plusieurs  esclaves  font  un  vol ,  celui  qui  est  volé  ne  l'est  pas 
plus  que  s'il  l'eût  été  par  un  seul;  mais  la  dignité  du  préteur  est  outragée 
en  raison  du  nombre  de  ceux  qui  l'ont  méprisée  ,  comme  lorsque  quel- 
qu'un est  insulté  >  il  l'est  en  raison  du  nombre  de  ceux  qui  lui  ont  fait 
injure.  On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  délit  commis  par 
plusieurs  coupables  comme  dans  un  vol;  il  y  en  a  autant  que  de  com- 
plices de  l'attentat. 

(2)  Noodt  pense ,  avec  raison ,  qu'il  s'agit  ici  d'un  dommage  fait  avec 
injures. 

(3)  Octavenus, sans  avoir  égard  à  ces  raisons,  pensait  que  le  juge  devait 
venir  au  secours  de  ce  maître ,  comme  dans  le  cas  d'un  vol  fait  par  tous 
ses  esclaves;  mais  Paul  enseigne  que  cette  opinion  d'Octavenu*  na  peut 
■être   admise  que  dans  un  cfcs. 
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Verba  hujus  edictï  haec  sunt  :  qui  magistratum  potestatemvc(t) 
«  liabebit ,  si  quid  in  aliquem  novi  juris  statuent ,  ipse  quandoque, 
a  adversario  postulante, eodem  jure  uti  débet  :  si  quis  apud  eum, 
»  qui  magistratum  potestatemque  habebit,  aliquid  novi  juris  ob- 
»  tinuerit;  quandoque  poslea  adversario  ejus  postulante,  eodem 
»  jure  adversùs  eum  decerfietur  :  scilieet  ut  quod  ipse  in  alterius 
i>  personâ  sequum  esse  credidisset,  id  in  ipsius  quoque  personâ 
»  valere  patiatur  ».  I.  i.  §.  i.  Ulp.  lib.  3.  ad  éd. 

«  Praeterquam  si  quis  eorum  contra  eum  fecerit,  qui  ipse  eorum 
quid  fecisset  ».  /.  4-  v.  prœterquam.  Gai.  lib.  i.  ad  cd.  prov. 

«  Hoc  edictum  summam  babet  sequitatem,  et  sine  cujusquam 
indignatione  justâ.  Quis  enim  aspernabitur  idem  jus  sibi  dici, 
quod  ipse  aliis  dixit,  vel  dici  effecit  »  ?  sup.  d.  I.  i. 

Circa  hoc  edictum  qiiEerendum  est  i°.  Quando  tam  magis- 
tratus  quàm  litigatores  hujus  edicti  poenae  sint  obnoxii.  2°.  An  ad 
alias  quoque  personas  pœna  edicti  porrigatur.  3°.  Denique  in  quo 
consistât,  et  in  quibus  actionibus  locum  habeat. 

§.  I .  Quando  tam  magistratus  quàm  litigatores  hujus  edicti  pœnœ 
sint  obnoxii. 

II.  Ut  hujus  edicti  peense  obnoxius  fiât  magistratus ,  oportet  ut 
quid  novi,  id  est  iniqui,  statuent  dolo  malo. 

«  Hsec  autem  verba,  quod  statue rit  qui  jurisdictioni  praeest7 
eum  effectu  accipimus,  non  verbo  tenus  ;  et  ideo  si  eùm 
vellet  statuere,  prohibitus  sit,  nec  efiectum  decretum  habuit, 
cessât  edictum  :  nam  staluit  verbum ,  rem  perfectam  significat , 
et  consummatam  injuriam ,  non  cœptam  :  et  ideo  si  inter  eos  quis 
dixerit  jus ,  inter  quos  jurisdictionem  non  habuit  ;  quoniam  pro 
nullo  hoc  habetur,  nec  est  ulla  sententia,  cessare  edictum  putamus. 
Quid  enim  efficit  conatus ,  cùm  injuria  nullum  habuerit  etTec- 
tum  »  ?  supt  d.  l.i    §.2. 


Oportet  praeterea,  sicut  diximus,  ut  dolo  ita  statuent  magis- 
tratus. Unde  Paulus  :  «  Hoc  edicto  dolus  débet  jus  dicentis  puniri. 
Nam  si  assessoris  imprudentià  jus  aliter  dictum  sit  quàm  oportuit, 
non  débet  hoc  magistratui  officere,  sed  ipsi  assessori  ».  /.  a.  Paul. 
lib,  3.  ad  éd. 

III.  Hactenus  de  magistratu. 

(i)  Urbani  magistratus  propriè  magistratum  habere ,  provinciales  ma- 
gistratus dicebantur  potestatem  habere  :  eseterùm  hsec  con-funduntur. 


(  499  ) 

Telles  sont  les  expressions  de  cet  édit.  «  Si  celui  qui  exerce 
j>  une  uiagistratureouunc  puissance  ,  (i)  a  établi  un  droit  nouveau 
»  contre  quelqu'un ,  il  doit  être  jugé  conformément  à  ce  droit  , 
»  quand  on  formera  contre  lui  devant  l'autorité  compétente  une 
»  demande  à  laquelle  ce  droit  sera  applicable.  Si  quelqu'un  a  ob- 
j>  tenu  quelque  décision  nouvelle  d'un  magistrat  ou  d'un  juge 
»  ayant  puissance ,  on  le  jugera  conformément  à  cette  décision  , 
»  quand  son  adversaire  l'invoquera ,  parce  que  ce  qu'il  a  cru  juste 
»  pour  lui,  doit  lui  paraître  également  juste  pour  les  autres  ». 

«  A  moins  qu'on  n'ait  obtenu  un  jugement  injuste  contre 
»  quelqu'un  qui  en  avait  obtenu  un  pareil  ». 

«  Cet  édit  se  distingue  par  une  grande  équité,  et  personne 
ne  peut  s'en  plaindre  ;  car  qui  peut  refuser  d'être  jugé  comme 
il  a  jugé  ou  fait  juger  les  autres  »  ? 

Il  faut  examiner,  par  rapport  à  cet  édit,  i°.  quand  le  ma- 
gistrat et  les  plaideurs  ont  encouru  la  peine  qu'il  décerne  ; 
2°.  si  cette  peine  s'étend  à  d'autres  personnes  ;  3°.  enfin  en  quoi 
elle  consiste ,  et  dans  quelles  actions  elle  a  lieu. 

§.  I.  Quand  le  magistrat  et  les  plaideurs  ont-ils  encouru  la  peine 
portée  par  cet  édit  ? 

II.  Pour  que  le  magistrat  ait  encouru  cette  peine,  il  faut  qu'il 
ait  ordonné  quelque  chose  de  nouveau,  c'est-à-dire  d'injuste, 
avec  intention  de  violer  la  loi. 

«  Ces  expressions ,  ce  qu'aura  ordonné  celui  qui  préside  un 
tribunal ,  ne  doivent  pas  être  prises  à  la  lettre ,  mais  s'entendre 
de  ce  qu'il  a  ordonné  et  fait  exécuter  réellement  au  préjudice 
d'autrui  ;  car  s'il  n'a  fait  que  vouloir  ordonner ,  et  en  a  été  erri- 
pêché ,  ou  que  son  décret  n'ait  point  eu  d'effet ,  celui  de  l'édit 
cesse  ;  car  le  mot  aura  ordonné  s'entend  d'une  chose  faite ,  d'une 
injustice  consommée ,  et  non  d'unie  injure  commencée.  Ainsi , 
s'il  a  jugé  entre  des  parties  sur  lesquelles  il  n'avait  point  de  ju- 
ridiction ,  nous  pensons  que  son  jugement  étant  nul  et  comme 
non  avenu ,  il  n'a  pas  encouru  la  peine  de  l'édit.  En  effet ,  sa  vo- 
lonté n'a  fait  aucun  tort,  puisqu'elle  n'a  produit  aucun  effet  ». 

Il  faut  aussi ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il  ait  ordonné  avec 
dessein  de  violer  la  loi.  C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  C'est  la  mau- 
vaise foi^de  celui  qui  est  l'organe  immédiat  de  la  justice ,  que  l'édit 
punit;  car  si  un  jugement  a  été  rendu  autrement  qu'il  ne  devait 
l'être,  par  l'ignorance  de  l'assesseur,  on  ne  doit  pas  l'imputer  au 
magistrat,  mais  à  l'assesseur  ». 

lil.  Voilà  ce  qui  concerne  le  magistrat. 

(i)  Les  magistrats  de  la  ville  exerçaient  une  magistrature ,  et  ceux  des 
provinces  une  puissance  ;  mais  malgre^cette  distinction  de  noms ,  on  con- 
fondait souvent  ces  titres  en  lus  appliquant  indifféremment. 


(  5oo  ) 

Quod  ad  lïtîgatores  attînet  :  «  Si  quîs  iniquum  (ad  edictum  (t)  ) 
jus  adversùs  aliquem  impelravit;  eo  jure  utatur  :  ita  demum,  si 
per  postulationem  ejus  hoc  venerit  :  cseterùm  ,  si  ipso  non  pos- 
tulante ,  non  coercetur.  Sed  et  si  impetravit ,  sive  usus  est  jure 
aliquo ,  sic  impetravit  ut  uteretur ,  licèt  usus  non  sit ,  hoc  edicto 
punitur  ».  /.  3.  UIp.  Ub.  3.  ad  edictum. 

«  Si  procurator  meus  postulavit  ;  quaeritur ,  quîs  eodem  jure 
utatur.  Et  putat  Pomponius ,  me  solum  :  utique  si  hoc  ei  spe- 
cialiter  mandavi,  vel  ratum  habui  ». 

«  Si  tamen  tutor  vel  curator  furiosï  postulaverit ,  vel  adoles- 
cents ;  ipse  (2)  hoc  edicto  coerceretur.  Item  adversùs  procura- 
iorem  id  obseryandum  est,  si  in  rem  suam  fuerit  datus  ».  d. 

1. 3.  §.  1. 

IV.  Vidimus  quando  tam  magistratus  quàm  litigatores  pœnœ 
hujus  edicli  sint  ohnoxii.  Cseterùm  »  illud  eleganter  praetor  ex- 
cepit ,  prœterquam  si  quis  eorum  contra  eum  fecerit ,  qui  ipse 
corani  quid  Jecisset.  Et  rectè  :  ne  scilicet,  vel  magistratus  dum 
studet  hoc  edictum  defendere ,  vel  litigator  dum  vult  beneficio 
hujus  edicti  uti,  ipse  in  pœnam  ipsius  edicti  committat  ».  /.  4* 
Gai.  Ub.  1.  ad  éd.  provinc. 

§.  II.  Quce  sit  hujus  edicti  pœna ,  et  in  quibus  actionibus  obtineat. 

V.  Pcena  hujus  edicti  in  eo  consïstit  ut  magistratus  eodem  jure 
quod  dixit,  et  litigator  eodem  jure  quod  impetravit,  quandoque 
in  similibus  causis ,  utatur. 

Igitur  si  ab  aliquâ  justâ  petitione ,  eum  adversùs  quem  compe- 
tebat,  magistratus  absolvit;  tam  ipsi  magistratui  quàm  ei  qui  ab- 
solutus  est,  si  quandoque  similem  aclionem  adversùs  alterum 
habebunt ,  erit  actio  deneganda. 

Cœterùm  si  quid  ipsis ,  ex  quâ  causa  actio  denegarï  debebat , 
fuerit  «  ex  hâc  causa  solutum,  repeti  non  posse  Julianus  putat  : 
su  tresse  enim  naturalem  causam,  quae  inhibet  repetitioiiem  (3)  », 
siip.  d.  i  3.  §.j/frf. 

(1)  Hsec  verba  videntur  ex  inscriptione   legis  irrepsisse   in  textum  ;  et 
mda  suât. 

(2)  Tutor  scilicet. 

(3)  Pcenae  ejus  edicti  exemplum  esto.  Vendidi  tibi  equum ,  qui  ante  tra- 
clitionem  apud  me  sine  meo  facto  morluus  est  ;  non  ideo  minus  debetur 
mihi  pretium  :  /.  &>ff-  de  peric  et  comm.  rei  venditœ  :  Egi  ergo  ad ver- 
sùm  te,  et  tu  inique  absolutus  es.  Postea  tu  ipse  >*;ihi,  aut  alteri  cuilihet 
(idem  enim  juris  est,  mox  infrà  n.  6)  vendidisti  servum  ;  qui  itcm> 
antequam  traderetur,  apud  te  deccssit.  Agere  volent!  adversùs  ernptorem 
ad  pretium  consequendum ,  tibi  rectè  opponetur  excoptio  :  çuo  jure  usus 
es  adversùs  venditoreiu  equi ,  codem  uti  débet  advsrshm  te  emptor  servi  ; 

.  pte  acùo  erit  tibi  deneganda  ;  ita  tajncn  ut,  si^ex  causa  hujus  servi 
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Quant  aux  plaideurs  :  «  Si  quelqu'un  a  obtenu  une  décision 
injuste,  on  doit  (  suivant  l'édit  (i)  )  s'en  servir  contre  lui-même; 
mais  seulement  quand  il  a  sollicité  ce  jugement  injuste.  Dans  le 
cas  contraire ,  l'édit  ne  le  regarde  point  ;  si  d'ailleurs  il  l'a  obtenu 
sur  sa  demande,  il  l'a  demandé  pour  s'en  servir,  et  soit  qu'il  en 
ait  fait  usage  ou  non ,  il  doit  subir  la  peine  de  l'édit  ». 

«  Si  c'est  mon  procureur  qui  a  demandé  ce  jugement,  la  ques- 
tion est  de  savoir ,  contre  lequel  de  nous  deux  on  devra  s'en 
servir.  Pomponius  pense  que  c'est  contre  moi  seul,  surtout  si  je 
l'ai  spécialement  ebargé  de  faire  cette  demande  ou  si  je  l'ai  ratifiée. 

Si  cependant  c'est  le  tuteur  ou  le  curateur  d'un  furieux  ou  d'un 
mineur  qui  a  sollicité  ce  jugement  injuste ,  lui  seul  doit  en  être 
puni  (2).  11  en  est  de  même  d'un  procureur  s'il  était  partie  dans 
l'affaire  ».  v 

IV.  Nous  avons  vu  quand  le  juge  et  les  plaideurs  ont  encouru 
la  peine  de  l'édit.  Au  reste ,  «  le  préteur  a  très-sagement  mis  à 
son  édit  cette  exception  :  à  moins  qu'on  n'ait  obtenu  ce  jugement 
injuste  contre  celui  qui  en  avait  déjà  fait  autant;  et  en  effet,  à 
moins  de  cette  exception  le  magistrat  n'eût  pu  faire  observer  ce 
jugement,  ni  le  demandeur  en  requérir  l'exécution,  sans  encourir 
la  peine  ». 

§.  II.  Quelle  est  la  peine  de  cet  édit,  et  dans  quelles  actions 
elle  a  lieu. 

V.  La  peine  de  cet  édit  consiste  en  ce  que  si  le  magistrat  a 
rendu  et  le  plaideur  fait  rendre  sur  sa  demande  un  jugement 
contre  la  loi,  ils  doivent  être  jugés  conformément  à  ce  jugement, 
lorsqu'ils  présenteront  les  mêmes  espèces. 

Si  donc  un  magistrat  par  son  jugement  a  déebargé  quelqu'un 
d'une  demande  juste,  celui  contre  qui  ce  magistrat  ou  le  plaideur 
qu'il  a  ainsi  déebargé  formerait  de  pareilles  demandes ,  doit  en  être 
pareillement  déebargé. 

Mais  si  celui  qui  avait  été  déebargé  d'une  demande  juste  «  a 
payé  quelque  partie  de  ce  qu'on  lui  demandait,  Julien  pense 
qu'il  ne  peut  pas  le  répéter ,  et  qu'il  reste  toujours  une  obb'gation 
naturelle  qui  le  lui  défend  (3)  ». 

(1)  Ces  mots  ad  edictum  semblent  s'erre  glissés  du  titre  de  la  loi  dans 
le  texte ,  et  devraient  être  effacés  de  ce  texte. 

(2)  C'est-à-dire  le  tuteur. 

(3)  Prenons  pour  exemple  l'espèce  suivante.  Je  vous  ai  vendu  un  che- 
val, qui  ensuite  est  uiort  chez  moi  avant  que  vous  l'eussiez  emmené',  et 
sans  qu  il  y  ait  de  ma  faute.  Le  prix  ne  m'en  était  pas  moins  dû  en  vertu 
de  la  /.  8.  dig. ,  etc.  Je  vous  l'ai  demandé,  et  vous  avez  été  injustement 
déchargé  de  mon  action;  ensuite  vous  m'avez  vendu,  ou  à  un  autre  (car 
cela  est  indifférent,  comme  nous,  le  verrons-,  n.  6.),,  un  esclave  qui. est 
aussi  mort  chez  vous  avant  que  vous  l'eussiez  livré.  Si  vous  en  demandez 
le  paiement  à  l'acheteur  ,  on  vous  opposera  avec  justice  qu'ayant  été  dé- 
chargé çje  la  demande   intentée    contre  vous  par  le  vendeur  du   cheval y 
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VI.  în  quibus  autem  actlonibus  locum  habeat  edicti  pœna ,  docet 
idem  Julianus  :  qui  «  illud  quoque  non  sine  ratione  scribit  ;  non 
solùm  in  his  actionibus  pati  eurn  pœnam  edictî ,  quas  tune  habuît 
cùm  incideret  in  edictum,  verùm  si  quœ  postea  ei  acquirentur  ». 
d.  I.  3.  §.  6. 

Imô  «  heee  pœna  adversùs  omnem  statuitur  qui  in  edictum  în- 
cidit;  non  solùm  eo  postulante  qui  ab  eo  luesus  est,  sed  omni  qui 
quandoque  experitur  ».  d.  I.  3.  §.  2. 

§.  III.  An  ad  alias  perspnas  porrigatur  hujus  edicti  pœna,  quàm 
eos  qui  deliquerunt  ? 

VII.  Quserîtur  1^  «  si  filius  meus  in  magîstratu  in  boc  edicium 
încidit,  an  in  bis  actionibus  quas  ex  personâ  ejus  intendo ,  buic 
edicto  locus  sitt*  Et  non  puto  ;  ne  mea  conditio  deterior  (1)  fiât  ». 
d.1.3.  §.4. 

Quaeritur  20.  de  bœredibus  tam  magistratuum  quàm  litigato- 
rum  :  «  Quod  autem  aitprsetor,  ut iseodem  jure  utatur ,  an  etiam 
ad  heredem  hsce  pœna  transmittatur  ?Et  scribit  Julianus  non  solùm 
ipsi  denegari  actionem  (2)  ,  sed  etiam  beredi  ejus  (3)  ».  d.  I.  3.  §.  5. 

3°.  Potest  etiam  pœna  hujus  edicti  porrigi  ad  fidejussorem  rei 
principalis  qui  in  hoc  edictum  incidisset.  Enimvero  «  si  is  pro 
quo  (4)  spopondisti,  impetraverit  ne  aliquis  debitor  ipsius  adver- 
sùs eum  exceptione  (5)  utatur;  deinde  tu,  in  negotio  în  quo  spo- 

solutum  tibi  quid  fuerît  ab  emptore,  repeti  non  possit;  quia  subest  saltem 
obligatio  naturalis  ,  cujus  contemplatione  pretium  ex  fide  emptionis  et 
venditionis  semel  perfectas  debetur ,  quamvis  ex  pœnà  edicti  potuerat  non 
solvi. 


(1)  Nam  régula  juris  est,  conditionem  nostram  per  eos  quos  in  potcslate- 
habemus ,  mehorem  fieri  possc,  deteriorem  non  posse. 

(2)  Similem  illi  quse  adversùs  eum  competebat,  et  a  quâ  absolutus  est 
injuria. 

(3)  Defunctus  enim  qui  in  pœnam  sui  delicti  hâc  actione  excidit,  non 
potuit  eam  ad  heredem  suum  transmittere.  Non  obstat  igitur  régula  juris  , 
quôd  pœna  ex  delicto  defunctl  hères  leneri  non  debeat  :  l.  38.  de  reg.  jur. 
Hsee  enim  ita  accipienda  est ,  ut  pœna  quse  a  de'uncto  exacta  non  est ,  ab 
herede  non  debeat  exigi.  Caetcrùm  damnum  quod  ex  pœnâ  sensit  de- 
functus, in  heredem  ejus  necessario  redundat. 

(4)  Verba  illa  pro  quo  spopondisti  ,  ad  futurum  referuntur,  non  a<l 
illud  idem  negotium  in  quo  ille  impetravit   ne  debitor  ipsius  ,  etc.  Quasi 

diceret  :  si    quis,  dum  esset  creditor,  impetraverit et  postea  debitor 

factus  va  alio  negotio,  te  adhibuerit  fidejussorem.  Yid.  not.  seq. 

(5)  Quâlibet:  putà  ,  pacti.  Species  legis  ita  fmgi  potest,  et  in  duos 
partes  dividi.  Prima  pars  :  Titius  creditor  Scii,  cùm  convenisset  inter 
ipsos  ne  peterctur,  efficit  tamen  ut  per  injuriam  judicis  exceptio  pacti  de— 
negaretur  Seio.  Postea  ipse  Titius  debere  cœpit  Sempronio  erga  quem  tu 
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VI.  Julien  nous  apprend  aussi  dans  quelles  actions  la  pcîne  de 
l'édit  a  lieu  :  «  il  pense  aussi  avec  raison  qu'il  (  celui  qui  a  en- 
couru la  peine  de  ledit  )  l'a  encourue  pour  toutes  les  actions 
.qu'il  avait  alors ,  et  pour  toutes  celles  qu'il  peut  acquérir  dans  la 
suite  ». 

Et  même  que  «  celui  qui  a  encouru  cette  peine  doit  en  être 
passible  envers  et  contre  tous ,  c'est-à-dire  non-seulement  à  l'é- 
gard de  celui  à  qui  il  a  fait  tort ,  mais  encore  à  l'égard  de  tout 
autre  individu. 

§.  III.  La  peine  de  cet  e'dit  s'étend-elle  a  d'autres  personnes 
qu'à  celles-  qui  l'ont  encourue  ? 

VII.  On  demande  ,  i°.  «  si  lorsque  le  fils  a  encouru  cette  peine 
Comme  magistrat,  le  père  y  est  soumis  pour  les  actions  qu'il  in- 
tente du  chef  de  son  fils.  Je  ne  le  pense  pas ,  parce  que  le  délit  dtt 
fils  ne  peut  pas  nuire  à  la -condition  du  père(i)». 

On  demande  2°.  par  rapport  aux  héritiers,  «  si  le  préteur,  en 
disant  qu'il  doit  se  soumettre  au  même  droit,  entend  que  cette 
peine  passe  à  l'héritier.  Julien  pense  qu'on  doit  refuser  (2)  action 
à  son  héritier  comme  à  lui-même  (3)  ». 

3°.  Cette  peine  s'étend  aux  cautions  de  ceux  qui  l'ont  encou- 
rue; en  effet,  «  si  celui  dont  vous  vous  êtes  porté  caution  (4)  »  a 
obtenu  que  quelqu'un  de  ses  débiteurs  ne  puisse  pas  lui  opposer 
d'exception  (5) ,  et  que  vous  veuilliez  en  opposer  une  dans  une 

l'acheteur  de  votre  esclave  doit,  par  la  même  raison,  être  de'charge'  de  la 
vôtre;  de  manière  cependant  que  s'il  vous  avait  déjà  payé  une  partie 
du  prix  de  votre  esclave,  il  ne  pourrait  pas  la  re'pe'ter,  parce  que  le  ju- 
gement qui  lui  donnait  le  droit  de  ne  vous  rien  payer,  n'empêche  pas 
qu'il  n'ait  pu  et  du  vous  payer  en  verlu  de  l'obligation  naturelle,  résul- 
tante d'une  vente  et  d'un  achat  faits  de  bonne  foi. 

(1)  Suivant  la  règle  de  droit,  que.  ceux  qui  sont  sous  notre  puissance 
peuvent  rendre  notre  condition  meilleure ,  mais  ne  peuvent  pas  la  rendre 
pire. 

(2)  Une  action  pareille  à  celle  dont  il  a  été  injustement  déchargé. 

(3)  Car  celui  qui  a  succombé  dans  une  action  en  punition  de  celle  dont 
il  avait  été  injustement  déchargé,  ne  peut  pas  la  transmettre  à  son  héritier. 
On  ne  peut  donc  pas  opposer  la  règle  de  droit  par  laquelle  l'héritier  n'est 
pas  soumis  aux  peines  encourues  par  celui  auquel  il  a  succédé.  Le  sens  de 
cette  loi  est  que  la  peine  encourue  par  une  personne  défunte  ne  peut  at- 
teindre son  héritier  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  peine  qu'elle  avait  mé- 
ritée et  subie,  ne  retombe  nécessairement  sur  son  héritier. 

(4)  Ces  mots  pour  qui  vous  vous  êtes  porté  caution  se  rapportent  à 
l'avenir,  et  non  à  l'affaire  dans  laquelle  il  a  encouru  la  peine  de  l'édit; 
c'est  comme  si  la  loi  disait,  si  quelqu'un,  agissant  comme  créancier  a  ob- 
tenu, etc. ,  mais  qui ,  débiteur  dans  une  autre  affaire,  vous  a  présenté  vous- 
même  pour  caution.  Voyez  les  notes  qui  suivent. 

(5)  Comme  celle  du  pacte.  L'espèce  de  la  loi  peut  être  opposée  et  divisée 
en  deux  parties.  Titius,  créancier  de  Seius  ,  était  convenu  de  ne  lui  rien 
demander,  et  a  obtenu  un  jugement  qui  rejetait  injustement  l'exception  ré- 
sultante de  cette  convention.  Devenu  débiteur  de  Sempronius  envers  qui 
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pondisti ,  vêtis  exceplione  uti  :  nec  te ,  nec  îpsum  oportet  hoc  im-« 
petrare;  etsi  interdum  patiaris  injuriam,  si  solvendo  debitor  non 
t>it  ». 

«  Sed  si  tu(i)  incidisti  in  edictum,  reus  quidem  utetur  excep- 
tione ,  tu  non  uteris  :  nec  pœna  tua  ad  reum  promitleudi  perti- 
nebit;  et  ideô  mandati  actionem  non  habebis  ».  cl  l.  3.  S.  3, 


TITULUS    III. 
Si  guis  fus  dicenti  non  obtempérai-' erit. 

I.  Tertium  hic  titulus  edictum  continet,  ad  tuendam  magis- 
tratuum    jurisdictionem   propositum. 

Hoc  edicto  pœnale  judicium  constituitur  adversùs  eos  qui  sen- 
tentiae  majoris  magistratûs  non  obtemperarent. 

Eninivero  «  omnibus  magistratibus,  non  tamen  duumviris  (2)  , 
secundùm  jus  potestatis  suœ  concessum  est  jurisdictionem  suarn 
defendere  pœnali  judicio  ».  /.  1.  TJlp.  1.  lib.  1.  ad  éd. 

«  Is  autem  videtur  jus  dicenti  non  obtempérasse ,  qui  quod  ex- 
tremum  (3)  in  jurisdictione  est ,  non  fecit  :  veluli  si  quis  rem  mo- 
bilem  vindicari  a  se  passus  non  est,  sed  duci  eam  vel  ferri  passus 
est  (4)  :  cœterùm  si  et  sequentia  (5)  recusavit,tunc  non  obtempé- 
rasse videtur  ».  §.  I. 


pro  Titio  spopondisti  :  pacto  in  rem  deinde  interposito  Titium  inter  et 
Sempronium,  ne  peteretur  ;  nec  Titio  proderit  bujus  pacti  exceptio,  quia 
in  simili  causa  iniquo  jure  usus  est;  nec  tibi  fidejussori  dabitur,  quia  ex, 
solà  Titii  personâ  tibi  competeret  ;  qui  autem  alterius  jure  utitur,  eodem 
ipse  jure  uti  débet. 

(1)  Fidejussor.  Et  est  secunda  pars  legis  :  fînge  îgihir  te  ipsum,  qui 
nunc  fidejussor  es  ,  in  alio  prsecedenti  negotio  ,  miquo  jure  usum  in  ea- 
dem  facti  specie.  Si  postea  in  negotio  in  quo  spopondisti ,  simile  pactum, 
intercesserit  inter  reum  principalem  et  creditorem  ejus  :  reo  quidem  pro- 
derit ,  sed  non  tibi.  Imo ,  si  agente  adversùm  te  creditore  solveris,  nulla 
tibi  adversùs  reum  principalem  (qui  reus  promittendi  dicitur)  actio  man- 
dati competet  ad  repetendum  pretium  ;  cùm  tu  propter  culpam  tuam  sis 
condemnatus ,  et  pœna  tua  non  debeat  ad  eum  pertincre. 

(2)  Duumviri  sunt  magistratûs  municipales.  Erant  in  municipiis,  curiae 
municipal  is  principes;  et  sicut  curia  municipii  adumbrabat  senatum,  ita 
ipsi  adumbranant  consulcs. 

(3)  Cùm  jurisdictio  in  notionc  consistât;  exlremum  in  jurisdictione, 
est  sententia  :  si  ei  non  pareatur,  jam  incipiet  $e  exerere  imperium;  ut 
qui  condemnatus  est,  cogatur  obtemperarc. 

(4)  Supple,  obtempérasse  videtur;  quia  rem  ab  adversario  auferri  passus 
est.  Etsi  enim  initio  restitit ,  non  patiendo  rem  vindicari  ;  sufficit  quô^ 
in  eo  quod  extremum  erat  postea  paruerit. 

(5)  Scilicct  eam  duci  vel  ferrir 
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affaire  où  vous  vous  êtes  porté  sa  caution,  ni  vous  ni  lui  ne  (îfves 
l'obtenir,  quoique  vous  puissiez  éprouver  quelque  préjudice  s'il 
était  insolvable  ». 

«  Mais  si  c'est  vous  qui  êtes  tombé  dans  le  cas  de  redit  (i) , 
le  débiteur  pourra  vous  opposer  une  exception  ,  et  vous  ne  pour- 
rez pas  en  opposer ,  parce  qu'il  n'est  pas  soumis  à  la  peine  que 
vous  avez  encourue ,  et  l'obligation  que  vous  avez  contractée  pour 
lui  ne  vous  donnera  point  d'action  contre  lui  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

TITRE    III. 

De  ceux  qui  ont  refusé  d'obéir  au  magistrat. 

I.  Ce  titre  contient  un  troisième  édit  relatif  au  maintien  de  la 
juridiction  confiée  aux  magistrats. 

Ce  troisième  édit  établit  des  peines  contre  ceux  qui  refusent 
d'exécuter  les  jugemens  des  magistrats  supérieurs. 

En  effet ,  «  tous  les  magistrats ,  excepté  cependant  les  duum- 
virs  (2),  chacun  suivant  l'autorité  attachée  à  sa  magistrature, 
ont  le  droit  de  faire  respecter  leur  juridiction  et  de  conclure  à 
des  peines  contre  ceux  qui  s'y  refusent.  /.  1.  Ulp.7/&.  1.  ad  éd. 

Or,  «  celui-là  est  censé  refuser  d'exécuter  les  jugemens  du  ma- 
gistrat, qui  ne  se  soumet  point  à  ce  qui  a  été  jugé  contre  lui  dès  le 
principe  (3).  Par  exemple,  s'il  n'a  pas  voulu  souffrir  qu'on  revendi- 
quât sur  lui  une  chose  mobiliaire,  et  a  permis  qu'on  l'enlevât  (4-); 
mais  il  est  encore  rebelle  à  la  justice  en  refusant  d'exécuter  ce  qui 
a  suivi  (5)  ».  §.  1. 

vous,  vous  avez  répondu  pour  Titius ,  si  Sempronius  convient  de  ne  lui 
rien  demander ,  il  ne  pourra  pas  exciper  de  cette  convention ,  parce  qu'il 
a  use'  d'un  droit  injuste  en  pareil  cas  :  ni  vous  non  plus  ,  parce  qtae  vous 
ne  le  pourriez  que  comme  le  représentant,  et  que  celui  qui  est  au  droit 
d'un  autre  n'a  pas  plus   de  droits  que  lui. 

(1)  Deuxième  partie  de  l'espèce  pose'e.  Imaginez  que  vous,  qui  êtes 
maintenant  devenu  caution,  avez  pre'ce'demment ,  et  dans  une  affaire  sem- 
blable, usé  d'un  jugement  injuste.  S'il  se  fait  dans  la  suite  une  conven- 
tion pareille  entre  le  débiteur  dont  vous  êtes  devenu  caution  et  son  créan- 
cier, elle  profitera  au  débiteur,  et  vous  ne  pourrez  pas  l'invoquer.  Quand  , 
poursuivi  par  le  créancier,  vous  l'auriez  paye',  vous  n'auriez  pas  même 
d'action  contre  le  principal  obligé,  pour  répéter  ce  que  vous  auriez  payé  , 
parce  que  vous  avez  été  condamné  par  suite  de  la  peine  que  vous  aviez 
encourue,  et  qu'il  y  est  étranger; 

(2)  Les  duumvirs  étaient  les  magistrats  municipaux.  Ils  étaient  les  juges 
des  villes  municipales,  et  y  représentaient  les  consuls,  comme  leur  tribunal 
y  représentait  le  sénat. 

(3)  La  juridiction  consistant  dans  la  connaissance  des  causes,  commence 
au  premier  jugement.  Si  on  refuse  de  l'exécuter,  c'est  alors  que  commence 
l'empire ,  pour  forcer  celui  qui  avait  refusé  de  se  soumettre  au  jugement  à 
J'exécuter. 

(4)  Suppléez,  et  a  paru  obtempérer  en  permettant,  etc.  ;  car  s'il  a  laisse' 
enlever  la  chose ,  quoiqu'il  ait  d'abord  repoussé  la  revendication,  il  n'a 
pas   moins  exécuté  le  jugement. 

(7>)  C'est-à-dire,  s'il  s'oppose  à  ce  qu'on  enlève  la  chose  ou  qu'on 
l'emmène. 
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In  hoc  edicto  necesse  non  fuît  facere  mentîonem  doli  cjus  qui 
non  paret.  Nam  «  non  potest  dolo  (farere  qui  imperio  magistra- 
ts non  paruit  ».  I.  igg.  de  reg.  jur.  Javolen.  lib.  6.  epist? 

II.  Quod  «  si  procurator  tuus  vel  tutor,  vel  curator,  jus  di- 
centi  non  obtemperaverit  ;  ipse  punitur,  non  dorainus  vel  pupil- 
lus  ».  §.2. 

«  Non  solùm  autem  reum  qui  obtemperavit  hoc  edicto  te- 
neri  Labeoait,  verùm  etiam  petitorem  (1)  ».  §.  3. 

III.  «  Hoc  judicium,  non  ad  id  quod  interest ,  sed  quanti 
ea  (2)  res  est  concluditur  ;  et  cùm  meram  pœnam  contineat ,  neque 
post  annum  ,  neque  in  heredem  datur  ».  §.  £. 

TITULUS    IV. 

De  in  jus  vocando. 

I.  Satîs  de  jurisdictione  et  de  magîstratibus.  Nunc  sequitur  quo 
ordine  agatur  apud  magistratum  :  et  initium  ferè  agendi  est ,  in  jus 
vocatio. 

«  In  jus  vocare  autem  est  jurîs  experiundi  causa  vocare  ».  /.  1. 
Paul.  lib.  4-    ad  éd. 

Jure  Pandectarum,  in  jus  vocatîo  fiebat  prïvatâ  auctoritate  :  îta 
ut  qui  actione  aliquà  acturus  erat^  adversarium  in  publico  obvium, 
ad  magistratum  qui  juri  dicendo  prieerat ,  vocaret  his  ferè  verbis; 
ambula  in  jus,  sequere  ad  tribunal ,  te  in  jus  voco ,  in  jus  eamus  , 
in  jus  veni  (3)  ;  nolentemque  manu  injecta  duceret;  priùs  tamen 
factâ  attestatione. 

Quse  hanc  materiam  spectant  in  très  articulos  distribuemus.  In 
i°.  vidcbimus  quîe  personse ,  in  quibus  circumstantiis  ,  et  ex  quo 
loco  vocari  et  trahi  in  jus  possint  necne  ;  in  20.  agemus  de  edicto 
praetoris  quo  prohibetur  certas  personas  in  jus  vocare  ,  nisi  ex  prte- 
toris  venià;  in  3°.  articulo,  paucis  exponemus  quœ  jure  codicis 
et  novellarum  obtineant  circa  vocationem  in  jus. 


(1)  Si  V.  G.  petitor  qui  obtinuit ,  et  vicissim  comdemnatus  est  refun- 
clere  possessori  sumptus  quos  in  re  fecit ,  nolit  ipse,  postquam  rei  posses- 
sionem  nactus  est,  sententise  parère. 

(2)  Id  est,  ut  iutcrpretatur  Noodt,  quanti  ea  contumacia  a  judice  pro  re- 
nata  sestimabitur. 

(3)  Has  vocationis  ia  jus  formulas  viderc  e«t  apud  varios  auctorcs;  et 
passim  apud  comicos  :  eamque  etiam  Piinii  œtate  adhuc  frcqucntatam  ess* 
patet  ex  ejus  panegyrico ,  cap.  36. 
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II  n'a  pas  été  nécessaire,  dans  cet  édit,  de  statuer  sur  l'inten- 
tion de  ceux  qui  n'obéissent  point  aux  jugemens  ;  car  «  celui  qui 
refuse  d'exécuter  les  jugemens  du  magistrat  a  nécessairement  une 
intention  criminelle  ». 

II.  «  Si  un  tuteur,  un  curateur,  ou  un  fondé  de  pouvoirs, 
refusent  d'exécuter  les  jugemens  du  magistrat,  ils  en  sont  punis 
personnellement  ;  leur  désobéissance  n'est  imputée  ni  au  pupille , 
ni  à  celui  pour  qui  agit  le  mandataire  ». 

«  Ce  n'est  pas  seulement  le  défendeur  récalcitrant  qui  encourt 
la  peine  de  cet  édit  ;  le  demandeur  désobéissant  en  est  également 
passible,  dit  Labeo  (i)  ». 

III  «  Ce  jugement  n'embrasse  point  les  intérêts  ;  il  ne  com- 
prend que  la  chose  (2) ,  et  étant  purement  pénal ,  l'effet  en  est 
éteint  après  un  an  ,  et  ne  peut  être  exécuté  contre  les  héritiers  », 

TITRE    IV. 

De  la  citation  en  justice. 

I.  Nous  avons  suffisamment  traité  de  la  juridiction  et  des  magis- 
trats. Nous  allons  parler  de  l'ordre  à  suivre  pour  procéder  régulière- 
ment devant  les  magistrats  :  et  d'abord  toute  procédure  commence 
par  la  citation  en  justice. 

«  Citer  en  justice,  c'est  appeler  devant  le  juge  pour  lui  sou- 
mettre la  décision  d'un  droit  ». 

Parle  droit  des  Pandectes,la  citation  en  justice  se  faisait  d'au- 
torité privée;  de  manière  que  celui  qui  voulait  intenter  un  procès 
n'avait  qu'à  dire  à  son  adversaire ,  dès  qu'il  le  rencontrait  :  «  Vas 
»  en  justice;  suis  moi  au  tribunal,  je  t'appelle  en  jugement;  allons 
»  devant  le  juge  :  viens  en  justice  (3)  ».  Si  sa  partie  s'y  refusait , 
il  prenait  d'abord  des  témoins  de  son  refus  ,  et  l'emmenait  de  force. 

Nous  partagerons  la  matière  de  ce  titre  en  trois  articles.  Dans 
le  premier,  nous  verrons  quelles  personnes  pouvaient  être  citées 
et  menées  en  justice  ou  ne  le  pouvaient  pas  ;  dans  quelles  circons- 
tances on  pouvait  les  y  appeler  et  les  y  mener ,  et  dans  quels  lieux 
il  fallait  les  trouver  pour  cela.  Dans  le  deuxième ,  nous  traiterons 
de  l'édit  du  préteur,  par  lequel  il  était  défendu  de  citer  certaines 
personnes  en  justice  sans  la  permission  du  préteur.  Dans  le  troi- 
sième, nous  rapporterons  brièvement  les  lois  des  novelles  et  du 
code  sur  la  citation  en  justice, 

(1)  Par  exemple,  si  le  demandeur  qui  avait  obtenu  le  premier  jugement- 
est  condamné  à  son  tour  à  refondre  les  dépens,  et  refuse  après  être  rentré 
dans  la  possession  de  la  chose  ,  d'exécuter  la  seconde  partie  du  jugement. 

(2)  G'est-à-dire ,  suivant  l'interprétation  de  Noodt,  la  contumace  à 
juger,  et  les  condamnations  à  prononcer  contre  le  délinquant. 

(3)  On  peut  voir  ces  différentes  formules  de  citation  dans  différens  au- 
teurs, et  surtout  dans  les  auteurs  comiques.  Le  pane'gyrique  de  Pline  atteste 
qu'elles  e'taient  encore  en  usage  de  son  tems. 
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ARTICULUS   I. 

Qaœ  personœ ,  in  quibus  circumstanliis  et  ex  quo  loco  vocari 
et  trahi  in  jus  possint  necne. 

II.  Regulariter  quœvis  personœ  vocari,  et  quidem  etiam  invit» 
trahi,  poterant;  nec  parcebatur  senibus.  Ita  enim  in  legibus  XII 
Tab.  scriptum  invenimus  :  «  Si  in  jus  vocat,atque  eat  (i)  ;  ni  it; 
»  antestamino  (2);  igitur  em  (3)  capito;  si  caluitur  pedemve 
»  struit  (4.),  rnanum  endo  (5)  jacito  ;  si  morbus  aevitasve  vitium 
»  escit,  qui  in  jus  vocabit  jumenturn  (6)  dato*,  si  nolet,  arce- 
ram  (7)  ne  sternito  ».  Çic.  de  legib.  II.  23. 


Quod  ait  lex  :  «  si  caluitur;  id  est,  si  et  moretur  et  frnstretur. 
Inde  et  calumniatores  appellati  sunt,  quia  per  fraudem  et  frustra- 
tionem  alios  vexarent  litibus.  Inde  et  cavillatio  dicta  est  ».  /.  233. 
JJ.  de  verb.  signif.  Gaius.  lib.  1.  ad  l.  XII  Tab.  - 

III.  Qusedam  tamen  personae  in  jus  vocari  non  possunt. 

Enimvero  «  in  jus  vocari  non  oportet ,  neque  consulem ,  neque 
praefectum ,  neque  praetorem ,  neque  proconsulem ,  neque  ese- 
teros  magistratus  qui  imperium  habent,  qui  et  coercere  aliquem 
possunt  et  jubere  in  carcerem  (8)  duci  ».  /.  2.  Ulp.  lib.  2.  ad  éd. 

Vice  versa  non  debent  ipsi,  quandiu  in  magistratu  sunt,  alios 
in  jus  vocare.  Quod  porrectum  est  et  ad  eorum  comités.  Nam 
«  senatusconsulto    cavetur  ut  de  bis  quoe  provincias  régentes  t 
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(1)  Id  est,  statim  atque  vocat  quis  in  jus,  vocatus  eat. 
{3)  Id  est,  testes  adhibeto  ;  hinc  Horat. 

Casu  venit  obvius   illi. 

Adversarius  ;  et. ....  .  licet  antestari?  Ego  verb 

Oppono  auricutam ,  etc.  Serin.  I,  9. 
Enimvero  qui  aliquem  in  testem  advocabat,  ipsi  vellebat  aurcm. 

(3)  Id  est ,  eurn. 

(4)  Praecipitet  gressum  quasi  ad  fugam. 

(5)  Id  est,  injicito  :  endo  pro  in. 

(6)  Csecilius  apud  Gcllium  lib.  20.  cap.  1,  interpretatur,  non  unicum, 
jumenturn  quo  quis  insideat,sed  plaustrum quod  junctis  pecoribus  trahatur. 

(7)  Ibidem  arceram  interpretatur,  vehiculum  stratum  :  scilicet  suffir- 
ciebat  plaustrum  suppeditare  quo  vocatus  in  jus,  veheretur;  non  vero  te- 
nebatur  illud  sternere, 

(8)  Per  haec  designantur  majores  magistratus  :  minores  autem  magis- 
tratus ,  qui  jus  vocationis  prebcnsionisquc  non  habent,  quales  sunt  sediles. 
et  qusestores ,  in  jus  vocari  possunt  ;  ut  ex  Varrone  docct  GeUius ,  noc& 
att.  XIII.   14. 


(Sog) 

ARTICLE   I. 

Quelles  personnes  pouvaient  ou  ne  pouvaient  pas  être  ciie'es  et 
menées  en  justice  ;  dans  quelles  circonstances  et  dans  quels 
lieux  on  devait  les  trouver  pour  cela. 

II.  Régulièrement  toutes  personnes  pouvaient  être  appelées , 
et  même  conduites  malgré  elles  devant  le  magistrat ,  même  les 
vieillards  ;  car  nous  lisons  dans  les  lois  des  douze  Tables  :  «  si 
quelqu'un  en  appelle  un  autre  en  justice  ,  que  celui  qui  est  appelé 
comparaisse  aussi-tôt  (i);  s'il  ne  comparaît  pas ,  que  celui  qui  l'a  cité 
appelle  des  témoins  (2) ,  et  qu'ensuite  il  se  saisisse  de  lui  (3)  ;  s'il 
paraît  vouloir  venir  et  ne  vient  pas  ,  ou  paraît  vouloir  s'enfuir  (40? 
que  celui  qui  l'a  appelé  l'arrête  (5)  ;  si  la  maladie  ou  la  vieillesse 
l'empêche  de  marcher ,  que  sa  partie  adverse  lui  fournisse  un 
cheval  (6)  ;  s'il  le  refuse  ,  qu'elle  lui  fournisse  un  char  (7)  ,  mais 
ne  soit  pas  obligée  de  le  faire  couvrir  ». 

«  Si  caluitur ,  dit  la  loi ,  c'est-à-dire  si  sans  refuser  d'aller ,  il 
ne  va  pas ,  et  cherche  des  prétextes  pour  ne  pas  aller.  De  là  vient 
le  mot  chicane  et  chicaneur ,  qui  désigne  ceux  qui  éludent  la  jus- 
tice par  des  supercheries. 

III.  Il  y  avait  cependant  des  personnes  qui  ne  pouvaient  pas 
être  citées  en  justice. 

En  effet,  «  il  n'est  pas  permis  d'appeler  en  jugement  un  consul , 
un  préfet,  un  préteur,  un  proconsul,  non  plus  que  les  autres 
magistrats  qui  exercent  l'empire ,  la  puissance  coercitive  et  le 
droit  d'incarcérer  (8)  ». 

Et  réciproquement  ils  ne  peuvent  citer  personne  en  justice 
tant  qu'ils  exercent  la  magistrature,  ce  qui  s'étend  jusqu'à  ceux 
qui  forment  leur  suite  ;  car  «  il  est  ordonné  par  un  sénatus-con- 

(1)  C'est-à-dire,  que  celui  qui  est  appelé  en  justice  y  aille  aussitôt. 

(2)  C'est-à-dire,  appelez  des  te'moins.   C'est  ce  qui  fait  dire  à  Horace  , 

Son  adversaire  se  présente  à  lui  ,  et il  peut  appeler  des  témoins;  moi 

je  tends  Voreille  ,  etc.  serm.  I. ,  9.  En  effet,  celui  qui  appelait  îles  te'moins 
les  prenait  par  l'oreille. 

(3)  Em  pour  eum. 

(4)  S'il  précipite  sa  marche  ,  comme  s'il  voulait  fuir. 

(5)  C'est-à-dire  ,  injicito  ,  endo  pour  in. 

(6)  Caecilius  dans  Aulu-Gelle,  liç.  20.  ch.  1.  entend  par  jumentum ,  non 
pas  un  seul  cheval  sur  lequel  monterait  celui  qui  est  cité ,  mais  une  voi- 
lure traînée  par  plusieurs  chevaux. 

(7)  Le  même  auteur,  ibid,  entend  par  arceram  un  char  couvert,  et  dit 
<jue  la  loi  se  contentait  de  faire  donner  un  char  à  celui  qui  était  appelé  cm 
justice,  sans  exiger  qu'il  fût  couvert. 

(8)  Cela  s'entend  des  magistrats  supérieurs.   Les  magistrats  inférieurs 
qui  n'ont  point  d'autorité  coercitive ,  comme  les  édiles  et  les  quasteurs 
peuvent  être  cités,  comme  ledit   Geil.  d'après  Yarr  on» 


(  5.o  ) 
comités  aut  libcrtînî  eorum  antequam  in  provincîam  vencrint , 
contraxerunt ,  parcissimè  jus  dicatur  :  ita  ut  actiones  quae  ob  eam 
causam  institutœ  non  essent ,  posteaquam  quis  eorum  provinciâ 
excesserit ,  restituantur.  Si  quid  tamen  invito  accidit  ;  veluti  si  in- 
jnrlam  aut  furtum  passus  est  :  haetenus  ei  jus  dicendum  est ,  ut 
Ktera  contestetur;  resque  ablata  exhibeatur  et  deponatur,  aut 
sisti  exbiberive  satisdato  promittatur  ».  /.  îb.jf.  de  qffic.  prœsid. 
Macer.  lib.  i.  de  qffic.  prœsid. 


IV.  Obtinuît  etiarn  ut  quredam  personse,  etsi  in  jus  vocari 
possint  ;  non  tamen  manu  injecta  possent  trabi.  Taies  erant  matres- 
iamilias  (i). 

«  Matremfamilias  accipere  debemus  ,  eam  quœ  non  inhonestè 
vixit;  matrem  enim  familias  a  cœteris  feminis  mores  discernunf 
aique  séparant.  Proinde  nihil  intererit  nupta  sitan  vidua,  ingenna 
sit  au  libertina  :  nam  neque  nuptiae  neque  natales  faciunt  matrem- 
familias ;  sed  mores  ».  /.  Ifi.  ff.  de  verb.  signif.  Ulp.  lib.  5g. 
ad  éd. 

Idem  bonos  babïtus  fuit  impuberibus  puellis.  Nam  «  neque  im- 
pubères puellas  ,  quœ  alieno  juri  subjectœ  essent,  in  jus  vocare 
permissum  est».  /.  22.  Gaius.  lib.  1.  ad  leg.  XII  Tab. 

V.  Sunt  etiam  certœ  circumstantiœ  in  quibus  aliquem  in  jus 
vocare  non  licet  :  V.  G.  «  Nec  pontificem  dum  sacra  facit ,  nec 
eos  qui  propter  loci  religionem  inde  se  movere  nonpossunt  (2)  ». 


«  Sed  nec  eum  qui  equo  publïco  in  causa  publicâ  transvehï— 
tur  (3)  ». 

«  Praeterea  in  jus  vocari  non  débet  qui  uxorem  ducit,  aut  eam 
quse  nubit  ;  nec  judicem  dum  de  re  cognoscit ,  nec  eum  (£)  dum 
quis  apud  prcetorem  causam  agit  ;  neque  fini  us  ducentcm  familiare  7 
justave  mortuo  facientem».  sup.  d.  I.  2.  v.  nec  pontificem. 


(1)  V1<J.  Valerium  Max.  lib.  1.  cap.  1.  §.  2.  Constantinus  /.  1.  cod.  de 
off.  divers,  judic.  capitalcm  pœnam  statuit  in  eum  qui  matremfamilias  in 
xmblicum  protraxerit, 

(2)  Intelligc ,  vel  eos  qui  sacris  intersunt,  quibus  discedere  non  lice- 
bat,  priusquam  peraclis  omnibus  ceremoniis  proclamatum  esset,  licet: 
vel  eos  qui  ejusmodi  sacerdotium  gerunt  per  quod  ex  certo  loco  disce- 
dere ipsis  non  liceat  ;  de  quibus  /.  i3ffi  de  vacat.  et  excusât,  man.  et 
Seneca  de  tranquil.  cap.  9. 

(3)  Cujacius  et  D.  le  Bref  intelligunt  de  équité  romano  qui  apud  cen- 
sores  in  foro  ccnsionem  facit,  qui  fait  sa  montre  :  quod  fiebat  idibus 
quintilibus.  Verùm  non  solùm  de  eo  ,  sed  et  de  alio  quolibet  qui,  cu- 
jusvis  causse  pubîicse  gratiâ  ,  equo  publico  vehitur,  intelligi  polest. 

(4)  Nec  eum  ,  dum  quis  ;  dictio  minus  accurata  ;  ici  est,  nec  quemquamt 
dum  is  f   etc. 


(Si.) 

suite  à  ceux  qui  gouvernent  des  provinces ,  à  ceux  de  leur  suite , 
et  même  à  leurs  affranchis  ,  de  faire  juger  le  moins  possible  sur 
les  intérêts  qu'ils  avaient  acquis  dans  ces  provinces  avant  d'y  ar- 
river *  de  manière  qu'ils  ne  doivent ,  si  ce  n'est  après  en  être  sortis 
exercer  les  actions  que  cette  raison  les  avait  empêchés  d'intenter, 
et  a  suspendues.  S'il  leur  survient  malgré  eux  des  affaires  impré- 
vues ,  comme  si  on  leur  dit  des  injures  ou  si  on  les  vole ,  ils 
peuvent  traduire  les  coupables  en  justice  ;  mais  ils  ne  peuvent  les 
poursuivre  que  jusqu'à  ce  que  les  juges  soient  saisis  de  la  contes- 
tation ,  et  jusqu'à  ce  que  les  choses  volées  aient  été  déposées ,  ou 
qu'on  ait  donné  caution  de  les  représenter  ». 

IV.  Il  y  avait  aussi  des  personnes  qui  pouvaient  être  citées  en 
justice,  mais  qui,  néanmoins,  ne  pouvaient  pas  y  être  emmenées 
de  force  :  telles  étaient  les  mères  de  famille  (i). 

«  Nous  devons  entendre  par  mère  de  famille  celle  qui  vit  hon- 
nêtement ;  car  ce  sont  les  mœurs  qui  distinguent  une  mère  de 
famille  d'une  autre  femme.  Ainsi  il  n'importe  qu'elle  soit  mariée 
ou  veuve,  née  libre  ou  affranchie  ;  car  ce  n'est  ni  le  mariage  ni  la 
naissance  qui  font  une  mère  de  famille ,  mais  ce  sont  les  bonnes 
mœurs  ». 

Les  filles  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  puberté,  jouissaient  du 
même  avantage.  «  Il  est  également  défendu  de  forcer  une  fdle 
qui  n'a  pas  l'âge  de  puberté  ,  à  comparaître  en  justice  ». 

V.  Il  y  a  aussi  des  circonstances  où  il  n'est  pas  permis  de  citer 
quelqu'un  en  justice;  par  exemple,  on  défend  de  citer  un  pontife 
pendant  qu'il  est  occupé  aux  sacrifices  ,  et  ceux  qui  ne  peuvent 
quitter  le  lieu  où  ils  sont ,  à  cause  des  fonctions  religieuses  qu'ils 
y  remplissent  (2)  ». 

«  Ainsi  que  celui  qui  voyage  sur  un  cheval  public  pour  le 
service  de  la  république  (3)  ». 

«  On  ne  peut  pas  non  plus  appeler  en  justice  un  homme  ou 
une  femme  le  jour  de  son  mariage  ;  un  juge  pendant  qu'il  exerce 
ses  fonctions  -,  ni  un  homme  qui  défend  sa  cause  devant  le  pré- 
teur (4)  ;  ni  celui  qui  conduit  les  funérailles  d'un  de  ses  parens , 
ou  lui  rend  un  dernier  devoir  de  ce  genre  ». 

(1)  Voyez  Valère  Maxime.  Constantin  condamna  à  la  peine  capitale 
celui  qui  aurait  entraîné  une  mère  de  famille  hors  de  sa  maison. 

(a)  Le  pontife  occupé  aux  sacrifices ,  parce  qu'il  lui  était  défendu  de 
sortir  jusqu'à  ce  que,  toutes  les  cérémonies  terminées,  on  lui  eût  annoncé 
qu'il  le  pouvait.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  exerçaient  un  sacerdoce 
qui  leur  prescrivait  de  ne  point  s'éloigner  d'un  lieu  déterminé  et  dont  il 
est  fait  mention  loi  i3.  du  dig.,  etc.  Sénèque  en  parle  aussi  de  tranquill.c.  9. 

(3)  Gujas  et  M.  le  Bret  l'entendent  du  chevalier  romain  qui  assistait 
rcs  censeurs  ,  dans  leurs  fonctions  aux  ides  de  juillet  ;  mais  on  peut  l'en- 
tendre de  tout  autre  qui  était  monté  à  cheval  pour  le  service  public. 

(4)  Nec  eum  dum  guis,  mauvaise  diction;  il  faut  dire  nec quemqùam 
dum  is ,  etc. 


(<■«».) 

«  Vel  qui  cadaver  prosequuntur  :  quod  etiam  videtur  ex  rès^ 
cripto  dîvorurn  fratrum  comprobatum  esse  ».  /.  3.  Callistr.  lib.  i. 
cognit. 

«  Quique  litigandi  causa  necesse  habet  in  jure  (i) ,  vel  certo 
loco  sîsti  :  née  furiosos,  vel  infantes  ».  I.  4-  Ulp.  lib.  5.  ad  éd. 

Non  licebat  etiam  vocare  aliquem  in  jus  quandiu  non  erat  so- 
lutus  (2).  Hinc  Gaius  in  libro  ad  edictum  prseloris  urbani  7  ti-^ 
tulo  qui  neque  sequaiitur  (3)  neqite  ducantur ,  ait  «  solatum  non 
intelligimus  eum  qui,  licèt  vin  cul  i  s  levatus  sit,  manibus  tamen  te- 
netur;  ac  ne  eum  quidem  intelligimus  solutum  qui  in  publico 
sine  vinculis  servetur  ».  I.  tfi.ff.  de  verb.  signif. 

VI.  Denique  non  ex  quovis  loco  quis  in  jus  vocari  trahive  po^ 
test.  Enimvero  «  plerique  putaverunt  nu  11 11  m  de  domo  suâ  in  jus 
vocari  licere  ;  quia  domus  tutissimum  cuique  refugium  atque  re- 
ccptaculum  sit  :  cumque  qui  inde  in  jus  vocaret,  vim  inferre  vi- 
deri  ».  /.  18.  Gaius.  lib.  1.  ad  leg.  XII.  Tab. 


«  Satisque  pœnie  subire  eum ,  si  11  oh  defendatur  et  latitet  ^ 
certain  est  ;  quôd  mittitur  adversarius  in  possessionem  bonorum 
ejus  ». 

«  Sed  si  aditum  ad  se  prsestet,  aut  ex  publico  conspicîatur  , 
rectè  in  jus  vocari  eum  .ïulianus  ait  ».  /.  19.  Paul.  lib.  1.  ad  éd. 

«  Sed  etsi  is  qui  domi  est ,  interdum  (4)  vocari  in  jus  potest  ; 
tamen  de  domo  sua  nemo  extrabi  débet  ».  /.  21.  ibid. 

«  Haec  régula  generalis  est  :  nemo  de  domo  sua  ex  trahi  débet  ». 
/.  io3.  de  rcg. 

«.  Sed  etiam  a  vîneâ*  (5) ,  et  balneo ,  et  theatro  ,  nemo  dubitat 
in  jus  vocari  licere  ».  /.  20.  Gaius.  lib,  1.  ad  leg.  XII  Tab. 

ARTICULUS   II. 

De  edicto  prœloris  quo  prohibetur  certas  personas  nisi  ejd  venicL 
prœtoris ,  in  jus  vocare. 

VII.  «  Prœtor  ait  :  parentem ,  patronum,  patronam  ,  libéras 
parentes  (que)  palroni  patronœve  >  in  jus  sine  perrnissu  meo  rie 
quis  vocet  ».  /.  4-  §•  *•  Ulp.  lib.  5.  ad  éd. 

(1)  Alibi  scilicet  quàm   quô  vocatur. 

(2)  Quia  crat  aliis  creditoribus  nexus  :  de  quâ  rC  vid.  tit.  de  re  judic. 
infrà  lib.  l±i. 

(3)  Hœc  verba  sunt  fragmentum  edicti.  De  in  jus  vocando  ;  de  quibus 
Vid.  infrà  tit.  5.  §.  2. 

(4)  Ut  in  fine  logis  praecedentis,  si  aditum,  etc. 

(5)  Çujaicius  censet  legendum  a  januâ. 


i 


(Si3) 

«  Ni  même  ceux  qui  accompagnent  la  pompe  Funèbre  d'un  ci- 
toyen quelconque ,  suivant  un  rescrit  des  empereurs  Marc-Aurèle 
et  Verus  ». 

«  Ni  ceux  quî  sont  obligés  de  comparaître  dans  un  tribunal 
our  y  défendre  leur  cause  (i) ,  ou  de  se  trouver  dans  un  certain 
ieu  ;  ni  les  furieux,  ni  les  enfans  ». 

On  ne  pouvait  pas  non  plus  appeler  en  jugement  un  homme 
qui  était  enchaîné  (2^  ;  c'est  pourquoi  Gaius  dit,  sur  l'édit  du 
préteur  de  la  ville ,  lit.  qui  neque  (3)  ,  etc.  «  par  un  hemme  qui  n'est 
point  enchaîné,  nous  n  entendons  pas  un  homme  qui  n'est  point 
retenu  par  des  chaînes ,  mais  qui  est  entre  nos  mains ,  ou  qui  est 
gardé  à  vue  en  public  ». 

VI.  Enfin  il  y  avait  des  lieux  d'où  il  n'était  pas  permis  de  faire 
sortir  quelqu'un ,  pour  le  faire  aller  ou  le  conduire  devant  le  juge. 
En  effet ,  «  plusieurs  ont  pensé  qu'on  ne  pou  voit  arracher  un 
homme  de  sa  maison  pour  le  faire  aller  ou  le  traîner  en  justice , 
parce  que  la  maison  de  chaque  citoyen  devait  être  pour  lui  un 
asile  et  une  retraite  inviolable ,  et  que  l'en  arracher  pour  le  mener 
en  justice,  c'était  commettre  un  acte  de  violence  ». 

«  Ils  ont  pensé,  clis-je ,  qu'un  homme  qui  restait  caché  dans 
sa  maison ,  sans  se  défendre ,  était  assez  puni ,  puisque  son  adver- 
saire pouvait  être  envoyé  en  possession  de  ses  biens  ». 

«  Mais  s'il  laissait  entrer  chez  lui ,  ou  se  laissait  apercevoir , 
Julien  pensait  qu'on  pouvait  l'appeler  en  justice  ». 

«  Si  on  peut  quelquefois  citer  en  justice  quelqu'un  qui  se  tient 
enfermé  dans  sa  maison  (4) ,  on  ne  peut  cependant  jamais  l'en 
faire  sortir  de  force  ». 

«  C'est  une  règle  générale ,  que  personne  ne  peut  être  arraché 
par  violence  de  chez  lui  ». 

«  Mais  personne  ne  doute  qu'on  ne  puisse  faire  sortir  quelqu'un 
du  bain ,  du  théâtre  ,  et  même  de  sa  vigne ,  pour  le  faire  venir  en 
justice  (5)  «. 

ARTICLE    II. 

De  l'édit  du  prêteur ,  qui  défendait  de  citer  certaines  personnes 
en  jugement  sans  la  permission  du  préteur. 

VII.  «  Le  préteur  dit  :  que  personne  ne  cite  en  justice  sans  ma 
permission  ,  son  père  ou  sa  mère,  son  patron,  sa  patrone ,  les  en- 
fans  ou  les  ascendans  de  l'un  ou  de  l'autre  ». 

(1)   C'est- à-dire  dans  un  endroit  autre  que  celui  où  on  l'appelle. 

(i)/  Parce  qu'il  e'tait  engagé  à  un  autre  cre'ancier ,  sur  quoi  voyez  ci- 
après. 

(3)  Ces  paroles  sont  un  fragment  de  l'e'dit  de  in  jus  vocando ,  sur  quoi 
voyez   ci-après. 

(4)  Comme  à  la  fin  de  la  loi  pre'ce'dente ,  si  aditum. ,  etc. 

(5)  Cujas  pense  qu'on  doit  lire  a  januâ ,  de  sa  porte. 
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(  5,4  ) 

Cîrca  hoc  edietum  quaeremus,  i°.  qiwe  personae  edicto  conlî- 
neantur;  2°.  quando  videri  debeant  adversùs  edietum  in  jus  vo- 
catae;  3°.  quid  in  veniâ  concedendâ  observet  praetor  ;  4°-  de  pœnâ 
ejus  qui  in  hoc  edietum  peccaverit. 


§.  I.  Quœ  personœ  edicto  continc  antur . 

VI1T.  Edicti  verbis  primùm  continetur  parens  : 
De  eo  parente  praetor  maxime  intellexit,  in  cujus  quis  poles- 
tate  non  est.  Nam ,  cùm  inter  patrem  et  eos  qui  in  ejus  potestate 
sunt ,  nulla  obligatio  :  nulla  actio  esse  possit  ;  filius ,  sive  natu- 
ralem ,  sive  «  adoptivum  patrem ,  quandiu  in  potestate  est ,  in 
jus  vocare  non  potest  ;  jure  magis  potestatis ,  quàm  praecepto  prae- 
toris  :  nisi  sit  filius  qui  castrense  habuit  peculium  ;  tune  enim 
causa  cognitâ  permittitur.  Sed  naturalem  parentem  ,  ne  quidenrt 
dum  est  in  adoptivâ  familiâ,  in  jus  vocari  (i)  ».  /.  8.  Ulp.  lib.  5. 
ad  edict. 


«  Àt  patrïs  adoptivi  parentes  impune  vocabit;  quoniam  hi  ejus 
parentes  non  sunt  :  cùm  his  tantùm  cognatus  fiât  quibus  et  agna- 
tus  ».  /.  7.  Paul.  lib.  4..  ad  edict. 

Cùm  de  eo  parente  maxime  agatur  in  hoc  edicto  ,  in  cujus  po- 
testate quis  noitt  est  ;  hinc  i°.  «  parentem  hîc  utriusque  sexûs 
accipe  (2)  ». 

«  Sed  an  in  infinitum  ,  quaeritur  ?  Quidam  parentem  usque.  adi 
tritavum  appellari  aiunt;  superiores  7  majores  dici  :  hoc  vetere* 
éxistimâsse  Pomponius  refert  ». 

«  Sed  Gaius  Cassius  omnes  in  infini tum  parentes  dicit  :  quod 
et  honestius  est,  et  merito  obtinuit  ».  sup.  a.  I.  4..  §-  2. 

Hinc  20.  «  parentes  etiam  eos  accipi  Labeo  existimat ,  qui  in 
servitute  susceperunt.  Nec  tamen  (ut  Severus  (3)  dicebat)  ad  solos 
justos  liberos  pertinet  :  sed  etsi  vulgo  queesitus  sit  filius,  matrem 
in  jus  non  vocabit  ».  d.  I.  4-  §   3. 

«  Quia  semper  certa  est ,  etiamsi  vulgo  conceperit  :  pater  verô 

(1)  Supple  permittitur,    nisi  causa  cognitâ   et  venia  impetratâ. 

(2)  Ttem  cuju&cumque  grailàs  ;  ut  in  /.  5i.  ff.  de  verb  signif. 

(3)  Alià*  Sent  us. 


(5.5) 

Nous  examinerons  sur  cet  édit,  i°.  quelles  personnes  ne  peu- 
vent pas  être  citées  sans  la  permission  du  préteur  en  vertu  de  cet 
édit  ;  2°.  quand  ces  personnes  doivent  paraître  citées  contre  la 
teneur  de  cet  édit  ;  3°.  ce  que  le  préteur  observe  pour  permettre 
de  les  citer  ;  4-°-  quelle  est  la  peine  portée  contre  ceux  qui  ont 
cité  ces  personnes  sans  permission  du  préteur. 

§.  I.   Quelles  personnes  cet  édit  défend  de  citer  sans  la  pcr~ 
mission  du  préteur. 

VIII.  La  première,  dans  Tordre  de  l'édit,  c'est  le  père. 

Le  préteur  a  surtout  entendu  parler  d'un  père  sous  la  puis- 
sance duquel  n'était  plus  le  fils  à  qui  il  défendait  de  le  citer;  car 
il  ne  peut  exister  aucune  obligation  du  père  envers  le  fils  en  sa 
puissance ,  ni  par  conséquent  aucune  action  que  puisse  intenter 
son  fils  contre  lui.  «  Un  fils  donc  ne  peut  citer  en  justice ,  ni  son 
père  naturel,  ni  son  père  adoptif,  tant  qu'il  est  sous  la  puissance 
de  l'un  des  deux ,  en  vertu  de  la  puissance  paternelle  plutôt  que 
de  l'édit  du  préteur ,  à  moins  cependant  que  ce  fds  n'eût  un  pé- 
cule castrense ,  auquel  cas  le  préteur  pourrait  le  lui  permettre 
avec  connaissance  de  cause.  Il  ne  peut  également  jamais  citer  son 
père  naturel,  quand  même  il  serait  passé  sous  la  puissance  d'un 
père  adoptif  (i)  ». 

«  Mais  le  fils  adoptif  peut ,  sans  l'intervention  du  préteur , 
appeler  en  justice  les  ascendans  de  celui  qui  l'a  adopté.  Ils  ne 
sont  pas  ses  parens ,  puisqu'il  n'est  devenu  le  parent  que  des 
membres  de  la  famille  ou  il  est  entré  ». 

«  Comme  il  s'agit,  principalement  dans  cet  édit,  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  sous  la  puissance  d'un  père,  «  i°.  on  entend  par 
parens  ceux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  (2)  ». 

«  Mais  on  demande  si  la  parenté  s'étend  à  l'infini.  Quelques  au- 
teurs pensent  qu'elle  s'étend  jusqu'au  trisaïeul ,  et  que  les  autres 
ascendans  s'appellent  ancêtres.  Ainsi  pensaient  les  anciens  7  selon 
Pomponius  ». 

«  Mais  Gaius  Cassius  veut  que  la  parenté  remonte  à  l'infini  :  ce 
qui  est  plus  conforme  aux  convenances  morales ,  et  son  sentiment  a 
prévalu  ». 

20.  «  Labeon  pense  qu'elle  s'étend  aussi  à  celui  qui  a  eu  des 
enfans  quand  il  était  dans  l'esclavage;  et,  suivant  Sévère  (3),  elle 
ne  doit  pas  être  restreinte  aux  seuls  enfans  légitimes  :  car  un 
enfant  illégitime  ne  peut  pas  non  plus  citer  sa  mère  en  justice  ». 

«  Parce  que  la  mère  est  toujours  physiquement  certaine ,  de 

(1)  Ajoutez,  qu'après  en  avoir  obtenu  préalablement  la  permission,  et 
après  connaissance  de  cause. 

(2)  De  tout  sexe  et  de  tout  degré  ,  comme  le  dit  la  /.  oi.Jf. ,   etc. 

(3)  D'autres  disent  Servius. 


(5iG) 
i.s  est,  quem  nuptiœ  demonstrant  (i)  ».,/.  5.  Paul.  lib.  4.  ad  éd. 

ïgitur  ad  generalem  parentum  appellationem  pertinet  hrec  ré- 
gula :  «  Parentes  naturales  in  jus  vocare  nemo  potest  :  una  est 
enim  omnibus  parentibus  servanda  reverentia  ».  /.  6.  Paul.  lib.  I. 
sent. 

IX.  Hactenus  de  parente  :  prœterea  patronum,  inquit,  pa- 
fronton. 

«  Patroni  hic  accipiendi  sunt  qui  ex  servitute  manumiserunt  5 
vel  si  collusionem  (2)  detexit  :  vel  si  quis  praejtrdicio  pronuncietur 
esse  libertus,  cùm  alioquin  non  fuerit  :  aut  si  juravi  (3)  eum  liber- 
tum  meum  esse  ;  quemadmodum  per  contrarium  pro  patrono  non 
habebor,  si  contra  me  judicatum  est  ;  aut  si,  me  déférente ,  jura- 
vent  se  libertum  non  esse  ».  sup.  d.  I.  8.  §.  1. 


»  Is  qitoque  qui  ex  causa  fideicommïssi  manumittit,  non  débet 
in  jus  vocari  quamvis,  ut  manumittat,  in  jus  vocetur  (4.)  ».  /.  g. 
Paul.  lib.  4-  ad  éd. 

«  Sed  si  hâc  lege  emi  ut  manumittam,  et  ex  constitutioneDivî 
Marci  venit  ad  libertatem  (5)  ;  cùm  sirn  patronus  ,  in  jus  vocari  non 
potero.  Sed  si  suis  nummis  emi,  et  fidem  fregi  ;  pro  patrono  non 
habebor  ».  /.  10.  Ulp.  lib.  5.  ad  éd. 

«  Prostituta  contra  legem  venditionis ,  venditorem  habebit  pa- 
tronum  ;  si  hâc  lege  vsenierat  ut  si  prostituta  esset,  fieret  libéra. 
At  si  venditor  qui  manûs  injectionern  excepit ,  ipse  prostituit  (6): 
quoniam  (et  hyec  pervenit  ad  libertatem)  sub  illo  quidem  qui  ven- 
didit,  libertatem  consequitur;  sed  honorem  haberi  ei  sequum  non 
est,  utetMarcelluslibroscxto  digestorum  exislimabat».  d.l.  10.  §.  i. 


(1)  Idco  de  matre  solâ  mentio  facta  est  in  vulgù  qusesitis  ;  quia  pater 
incertus  est.  ïamen  extra  justas  etiam  nuptias,  quando  pater  naturalûj 
certus  est,  ut  raox  dictum  est  de  iis  qui  in  servitule  susceperunt,  pater 
ille  ad  edictum  pertinet. 

(2)  Cùm  lîbertinus,  colludente  ejus  patrono,  pronunciatus  est  ingenuus; 
nui  collusionem  déteint ,  jura  patronatûs  in  eum  consequitur.  Vid.  tit.de 
col/ us.   detegendâ  :  infrà  lib.  4o. 

(3)  Delatomihi,  vel  relato;  jurejurando. 

(4)  Extraordinarià  scilicet  apud  praetorem  persecutione  potest  ipse  servas 
petere  ut  manumittatur. 

(5)  Ipso  jure,  dum  ego  cesso  manumittere.  Vid.  fit.  qui  sine  manu- 
miss,  ad  libert.  inira  lib.  ^o. 

(6)  Id  est;  qui  in  vendendo  pactus  est  ut,  si  emptor  eam  prostilueret, 
îiccret  ip*i  venditori  in  eam  injicere  manum ,  seu  eam  rocipere. 


(Bi7) 

quelque  manière  qu'elle  le  soit ,  et  que  le  père  ne  peut  l'être  que 
légalement,  c'est-à-dire  par  son  mariage  (i)  ». 

II  faut  donc  admettre ,  comme  règle  générale ,  que  «  personne 
ne  peut  citer  ses  parens  naturels  en  justice ,  parce  que  tous  les 
parens  doivent  être  respectés  ». 

IX.  Nous  venons  de  voir  ce  qui  regarde  les  parens  ;  reportons 
nous  aux  patrons  et  aux  patrones  qu'y  ajoute  L'édit, 

«  On  entend  ici  par  patron  celui  qui  a  affranchi  un  esclave  , 
celui  qui  a  acquis  le  patronage  en  découvrant  la  collusion  d'un 
patron  avec  son  affranchi ,  pour  faire  déclarer  celui-ci  de  condi- 
tion libre  (2) ,  ou  ceux  en  faveur  desquels  un  esclave  a  été  jugé 
affranchi,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  et  celui  qui  fait  serment  en 
justice  qu'un  homme  était  son  affranchi  (3)  ;  de  même  qu'on  n'est 
point  patron  quand  l'affranchi  qu'on  réclamait  comme  tel,  a  été 
jugé  libre ,  ou  que ,  le  serment  déféré  par  celui  qui  le  revendi- 
quait, il  a  juré  qu'il  était  de  condition  libre  ». 

«  L'héritier  qui  a  affranchi  un  esclave  du  défunt  par  fidéïcommisj 
ne  peut  pas  être  cité  en  justice  par  cet  affranchi ,  quoiqu'il  ait  pu 
l'y  appeler,  étant  esclave,  pour  se  faire  affranchir  (4)  ». 

«  Si  j'ai  acheté  un  esclave  à  condition  de  l'affranchir ,  et  que  ne 
l'ayant  pas  fait  au  tems  marqué  ,  il  soit  devenu  affranchi  en  vertu 
de  la  constitution  de  Mare-Aurèle  (5),  étant  son  patron,  je  ne 
puis  être  cité  par  lui  en  justice  ;  mais  si  je  l'ai  acheté  de  ses  deniers, 
et  si  j'ai  manqué  à  la  condition,  je  ne  suis  point  réputé  son  patron». 

«  Une  esclave  qui  a  été  prostituée  ,.  a  pour  patron  celui  qui 
l'avait  vendue  sous  la  condition  qu'elle  deviendrait  libre  si  oit  la 
prostituait;  mais  si  le  vendeur  qui  avait  mis  cette  clause,  l'a  pros- 
tituée lui-même ,  elle  devient  libre  ^6).  Elle  le  devient,  à  la  vérité  , 
sous  le  vendeur  ;  mais  il  n'est  pas  juste  qu'il  conserve  l'honneur 
et  les  attributions  du  patronage.  Ainsi  pense  Marcellus  au  livre 
VI  du  digeste  ». 

(  1  )  C'est  pourquoi  on  ne  parle  que  de  la  mère  pour  ce  qui  concerne  les 
en  fans  illégitimes  dont  le  père  est  toujours  incertain.  Cependant ,  même 
h  ors  le  mariage  ,  quand  le  père  est  certain, il  est  compris  dans  l'édit,  comme 
on  vient  de  le  dire  par  rapport  à  ceux  qui  ont  eu  des  enfans  dans  l'in- 
tervalle de  leur  esclavage. 

(2)  Quand  un  affranchi  se  fait  de'clarer  ingénu  par  collusion  avec  son 

Ïatron,  celui  qui  a   découvert  cette  fraude  devient  le  patron  de  cet  aff- 
ranchi. 

(3)  Le  serment  leur  ayant  été  déféré. 

(4)  Un  esclave  pouvait  poursuivre  son  maître  devant  le  préteur,  pour 
obtenir  son  affranchissement ,  mais  par  une  action  extraordinaire. 

(5)  Ce  qui  est  conforme  au  droit ,  dès-lors  que  je  refuse  d'affranchir 
"Voyez  tit.  qui  sine ,  etc  ,  ci-après. 

(G)  C'est-à-dire  ,  si  en  la  vendant  il  s'est  réservé  le  droit  de  la  saisir  et 
tlct  la  reprendre  dans  le  ca«  où  l'acheteur  l'aurait  prostituée. 


(5.8) 

«  Qui  manumittitur  a  corpore  aliquo,  vel  collegio  vel  cîvitate, 
singulos  in  jus  vocabit  ;  nam  non  est  illorum  (i)  Hbertus  :  sed 
peipublicae  honorem  habere  débet;  et,  si  adversùs  rempublicam 
vel  universitatem  velit  experiri ,  veniam  edicti  petere  débet ,  qtiam- 
vis  actorem  eornm  constitulum  in  jus  sit  vocaturus  ».  d.  I.  io.§.4« 


^  A  liberto  universitatis  valde  differt  plurium  privatorum  liberkis  ; 
liiccnim  singulorum  est  libertus.  Igitur  *  communisjibertus,!icèt 
plurium  sit,  débet  a  prœtore  petere,  ut  ei  liceat  vel  quemdam  ex 
patronis  in  jus  vocare  ;  ne  in  pœnam  incidat  ex  edicto  prrctoris  ». 
/.  23.  Marcian.  lib.  3.  insL 

X.  Et  hœc  quidem  de  patrono.  Jam  vero  quod  addit  prœtor  : 
«  liberos  parentesque  patroni ,  patronœque  ,utriusque  sexùs  acci- 
père  debemus  ».  sup.  d.  I.  io.  §.  5. 

«  Liberos  autem  secundùm  Cassium ,  ut  in  parentibus,  et  ultra 
trinepotem  accipimus  ».  d.  I.  io.  §.  g. 

Liberi  et  «  parentes  putroni  etiam  adoptivi  excipiuntur ,  sed 
tandiu,  quandiu  adoptio  durât  ».  d.  I.  io.  §.  7. 

«  Si  filius  meus  in  adoptionem  datus  sit ,  vocari  a  liberto  mco 
in  jus  non  poterit  (2)  ;  sed  nec  nepos  (3)  in  adoptivâ  familiâ 
susceptus  ». 

»  Sed  si  fdius  meus  emancipatus  adoptant  filium  ;  bic  nepos  in 
jus  vocari  poterit  :  nam  mibi  alienus  (4.)  est  ».  d.  I.  10.  §.  8. 

Cùm  liberi  patroni  nisi  ex  veniâ  prsetoris  in  jus  vocari  ne- 
queant ,  bine  sequitur  quod  :  «  Si  liberta  ex  patrono  fuerit  enixa  : 
inuluô  se  ipsa  et  filius  ejus  in  jus  non  vocabunt  ».  d.  I.  10.  §.  10. 

XI.  Cùm  de  liberis  et  parentibus  patroni  preetor  locutus  fuis- 
set  ;  porrectum  est  edictum  etiam  ad  extraneos  patroni  beredes. 
Sic  enim  rescribit  Gordianus  :  Venià  edicti  non  petitâ  ,  patronuoi 
seu  patronam  eorumque  parentes  et  liberos ,  beredes  insuper ,  etsi 
extranei  sint,  a  libertis  seu  liberis  eorum  non  debere  in  jus  vo- 
cari, jus  certissimum  est  ».  /.  2.  cod.  h.  t. 


(1)  Nam  universitas  distat  a  singuli*.  /.  7.  §.  1  ff.  quod  cujuscumq. 
univgrsit. 

(2)  Ratio  dubitandi,  quia  quodammodo  abdieatus  est  cùm  in  extra- 
ncam  familiam  per  adoptionem  transiit  ;  verùm  sufficit  quôd  maneat  na- 
turâ  filius. 

(3)  Ex  eo  ftlio. 

(4)  Qui  enim  adoptatur ,  eognatus  non  fit  nisi  agnatis  patris  sui  adoptivi. 
Porro  ,  non  sum  agnatus  filn  mei  ereancipati  qui  eum  nepotem  adoptant  ; 
cùm  per  emancipationem  jura  agnationis  et  familiae  filius  meus  amiserit. 


(5.9) 
«  tJn  esclave  affranchi  par  un  corps ,  une  communauté ,  ou 
une  ville,  peut  citer  chaque  membre  de  ce  corps,  ou  de  cette 
communauté ,  et  chaque  citoyen  de  cette  ville ,  parce  qu'il  n'est 

f>as  l'affranchi  de  chacun  d'eux (i)  ;  mais  il  doit  porter  honneur  à 
eur  réunion ,  et  s'il  veut  intenter  une  action  contre  cette  com- 
munauté, il  faut  qu'il  en  demande  la  permission  exigée  parl'édit, 
bien  qu'il  doive  agir  contre  le  syndic  de  cette  communauté  ou  de 
cette  ville  ». 

L'affranchi  d'une  communauté  diffère  beaucoup  de  celui  de 
plusieurs  particuliers.  Ce  dernier  est  l'affranchi  de  chacun  de  ces 
particuliers.  «  L'affranchi  de  plusieurs  particuliers  doit  demander 
au  préteur  la  permission  de  citer  un  de  ses  patrons ,  pour  ne  pas 
encourir  la  peine  de  l'édit  ». 

X.  Voilà  ce  qui  regarde  les  patrons;  maïs  le  préteur  ajoute  : 
«  Les  enfans  et  les  parens  du  patron  et  de  la  patrone  ;  ce  qu'il 
faut  entendre  des  deux  sexes  ». 

«  Suivant  Cassius  sous  la  dénomination  d'enfans  on  entend 
les  descendans  à  l'infini ,  et  au-delà  du  troisième  petit-fils,  comme 
sous  celle  de  parens  tous  les  ascendans  ». 

Les  enfans  et  «  les  parens  adoptifs  du  patron  y  sont  compris  , 
mais  seulement  tant  que  dure  l'adoption  ». 

«  Si  mon  fils  a  été  donné  en  adoption,  mon  affranchi  ne  peut 
pas  l'assigner  (2)  ,  ni  même  le  fils  qu'il  a  eu  en  adoption  (3)  ». 

«  Mais  si  mon  fils  émancipé  a  adopté  un  fils ,  mon  affranchi 
pourra  l'assigner,  parce  que  ce  fils  m'est  étranger  (4)  ». 

De  ce  que  les  enfans  du  patron  ne  peuvent  pas  être  cités  sans 
permission  du  préteur ,  il  s'ensuit  que  «  si  une  affranchie  a  eu 
un  enfant  de  son  patron ,  ils  ne  pourront  se  citer  en  justice  ni 
l'un  ni  l'autre  ». 

XI.  Le  préteur  n'avait  parlé  que  des  enfans  et  des  parens  du 
patron  ;  mais  l'édit  fut  étendu  à  ses  héritiers  collatéraux  ;  car 
Gordien  dit ,  dans  un  rescrit  :  «  un  patron ,  une  patrone ,  leurs 
enfans ,  leurs  parens ,  et  même  leurs  héritiers  ,  quand  il  seraient 
étrangers  à  leur  famille,  ne  peuvent  être  cités  en  jugement  par 
leurs  affranchis  ou  les  enfans  de  ces  affranchis  ,  sans  la  permission 
du  préteur  ;  ce  droit  est  très-certain  ». 

(1)  Car  une  communauté  diffère,  des  particuliers  qui  la  composent. 

(2)  On  pourrait  en  douter,  parce  qu'il  est  devenu  e'tranger  h  sa  famille  'r 
mais  il  est  toujours  le  fils  de  son  père  par  la  nature,  et  cela  suffit. 


(3)  Mon  petit-fds  par  ce  fils  naturel. 

(4)  Car  celui  qui  est  adopte  ,  ne  devi 
;rc  adoptif  ;   et   enfin  je  ne  suis  poi 

puisque  par  lVmancipation  il  a  perdu  les  droits  d'agnation  et  de  famille» 


(4)  Car  celui  qui  est  adopte ,  ne  devient  parent  que  des  agnats  de  son 
père  adoptif;   et   enfin  je  ne   suis  point  l'agnat    de   mon  fils  e'mancipé 


(5ao) 

Porrectum  est  etîam  edietum  ad  uxorem  patroni. 

Hinc  Alexander  :  «  Sicut  bonis  moribus  convcnit  reverentiam 
manumissoris  uxori  praeberi  :  ita  re  exigente ,  in  jus  eam  sine 
permissu  praetoris  vocari  prohibitum  est  ».  I.  i.  cod.  h.  I. 

Igitur  «  geneialiter  eas  personas  ,  quibus  reverentia  prœstanda 
est,  sine  jussu  praetoris  in  jus  vocare  non  possumus  ».  /.  i3. 
Modest.  lib.  io.  Pandect. 

XII.  Jus  quod  babent  patronus ,  patronique  parentes  et  liberi 
uxor  et  beredes,  ut  non  possint  nisi  ex  veniâ  pnetoris  in  jus  vo- 
<ari  t  non  intercidit  :  i°.  ex  eo  quôd  libertus  jus  aureorurn  annu- 
lorum  impetraverit. 

Ita  enim  Ulpianus  :  «  Sed  si  jus  annulorum  accepit,  puto  eum 
reverentiam  patrono  exbibere  debere  ;  quamvis  omnia  ingenuitatis 
munia  babet  ». 

»  Àliud ,  si  natalibus  sit  restitutus  ;  nam  princeps  ingenuum 
facit  ».  sup.  d.  I.  10.  §.  3. 

2°.  Non  amittitur  ctiam  boc  jus  minimâ  tam  patroni  cœtera- 
rutnve  personarum  quas  memoravimus,  quàm  liberti ,  capilis  dimi- 
nutione  :  secus  de  maximà  aut  média. 

Hinc  idem  Ulpianus  :  «  Patronum  au  te  m  accipimus ,  etîam 
si  capite  minutus  sit  :  vel  si  libertus  capite  minutus  sit,  du  m 
adrogaretur  per  obreptionem  :  cùm  enim  ,  boc  ipso  quô  adroga- 
tur ,  celât  conditionern,  non  id  actum  videtur  ut  fieret  ingenuus  ». 
d.  I.  10.  §.  2. 

«  Sed  si  per  pœnam  deportationis  ad  peregrînitatem  redactus 
sit  patronus  ,  putat  Pomponius  eum  amisisse  bonorem  (i).  Sed 
si  fuerit  restitutus,  erit  ei  etiam  bujus  edicti  commodum  salvum  ». 
d.  I.  io.  §.  6. 

Indistincte  verô  intercidit  jus  illud  patroni ,  ex  duabus  sequen- 
tibus  causis. 

i°.  «  Sin  autem  liberi  patroni  capitis  accusaverunt  liber tum 
paterimm ,  vel  in  servitutem  petierunt  ;  nullus  eis  bonor  debe- 
tur  ».  d.  I:  io.  §.  n. 

2°.  «  Si  ad  jusjurandum  adegi ,  ne  uxorem  ducat ,  ne  nubat , 
împune  in  jus  vocabor.  Et  Celsus  quidem  ait  in  lali  liberto  jus 
ad  fdium  meum ,  me  vivo  ,  non  transire  :  sed  Julianus  contra  scri- 
bit.  Plerique  Juliani  sententiam  probant  :  secundùm  quod,  eveniet 
ut  patronus  quidem  in  jus  vocetur,  filius  quasi  innocens  non 
vocetur  (2)  ».  /.  8.  §.  2.  Ulp.  Ub,  4-  adedict. 


(1)  Nanti  qui  civitatem  amitlii ,  omaia   jura  civilia  amittit.  ;    intcr   quae 
est  jus  patronatùs. 

(-i.)  Hoc  quidem  }m  servatur   filio  patroni  indigni  :  at   nihil  inde   con- 
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X'édit  fut  aussi  étendu  à  la  femme  du  patron. 

C'est  pourquoi  Alexandre  dit  :  «  Comme  les  bonnes  mœurs  et 
les  bienséances  veulent  qu'un  affranchi  porte  respect  à  la  femme 
de  celui  qui  lui  a  donné  la  liberté,  elles  exigent  aussi  qu'il  ne 
puisse  la  citer  en  justice ,  sans  la  permission  du  préteur  ». 

«  En  général  donc  on  ne  peut  assigner  ceux  à  qui  on  doit  du 
respect,  sans  la  permission  du  préteur  ». 

XII.  Ce  droit  des  patrons ,  de  leurs  parens ,  de  leurs  enfans , 
de  leurs  femmes  et  de  leurs  héritiers  ,  de  ne  pouvoir  être  cités 
en  justice  sans  la  permission  du  préteur,  ne  se  perdait  pas, 
i°.  parce  que  l'affranchi  était  devenu  chevalier  romain. 

Car  Ulpien  dit  :  «  Mais  si  l'affranchi  est  devenu  chevalier  ro- 
main ,  je  pense  qu'il  n'en  doit  pas  moins  toujours  porter  hon- 
neur à  son  patron  ,  quoiqu'il  ait  tous  les  droits  et  privilèges 
de  l'ingénuité  ». 

«  Il  en  serait  cependant  autrement  si  le  prince  l'avait  réhabilité 
dans  les  droits  de  sa  naissance;  car  le  prince  peut  faire  un  ingénu  ». 

2°.  Lorsque  le  patron,  quelqu'une  des  autres  personnes  com- 
prises dans  l'édit,  ou  l'affranchi,  éprouvent  la  petite  dégradation 
ou  diminution  de  tête  ;  mais  il  en  serait  autrement  s'ils  encouraient 
la  moyenne  ou  la  grande. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Ulpien  :  «  un  patron  ne  perd  point  la 
qualité  de  patron  en  changeant  d'état ,  ni  quand  son  affranchi  en 
change  lui-même;  par  exemple,  lorsqu'il  s'est  donné  obreptice- 
ment,  c'est-à-dire,  sous  un  faux  titre  en  adrogation  ;  car  n'ayant 
pu  être  adrogé  qu'en  cachant  sa  naissance ,  son  adrogation  vicieuse 
n'a  pas  fait  qu'il  fût  ingénu  ». 

«  Mais  si  le  patron  a  été  réduit  à  la  condition  d'étranger  par  la 
déportation ,  Pomponius  pense  qu'il  a  perdu  ses  droits  à  l'hon- 
neur qui  lui  était  dû  (i).  Si  cependant  il  était  réintégré  dans  son 
premier  état,  il  le  serait  aussi  dans  le  droit  que  lui  donnait  l'édit^>. 

Ce  droit  de  patronage  s'éteint  cependant  dans  les  deux  cas  sui- 
vans  : 

i°.  «  Si  les  enfans  du  patron  ont  porté  une  accusation  capi- 
tale contre  l'affranchi  de  leur  père ,  ou  l'ont  revendiqué  comme 
leur  esclave ,  cet  affranchi  ne  leur  doit  plus  de  respect  ». 

2°.  Si  j'ai  forcé  mon  affranchi  à  promettre ,  par  serment ,  de  ne 
point  se  marier,  il  pourra  impunément  me  citer  en  justice,  sans 
permission.  Celse  dit  même  que  mon  fils  n'a  aucun  droit  sur  cet 
affranchi  pendant  ma  vie  ;  mais  Julien  a  écrit  le  contraire ,  et  le 
plus  grand  nombre  a  adopté  le  sentiment  de  Julien ,  d'après  le- 
quel le  patron  pourra  être  cité  eu  justice,  et  son  fils,  comme  in- 
nocent de  ce  pacte  illicite,  ne  le  pourra  pas  (2)  ». 

(1)  Car  celui  qui  a  perdu  le  droit  de  cité  a  perdu  tous  sts  droits  civils, 
au  nombre  desquels  e'tait  celui  de  patronage. 

(2)  Ce  droit  est  conservé  au  fds  du  patron  indigne  ;  il  n'y  a  rien   à   ca 
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§.  JI.   Quando perxonœ  in  edicto  comprehensœ  videanlur  contra 
edictum  in  jus  fuisse  vocatœ. 

XIII.  Edicto  locus  est,  non  solùm  cùm  personse  superiori  pa- 
ragraphe memoratae  suo  nomine  vocantur  in  jus;  sed  et  cùm 
alieno  :  caeterùtn  non  aliter  quàm  si  ipsae  vocentur;  et  is  qui  eas 
vocat  proprio  nomine  experiatur. 

Ait  enim  Ulpianus  :  «  Semper  hune  honorem  patrono  haben- 
dum,  etsi  quasi  tutor ,  vel  curator,vel  defensor,  vel  actor  inter- 
yeniat  patronus.  Sed  si  patrolii  tutor  vel  curator  interveniat, 
impune  posse  eos  (i)in  jus  vo cari  Pomponius  scribit;  et  verius 
est  ».  sup.  d.  I.   io.  %.jin. 

Item  Paulus  de  alio  casu  :  «  Quaesîtum  est  an  tutor  pupilli  no- 
mine patronam  suam  sine  permissu  praetoris  vocare  possit;  res- 
pondi,  eum  de  quo  quaeritur,  pupilli  nomine,  etiam  in  jus  vocare 
patronam  suam  potuisse  sine  permissu  praetoris  ».  /.  16.  lib.  2.  resp. 

XIV.  Observât  idem  Paulus,  proinjus  vocalione  non  haberi 
libellum  principi  aut  judici  datum. 

Ita  ille  :  «  Libertus  adversùs  patronum  dédit  libellum,  non 
dissimulando  se  libertum  esse  ejus  :  an,  si  ad  desiderium  ejus  res- 
eribatur ,  etiam  edicti  pœna  remissa  esse  videatur  ?  Respondi  : 
non  puto  ad  hune  casum  edictum  prœtoris  pertinere  ;  neque  enim 
qui  libellum  principi  vel  prœsidi  dat,  in  jus  vocare  videtur  patro- 
num ».  /.  i5.  lib.  1.  quœst. 

Non  videtur  etiam  in  jus  vocatio  intervenissein  specie  sequenti  : 
«Libertus  a  patrono  reus  constitutus,  qui  se  defendere  paratus 
pro  tribunali  praesidem  provinciae  fréquenter  interpellât  (2) ,  pa- 
tronum accusatoremin  jus  non  videtur  vocare  ».  /.  i4-  Papin.  lib.  1« 
responsorum. 

§.  III.   Quœ  in  veniâ  concedendd  observe t  prœtor. 

XV.  «  Praetor  ait;  in  jus  nisi  permissu  meo  ne  quis  voce  t. 
Fermissurus  enim  est,  si  famosa  actio  nonsit,  vel  pudorem  non 
suggillet ,  quâ  patronus  convenitur  vel  parentes.  Et  totum  hoc , 
causa  cognitâ  ,  débet  facere  :  nam  interdum  etiam  ex  causa  famosâ , 
utPedius  putat ,  permittere  débet  patronum  in  jus  vocari  a  liberto  ; 
si  eum  gravissimâ  injuria  affecit,  flagellis  forte  cecidit  ».  sup.  d. 
I.  10.  §.  12. 

cludas  quoad  caetera  patronatûs  jura  ;  ut  videb.  fit.  de  jure  patron,  infrà 
lib.  37. 

(1)   Scilicet  tutorem  aut  curatorem  patroni. 

(a)  Ut  compellat  patronum  rem  in  judicium  deducere  ;  lirct  nullam 
precatus  veniam  :  nain  hoc  casu,  magis  se  defendwe  videtur ,  quàm  patro- 
num lacessere. 
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§.  IL   Quand  les  personnes  comprises  dans  l'édit  sont  réputées 
avoir  été  citées  contre  la  teneur  de  Védit. 

XI II.  L'édit  est  violé  non-seulement  lorsque  les  personnes 
mentionnées  au  paragraphe  précédent ,  sont  citées  en  jugement 
sous  leur  nom,  mais  encore  lorsqu'elles  y  sont  citées  sous  un 
autre  nom.  Au  reste ,  il  n'en  est  pas  autrement  dans  le  dernier 
cas  que  dans  le  premier ,  ni  quand  celui  qui  agit  les  cite  en  leur 
propre  nom. 

Car  Ûlpien  dit  :  «  On  doit  cet  honneur  à  son  patron t,  soit  qu'il 
intervienne  comme  tuteur,  curateur,  défendeur  ou  demandeur; 
mais  si  on  agit  contre  son  tuteur  ou  son  curateur,  Pomponius 
dit  qu'on  peut  impunément  les  assigner,  et  c'est  ce  qui  est  en  eiïet 
observé  (i)  ». 

Paul  dit,  sur  un  autre  cas  :  «  on  a  demandé  si  un  tuteur  pou- 
vait assigner  sa  patrone  au  nom  de  son  pupille,  sans  permission 
du  préteur;  j'ai  répondu  qu'il  le  pouvait». 

XIV.  Le  même  Paul  observe  qu'une  requête  présentée  au 
prince  ou  au  juge  n'est  pas  une  citation  en  justice. 

«  Un  affranchi ,  dit-il,  a  présenté  une  requête  contre  son  pa- 
tron ,  sans  dissimuler  qu'il  était  son  affranchi  ;  on  demande  si , 
la  requête  ayant  été  répondue  en  sa  faveur,  la  peine  de  l'édit  est 
censée  remise.  J'ai  répondu  que  je  ne  croyais  pas  que  l'édit  fut 
applicable  à  ce  cas ,  ni  que  celui  qui  présentait  une  requête  au 
prince  ou  au  président  contre  son  patron ,  fût  censé  avoir  cité  son 
patron  en  justice  ». 

Il  ne  paraît  pas  non  plus  y  avoir  de  citation  en  justice  dans 
l'espèce  suivante.  Un  affranchi  qui,  étant  accusé  par  son  patron  ,et 
prêt  à  se  justifier ,  a  souvent  prié  le  président  de  la  province  de  le 
juger ,  ne  paraît  pas  citer  (2)  son  patron  et  son  accusateur  en  justice  ». 

§.  III.   Ce  qu'observe  le  préteur  pour  accorder  la  permission  de 

citer. 

XV.  «  Le  préteur  dit  que  personne  ne  peut  assigner  ceux  dont 
il  s'agit ,  sans  sa  permission  ;  mais  qu'il  la  donnera  si  l'action  qu'on 
veut  intenter  contre  un  patron  ou  ses  parens, n'est  ni  diffamatoire 
ni  honteuse  ,  et  il  décidera  alors  celte  question  avec  connaissance 
de  cause  ;  car  il  doit  quelquefois  ,  suivant  Pedius ,  permettre  à 
un  affranchi  d'intenter  une  action  diffamatoire  contre  son  patron , 
comme  lorsque  son  patron  lui  a  fait  une  injure  très-grave,  ou  l'a 
excessivement  maltraité  » . 

conclure  par  rapport  aux  autres  droits  attaches  au  patronage  ,  comme  on  le 
verra  ci-après. 

(1)  C'est-à-dire,  le  tuteur  et  le  curateur  du  patron. 

(2)  Lorsqu'il  demande  qu'on  oblige  son  patron  à  de'duîre  ses  motifs 
d'accusation.  Il  n'a  pas  besoin  de  permission  pour  cela,  puisqu'il  ne  (ait 
<juc  se.  défendre,  et  n'attaque  pas. 


§.  ÎV.  De  pœnâ  eorum  qui  in  ediclum  peccaverunt. 

XVI.  «  In  eum  qui  adversùs  ea  fecerit ,  quinquaginta  aureo- 
rum  judicium  dalur.  Quod  nec  heredi,  nec  in  beredem,  nec  ultra 
annum  datur  ».  I.  24.  Ulp.  lib.  5.  ad  éd. 

«  Quamvis  non  adjiciatprœtor,  causa  cognitâ  se  pœnale  judi- 
cium daturum  :  tamen  Labeo  ait  moderandam  jurisdictionem;  ve- 
luti  si  pœniteat  liberturn,  et  actionem  remittat  ;  vel  si  patronus 
vocatus  non  venerit,  aut  si  non  invitus  vocatus  sit  :  licèt  edicti 
verba  non  patiantur  (1)  ».  l.  11.  Paul.  lib.l±.  ad  éd. 


Cneterùm  edicit  Alexander,  ut  «  nec  in  eâ  re  rusticitati  venia 
prsebeatur;  cùm  naturali  ratione  honor  hujusmodi  personis  debea- 
tur  ».  /.  2.  coà.  h.  t.  v.  nec  in  éd. 

XVII.  Quamvis  regulariter  nliosfamilias  nulla  competat  actio  ; 
cùm,quidquid  juris  habere  posset ,  patri  suo  acquiral;  tamen  «  si 
libertus  in  jus  vocaverit  contra  praetoris  edictum  filiiun  patroni 
$ui,  quem  ipse  patronus  in  potestate  babet :  probandum  (2)  est, 
absente  pâtre ,  subveuiendum  esse  filio  qui  in  potestate  est ,  et  ei 
pœnalem  in  factum  actionem  (3)  ,  id  est  quinquaginta  aureorum ,. 
adversùs  libertum  competere  ».  I.   12.  Ulp.  lib.  57.  ad  éd. 


XVIII.  Observandum  quod  «  si,  sine  veniâ  edicti  impetratâ^ 
libertus  patronum  in  jus  vocaverit  :  ex  quererà  patroni ,  vel  supra- 
dictam  pœnam,id  est,  quinquaginta  aureos  dat;  vel  a  prcefecto 
urbi  quasi  inofnciosus  castigatur  ,  si  inopiâ  dignoscitur  laborare  », 
/.  25.  Modest.  lib.  1.  de  pœnis. 


ARTICULUS    III. 

Exponitur  jus  codicis  et  novellarum  circa  vocationem  in  jus. 
XIX.  Jus  priscum  legis  XII  Tab.  circa  vocationem  in  jus ,  tan- 
dem exolevit,  maxime  sub  grsecis  imperatoribus  :  et  per  executo- 
res,  rei  in  jus  vocari  cœperunt;  ut  videre  est  in  constitutione 
Honorii  et  Theodosii  /.  3.  cod.  de  prœscriptione  3o  vel  4o  an- 
norum-y  et  passim  in  aliis  legibus  codicis. 

(1)  Licèt  v«rba  edicti  non  patiantur,  ut  bis  casibus ,  remittatur  pœna  ; 
tamen  ex  mente  edicti  et  ex  sequitatc  débet  remitti. 

(2)  Ita  ssepissime  jurisconsulti ,  pro  eo  ut  dicant  defitiiendum  est ,  di* 
cendwn  est,  etc. 

(3)  Quando  filiofamilias  agerc  p«rnûttatur,  >id.  infrà  Ut.    dr  judic 
sec  t.  a. 
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S.  IV.  De  la  peine  encourue. par  ceux  qui  violent  Védiu 
XVI.  «  Les  contrevenais  à  la  teneur  de  l'édit  doivent  être  con- 
damnés à  une  amende  de  cinquante  pièces  d'or..  Cette  peine  ne  passe 
point  à  l'héritier.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  être  prononcée  après 

Tannée  ». 

»  (Quoique  le  préteur  n'ajoute  pas  qu  il  prononcera  cette 
amende  avec  connaissance  de  cause;  cependant  Labeo  dit  qu'il 
doit  user  de  modération  à  cet  égard ,  dans  le  cas  où  l'affranchi  se 
repent  et  abandonne  son  action ,  ou  si  le  patron  ne  se  présente 
point  sur  cette  citation,  ou  enfin  s'il  convient  que  ce  n'est  pas 
malgré  lui  qu'il  a  été  ainsi  cité ,  quoique  les  termes  de  l'édit  n'ad- 
mettent pas  ces  ménagemens  (i)  ». 

Au  reste,  un  édit  d'Alexandre  porte  que  «  sur  cette  matière, 
on  ne  doit  point  avoir  égard  à  la  rusticité  des  délinquans ,  parce 
que  la  raison  naturelle  prescrit  de  respecter  les  personnes  que 
l'édit  ordonne  de  respecter  ». 

XVÏI.  Quoique  régulièrement  un  fils  de  famille  ne  puisse , 
pour  lui-même ,  intenter  aucune  action ,  puisque  tout  ce  qu'il 
pourrait  avoir  serait  acquis  à  son  père  ;  cependant  «  si  un  affran- 
chi,  au  mépris  de  l'édit  du  préteur,  cite  en  justice  le  fils  de  son 
patron ,  encore  sous  la  puissance  paternelle ,  il  faut  (2)  subvenir 
à  l'incapacité  légale  de  ce  fils  sous  la  puissance  paternelle ,  et  dont 
le  père  est  absent,  et  lui  donner  une  action  pénale  contre  cet 
outrage  (3) ,  c'est-à-dire  pour  faire  condamner  cet  affranchi  à 
l'amende  de  cinquante  pièces  d'or  ». 

XVIII.  Il  faut  observer  que  «  si  un  affranchi  a  cité  son  patron  en 
ustice  sans  permission ,  il  sera ,  sur  la  plainte  du  patron ,  condamné 
à  l'amende  ci-dessus ,  c'est-à-dire ,  de  cinquante  pièces  d'or ,  ou 
renvoyé  au  préfet  de  la  ville,  qui,  après  s'être  assuré  de  son  im- 
puissance pécuniaire ,  le  fera  punir  corporellement  d'avoir  man- 
qué à  son  devoir  ». 

ARTICLE   III. 

Droit  du  code  et  des  novelles  sur  la  citation  en  justice. 

XIX.  L'ancien  droit  des  douze  Tables  ,  sur  la  citation  en  jus- 
tice ,  étant  tombé  enfin  en  désuétude,  surtout  sous  les  empereurs 
grecs,  on  commença  à  faire  faire  les  citations  par  des  huissiers, 
comme  on  le  voit  par  la  constitution  d'Honorius  et  de  Théodosea 
et  dans  plusieurs  autres  lois  du  code. 

(1)  Quoique  les  termes  de  l'cdit  n'autorisent  pas  à  remettre  cette  amenda 
son  esprit   et  l'équité  y  autorisent. 

(a)  C'est  ainsi  que  s'expriment  souvent  les  jurisconsultes  pour  dire  de- 
Jiniendum  est  ;  dlcendwn  est,  etc. 

(3)  Il  faut  quelquefois  permettre,  au  fds  de  famille  d'agir  en  justice. 
Voyez,  ci-après. 


(  kafi  ) 
Jure  novellarum  hanc  aliain  in  jus  vocationis  formam  introduit 
Justinianus.  Libeilum  débet  actor  apud  acta  deponerc  ;  hune  appa- 
ritor  reo  offert,  eu mque in  jus  vocat  :  reus  débet  illum  suscipere  ; 
induciis  tamen  viginti  dierum  ipsi  concessis ,  ad  deliberandum  an 
litïgare  an  eedere  velit ,  an  judicern  refutare  et  alium  petere.  Sus- 
cepto  libello,  débet  ipse  libello  responsionis  subscribere  selibel- 
los  conventions  tali  die  accepisse;  et  solvere  sportulas  pro  con- 
ventione  hâc  :  et  nisi  malit  statim  in  jure  adesse,  débet  dato  fide- 
jussore  cavere  judicio  sisti.  Vice  versa  actor  reo  cautionem  débet 
prsestare  de  contestandà  lite  intra  duos  menses,  depermanendo  in 
judicio  usque  ad  finem  litis,  et  de  décima  parte  quantitatis  libello 
comprehensie  sumptuum  nomme  praestandâ,  si  judicatus  erit  litem 
temerè  movisse.  Novellis  53,  96  et  112. 


TITULUS   V. 

Si  quis  in  jus  vocalus  non  iérit ,  sive  qui  s  eum  vocaverit 
quem  ex  edicto  non  débitent. 

Coniinuatur  in  hoc  tilulo  tractalio  de  in  jus  vocalione. 

§.  I.  Si  quis  in  jus  vocalus  non  ierit. 

I.  «  Ex  quâcumque  causa  ad  prsetorem,  vel  alios  qui  jurisdic- 
iionï  praesunt,  in  jus  vocatus  venire  débet;  ut  hoc  ipsum  sciatur 
an  jurisdictio  ejus  sit  ».  I.  2.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

Et  quidem  etiam  «  si  quis  ex  aliéna  jurisdictione  (1)  ad  prœtorem 
vocetur,  débet  venire;  ut  et  Pomponïus  et  Vindius  scripserunt. 
Prêtons  est  enim,  œstimare  an  sua  sit  jurisdictio,  vocati  autem, 
non  contemnere  auctorilatem  praetoris.  Nam  et  legati  exterique 
qui  revocandi  domum  (2)  jus  habent,  in  eâ  sunt  causa  ut  in  jus 
vocati  veniant,  privilégia  sua  allegaturi  ».  /.  5.  ff.  de  judic.  Ulp. 
lib.  5.  ad  éd. 

II.  Crcterùm  nullam  pœnam  statuerat  lex  XII  Tabularum  in  eum 
qui  in  jus  vocatus  non  venisset;  sed  tantùm  permittebat  eum  in- 
vitum  trahere. 

Verùm ,  ne  impune  in  jus  vocalus  esset  is  quem,  sequi  nolen- 
tem,  adversarius  aut  non  potuisset  ant  noluisset  invitum  trahere  , 
forte  quôd  adversarius  ab  illà  vi  quanquam  permissâ  abhorreret  ; 
pnetor  huic  rei  prospexif . 

Videlicet  :  «  si  quis  in  jus  vocatus  non  ierit,  ex  causa,  a  compe- 

(1)  Schultingius  hoc  rectè  sic  limitât;  rnodo  tamen  sit  in  territorio 
magistratûs  ad   quem  vocatur. 

(2)  De  hoc  jure  revocandi  domum  vid.  tit.  de  judiciis  :  infrà  lib.  5. 


(  $27  ) 
Justiuien  introduisit,  par  le  droit  des  noveiles  ,  une  autre  forme 
de  citation  en  jugement.  Celui  qui  voulait  faire  citer  devait  déposer 
le  libelle  de  sa  demande  au  greffe;  un  huissier  le  signifiait  à  l'ad- 
versaire ,  en  le  citant  en  justice,  et  celui-ci  devait  garder  cette  ci- 
tation ,  par  laquelle  on  lui  donnait  cependant  un  délai  de  vingt 
jours  pour  examiner  s'il  voulait  acquiescer  à  la  demande  ou  plaider , 
et  s'il  voulait  plaider  devant  le  juge  ou  le  décliner.  En  recevant  le 
libelle  de  la  demande ,  il  devait  lui-même  en  souscrire  un  par  le- 
quel il  reconnaissait  avoir  reçu  la  citation  tel  jour,  et  payer  les 
sportules  dues  à  l'huissier.  S'il  l'aimait  mieux ,  il  pouvait  se  rendre 
.sur-le-champ  devant  le  juge  ;  mais  autrement  il  devait  donner  caution 
de  s'y  présenter.  Réciproquement  le  demandeur  devait  lui  même  lui 
donner  caution  de  contester  en  cause  dans  deux  mois ,  d'ester  en 
jugement  jusqu'à  la  fin  du  litige  ,  et  enfin  de  payer  la  dixième  par- 
tie de  la  somme  énoncée  dans  la  demande  libellée ,  à  titre  de  dé- 
pens ,  s'il  était  jugé  que  sa  démode  fût  téméraire. 

TITRE    V. 

De  ceux  qui  étant  assignés  ne  comparaissent  pas ,  et  de 
ceux  qui  ont  assigné  des  personnes  exceptées  par  Védit. 

On  continue  dans  ce  titre  à  traiter  de  la  citation  en  justice. 

§.  I.  De  ceux  qui  étant  assignés  ne  comparaissent  pas. 

I.  «  Celui  qui  a  été  cité  devant  le  préteur  ou  tout  autre  ma- 
gistrat ,  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  doit  toujours  se  présenter 
pour  que  le  magistrat  juge  s'il  est  en  effet  compétent  ». 

Et  même  «  si  quelqu'un  d'une  autre  juridiction  est  cité  devant 
le  préteur  (i),  il  doit  cependant  se  présenter,  comme  le  disent 
Pomponius  et  Vindius  ;  car  c'est  au  préleur  à  juger  s'il  est  com- 
pétent ,  et  celui  qui  est  cité  ne  doit  pas  mépriser  son  autorité.  Les 
députés  et  autres  qui  ont  le  droit  de  demander  leur  renvoi  (2), 
ne  doivent  pas  moins  se  présenter  pour  l'obtenir,  en  justifiant  de 
leurs  privilèges  ». 

II.  Au  reste,  la  loi  des  douze  Tables  n'avait  infligé  aucune 
peine  à  ceux  qui  étant  cités  ne  comparaissaient  pas  ;  elle  s'était 
contentée  de  permettre  qu'on  les  menât  de  force  devant  le  juge. 

Mais  afin  que  celui  qui  était  cité,  ne  refusât  pas  impunément  de 
comparaître ,  si  son  adversaire  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas  l'y 
traîner  de  force ,  le  préteur  a  pourvu  à  la  répugnance  et  à  l'im- 
puissance  de  cette  violence  autorisée  par  la  loi. 

Il  a  dit  «  si  quelqu'un  a  été  cité  et  ne  comparaît  point ,  le  juge 

(1)  Schulting  a  fort  sagement  restreint  cette  espèce  au  cas  où  celui  qui 
est  cité  se  trouve  dans  le  ressort  du  préteur. 

(2)  Sur  ce  droit  de  demander  son  renvoi.  Voyez  ci-aprè-s. 
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tentî  judice ,  muleta  pro  jurisdictione  judicis  damnabitur  ».  sup. 
d.  /.  2.  §.  i. 

Ex  causa,  inquît  :  «  rusticitati  enim  hominis  parcendum  erit  ». 

«  Item  si  nihîl  intersit  actoris  eo  tempore  in  jus  adversarium 
venisse ,  remittit  prœtor  pœnam  :  putà ,  quia  feriatus  dies  fuit  ». 
«*.-§.  i. 

§.  II.  Si  quis  eum  vocaverit  qucm  ex  edicto  non  dcbueriu 

III.  Ex  hâc  rubricae  hujus  tituli  parte  liquet  fuisse  edictum  prœ- 
toris,  propositum  erga  eos  qui  in  jus  vocarentur  quos  vocare  non 
îicet  (i). 

Hujus  edicti  fragmentum  esse  videtur ,  quod  legitur  in  inscrip- 
tione  legis  4-8.  ff-  de  verb.  signif.  Qui  neque  sequantur  ncque 
ducanlur.  Quse  verba  Gothofredus  in  compilatione  Edicti  perpe- 
tui ,  sic  interpretatur  :  si  quis  eum  vocaverit  quem  ex  edicto  non 
débitent;  qui  vocatus  erit,  neque  sequatur  neque  duci  se  per- 
rnittat. 

Cseterùm  nihîl  circa  hoc  edictum  reliquerunt  nobis  Pandec- 
tarum  ordinatores. 

TITULUS    Vî. 

In  jus  vocati  ut  eant ,  aut  satis  vel  cautum  dent, 

Vidimus  suprà  tit.  IV,  eum  qui  in  jus  vocatus  est,  necessitatem 
habere  sequendi  actorem;  ita  ut,  nisi  sequatur,  possit  ïnvitus  trahi. 
Verùm  qui  in  jus  vocatus  est,  duobus  casibus  dimittendus  est  : 
scilicet  si  quis  ejus  personam  defenderet,  fidejubendo  pro  eo  ju~ 
dicio  sisti  ;  aut  si  dum  in  jus  yenitur,  de  re  transactum  fuerit. 


Hue  pertinet  illud  caput  leg.  XII  Tabularum.  «  Si  ensiet  qui  in 
»  jus  yocatum  yindicit  (2),  mittito;  assiduo  (3)  vindex  assiduus 


(1)  Putà  magistratum. 

(2)  Id  est,  si  existât  qui  in  jus  vocatum  defendat ,  fidejubendo  pro  eo 
judicio  sisti.  Heineccius  lib.  4-  aut.  roin.  monct ,  malè  a  plerisque  istos 
vindices  ronfundi  eum  vadibus  :  vades  enim  fidejubent  reuin  judicio  sisti , 
postquam  jamin  jus  ventum  est;  vindieos  cavent }  antequam  in  jus  venerit 

(3)  Assîduus  Kîc  pro  locuplete  accinilur  :  etymonem  dérivât  Gell.  lib.  16, 
cap.  10,  ab  assibus  ;  quasi  is  sit  qui  copiant  habeat  multor.um  assium 
dandorum. 
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compétent  le  condamnera  en  connaissance  de  cause, à  une  amende, 
selon  le  droit  qu'il  aura  d'en  prononcer  » . 

«  En  connaissance  de  cause ,  dit-il ,  parce  qu'il  faut  être  indul- 
gent pour  ceux  que  leur  état  et  leur  ignorance  rendent  étrangers 
à  ces  formalités  ». 

«  Et  si  la  partie  adverse  n'a  point  d'intérêt  à  ce  qu'il  se  pré- 
sente ce  jour  là, comme  si  c'est  un  jour  de  vacance,  le  préteur 
fera  remise  de  la  peine  ». 

§.  II.  De  ceux  qui  ont  cité  des  personnes  que  l'édit  leur  dé- 
fendait de  citer. 

III.  Cette  partie  de  la  rubrique  de  ce  titre  prouve  que  le  pré- 
teur avait  fait  un  édit  relatif  à  ceux  qui  seraient  appelés  en  justice 
contre  la  défense  de  les  y  citer  (i). 

Il  paraît  que  c'est  un  fragment  de  cet  édit  qui  se  trouve  dans 
l'inscription  de  la  /.  Ifi.  etc.,  où  on  lit  de  ceux  qui  ne  doivent  ni 
suivre  ni  se  laisser  conduire.  Godefroy,  dans  sa  compilation  de 
l'édit  perpétuel ,  traduit  ainsi  ces  paroles  :  «  si  quelqu'un  abrité  en 
justice  une  personne  que  l'édit  défendait  d'y  citer,  qu'elle  ne  l'y 
suive  ni  ne  s'y  laisse  emmener  ». 

Au  reste ,  les  auteurs  des  Pandectes  ne  nous  ont  rien  transmis 
sur  cet  édit. 

TITRE    VI. 

Que  ceux  qui  sont  cités  en  justice  s'y  présentent ,  ou  qu'ils 
s'obligent  de  s'y  présenter ,  et  en  donnent  caution. 

Nous  avons  vu ,  dans  le  titre  VI ,  que  celui  qui  est  appelé  en 
justice, doit  nécessairement  suivre  celui  qui  l'y  appelle,  et  que  s'il 
ne  le  suit  pas  de  gré,  il  peut  y  être  mené  de  force;  mais  il  y  a 
deux  cas  où  il  doit  être  dispensé  de  l'une  et  de  l'autre  obligation. 
Le  premier  est  celui  où  il  se  présente  quelqu'un  qui  prend  la  dé- 
fense de  sa  personne,  et  s'engage  à  comparaître  en  jusjice  pour 
lui  :  le  second  est  celui  où  en  se  rendant  devant  le  juge ,  il  au- 
rait transigé  sur  la  demande  pour  laquelle  il  était  cité. 

C'est  ce  que  dit  le  chef  de  la  loi  des  douze  Tables.  «  S'il  se  pré- 
sente quelqu'un  qui  veuille  défendre  l'individu  qui  est  cité  (2) , 
que  celui-ci  soit  relâché.  Qu'un  homme  riche  se  porte  caution 
pour  un  homme  riche  (3)  ;  que  toute  caution  puisse  se  présenter 

(1)  Par  exemple  un  magistrat.  x 

(2)  C'est-à-dire  s'il  se  trouve  quelqu'un  qui  s'engage  à  se  présenter 
pour  celui  qui  est  cité.  Heineccius  avertit  qu'on  confond  mal  à  propos 
ces  défenseurs  avec  les  cautions  vades ,  qui  se  font  garans,  de  compa- 
raître en  justice,  pour  celui  qui  y  est  cité  après  qu'il  s'est  déjà  présenté, 
au  lieu  que  ces  défenseurs  en  répondaient  auparavant. 

(3)  Assiduus  veut  dire  ici  un  homme  riche.  Gcll.  le  fait  dériver  de 
assibus,  comme  si  on  voulait  dire  celui  qui  a  beaucoup  à'as  adonner. 
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»  esto  ;  proletario  cui  (i)  qui  volet  vindex  esto  :  endo  via  (2)  rem 
«  uti  pacunt ,  orato  » . 

Cùm  tota  hujus  tituli  materia  pertineat  ad  cautionem  judicio 
sisti;  hanc  remittimus  ad  tit.  VIII  infrà  :  hoc  tantùm  notato  in 
ea  rubricae  verba ,  satis  vel  cautum  dent,  quôd  cautio  illa  si  in- 
terponatur  datis  fidejussoribus  ,  dicitur  satisdatio  ;  aliàs  ,  cautio 
simpliciter. 


TITULUS    VII. 

Ne  quis  eum  qui  in  jus  vocabitur ,  vi  eximat. 

I.  Cùm  ignominiosa  quodammodo  esset  vêtus  in  jus  vocatio  ; 
aliquando  eveniebat  ut  ductus  raptusque  ad  judicem  ,  vi  eriperetur 
ab  amicis  suis.  Ut  autem  huic  rei  prospiceret,  et  vocationem  in  jus 
tueretur;  «  hoc  edictum  prœtor  proposuit,  ut  metu  pœnœ  com- 
pesceret  eos  qui  in  jus  vocatos  vi  eripiunt  ».  /.  1.  Ulp.  lib.  5.  ad 
edicl. 

Circahoc  edictum  videbimus  i°.  quandohuiclocussit;  20.  quod 
judicium  ex  hoc  edicto  detur,  et  quid  in  eo  pnestandum  veniat  ; 
3°.  denique  quibus ,  et  adversùs  quos  detur. 

§.  I.   Quando  locus  sit  huic  edicto. 

II.  Ofilius  putat  locum  huic  edicto  non  esse,  si  persona  qur* 
in  jus  vocari  non  potuit ,  exempta  est;  veluti  parens  et  patronus 
cseteraeque  personae  :  quae  sententia  mihi  videtur  verior.  Et  sanè 
si  deliquit,  qui  vocat;  non  deliquit,  qui  exemit  ».  d.  I.  1.  §.  2. 


«  Nam  cùm  uterque  contra  edictum  faciat;  et  libertus  qui  pa- 
Ironum  vocat;  et  is  qui  patrouum  vi  exirnat;  détériore  tamen  loco 
libertus  est,  qui  in  simili  delicto  petitoris  partes  sustinet  ».  /.  2. 
Paul.  lib.  4.  ad  éd. 

Hinc  etiam  :  «  si  servum  quis  exemit  in  jus  vocatum,  Pedius 
putat  cessare  edictum;  quoniam  non  fuit  persona  quae  in  jus  vo- 
cari potuit  ». 


(1)  Aliàs  proletario  civi.  Proletarii  erant  pauperes  qui  erant  in  infimâ 
classe,  quorum  census  non  exccdebat  mille  quingentum  aeris  (Vid.  Sigon. 
de  antiq.  jur.  rom.  ch.  lib.  1.  cap.  4-  et  G-ellium  lib.  16.  cap.  10.)  Sic 
dicti  eo  quôd  prolem  tantùm  reipublicae  sufficiebant. 

(2)  Id  est,  in  via  si  de  re  pactum  transactum  fuerit,  ita  esto. 
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pour  le  pauvre  (i).  Si  les  parties  transigent  en  chemin  (2),  que 
leur  contestation  soit  terminée  suivant  leur  transaction  ». 

Comme  toute  la  matière  de  ce  titre  tient  à  celle  des  caution» 
d'ester  en  justice,  nous  la  renvoyons  au  tit.  VIII,  après  avoir 
seulement  observé  sur  ces  expressions  de  la  rubrique  satis  vel 
cautum  dent  ;  que  si  la  caution  est  ajoutée  au  répondant ,  ou  ga- 
rant, elle  s'appelle  satisdatio;  et  si  elle  ne  l'est  pas,  simplement 
cautio, 

TITRE    VIL 

Que  personne  n'enlève  avec  violence  celui  qui  est  cité  en 

justice. 

I.  Comme  il  y  avait  anciennement  une  sorte  de  honte  à  être 
cité  en  justice  ,  il  arrivait  quelquefois  que  celui  qu'on  y  con- 
duisait ou  qu'on  forçait  à  s'y  rendre ,  était  arraché  avec  violence 
à  ses  conducteurs  par  ses  amis.  Pour  obvier  à  cet  abus,  et  à 
ce  que  la  citation  en  justice  eût  son  cours,  «  le  préteur  pro- 
posa cet  édit,  afin  d'effrayer,  par  la  crainte  des  peines,  ceux  qui 
enlevaient  avec  violence  les  personnes  qui  étaient  citées  en  justice». 

Nous  allons  voir,  par  rapport  à  cet  édit ,  i°.  à  quels  cas  il  est 
applicable;  20.  à  quelle  action  il  donne  lieu,  et  à  quoi  s'étend 
cette  action;  3°.  à  qui  et  contre  qui  cette  action  est  accordée. 

§.  I.  A  quels  cas  cet  e'dil  est-il  applicable? 

II.  «  Ofilius  pense  que  la  peine  portée  par  l'édit ,  n'a  pas  lieu 
lorsque  la  personne  qu'on  a  empêché  de  traduire  en  justice  est 
une  de  celles  qui  ne  doivent  pas  y  être  citées,  c'est-à-dire  un 
père  ,  un  patron ,  ou  autre  personne  mentionnée  dans  l'édit  ;  sen- 
timent qui  me  paraît  juste ,  parce  que  si  celui  qui  traduit  viole 
l'édit  en  traduisant,  celui  qui  l'en  empêche  ne  le  viole  certaine- 
ment pas  ». 

«  Car  l'un  et  l'autre  violant  l'édit,  l'affranchi  en  faisant  tra- 
duire son  patron ,  et  l'individu  qui  l'en  empêche  ,  en  le  forçant 
de  relâcher  ce  même  patron  ,  le  moins  favorable  des  deux  cas  doit 
être  celui  ou  l'affranchi  le  viole  comme  demandeur  ». 

De  là  aussi ,  «  si  quelqu'un  a  fait  relâcher  un  esclave  traîné  en 
justice ,  Pedius  pense  qu'il  n'a  pas  encouru  la  peine  de  l'édit ,  parce 
qu'un  esclave  n'étant  pas  une  personne ,  mais  une  chose ,  ne  peut 
être  appelé  en  justice  ». 


(1)  Ou  bien  pour  un  citoyen  prole'taire.  Les  prolétaires  étaient  les 
pauvres  qui  formaient  la  dernière  classe,  et  dont  les  biens  n'excédaient  pas 
quinze  cente  as.  On  les  appelait  ainsi,  parce  qu'ils  ne  donnaient  que  de* 
enfans  à  l'état,  * 

(2)  C'est-à-dire,  s'ils  transigent  en  chemin,  nue  la  citation  cesse 
d'exister. 
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»  Quid  ergo  ?  Àd  exliibendum  erit  agendum  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  5. 
ad.  edict. 

Sicut  non  est  edicto  locus ,  cùm  is  eripitur  qui  in  jus  vocari 
non  potuit  :  «  eadem  œquitas  est  in  eo  qui  alio  ,  quàm  quô  de- 
buerat,  in  jus  vocabatur.  Sed  et  fortiùs  dïcendum  est,  non  videri 
vi  eximi  eum  cui  sit  jus  ibi  non  conveniri  ».  sup.  d.  I.  2.  v. 
eadem. 

Denique  «  si  quis  ad  pedaneum  (i)  judicem  vocatum  quem  exi- 
mat,  pœna  ejus  edicti  cessabit  (2)  ».  sup.  d.  I.  3.  §.  1. 

Crcterùm  cùm  quis  ad  magistratum  competentem  licite  vocatus 
est,  nil  refert,  ut  ad  hoc  edictum  pertineat,  ex  jus  ta  an  injustâ 
causa  fuèrit  vocatus. 

Unde  et  «  si  quis  eum  qui  per  calumniam  vocabatur  exemerït, 
constat  eum  hoc  edicto  teneri  ». /.  4-  §•  i.Paul.  lib.  1.  ad  éd. 

HT.  Huic  edicto  locus  est  cùm  in  jus  vocatus,  vi  eximïtur; 
Ait  enim  prœtor,  si  quis  vi  eximal  y  non  simpliciter  dixit,  si 
quis  eximat. 

«  Sed  eximendi  verbum  générale  est ,  ut  Pomponius  ait.  Eri- 
pere  enim,  est  de  manîbus  auferre  pôr  raptuin  :  eximere  ,  quoquo 
modo  auferre;  ut  pulà,  si  quis  non  rapuerit  quem,  sed  moram 
fecerit  quomînus  in  jus  veniret  (  ut  actionis  dies  exiret,  vcl  res 
tempore  amitteretur  )  videbitur  exernisse,  quamvis  corpus  non 
exemerit.  Sed  etsi  eo  loci  retinuerit ,  non  abduxit  ;  lus  verbis 
tenetur  (3)  ».  d,  l.  4. 


«  Quod  autem  prsetor  praecepit  ;  vi  eximal  ;  vi ,  an  et  dolo 
malo?   Sufficit   vi,  quamvis  dolus  malus  cesset  ».  sup.  d.   I.   3, 

§^ 

(1)  Pedaneas judex  est  judexamagistratu  datus,  ut  causa  apud  eum  dispi- 
ciatur ,  et  sententiam  ferat.  De  his  vid.  tit.  de  judic.  infrà  lib.  5. 

(2)  Nam  ait  prartor,  eum  qui  in  jus  vocabitur,  ut  liquet  ex  rubricâ  : 
ergo  hîc  loquitur  de  eo  qui  vocatus  est  apud  eum  qui  jus  dicit ,  id  est  apud 
magistratum  :  pedaneus  autem  judex  cognoscit  et  judicat;non  vero  jus 
dicit.  Potest  etiam  htec  lex  intelligi  de  co  minore  magistratu  qui  nec  pre- 
hensionis  nec  vocationis  jus   habet  :  et   ita  hanc  intelligit  Rsevardus. 


(3)  Id  est,  hoc  verbo  eximendi  contineretur.  Rectè  igitur  praetor  ad- 
]Rcit  vi  ;  ut  do'ceret  non  qWavis  exjiaendi  factum  d«rc  locum  edicto  f  sed 
illud  dunta^at  quod  vira  çontmet. 
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«  Que  faut-il  donc  faire?  Demander  action  pour  le  faire  tepre'- 
senter  ». 

Comme  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  peine  de  Fédit ,  quand  on  a  fait 
relâcher  une  personne  qui  ne  pouvait  pas  être  citée ,  «  la  même 
raison  d'équité  milite  en  faveur  de  celui  qu'on  appelait  devant  un 
juge  qui  n'était  pas  le  sien  ;  on  peut  même  victorieusement  sou- 
tenir qu'on  n'a  pas  fait  violence ,  en  empêchant  de  traduire  en 
justice  celui  que  le  droit  lui-même  devait  empêcher  d'y  citer  ». 

Enfin,  «  si  on  fait  relâcher  celui  qu'on  menait  devant  le  juge 
pêdané  (i),  on  n'encourra  point  la  peine  de  Fédit  (2)  ». 

Au  reste,  quand  quelqu'un  est  licitement  appelé  devant  un 
magistrat  compétent ,  il  est  indifférent  par  rapport  à  la  peine  de 
Fédit ,  que  celui  qui  le  cite  ait  tort  ou  raison  dans  sa  demande. 

C'est  pourquoi  «  celui  qui  a  fait  relâcher  un  homme  injuste- 
ment appelé  en  jugement,  n'en  est  pas  moins  passible  de  la  peine 
de  Fédit  ». 

III.  Il  n'y  a  lieu  à  la  peine  de  Fédit  que  quand  on  a  empêché, 
par  force ,  de  conduire  en  justice  celui  qui  y  était  appelé  ;  car 
le  préteur  dit  :  si  quis  vi  eximat ,etne  dit  pas  simplement  :  siquis 
eximat.  Si  on  a  enlevé  parforce  ,  et  non  si  on  a  enlevé. 

«  Mais  l'expression  enlever  est  une  expression  générale , 
comme  l'observe  Pomponius;  car  ravir,  c'est  tirer  une  chose 
des  mains  de  quelqu'un  par  la  voie  du  rapt;  et  enlever,  c'est 
retirer  des  mains,  n'importe  de  quelle  manière.  Par  exemple  ,  celui 
qui  a  suscité  des  retardemens  qui  ont  empêché  de  conduire  en  jus- 
tice celui  qui  y  était  appelé  ,  dans  l'intention  d'anéantir  la  chose 
contestée  ou  le  terme  de  Faction  intentée,  n'est  pas  moins  réputé 
avoir  enlevé  l'individu  cité ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  touché ,  quoi- 
qu'il ne  Fait  pas  retenu  dans  le  lieu  où  il  se  trouvait,  au  lieu  de 
Fen  arracher,  et  par  conséquent  n'en  a  pas  moins  encouru  la  peine 
de  Fédit  (3)  ». 

Quand  le  préteur  dit  :  «  Celui  qui  enlève  avec  violence  ,  faut -il 
qu'il  y  ait  violence  et  mauvaise  foi?  11  suffit  qu'il  y  ait  violence  , 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  mauvaise  foi  ». 

(1)  C'est  un  juge  donne'  paivlc  magistrat  pour  connaître  de  la  cause  et 
la  juger. 

(2)  Car  le  préteur  dit ,  celui  qui  sera  appelé  devant  le  juge ,  ainsi 
qu'on  le  voit  dans  la  rubrique.  II  parle  donc  de  celui  qui  est  appelé  devant 
un  magistrat  qui  a  le  droit  de  le  juger.  Or  le  juge  pédané  connaît  des 
causes  et  les  juge,  mais  seulement  en  vertu  d'une  juridiction  déléguée. 
Cette  loi  peut  aussi  s'entendre  des  magistrats  inférieurs  qui  n'ont  ni  le 
droit  de  faire  arrêter,  ni  celui  de  donner  action  pour  citer  devant  eux; 
c'est  ainsi  que  Révard  l'explique. 

(3)  La  peine  contenue  dans  ce  mot  eximendi.  Le  préteur  a  donc  dû 
ajouter  le  mot  avec  violence,  pour  dire  que  tout  pnlcv-cment  ne  donnait  pas 
lieu  à  la  peine  portée  par  l'édit,  mais  seulement  celui  qui  avait  été  fait  avec 
violence. 
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Item  factum  ipsum  huic  edicto  locum  dat,  non  autem  inutllis 
conatus. 

Hinc,  ut  actio  ex  hoc  edicto  competat,  «  docere  débet  quis, 
per  banc  exemptionem  factum  quominus  in  jus  produceretur.  Cœ- 
terùm  si  nibilominus  productus  est ,  cessât  pœna  ;  quoniam  verba 
cum  effectu  sunt  accipienda  ».  I.  5.  §.  2.  Ulp.  lib.  5,  ad.  éd. 

§.  II.   Quod  judicium  ,  seu  quaîis  actio  ex  hoc  edicto  detur ,  et 
quid  co  judicio   contineatur. 

IV.  «  In  eum  qui  vi  exemit,  in  factum  judicium  datur  :  quo 
non  id  continetur ,  quod  in  veritate  est  ;  sed  quanti  ea  res  est  ab  ac- 
torë  sestimata  (1)  ,  de  quâ  controversia  est.  Hoc  enim  additum  est  ; 
ut  appareat ,  etiamsi  calumniator  quis  sit ,  tamen  banc  pcenam  eum. 
persequi.  d.  I.  5.  §.  1. 

Magis  igitur  hoc  judicium  continet  pcenam  quàm  rei  persecu- 
tionem. 

Hinc  «  is  qui  debitorem  vi  exemit,  si  solverit,  reum  non  libé- 
rât; quia  pcenam  suam  solvit  ».  I.  6.  Ulp.  lib.  3.  ad  éd. 

Cœterùm  quamvis  id  quod  in  boc  judicium  venit  magis  sit 
pœna  quàm  quod  rêvera  abest  actori  ;  débet  tamen  actor  illud 
œstimare  relative  ad  id  quod  a  reo  ,  qui  vi  exemptus  est,  sibi  dari 
oportere  contendebat. 

Hinc  V.  G.  Neratius  respondit  :  «  Si  is  cum  quo  de  peculio 
agebam,  a  te  vi  exemptus  est;  quod  tune  cum  vi  eximeres  in 
peculio  fuerit,  spectari  ».  I.  55.  ff.  de  pecul.  lib.   1.  resp. 

§.  III.   Quibus.  et  adversus  quos  hoc  judicium  detur ,  et  quandiu. 

V.  Hoc  judicium  datur  ei  qui  in  jus  vocaverat  illum  qui  exemp- 
tus est;  et  quidem  ei  datur  quamvis  nibil  ejus  interesset,  ut  modo 
suprà  vidimus. 

«  Heredibus  autem  ita  dabitur,  si  eorum  intersit  ».  /.  5.  §.  4* 
Ulp.  lib.  5.  ad  edict. 

VI.  Jam  verô  datur  boc  judicium  non  tantùm  adversus  eum 
qui  vi  exemit  ;  sed  et ,  «  si  per  alium  quis  exemerit ,  bâc  clausula 
tenetur ,  sive  p^aesens  fuit,  sive  absens  ».  d.  I.  5. 

Circa  hune  qui  non  ipse  exemit ,  «  prœtor  ait  :  neve  faciat 

(1)  Discimus  ex  fragmentis  cod.  Hermog.  /.  \.  de  calumn.  debuisse  ac- 
torem,  cùm  aotionem  ederet,  designare  petilionis  suramam  vel  «juantita- 
tem.  Uœc  summa  quam  actor  designavit,  prœstanda  liâc  ^fctione  venit  ; 
ixoa  ea  quœ  rêvera  ipsi  deberetur. 
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C'est  âtissî  par  le  fait  réel ,  et  non  par  des  tentatives  inutiles 
qu'on  encourt  cette  peine. 

Ainsi ,  pour  avoir  action  en  vertu  de  l'édit ,  «  il  faut  prouver 
que  l'enlèvement  a  empêché  celui  qui  était  appelé  en  justice ,  de 
s'y  présenter  ;  car  si  il  ne  s'y  en  est  pas  moins  présenté ,  la  peine 
cesse ,  parce  que  les  termes  de  l'édit  ne  doivent  s'entendre  que 
d'un  effet  réel  ». 

§.  II.   Quelle  est  l'action  résultante  de  l'édit,  et  le  jugement 
auquel  celte  action  donne  lieu. 

IV.  «  Ordonne  contre  l'auteur  de  cet  enlèvement  une  action 
à  cause  du  fait ,  par  laquelle  on  le  fait  condamner,  non  à  la 
valeur  réelle  de  la  chose  contestée,  mais  à  celle  que  son  ad- 
versaire y  a  mise  (i)  ,  ce  qui  a  été  ajouté  pour  dire  qu'un  calom- 
niateur même  pouvait  poursuivre  cette  peine  ». 

Cette  action  a  donc  pour  objet  la  peine  de  l'édit  plus  que  la 
chose  controversée. 

C'est  pourquoi  «  si  celui  qui  a  enlevé  un  débiteur,  a  payé  pour 
lui,  il  ne  l'a  point  acquitté;  il  n'a  payé  que  la  peine  qu'il  avait 
encourue  lui-même  ». 

Cependant,  quoique  le  jugement  à  intervenir  ait  moins  pour 
objet  le  recouvrement  de  la  chose  due ,  que  la  peine  ,  le  deman- 
deur doit  estimer  la  peine  en  raison  de  ce  qu'il  prétendait  avoir  à 
répéter  du  débiteur  qui  lui  a  été  enlevé. 

C'est  pourquoi ,  par  exemple ,  Neratius  répond  que ,  «  si  je 
poursuivais  en  répétition  celui  que  vous  avez  enlevé,  il  faut  con- 
sidérer quelle  était  la  valeur  du  pécule  réclamé,  au  moment  où 
vous  en  avez  soustrait  le  débiteur  à  mes  poursuites  ». 

§.  III.  A  qui  et  contre  qui  donnait-on  celte  action,  et  combien 
de  tems  avail-on  le  droit  de  la  demander. 

V.  Cette  action  est  donnée  à  celui  qui  avait  cité  en  jugement 
la  personne  qu'on  a  enlevée,  et  on  la  lui  accorde  quand  même 
cet  enlèvement  ne  lui  aurait  fait  aucun  tort,  comme  nous  venons 
de  le  voir. 

«  On  l'accordera  aussi  à  l'héritier,  pourvu  qu'il  y  ait  un  in- 
térêt ».  r 

VI.  Elle  se  donne  non-seulement  contre  l'auteur  de  l'enlève- 
ment ,  mais  encore  contre  «  celui  qui  l'a  fait  faire  par  un  autre , 
en  vertu  de  cette  clause  de  l'édit ,  soit  que  celui  qui  l'a  fait  fut 
présent  ou  absent  ». 

Par  rapport  à  celui  qui  n'a  pas  enlevé  lui-même ,  le  préteur  dit  : 

(i)  Nous  apprenons  par  les  fragmens  du  code  Hermogénien,  que  celui 
qui  intentait  une  action,  devait  désigner  la  somme  à  laquelle  montait  sa 
demande.  C'était  cotte  somme  désignée,  et  non  la  somme  réellement  due  , 
qui  déterminait  celle  à  adjuger  sur  l'action  relativement  à  l'enlèvement 
dont  il  s'agit. 
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dolo  malo  quo  magis  eximeretur.  Nam  potest  sine  dolo  malo  là 
fieri  :  veluti  cùm  justa  causa  est  exemptionis  ».  sup.  d.  I.  4« 
§•  2. 

«  Hoc  judicium  in  factum  est;  et  si  pîures  deliquerint,  in  sin-^ 
gulos  dabitur  :  et nihilominus  manet  quiexemptus  est,  obligatus  ». 
sup.  d.  I.  5.  §.  3. 

«  Denique,  si  servus  exenierit,  Pomponius  scribit  servi  quo- 
que  nomine  noxale  judicium  reddenduni  :  nisi  sciente  domino  id 
fecit  ;  tune  euim  sine  noxœ  deditioue  judicium  suscipiet  ».  /.  i. 
§•    *• 

VII.  «  Neque  autem  iu  heredeni,  nec  post  annum  dabitur  ». 
sup.  d.  I.  5.  §>Jin. 

TITULUS   VIII. 

Qui  satisdare  cogantur,  vel  jurato  promittant ,  vel  suce 
p ro  m  iss ion  i  coin  m  it  tan  lu r. 

I.  Vidimus  suprà  tit.  VI ,  eum  qui  in  jus  trabitur  dimittendum 
esse,  si  cweaA  judicio  sisti.  De  bac  cautione  fusiùs  bîc  agitur. 

Multaetiam  in  boc  titulo  congesserunt  Pandectarum  ordinato- 
res  ,  quae  generalem  de  pnetoris  stipuiationibus  tractationcm  spec- 
tant,  quœ  nos  remittemus  ad  lib.  ^6.  tit.  de  prœloriis  slipult - 
tionibus.  In  prœserrti  autem  agemus  duntaxat  de  cautione  judicio 
sisti:  circa  quam  quaeremus  ;  quando  et  quomodo  interponi  àe-r 
beat;  interquas  personns  ulililer  interponatur ;  et  in  quam  diem 
judicio  sisti  caveatur.  Videbimus  infrà  tit.  XI  ,  quando  et  in  quid 
committatur ,  et  quando  extinguatur. 

§.  I.   Quando  et  quomodo  interponatur  cautio  judicio  sisti. 

II.  Non  solùm  si  is  qui  in  jus  ducebatur,  dimitti  vellet  ;  sed 
et  postquam  in  jus  ventum  esset,  buic  cautioni  locus  erat.  EnimT 
vero  postquam  actor  ppstulàsset  actionem,  eamque  reo  edidisset, 
non  statim  litem  conteslabantur;  sed  spatium  habebat  reus  ut 
deliberaret  an  contenderet  :  ergo  intérim  cavçbat  (i)  actori  quod 
se  in  judicio  sisteret. 

Hœc  cautio  judicio  sisti  apud  officium  solet  interponi  ;  quan- 
quam  utiliter  interponatur,  etsi  non  apud  officium. 

(i)  llœc  cautio  post  <'diiionem  actionis  interposita  dw*el>atur  vadimo-- 
tiiurn,  et  fidejussores  dicebantur  vades  ;  si  amct  i  indices  ]  suprà  tit.  G. 
in   not.  i. 
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«  Que  par  mauvaise  foi ,  on  ne  fasse  pas  en  sorte  que  la  personne 
ritée  soit  enlevée;  car  on  peut,  sans  mauvaise  foi,  coopérer  ou 
se  prêter  à  l'enlèvement  :  par  exemple ,  si  on  en  a  de  justes  rai- 
sons ». 

«  Cette  action  est  donnée  à  cause  d'un  fait;  et  si  plusieurs 
sont  coupables  de  l'enlèvement,  elle  s'accorde  contre  chacun  d'eux , 
sans  que  la  personne  enlevée  cesse  de  rester  obligée  ». 

«  Enfin,  si  c'est  un  esclave  qui  a  fait  l enlèvement,  Pompo- 
nius  dît  qu'on  condamnera  le  maître  à  abandonner  à  qui  de  droit , 
cet  esclave ,  ou  à  payer  pour  lui ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  fait  du 
consentement  de  son  maître,  qui,  dans  ce  cas  ,  subira  la  peine  sans 
être  tenu  d'abandonner  son  esclave  ». 

VII.  «  Mais  on  ne  l'accordera  jamais  contre  un  héritier,  ni 
après  l'année  expirée  ». 

TITRE    VIII. 

De  ceux  qui  étant  cités  en  jiiStice  doivent  donner  caution 
de  s'y  -présenter;  de  ceux  dont  on  exige  le  serment ,  et 
de  ceux  dont  on  n'exige  que  la  parole, 

I.  Nous  avons  vu,  titre  VI,  que  celui  qui.fist  conduit  en  jus- 
tice,  doit  être  relâché  s'il  donne  caution  de  s'y  présenter.  On  va 
traiter  dans  celui-ci  plus  longuement  de  ce  qui  regarde  cette 
caution. 

Les  auteurs  des  Pandectes  avaient  rassemblé ,  dans  ce  titre  , 
beaucoup  de  choses  qui  appartiennent  au  traité  des  stipulations  pré- 
toriennes. Nous  les  renvoyons  au  livre  4-6.  Nous  traiterons  donc 
seulement  ici  de  la  caution  d'ester  en  justice ,  par  rapport  à  laquelle 
nous  examinerons  quand  et  comment  elle  doit  intervenir ,  entre 
quelles  personnes  elle  intervient  utilement ,  et  pour  quel  jour  on 
donne  cette  caution.  Nous  verrons  plus  loin  quand  et  pour  quels  ob- 
jets on  l'admet,  et  quel  est  le  terme  de  l'obligation  qu'elle  impose. 

§.  I.   Quand  et  comment  intervient  la  caution  d'ester  en  justice, 

II.  Celui  qui  était  cité  en  justice  devait  donner  cette  caution, 
non-seulement  pour  n'y  être  pas  conduit ,  mais  encore  quand  il 
s'y  était  présenté.  En  effet,  la  contestation  en  cause  n'était  pas 
encore  établie  lorsque  le  demandeur  avait  formé  et  notifié  sa  de- 
mande. On  donnait  un  délai  au  défendeur  pour  examiner  s'il  vou- 
lait acquiescer  ou  contredire.  Il  fallait  donc  qu'il  donnât  caution  de 
se  représentera  l'expiration  de  ce  délai  (i). 

Cette  caution  se  donnait  en  justice ,  mais  pouvait  se  donner 
utilement  ailleurs  que  devant  le  magistrat. 

(i)  Cette  caution.  Honnr'e  après  avoir  comparu  s'appplait  vadimonium  , 
et  ceux  qui  la  donnaient  vades,  Ceux  uul  donnaient  la  première  s'appe- 
laient vindices. 
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Hînc  Paulus  :  «  Eum  pro  quo  quis  apud  officium  cavît  exhibere 
cogitur.  Item  (  eum  )  qui  apud  acta  (i)  exhibiturum  se  esse  quem 
promisit,  etsi  officio  non  caveat , ad  exhibendum  tamen  cogitur  ». 
l.  17.  ff.  de  in  jus  vocando.  lib.  1.  sent. 

III.  Hœc  cautio  judicio  sisti  interponitur  quemadmodum  ple- 
rceque  aliœ  praetorise  stipulationes  ;  scilicet  dato  fidejussore  :  qua- 
propter  videndus  eâ  de  re  titulus  de  prœtor  stipul. 

Hîc  tantùm  observabimus ,  quamvis  regulariter  requiratur  ut 
fidejussor  sit  locuples ,  tamen  hanc  regulam  pati  exceptionem  circa 
fidejussorem  qui  datur  a  necessariis  personis. 

Enimvero  «  edicto  cavetur  ut  fidejussor ,  judicio  sistendi  causa 
datus ,  pro  rei  qualitate  locuples  detur  :  exceptis  necessariis  perso- 
nis; ibi  enim  qualemcumque  accipi  jubet,  veluti  pro  parente,  pa- 
trono  ».  /.  i.jf.  in  jus  vocati  ut.  eant.  Paul.  lib.  1.  ad  éd. 

«  Item  pro  patronâ,  liberisve  suis,  vel  uxore,  nuruve.  Tune 
enim  qualiscumque  fidejussor  accipi  jubetur  :  et  in  eum  qui  non 
acceperit,  cùm  sciret  eam  necessitudinem  personarum,  quinqua- 
ginta  aureorum  judicium  competit  ».  I.  2.  d.  tit.  Ulp.  lib.  5. 
ad  éd. 

«  Quoniam  pro  locuplete  accipitur  fidejussor  (2)  in  necessariis 
personis  ».  /.  3.  d.  tit.  in.  jus.  vocati.  Gaius  lib.  aded  prov. 
IV.  Partem  edicti  quae  hanc  exceptionem  continet ,  refert  eliam 
Ulpianus.  Ita  ille  :  «  Praetor  ait  :  «  Si  quis  patronum ,  patronam  , 
»  liberos  aut  parentes  patroni ,  patronae ,  liberosve  suos  (3)  eumve 
»  quem  in  potestate  habebit,  vel  uxorem,  vel  nurum,  in  judi- 
»  cium  vocabit  :  qualiscumque  fidejussor  judicio  sistendi  causa 
»  accipiatur  ».  /.  2.  §.  2.  Ulp.  lib.  5.  ad  éd. 

«  Quod  ait  prsetor,  liberosve  suos ,  accipiemus  et  ex  femineo 
sexu  descendentes  liberos.  Parentiquc  dabimus  hoc  beneficium 
non  solùm  sui  juris  ,  sed  etiam  si  in  potestate  sit  aiicujus  :  hoc 
enim  Pomponius  scribit  ».  d.  I.  2.§.  3. 

«  Nurum,  etiam  pronurum  ,  et  deinceps  accipere  debemus  ». 
d.  §.  3.  v.  nurum. 

Enimvero  «  nurus  appellatio  etiam  ad  pronurum  et  ultra  porrl- 
genda  est  ».  /.  So.Jf.  de  verb.  signif.  Ulp.  lib.  61.  ad  edict. 

Nota  :  «  quod  ait  prsetor ,  qualiscumque  fidejussor  accipiatur  ; 

(1)  Au  greffe.  Apud  officium  verb  est  apud  ipsum  magistratum  Dif- 
ferunt  autem  hjec  duo ,  in  eo  quôd  qui  apud  acta  promisit  non  tam  so- 
leraniter  obligetur  quàm  is  qui  officio  cavit. 

(2)  Quilibet,  quamvis   non  locuples. 

(3)  Liberos  enim  nostros ,  cisi  iu   potestate  sint,  in  jus  quandoque   vo- 
eamus  j  maxime  si  peculium  habeant  castrense  aut  quasicastrense. 


(  539  ) 

Paul  dit  que  «  on  est  obligé  de  représenter  celui  pour  lequel  on 
a  donné  caution  en  justice  ;  mais  on  serait  également  obligé  de 
représenter  celui  dont  on  aurait  promis  par  un  acte  la  représen- 
tation,  quand  cet  acte  (i)  n'aurait  pas  été  fait,  ni  ce  cautionne- 
ment donné  en  justice  ». 

III.  Cette  caution  d'ester  en  justice  intervient  comme  la  plu- 
part des  stipulations  prétoriennes.  Il  faut  donc  voir  à  cet  égard 
le  titre  de  ces  espèces  de  stipulations. 

Nous  observerons  seulement  ici  que ,  quoiqu'on  exige  réguliè- 
rement' que  le  répondant  soit  riche ,  cependant  cette  règle  souffre 
exception  par  rapport  aux  personnes  qui  ont  ensemble  des  rap- 
ports nécessaires. 

En  effet,  «  l'édit  veut  que  la  caution  de  se  présenter  en  juge- 
ment soit  riche  en  proportion  de  l'importance  de  l'affaire ,  ex- 
cepté pour  les  personnes  qui  ont  ensemble  une  liaison  étroite , 
comme  le  père ,  le  patron ,  de  la  part  desquels  toute  espèce  de 
caution  doit  être  reçue  ». 

«  Il  en  est  de  même  de  la  patrone  ,  des  enfans  du  patron  , 
de  sa  femme  ou  de  sa  bru.  Il  faut  recevoir  toutes  les  cautions  qu'ils 
présentent ,  et  celui  qui  s'y  sera  refusé ,  connaissant  cette  liaison , 
sera  condamné  à  une  amende  de  cinquante  pièces  d'or  ». 

<f  Parce  que  le  garant  qu'ils  présentent  doit  être  censé  suf- 
fisamment riche  (2)  ». 

IV.  Ulpien  rapporte  aussi  la  partie  de  l'édit  qui  renferme  cette 
exception.  «  L'édit  du  préteur,  dit-il,  contient  cette  disposition  ; 
«  si  quelqu'un  cite  en  justice  son  patron ,  sa  patrone  ,  les  enfans 
»  ou  les  ascendans  de  son  patron  ou  de  sa  patrone ,  ses  propres 
»  enfans  (3) ,  ou  ceux  qu'il  a  sous  sa  puissance ,  sa  femme  ou  sa 
»  bru ,  toute  caution  sera  admissible  » . 

«  Par  ses  propres  enfans ,  le  préteur  entend  tous  ceux  qui  des- 
cendent de  lui ,  même  par  les  femmes ,  et  il  donne  ce  privilège  au 
père  qui  est  encore  sous  la  puissance  paternelle ,  comme  à  celui 
qui  n'est  sous  la  dépendance  de  personne  ,  ainsi  que  le  dit  Pom- 
ponius  ». 

«  Par  sa  bru  ,  il  faut  entendre  aussi  la  femme  de  son  petit-fils  , 
et  ainsi  de  suite  ». 

En  effet ,  la  dénomination  de  bru  s'étend  aussi  à  la  femme  du 
petit-fils  ,  et  plus  loin  encore  ». 

Observation.  «  Quand  le  préteur  dit  :  tout  garant  doit  être 

(1)  Devant  le  magistrat.  Cette  caution  diffère  de  celle  qui  est  donnée 
par  acte  au  greffe,  en  ce  qu'elle  oblige  plus  solennellement  que  cette 
dernière. 

(2)  Quel  qu'il  eoit ,  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  riche. 

(3)  Nous  pouvons  citer  en  justice  nos  enfans,  quoiqu'ils  soient  sous 
notre  puissance,  surtout  s'ils  ont  un  pe'cule  castrense  ou  quasi  casti crise. 
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hoc ,  quantum  ad  facullates  (i)  :  ïd  est ,  etîam  non  locuples  ».  sup* 
d.  I.  2.  §.  4. 

§.  II.  Inter  quas  personas  hœc  cautio  utiliter  interponatur. 

V.  Haec  cautio  utiliter  non  interponitur ,  nisi  inter  eas  per- 
sonas quae  légitimant!  slandi  in  judicio  personam  habent. 

Hinc  «  quoties  servus  judicio  sistendi  causa  ,  ut  ipse  litigaturus  , 
vel  ab  alio  stipulatur ,  vel  ipse  promitlit  ;  nec  committitur  stipu- 
latio ,  nec  fidejussores  tenentur  :  quia  servus  conveniri  vel  con- 
venire  non  potest  ».  /.  i5>ff.  si  quis  caut.  Julian.  lib.  55.  clig. 

Similiter  Ulpianus  :  «  si  servus  judicio  se  sisti  promittat,  non 
committitur  stipulatia,  neque  in  eum,  neque  in  fidejussores  ejus  ». 
L  §.  ff.  d.  tit.  lib.  77.  ad  éd. 

§.  III.  In  quam  diem  judicio  sisti  cavcatur. 

VI.  «De  die  ponendâ  in  stipulatione ,  solet  inter  litigatores  con- 
venire  :  si  non  (2)  conveniat ,  Pedius  putat  in  potestate  stipula- 
toris  esse  (3);  moderato  spatio  de  hoc  a  judice  statuendo  ».  /.  8. 
Paul.  lib.  14.  ad  edict, 

Nec  solùm  ejus  quod  ad  deliberandum ,  sed  et  ejus  temporis 
quod  ad  itcr  necessarium  est ,  ratio  habetur.  Et  quidem  quoad  iter  : 
«  vicena  millia  passuum  in  singulos  dies  dinumcrari  praetor  jubet, 
praster  eum  diem  quo  cautum  promittitur ,  et  in  queui  sistere  in 
judicium  oportet.  Nam  sanè  talis  itineris  dinumeratio  neutri  litiga- 
torum  onerosa  est  ».  /.  1. /fi  si  quis  caut.  injud.  Gai.  lib.  1.  ad 
éd.  provinc. 

«  Itinere  facïendo  viginti  millia  passuum  in  dies  singulos  pera- 
genda ,  sic  sunt  accipienda  ut ,  si  post  hanc  dinumerationein 
minus  quàm  viginti  millia  supersint ,  integrum  diem  occupent. 
Veluti ,  viginti  unum  millia  sunt  passus  ,  biduum  eis  attribuetur* 
Quae  dinumeratio  ita  demum  facienda  erit ,  si  de  die  non  conve- 
niat ».  /.  "à.jf.  de  verb.  signif.  Ulp.  lib.  2.  ad  edict* 

Observandum  quod  «  mille  passus  non  a  milliario  urbis  ,  sed  a 
continentibus  cedificiis  numerandi  sunt  ».  /.  \$!t.jf.  de  tit.  de  F \ 
S.  Macer.  lib.  1.  ad  L  vicesimam. 

(1)  Non  verô  quoad  sexum  aut  conditionem  ,  aut  etiam  forum  :  V.  G. 
non  cogeretur  quis  ex  hoc  edicto  acciperc  fidejussoreru  altcrius  fori  ;  mult» 
minus  mulîerem  aut  servum. 

(2)  Id  est ,  si  dissentiant  in  eâ  die  ponendâ  ;  ut  dicitur  in  Basiluîs. 

(3)  In  quam  diem  velit  stipulari  judicio  sisti.  Q**y  tampn  ,  si  brevior 
s.it,  a  judice  protelabitur  :  quod   ultimum  a  Triboniano  Tidetur  additunt 
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reçu ,  cela  veut  dire ,  quelles  que  soient  ses  facultés  (i) ,  lots 
même  qu'il  ne  serait  pas  riche  ». 

§.  II.  Entre  quelles  personnes  cette  caution  intervient-elle 
utilement  ? 

V.  Cette  caution  n'intervient  utilement  qu'entre  personnes  qui 
peuvent  légalement  ester  en  justice. 

C'est  pourquoi  ,  «  quand  un  esclave  promet  de  se  présenter 
en  justice  pour  un  autre,  ou  s'engage  à  s'y  présenter  comme 
devant  agir  personnellement ,  sa  demande  et  sa  promesse  sont 
«ans  effet ,  et  ne  l'obligent  pas ,  parce  qu'un  esclave  ne  peut  ac- 
tionner ni  être  actionné  ». 

Ulpieu  dit  également  :  «  si  un  esclave  promet  de  se  présenter 
en  justice,  sa  promesse  n'a  d'effet,  ni  contre  lui ,  ni  contre  ses 
garans  ». 

§.  III.  Quel  jour  le  garant  doit-il  remplir  son  engagement? 

VI.  «  Les  parties  ont  coutume  de  stipuler  le  jour  auquel  on 
doit  se  présenter  ;  mais  si  elles  n'en  sont  pas  convenues  (2)  , 
Pedius  pense  qu'il  est  au  pouvoir  de  celui  qui  a  stipulé  (3)  de 
le  fixer ,  avec  l'intervention  du  juge  qui  le  déterminera  dans 
l'intérêt  des  parties. 

Ce  délai  ne  doit  pas  seulement  être  suffisant  pour  se  décider  à 
acquiescer  ou  plaider ,  il  doit  aussi  être  relatif  à  l'éloignement 
des  parties  ;  à  cet  égard  ,  «  le  préteur  ordonne  d'accorder  à  celui 
qui  doit  se  présenter  en  justice  ,  un  jour  pour  vingt  milles,  c'est- 
à-dire  environ  dix  lieues,  non  compris  celui  où  il  doit  se  présenter 
en  justice ,  et  celui  où  il  le  promet ,  parce  que  ce  calcul  des  dis- 
tances ne  peut  paraître  onéreux  à  aucune  des  parties  ». 

«  Quand  on  dit  un  jour  pour  vingt  milles ,  on  entend  que  , 
si  après  vingt  milles  il  en  reste  cependant  moins  de  vingt  milles , 
on  donne  encore  un  jour  pour  ce  qui  excède  les  vingt  milles  ; 
par  exemple ,  pour  vingt-un  milles ,  on  donne  deux  jours ,  et 
surtout  s'il  n'a  pas  été  convenu  du  jour  où  on  devait  se  présenter  ». 

Il  faut  observer  que  «  ces  mille  pas  ne  se  comptaient  pas  de  la 
borne  milliaire  qui  était  dans  la  ville ,  mais  des  dernières  maisons 
contiguës  faisant  partie  de  la  ville  ». 

(1)  Cela  ne  veut  pas  dire  de  quelque  sexe  et  de  quelque  condition  qu'il 
puisse  être  ,  ou  de  quelque  ressort  qu'il  soit.  Par  exemple ,  on  ne  forcerait 
pas  quelqu'un  en  vertu  de  l'édit,  à  recevoir  une  caution  d'un  autre  res-» 
«ort,  et  encore  bien  moins  à  recevoir  une  femme  ou  un  esclave. 

(2)  C'est-à-dire,  s'il  n'ont  pas  e'té  d'accord  à  cet  égard,  comme  on  peut 
le  voir  dans  les  Basiliques. 

(3)  De  proposer  U  jour  de  la  présentation;  et  ^',1  donne  un  délai  trop 
court,  le  juge  le  prolongera.  Cette  disposition  exteasive  paraît  avoir  e'té 
ajouftce  par  Tribomen. 
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T1TULUS   IX. 

Si  ex  noxali  causa  agatur,  quemadmodum  caveatur. 

I.  In  prœcedenti  titulo  tractatum  est  de  cautione  qure  interpo- 
nitur  pro  sistendo  libero  homine  qui  in  jus  vocatus  est  :  in  hoc 
verè ,  de  eâ  quae  interponitur  pro  sistendo  servo  cujus  nomine 
noxali  actione  agitur. 

Ad  quid  autem  ex  hâc  cautione  promissor  obligatur?  nimirum  : 
«  si  quis ,  eum  de  quo  noxalis  actio  est ,  judicio  sisti  promisit  ; 
prsetor  ait,  in  eâdem  causa  eum  exhibere  in  quâ  tune  est ,  donec 
judicium  accipiatur».  L  i.  Ulp.  lib.  7.  adea. 

II.  «  In  eâdem  causa  sistere  quid  sit ,  videamus  :  et  puto  veriùs  , 
eum  videri  in  eâdem  causa  ,  qui  ad  experiendum  non  facit  jus 
actoris  deterius. 

«<  Si  desinat  servus  esse  promissoris ,  vel  actio  amissa  sit  :  non 
\ideri  in  eâdem  causa  statum  Labeo  ait  :  vel  si  qui  pari  loco 
erat  in  litigando  ,  cœpit  esse  in  duriore  ;  vel  loco  ,  vel  personâ 
mutatâ.  Itaque  si  quis  ei ,  qui  in  foro  promissoris  conveniri  non 
potest,  venditus,  aut  potentiori  datus  sit  :  magis  esse  putat,  ut 
non  videatur  in  eâdem  causa  sisti  ».  d.  I.  1.  §.   1. 


III.  «  Sed  et  si  noxœ  deditus  sit,  Ofilius  non  putat  in  eâdem 
causa  sisti  :  cùm  noxse  deditione  caeteris  noxalem  actionem  pe- 
rinii  putet  ».  d.  §.  1. 

«  Sed  alio  jure  utimur.  Nam  ex  praecedentibus  causis  non  libe- 
ratur  noxae  deditus  (1)  :  perinde  enim  noxa  caput  sequitur,  ac  si 
venisset  ».  /.2.  Paul.  lib.  6.  ad  éd. 

IV.  «  Si  servum  in  eâdem  causa  sistere  quidam  promiserit ,  et 
liber  factus  sistatur  :  si  de  ipso  controversia  est  capitalium  actio- 
num  injuriarumque  nomine  ,  non  rectè  sistitur  ;  quia  aliter  de 
servo  supplicium  (2)  ,  et  verberibus  de  injuria  satisfit  ;  aliter  de 


(1)  Id  est,  servus  qui  pluribus  tenebatur  noxse  deditione,  si  ex  pos- 
teriore  causa  uni  deditus  sit,  non  liberatur  a  caeteris  quibus  eum  in  eâdem 
causa,  sistere  dorainus  promiserat ,  cùm  iis  teneretur  ex  causa  vetuâtiore. 

(2)  Vintimiliana  editio  habei,  aliter  de  servo  ,  supplicia  et  verberibus 
satisfit;  ejectis  bis  verbîs  ,   de  injurié. 
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TITRE   IX. 

De  la  caution  à  donner  dans  les  affaires  oh  il  s'agit  de 
délits  commis  par  des  esclaves. 

I.  On  a  traité  dans  le  titre  précédent  de  la  caution  de  se  pré- 
senter en  jugement  pour  un  homme  libre  ;  il  est  question  dans 
celui-ci  de  celle  a  fournir  pour  un  esclave  poursuivi  pour  un 
délit. 

A  quoi  est  tenu  celui  qui  s'est  porté  caution  à  cet  égard  pour 
un  esclave  ?  «  Celui  qui  a  promis  de  représenter  en  justice  un  es- 
clave poursuivi  pour  un  délit ,  doit ,  dit  l'édit  du  préteur ,  le  re- 
présenter dans  l'état  où  il  se  trouve  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
jugement  ». 

II.  «  Voyons  ce  que  veulent  dire  ces  mots  dans  le  même  état. 
Je  pense  qu'ils  signifient  ne  point  rendre  pire  et  plus  défavo- 
rable qu'elle  n'est,  la  condition  du  demandeur». 

«  Si  celui  qui  a  promis  de  représenter  cet  esclave ,  le  représente 
lorsqu'il  n'en  est  plus  le  maître ,  ou  lorsque  l'action  est  éteinte , 
Labeo  pense  qu'il  ne  le  représente  point  dans  le  même  état.  Il  en 
est  de  même  si  la  partie  qui  se  trouvait  dans  le  même  état  que 
son  adversaire ,  au  commencement  de  l'affaire ,  passe  à  un  état 
moins  favorable,  en  changeant  d'adversaire  ou  de  juge.  Dcs-lors 
si  cet  esclave  poursuivi  a  été  vendu  à  une  personne  qu'on  ne 
puisse  pas  actionner  dans  la  juridiction  de  celui  qui  a  promis  de  le 
représenter ,  ou  a  passé  à  un  maître  plus  puissant ,  l'esclave 
n'est  plus  censé  être  dans  le  même  état  ». 

III.  «  Mais  s'il  a  été  abandonné  pour  être  puni ,  Ofilius  pense 
qu'il  n'est  plus  dans  le  même  état ,  parce  que  l'action  des  autres 
est  détruite  par  cet  abandon  » . 

«  Nous  avons  un  autre  droit,  suivant  lequel  toutes  causes  dont 
on  vient  de  parler ,  ne  peuvent  soustraire  cet  esclave  à  la  pu- 
nition qu'il  a  méritée  (i),  parce  que  l'action  noxale  intentée 
contre  lui  le  suit  toujours  comme  s'il  s'était  présenté  d'abord  ». 

IV.  «  Si  quelqu'un  a  promis  de  représenter  un  esclave  dans  le 
même  état ,  et  que  cet  esclave  se  présente  après  avoir  acquis  la  li- 
berté ,  s'il  est  accusé  d'un  crime  capital  ou  d'injures ,  il  n'est 
point  présenté  dans  le  même  état ,  parce  que  les  crimes  des  es- 
claves se  punissent  par  le  dernier  supplice  (2) ,  et  leurs  injures  par 

(1)  C'est-à-dire  que  si  un  esclave  poursuivi  par  plusieurs,  a  été'  livré 
pour  être  puni  de  son  dernier  délit ,  il  n'est  pas  quitte  envers  ceux  à  quî 
son  maître  avait  promis  antérieurement  de  le  représenter  dans  le  même 
état ,  parce  qu'il»  avaient  acquis  la  priorité. 

(2)  L'édition  de  Vintimille  porte  aliter ,  etc.,  avec  suppression  des  mots 
dt  injuria. 
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libero  vindicta  sumitur,  vel  condemnatio  pecuniaria  (i)  :  quod 
autem  ad  cœteras  noxales  causas  pertinet ,  etiam  in  meliorem 
causam  videtur  pervenisse  (2)  ».  I.  5.  Ulp.  lib.  4.7.  ad  Sab. 

«  Sed  sî  statu  liberum  sisti  promîssum  sit  ;  in  eâdem  causa  sisti 
videtur ,  quamvis  liber  sistatur  :  quod  implicitus  ei  casus  libertatis 
fuerit  ».  /.  6.  Paul.  lib.  11.  ad  Sab. 

V.  «  Si  quis  ancillam  sistere  se  în  aliquo  loco  promiserit  quse 
prsegnans  erat  ;  etsi  sine  partu  eam  sistat ,  in  eâdem  causa  eam  sistere 
intelligitur  ».  /.  83.  §-Jin.Jf.  de  verb.  obtig.  Paul.  lib.  72.  ad  éd. 

VI.  Vidimus  hanc  stipulationem  committi  cùm  honao  ,  de  quo 
sistendo  promissum  est ,  aut  non  sistitut  aut  in  eâdem  causa  non 
sistitur.  Et  quidem  «  qui  duos  homines  in  judicio  sisti  promisit, 
si  alterum  exhibet,  alterum  non  ;  ex  promissione  non  videtur  eos 
stitisse,  cùm  alter  eorum  non  sit  exhibitus  ».  I.  h-ff-  In  jus  v0~ 
cali  ut  eant.  Ulp.  lib.  58.  ad  éd. 

Unde  «  si  plurium  servorum  nomine ,  judicio  sistendi  causa , 
unâ  stipulatione  promittatur  :  pœnam  quidem  integram  committi , 
licct  unus  status  non  sit,  Labeo  ait;  quia  verum  sit  omnes  statos 
non  esse  ». 

«  Verùm  si  pro  rata  unius  offeratur  pœnâ,  exceptione  doli  usu- 
rum  eum  qui  ex  hâc  stipulatione  conyenitur  ».  /.  g.  §.  i-ff-  siquis 
caut.  Ulp.  lib.  77.  ad  edict. 

VII.  Hsec  cautio  non  committitur  ante  diem  quo  homo  exhi- 
fceri  debuit;  quamvis  jam  desierît  dolo  promissoris  posse  exhi- 
fceri.  Hinc  Paulus  :  «  homo  sisti  promissus ,  ante  diem  dolo  pro- 
missoris periit  :  certo  jure  utimur  non  antè  pœnam  peti  posse  , 
quàm  dies  venerit;  tota  enim  stipulatio  in  diem  collata  videtur  ». 
I.  io.  §.  x,  d.  tit.  lib.  1.  ad  Plautium. 


(1)  Non  igitur  in  eâdem  causa  sistitur,  cùm  non  possit  eodcm  modo 
puniri  quo  punirctur  si  mansisset  servus  :  item  aliter  peragitur  judicium. 
Obstare  videtur  /.  i.jfjf.  de  pœnis.  Vid.  ibi  solutionem. 

(2)  Cùm  actor  in  ipsum  manumissum  directam  actionem  in  soliduio 
babeat. 
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le  fouet  ;  au  lieu  qu'un  homme  libre  est  puni  différemment  pouf 
ces  crimes,  et  condamné  à  une  amendé  pécuniaire  pour  injures  (i)  ; 
mais  pour  ce  qui  concerne  les  autres  actions  noxales ,  il  paraît  re- 
présenté dans  un  meilleur  état  (2)  ». 

«  Mais  si  on  a  promis  de  représenter  un  esclave  quî  était  dans 
le  cas  d'obtenir  sa  liberté  ,  il  est  représenté  dans  le  même  état 
lorsqu'il  est  représenté  libre  ,  parce  que  le  cas  de  sa  liberté  était 
implicitement  compris  dans  la  promesse  de  le  représenter  ». 

V.  Si  l'on  a  promis  de  représenter  une  esclave  qui  était  en-* 
ceinte  ,  elle  est  censée  représentée  dans  le  même  état ,  quoiqu'elle 
n'ait  point  d'enfant  ». 

VI.  Nous  avons  vu  que  ce  n'était  pas  remplir  l'engagement  de 
représenter  quelqu'un ,  que  de  ne  pas  le  représenter ,  oU  de  le 
représenter  dans  un  autre  état  ;  et  en  effet,  «  si  quelqu'un  a  promis 
de  représenter  deux  personnes  en  jugement ,  et  qt\'il  n'y  en  re- 
présente qu'une  î  il  n'a  pas  rempli  la  promesse  de  les  repré- 
senter ,  puisqu'il  n'en  a  représenté  qu'une  ». 

D'où  suit  que  «  si  quelqu'un  s'est  engagé  par  la  même  promesse 
à  représenter  en  justice  plusieurs  esclaves  ^  et  qu'il  y  en  ait  un 
qui  ne  soit  pas  représenté ,  Labeo  pense  qu'il  doit  subir  la  peine 
entière ,  parce  qu'il  est  vrai  qu'ils  n'ont  pas  été  tous  représentés  »* 

«  Mais  si  on  offre  de  supporter  cette  peine  dans  la  proportion 
d'un  qui  ne  s'est  pas  présenté ,  comparativement  à  ceux  qui  se 
sont  présentés ,  celui  qui  aura  fait  cette  offre  pourra  exciper  dé 
la  mauvaise  foi  de  celui  qui  l'aura  rejetée  ». 

VII.  Celui  qui  a  donné  cette  caution,  n'a  contrevenu  à  sa  pro- 
messe que  du  jour  où  celui,  qu'il  devait  représenter  n'a  point 
comparu,  quoiqu'il  l'eût  mis  lui-même,  et  par  mauvaise  foi, 
dsns  l'impossibilité  de  se  présenter.  C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  un 
homme  qu'on  avait  promis  de  représenter  en  justice,  est  mort 
avant  le  tems  où  il  devait  y  paraître ,  par  la  faute  volontaire  de 
celui  qui  avait  promis  de  l'y  représenter  ;  il  est  certain  en  droit 
qu'on  ne  peut  demander  la  peine  à  ce  dernier ,  qu'après  le  jour 
fixé  pour  la  représentation ,  parce  que  toute  cette  obligation  re- 
posait sur  un  jour  déterminé  ». 

(1)  Il  n*est  donc  pas  représenté  dans  le  même  élat,  puisqu'il  ne  peut 
plus  être  puni  comme  s'il  était  encore  esclave,  et  qu'on  le  juge  même  sous 
d'autres  formes.  Cela  paraît  contraire  à  la  /.  i.jf/.  de pœnis.  On  verra  la 
solution  de  cette  objection  sous  cette  loi. 

(2)  Puisque  le  demandeur  a  une  action  directe  in  soiidum,  c'est-à-dire 
pour  la  totalité,  contre  cet  affranchi. 
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TITULUS  X. 

De  eo  per  tjuem  factum  erit  quominus  quis  in  judicio 
sistat. 

I.  Edictam  quod  suprà  retulimus  tit.  VII  pertïnet  ad  casum 
quo  reus  vi  eximitur  :  aliud  edictum  in  hoc  titulo  proponitur  : 
quo  «  œquissimum  putavit  pnetor  dolum  ejus  coercere ,  qui  im- 
pedit  aliquem  judicio  sisti  ».  /.  i.  Ulp.  lib.  7.  ad  éd. 

Hoc  edictum  tune  locum  habet  cùm  quis  dolo  fecit  quominus 
sive  actor  sive  reus  in  judicio  se  sisteret. 

«  Fecisse  autem  dolo  malo  non  tantùm  is  putatur  qui  suis 
manibus,  vel  per  suos  retinuerit;  verùm  qui  afios  quoque  ro- 
gavit  ut  eum  detinerent  vel  abdncerent,  ne  judicio  sistat;  sive 
scientes ,  sive  ignorantes  quid  esset  quod  comminisceretur  »  d, 
l.  1.  §.  1. 

«  Dofum  autem  malum  sic  accîpimus;  ut^  si  quis  venienti  ad  ju- 
dicium aliquid  pronunciaverit  triste ,  propter  quod  is  necesse  ha- 
buerit  ad  judicium  non  venire ,  teneatur  edicto  :  quamvis  quidam 
putent  sibi  eum  imputare  debere  qui  credulus  fuit  ».  d.  I.  1.  §.  2, 


II.  Ex  hoc  edicto  adversùs  eum  qui  dolo  fecit,  quominus  quis 
in  judicium  vocatus  sistat,  in  factum  actio  competit  quanti  actoris 
interfuit  eum  sisti  :  in  quo  judicio  deducitur  si  quid  amiserit  actor 
ob  eam  rem  ;  veluti ,  si  reus  tempore  dominium  rei  intérim  sibi 
acquirat,  aut  actione  liberatus  fuerit  ».  /.  3.  Julian.  lib.  2.  digm 


Venit  autem  în  hâc  actione  quod  verè  interest  actorîs ,  reum  ju- 
dicio stetisse;  non  verô  hoc  quod  pœnse  nomine  ab  ipso  et  fide- 
jussore  ejus  stipulatus  esset  si  non  se  sisteret. 

Hinc  V.  G.  «  si  a  fidejussore  quinquagïnta  stipulatus  fuero;  si 
in  judicium  reus  non  venerit,  petiturus  a  reo  centum;  et  dolo 
malo  Sempronii  factum  fuerit  ne  in  judicium  reus  veniat:  centum 
a  Sempronio  consequar.  Tanti  enim  meâ  inlerfuisse  videtur;  quia  , 
si  venisset  in  judicium,  actio  mihi  centum  adversùs  reum  vel  ad- 
versùs heredem  ejus  competebat;  licèt  fidejussor  minorem  sum-» 
mam  mihi  promiserit  ».  d.  I.  3.  §.  4» 


111.  Hàc  actione ,  «  si  plures  dolo  fecerint,  omnes  tenentur  :  sed 
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TITRE   X. 

De  celui  qui,  par  son  fait ,  a  empêché  quelqu'un  de  se 
présenter  en  justice. 

I.  L'édit  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus  ,  est  relatif  à  ceux 
qui  enlèvent  par  violence  la  personne  qu'on  traduisait  en  justice; 
nous  allons  rapporter  dans  celui-ci  un  autre  édit,  par  lequel  «  le 
préteur  a  trouvé  juste  de  punir  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  em- 
pêchent quelqu'un  de  se  présenter  en  jugement  ». 

Cet  édit  s'applique  à  ceux  qui ,  par  fraude ,  apportent  empê- 
chement à  ce  que  le  demandeur  ou  le  défendeur  se  présente  en 
jugement. 

«  Or  on  suppose  cette  fraude  non-seulement  dans  celui  qui  a 
retenu  lui-même  ou  fait  retenir  par  les  siens  quelqu'un  qui  devait 
se  présenter  en  justice,  mais  encore  dans  celui  qui  a  prié  d'autres 
personnes  de  retenir  ou  d'emmener  la  personne  citée ,  afin  qu'elle 
ne  comparût  point ,  soit  qu'ils  sussent ,  ou  qu'ils  ignorassent  cette 
intention  frauduleuse  ». 

«  On  regarde  par  exemple ,  comme  coupable  de  cette  fraude, 
celui  qui  vient  annoncer  à  quelqu'un ,  dans  le  moment  où  il  se 
disposait  à  comparaître  en  justice  ,  une  nouvelle  fâcheuse  qui  le 
met  hors  d'état  de  s'y  présenter ,  et  on  le  répute  avoir  encouru  la 
peine  de  l'édit.  Bien  des  personnes  cependant  pensent  que  cet 
homme  ne  peut  imputer  qu'à  lui  l'effet  de  son  excessive  cré- 
dulité». 

II.  «  Cet  édit  accordant  au  demandeur  une  action  qui  naît  du 
fait,  contre  celui  qui  a  empêché  frauduleusement  l'ajourné  de  com- 
paraître, a  pour  objet  l'intérêt  qu'avait  le  demandeur  à  ce  que  sa 
partie  adverse  se  présentât ,  intérêt  que  le  juge  estime  d'après  la 
perte  qu'a  éprouvée  ce  même  demandeur  ;  par  exemple  si  son  ad- 
versaire a  acquis,  par  le  laps  de  tems,  l'usucapion  de  la  chose 
contestée,  ou  la  libération  de  l'action  ». 

Le  juge  apprécie  donc  l'intérêt  réel  qu'avait  le  demandeur  à  ce 
que  sa  partie  adverse  se  présentât ,  laquelle  ne  pourra  éluder  cette 
estimation  en  se  soumettant  à  la  peine  encourue  par  son  garant 
et  par  lui-même ,  s'il  manquait  de  se  représenter. 

C'est  pourquoi ,  par  exemple ,  si  j'ai  intenté  à  un  individu  un 
procès  pour  cent  sesterces,  et  que  je  n'en  aie  stipulé  que  cin- 
quante contre  Sempronius  son  garant ,  dans  le  cas  où  ma  partie 
adverse  ne  se  présenterait  pas,  j'en  obtiendrai  cent  contre  Sem- 
pronius ,  qui ,  de  mauvaise  foi ,  l'aura  empêchée  de  comparaître  , 
parce  que  mon  intérêt  monte  à  cette  somme ,  puisque ,  simon  ad- 
versaire se  fût  présenté ,  j'avais  contre  lui  ou  contre  son  héritier 
une  action  pour  cent ,  quoique  sa  caution  m'ait  promis  une  moindre 
somme  ». 

III.  «  Si  plusieurs  ont  concouru,  avec  mauvaise  foi,  à  empê- 


si  unus  prœstïterit  pœnara ,  cœteri  liberabuntur  ;  cùm  nihil  intcrsit»; 
sup.  cl.  /.  i.  §.  4. 

«  Servi  nomine,  ex  hâc  causa,  noxali  judicio  agendum  omnes 
consentiunt  ».  d.  I.  1.  §.  5. 

IV.  Hsec  actio  «  et  heredi  datur,  sed  non  ultra  annum.  Adversùs 
heredem  autem  hactenus  puto  dandam  actionem ,  ut  ex  dolo  de- 
fuiicti  hères  non  lucretur  ».  d.  L  1.  §.  6. 

Obseryandum  quod  «  plané  si  is  qui  dolo  fecerit  quomïnus  in 
judicio  sistatur,  solvendo  non  fuerit,  œquum  erit  adversùs  ipsum 
reum  restitutorïani  actionem  (r)  competere;  ne  propter  dolum 
aîiénum  reus  lucrum  faciat;  et  actor  damuo  afficiatur  ».  sup  d. 
L  3.  §.  1.  F 

V.  Cùm  qnis  dolo  fecit  quominus  reus  in  judicio  se  sisteret  f 
yidimus  dari  actori  adversùs  eum  actionem  in  factum  ex  hoc 
edicto  :  interdum  ipsi  reo  dabitur,  scilicet  si  ejus  interfuit  non 
esse  prohibitum;  putà,  quôd  pœna  stipulationisyWi'cio  sisti  ad- 
versùs eum  commissa  sit. 

:  Tamen  «  si  reus  dolo  ipsius  actoris  non  steterit ,  non  habebit 
reus  adversùs  eum  actionem  ex  hoc  edicto  ;  cùm  contentus  esse 
possit  exceptione  (2),  si  ex  stipulatu  conveniatur  de  pœnâ  quôd 
ad  judicium  non  venerit  :  aliter  atque  si  ab  alio  sit  impedilus;  nam 
aclionem  propositam  adversùs  eum  exercebii  (3)  ».  sup.  d.  I.  1. 

§.3. 

Qucmàdmodum  cùm  dolo  ipsius  actoris  non  stcti,  datur  mihi 
cxceptio;  ita  pariter  «  si  actoris  servus,  domino  scienle  et  cùm 
possit  non  prohibente ,  dolo  fecerit  quominus  in  judicio  sistam  ; 
Oi'ilius  dandam  mihi  exceptionem  adversùs  dominum  ait,  ne  ex 
dolo  servi  dominus  lucretur.  Si  verô  sine  voluntate  domini  servus 
hoc  fecerit,  Sabinus  noxale  judicium  dandum  ait  :  nec  factum  servi 
domino  obesse  debere ,  nisi  hactenus  ut  ipso  careat;  quando  ipse 
nihil  deliquit  ».  /.  2.  Paul  Ub.  6.  ad  éd. 


VI.  Hactenus  de  casu  quo  per  aîiquem  factum  est  quominu? 
reus  se  sisteret.  Sed  et  cùm  sive  dolo  rei  qui  se  judicio  sisti  pro- 
misit,  sive  ex  cujusvis  alterius  dolo,  factum  est  quominus  ipse 
actor  judicio  adesset ,  huic  edicto  locus  est. 

(1)  Ex  Ulâ  generali  clausulâ  edicti,  restitutorii  :  tum  si  qua  mihi-jusfct 
et- usa ,  etc. 

(■2)  hxceptione  doli. 

(?>)  Reus  aget  adversùs  eum  qui  se  dettnuit ,  in  id  quod  sua  intérêt  / 
i*ÎH«Jrura  in  id  uuod  ipse  actori  prae.stiterit  eo  nomiuc. 
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cher  la  personne  citée  de  comparaître  \  l'action  est  solidaire  contre 
tons;  mais  si  un  d'entre  eux  a  subi  la  peine,  les  autres  en  sont 
déchargés,  parce  que  le  demandeur  n'a  plus  d'intérêt  ». 

a  Tout  le  monde  est  d'accord  que  l'action  noxale  a  lieu  contre 
le  maître  dont  l'esclave  a  commis  cette  faute  ». 

IV.  «  Cette  action  passe  à  l'héritier,  mais  elle  ne  dure  qu'une 
aimée;  je  pense  qu'on  doit  la  restreindre, quant  à  l'héritier  du  dé- 
linquant, à  l'intérêt  qu'il  a  pu  retirer  de  son  délit  ». 

Il  faut  observer  que  «  si  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  mau- 
vaise foi  n'est  pas  solvable  ;  il  sera  juste  d'accorder  au  demandeur, 
contre  son  adversaire,  une  action  (i)  afui  le  rétablisse  dans  son 
premier  état,  afin  que  le  défendeur  ne  profite  pas  de  la  mauvaise 
foi  d'un  autre,  et  que  le  demandeur  n'en  souffre  pas  ». 

V.  Nous  venons  de  voir  que  cet  édit  accordait  une  action  en 
fait  au  demandeur,  contre  celui  qui  de  mauvaise  foi  avait  empêché 
le  défendeur  de  se  présenter  en  justice;  il  l'accordait  aussi  quel- 
quefois au  défendeur,  par  exemple  s'il  avait  intérêt  à  n'être  point 
empêché  de  se  présenter ,  comme  lorsque  la  peine  de  ledit  était 
stipulée  contre  lui. 

Cependant,  «  si  le  défendeur  a  été  empêché  par  la  mauvaise 
foi  du  demandeur  lui-même ,  l'édit  ne  lui  accorde  point  d'action , 
parce  qu'il  peut  se  contenter  d'avoir  une  exception  (2)  à  pro- 
poser, si  on  l'actionne  pour  la  peine  portée  contre  ceux  qui  ne 
se  présentent  point  en  justice  ;  mais  il  en  est  autrement  s'il  en  a 
été  empêché  par  un  autre;  il  exercera  l'action  de  ledit  contre  cet 
autre  (3)  ». 

Comme  je  puis ,  en  effet ,  me  prévaloir  d'une  exception  ,  lors- 
que j'ai  été  empêché  de  me  présenter  par  la  mauvaise  foi  du  de- 
mandeur qui  me  citait,  de  même  «  si  l'esclave  de  celui  qui  m'a 
cité  en  justice,  m'a  empêché,  par  mauvaise  foi,  de  m'y  présenter, 
son  maître  le  sachant  et  pouvant  le  lui  défendre ,  Ofilius  pense 
que  je  puis  opposer  une  exception  au  maître  qui  ne  peut  pas  tirer 
avantage  de  la  mauvaise  foi  de  son  esclave  ;  mais  si  l'esclave  la  fait 
sans  le  consentement  de  son  maître,  Sabinus  croit  que  je  ne  dois 
obtenir  que  l'action  noxale ,  parce  que  le  fait  d'un  esclave ,  sans  le 
consentement  de  son  maître ,  ne  peut  occasionner  à  ce  dernier 
d'autre  tort  que  la  perte  de  son  esclave  ». 

:  VI.  Jusqu'ici  il  a  été  question  de  celui  qui  a  empêché  un  défen- 
deur de  se  présenter  en  justice  ;  mais  l'édit  a  aussi  statué  sur  le 
cas  où  le  demandeur  est  lui-même  empêché  de  se  présenter;  soit 
par  la  mauvaise  foi  du  défendeur,  ou  de  quelqu'autre. 

(1)   Suivant  la  clause   de  l'édit  restitut.  etc. 

{1)  L'exception  du  dol. 

(3)  Le  défendeur  actionnera  celui  qui  l'a  empêché,  eu  raison  de  son 
intérêt  à  ne  pas  l'être,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  a  dû  payer  au  demandem 
à  t-iuse  «le  cet  empêchement*, 
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Et  quidem  «  si  et  stipulator  (i)  dolo  Titii ,  et  promîssor  dolo 
Mocvii  impeditus  fuerit  quominus  in  judicio  sistatur  :  uterquc  ad- 
vevsùs  eum  cujus  dolo  impeditus  fuerit,  actione  in  fâctum  expe- 
rietur  ».  sup.  d.  I.  3.  §.  2. 

Sed  «  si  et  stipulator  dolo  promissorîs  ,  et  promîssor  dolo  sti- 
pulatoris  impeditus  fuerit,  quominus  ad  judicium  veniret,  neutri 
eorum  prcctor  succurrere  debebit  :  ab  utrâque  parte  dolo  compen- 
sando  ».  d.  I.  3.  §.  3. 

TITULUS    XI. 

Si  quis  cautionibus  in  judicio  sistendi  causa  Jadis  non 
obtempéraient. 

I.  Pandeetarum  ordinatores  docuerunt  suprà  tit.  VI ,  eum  qui  in 
jus  vocatur ,  debere  aut  vocantem  sequi ,  aut  cavere  se  judicio 
sisti  :  in  titulo  autem  VIII  qusedam  de  eâ  cautione  inchoaverunt. 
Jam  ad  eam  cautionem  revertuntur  ;  exponuntqne  ,  quando ,  et  in 
quid  committatur;  an  heredi  detur  et  in  heredem;  et  quando  ex- 
tinguatur. 


§.  I.   Quando  committatur  cautio  judjcio  sisti. 

II.  Committitur  cautio  judicio  sisti  cùm  reus  judicio  non  sis- 
titur  quâ  die  débet  sisti  ;  et  quidem  in  eâdem  causa. 

Nam  «  si  quis  quemdam  judicio  sisti  proraiserit,  in  eâdem  causa 
eum  débet  sistere.  In  eâdem  autem  causa  sistere  ,  lioc  est ,  ita  sis- 
tere  ut  actori  persecutio  loco  deteriori  non  sit,  quamvis  exactio 
rei  possit  esse  difficilior.  Licèt  enim  difficilior  exactio  sit ,  tamen 
dicendum  est  videri  in  eâdem  causa  eum  stetisse.  Nam  et  si  novum 
ses  alienum  contraxisset,  vel  pecuniam  perdidisset,  videtur  tamen 
in  eâdem  causa  stetisse.  Ergo  et  qui  alii  judicatus  (2)  sistitur,  in 
eâdem  causa  stare  videtur  ».  I.  11.  Ulp.  lib.  4-7«  ad  Sab. 


«  Qui  autem  novo  privilegîo  (3)  utitur,  non  videtur  in  eâdem 
causa  sisti  ».  /.  12.  Paul.  lib.  11.  ad  Sab. 

III.  Quamvis ,  si  sola  stipulatîonisyWzbrb  sisti  verba  spectemus  f 
committatur  actio  ex  illâ  stipulatione  quotiescumque  reus  se  non 
sistit  judicio  ;  tamen  ex  mente  prsetoris  ,  quœ  in  his  stipulationibus 

(1)  Actor  qui  stipulatus  est  reum  judicio  sàâti. 

(2)  Id  est ,  condemnatus. 

(3)  Ad  declinandum  foram. 
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Ta  même  «  si  îe  demandeur  ayant  promis  de  se  présenter ,  en 
a  été  empêché  par  ia  mauvaise  foi  de  Titius  (i)  et  sa  partie  par 
celle  de  Maevius,  chacun  d'eux  a  une  action  contre  celui  dont  la 
mauvaise  foi  l'a  empêché  de  comparaître  ». 

Mais  «  si  celui  qui  avait  promis ,  et  sa  partie,  se  sont  empêchés 
de  comparaître  réciproquement  et  par  mauvaise  foi,  le  préteur 
n'assistera  de  son  intervention  ni  l'un  ni  l'autre  ;  mais  alors  il  com- 
pensera la  mauvaise  foi  de  l'un  par  celle  de  l'autre  ». 

TITRE    XI. 

De  celui  gui  après  avoir  donné  caution  de  se  présenter  en 
justice  ;  n'y  a  point  comparu. 

I.  Les  auteurs  des  Pandectes  nous  ont  appris,  que  celui  qui  était 
appelé  en  justice  devait  suivre  sur-le-champ  celui  qui  l'y  appelait , 
ou  donner  caution  de  s'y  présenter.  Ils  ont  commencé  à  traiter 
de  cette  caution  titre  VIII  ;  ils  achèvent  ce  qui  la  concerne  dans 
celui-ci ,  où  ils  disent  quand  elle  oblige  et  pour  quel  objet  elle  se 
donne ,  si  on  la  donne  à  l'héritier  et  contre  l'héritier ,  et  quand  cesse 
l'obligation  qu'elle  impose. 

§.  I.  Quand  la  promesse  de  comparaître  en  justice  oblige  la 

caution. 

II.  La  promesse  de  comparaître  en  justice  oblige  la  caution  , 
quand  le  défendeur  ne  comparaît  pas  le  jour  qu'il  devait  compa- 
raître, et  dans  l'état  où  il  était  quand  il  a  été  cité  par  le  demandeur. 

Car  «  lorsqu'on  s'est  porté  caution  pour  la  comparution  de 
quelqu'un  en  justice ,  on  doit  l'y  faire  paraître  dans  le  même  état. 
Se  présenter  dans  le  même  état ,  c'est  se  présenter  de  manière  que 
le  droit  de  son  adversaire  ne  souffre  point  de  diminution  ,  quoique 
la  poursuite  en  puisse  être  devenue  plus  difficile  ;  car  on  peut  dire 
que  l'adversaire  est  dans  le  même  état ,  quoique  les  voies  de  pour- 
suites à  diriger  contre  lui  soient  devenues  plus  compliquées.  En 
effet ,  il  n'en  est  pas  moins  regardé  comme  étant  encore  dans  le 
même  état,  parce  qu'il  a  contracté  de  nouvelles  dettes,  ou  perdu 
une  partie  de  sa  fortune.  Celui  qui  est  représenté,  après  qu'il  a 
été  jugé  contre  un  autre  (2) ,  est  donc  censé  représenté  dans  le 
même  état  ». 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est  représenté  avec 
nn  privilège  qu'il  n'avait  pas  et  dont  il  veut  user  (3)  ». 

III.  En  ne  considérant  que  les  termes  de  la  stipulation  de  se 
présenter  en  justice  ,  elle  paraît  produire  une  action  toutes  les  fois 
que  le  défendeur  ne  s'y  présente  pas  ;  mais  l'intention  du  préteur 

(1)  Le  demandeur  qui  a  stipulé  que  le  défendeur  se  présentât 

(2)  C'est-à-dire  ,  condamné  envers  un  autre. 

(3)  Pour  décliner  le  tribunal. 
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quse  ex  cjus  Jurisdictione  descendunt  spectari  débet ,  hsec  actio 
nonnullis  ex  causis  non  committitur,  aut  saltem  per  exceptionem 
excluditur. 

Et  quidem  «  non  exigimus  reum  judicio  sisti ,  si  negotium  prap- 
ter  quod  judicio  sisti  promisit,  fuerit  transactum;  sed  hoc  ita  si 
»on  priùs  (i)  id  negotium  transactum  est,  quàm  sisti  oporteret  ». 

«  Caeterùm  si  postea  transactum  est  (2)  ,  exceptio  doli  opponi 
débet.  Quis  enim  de  pœnà  promissâ  laborat  post  negotium  tran- 
sactum? Cùm  etiam  (3)  transacti  negotii  exceptionem  putaverit 
cjuis  nocere ,  quasi  etiam  de  pœnâ  (4)  transactum  sit ,  nisi  contra- 
num  specialiter  partibus  placuerit  »»  /.  2.  Ulp.  lib.  74.  ad  edict. 


IV.  Excluditur  etiam  per  exceptionem  doli  hœc  actio ,  cùm  reus 
non  stetit  quidem ,  sed  dolo  stipulatoris  fuit  impeditus  ;  ut  jam 
obiter  vidimus  tit.  prœced.  n.  5. 

Enimvero  «  facturn  cuique  suum  ,  non  adversario  nocere  debet»« 
/.  i55.  de  reg.  jur.  Paul.  lib.  66.  ad  edictum. 

Quod  «  si  duo  rei  stipulandi  sunt;  et  uni  debitor  judicio  se  sisti 
eum  pœnâ  promiserit ,  alter  autem  impedierit  ;  ita  deraum  exceptio 
adversùs  alterum  danda  est,  si  socii  sint;  ne  prosit  ei  dolus  prop- 
ter  societatem  (Sj  ».  /.  5.  ibid  lib.  69. 

V.  Sed  et  quotiescumque  reus  ideo  non  stetit  quod  légitimé 
fuerit  impeditus ,  exceptio  locum  babet  :  nec  enim  mens  pnetoris 
fuit  ut  etiam  bis  casibus  reus  adesse  teneretur. 

Varia  exempla  referuntur. 

i°.  «  Si  quis  municipalis  munerïs  causa  sine  suo  dolo  malo  im- 
peditus, in  judicio  secundùm  suam  promissionem  non  stetit; 
sequissimum  est  tribui  ei  exceptionem».  sup,  d.  I.  2.  §.  1. 


(1)  Rectiùs  alibi  legitur  ,  si  modo  prias  ;  ut  rectè  observât  Balduin. 

(a)  Supple  :  commissa  quidem  fuit  stipulatio/W/c/o  sisti;  et  trausacfio 
postea  interveniens  stipulationem  commissam  perimere  non  potuit;  ita 
quidem  mcro  jure  ;  sed  hoc  casu  exceptio  doli  opponi  débet. 

(3)  Id  est,  quin  etiam  putaverit  quis  hoc  casu  non  esse  recurrendum  ad 
exceptionem  doli,   et  nocere  debere  exceptionem  transacti  negotii. 

(4)  Qu3c  ex  stipubtîone  judicio  sisti  commissa  est, 

(5)  Cujus  ratione  communicâret  is  qui  impedivit,  quidquid  ex  pœnà 
conspqvieretuv  ajter  cyi  promissa  est, 
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qu'il  faut  consulter  sur  ces  stipulations  qui  émanent  de  sa  juri- 
diction, est  qu'il  en  soit  autrement  dans  beaucoup  de  circons- 
tances ,  du  moins  par  exception. 

En  effet ,  «  nous  n'exigeons  point  que  le  défendeur  comparaisse, 
quand  il  a  transigé  avec  son  adversaire  sur  l'affaire  pour  laquelle 
il  avait  promis  de  se  présenter ,  pourvu  qu'il  ait  transigé  avant  le 
jour  où  il  devait  comparaître  (i)  ». 

«  Au  reste ,  s'il  a  transigé  depuis ,  et  que  son  adversaire  pro- 
pose encore  une  action  contre  lui  pour  ne  s'être  pas  présenté ,  il 
pourra  lui  opposer  une  exception  tirée  de  sa  mauvaise  foi  (2)  ;  car 
l'affaire  étant  terminée  par  une  transaction ,  on  ne  doit  plus  s'oc-r 
cuper  de  la  peine  sous  laquelle  on  a  promis  de  se  présenter;  on 
pourrait  encore  dire  qu'en  transigeant  sur  l'affaire  (3) ,  il  a  tran- 
sigé sur  cette  peine  (£),  d'où  il  pourrait  tirer  une  seconde  ex- 
ception, à  moins  que  la  transaction  ne  portât  une  clause  €011-" 
traire  ». 

IV.  Cette  action  est  encore  repoussée  par  l'exception  tirée  de 
la  mauvaise  foi ,  lorsque  c'est  la  mauvaise  foi  du  demandeur  qui 
a  empêché  le  défendeur  de  se  présenter ,  comme  on  l'a  dit  en  pas- 
sant dans  le  titre  précédent. 

En  effet,  «  chacun  doit  souffrir  de  son  fait,  et  n'en  pas  faire 
souffrir  les  autres  ». 

En  effet ,  si  un  débiteur  cité  par  deux  créanciers  promet  à  l'un 
de  se  présenter  en  justice  sous  certaine  peine ,  et  en  est  empêché 
ar  l'autre ,  il  ne  pourra  opposer  l'exception  au  premier  que  dans 
e  cas  où  ils  seraient  associés ,  afin  que  la  mauvaise  foi  d'un  asso- 
cié ne  puisse  revertir  au  profit  de  l'autre  (5)  ». 

V.  Il  y  a  aussi  lieu  à  exception  toutes  les  fois  que  le  défendeur 
a  été  légitimement  empêché  de  se  présenter  ;  car  1  intention  du 
préteur  n'a  pas  été  qu'il  y  fût  tenu  dans  ces  cas. 

On  en  rapporte  plusieurs  exemples. 

i°.  «  Il  est  très-juste  d'accorder  une  exception  à  celui  qui  ne 
s'est  pas  présenté  en  justice ,  même  malgré  sa  promesse ,  s'il  n'y 
a  point  de  mauvaise  foi  de  sa  part ,  et  que  des  fonctions  qu'il  rem- 
plit dans  sa  ville  l'en  aient  empêché  » . 

(1)  On  lit  ailleurs  si  modo  prias  ,  comme  l'observe  très-bien  Baudouin. 

(2)  Ajoutez  que  l'obligation  de  se  présenter  en  justice  subsiste  en  effet 
toujours,  et  que  la  transaction  survenue  après  le  terme  où  le  défendeur 
devait  se  présenter,  n'a  rien  de  commun  avec  cette  obligation.  C'est  ainsi 
qu'il  faut  raisonner  en  droit  ;  mais  dans  l'espèce  ,  il  y  a  lieu  à  opposer  l'ex- 
ception tirée  de  la  mauvaise  foi. 

(3)  C'est-à-dire,  on  pourra  même  penser  qu'il  faut  recourir  à  l'exception 
tirée  de  la  mauvaise  foi,  et  que  l'exception  tirée  de  la  transaction  sur  l'af- 
faire principale  est  également  proposable. 

(4)  Encourue  par  la  promesse  de  se  présenter  en  justice. 

(5)  Parce  qu'à  raison  de  leur  société,  celui  qui  aurait  empêché  parta- 
gerait l'amende  que  cet  empêchement  ferait  accorder  à  l'autre. 


I 


(  554  ) 
2°.  Simili  modo  et  si  ad  testimonium  desideratas  (i),  ad  judî- 
cium  occurrere  non  potuit;  erit  ei  subveniendum  ».  d.  I.  a.  §.  a. 

^  3°.  «  Simili  modo  exceptio  datur  eî  qui ,  cùm  ad  judicium  ve- 
nire  volebat,  a  magistratu  rctentus  est,  et  retentus  sine  dolo  malo 
ipsius  :  nam  si  ipse  hoc  aflectavit,  vel  causam  praestitit,  non  ei 
proderit  exceptio  :  sed  ipsius  quidcm  dolus  ei  oberit ,  caeterorum 
non  oberit  qui  malo  dolo  fecerimt  ut  retineretur  ».  d.  L  2.  §.  9. 

Nota  :  «  sed  si  privatus  eum  detinuerit,  nullo  modo  ci  proderit 
haec  exceptio  ».  d.  §.  9.  v.jin. 

«  Sed  actio  (2)  ei  datur  adversùs  eum  qui  detinuit,  in  id  quod 
ejus  interest».  /.  3.  Paul.  lib.  69.  ad  éd. 

4°.  «  Sed  et  si  quis  rei  capitalis  antè  condemnatus,  judicio  sis- 
tere se  non  potuit,  meritô  huic  ignoscilur  ». 

»  Rei  capitalis  condemnatum  accipere  debemus  qui  morte  exï- 
liove  coercitus  est  ». 

»  Dixerit  aliquis ,  quô  ergo  hœc  exceptio  damnato  ?  Sed  res- 
pondebitur,  fidejussoribus  ejus  esse  necessariam  :  aut,  si  forte  in 
exilium  salvà  civitate  abiit  ;  ubi  defensori  ejus  exceptio  ista  pro- 
derit ».  /  4-  Ulp.  lib   74.  ad  edictum. 

5°.  «  lllud  sciendum  est  eum  qui  ideirco  non  stetit,  quia  capitïs 
reus  faclus  est ,  in  eâ  causa  esse  ut  exceptione  uti  non  possit  : 
damnato  (3)  enim  datur  ». 

«  Plané  si  vinculis  vel  custodià  militari  impeditus  ideo  non 
stetit,  in  eâ  erit  causa  ut  exceptione  utatur  »  d.  I.  4-  §•  l* 

6°.  «  Item  si  quis  in  servitute  hostium  fuerit ,  ac  per  hoc  in 
judicium  non  stetit  :  débet  exceptione  adjuvari  ».  d.  I.  4-  §•  3, 
r°.  «  Prcelerea  si  funere  quis  domestico  impeditus  non  venit  * 
ei  exceptio  dari  ».  d   I.  4-  §•  2.        ., 

Denique  «  si  quis  judicio  se  sisti  promîserit  ;  et  valetudine  , 
vel  tempestate,  vel  vi  fluminis  prohibitus  se  sistere  non  possit, 
exceptione  adjuvatur;  n<*c  itnmeritô  :  cùm  enim  in  tali  promis- 
sione ,  praesentià  opus  sit  ;  quemad:nodum  potuit  se  sistere ,  qui 
adversâ  valetudine  impeditus  est?  Et  ideo  etiam  lex  XII  Tab.  si 
judex  vel  alteruter  ex  lîtigatoribus  morbo  sontico  impediatur , 
jubet  diem  judicii  esse  difusum  (4)  *•  SUP*  d.  /.  2.  §.  3. 

VI.  Singula  quae  in  hoc  ultimo  exemplo  enuraerantur,  no- 
tanda  sunt. 

(1)  Testes  enim  inviti  coguntur  ad  teoti.nonium  dicendum. 

(2)  De  quâ  in  tit.  prœced. 

(3)  Damnato  demum  ,  non  etiam  ei  qai  duataxat  accusatus  est;  is  enim 
potuit  se  sistere. 

(4)  Id  est,  differendum. 


7°. 
débet 
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s*.  «  Il  faut  pareillement  subvenir  à  celui  qui ,  étant  appelé  en 
témoignage  ,  n'a  pas  pu  se  présenter  en  même  tems  devant  le  tri- 
bunal où  il  était  cité  (i)  ». 

3°.  «  Il  en  est  ainsi  de  celui  qui ,  voulant  venir  se  présenter , 
a  été  appelé  et  retenu  par  le  magistrat ,  sans  mauvaise  foi  de  sa 
part  ;  car  s'il  a  cherché  à  être  retenu,  ou  a  fourni  l'occasion  de  se 
faire  retenir ,  il  ne  pourra  pas  en  tirer  exception  ;  sa  mauvaise 
foi  lui  préjudiciera  ;  il  n'y  a  que  celle  des  autres  qui  ne  peut  pas 
lui  nuire  ». 

«  Mais  s'il  a  été  retenu  par  un  particulier ,  n'importe  com- 
ment ,  il  n'en  pourra  pas  tirer  d'exception  ». 

«  Il  a  seulement ,  contre  celui  qui  l'a  retenu,  une  action  dont 
son  intérêt  à  ne  pas  l'être,  est  la  mesure  (2)  ». 

4°.  «  Si  celui  qui  avait  promis  de  se  présenter  en  jugement ,  a 
éprouvé ,  dans  l'intervalle  ,  une  condamnation  capitale ,  il  n'a  pas 
pu  se  présenter,  et  il  faut  lui  pardonner». 

»  On  entend  par  condamnation  capitale ,  la  condamnation  à  l'exil 
ou  à  la  mort  ». 

»  Mais  ,  dira-t-on  ,  quel  besoin  un  homme  condamné  à  une 
peine  capitale  peut-il  avoir  d'une  exception?  On  répondra  qu'elle 
est  nécessaire  à  ses  cautions  s'il  est  condamné  à  la  mort ,  ou  à  son 
défenseur  s'il  n'est  que  banni  sans  avoir  perdu  le  droit  de  citoyen  ». 

5°.  «  Il  faut  savoir  que  celui  qui  ne  s'est  pas  présenté,  parce 
qu'il  était  accusé  d'un  crime  capital,  n'est  point  dans  le  cas  de 
1  exception;  car  elle  est  accordée  à  celui  qui  a  été  condamné  (3)  »• 

»  Mais  s'il  ne  s'est  point  présenté  parce  qu'il  était  en  prison , 
ou  gardé  par  des  soldats  ,  il  peut  proposer  cette  exception  ». 

6°.  «  Si  quelqu'un  ne  s'est  pas  présenté  parce  qu'il  avait  été 
fait  prisonnier  par  les  ennemis  ,  il  doit  jouir  de  l'exception  ». 

70.  «  On  l'accorde  aussi  à  celui  qui  était  retenu  parles  funé- 
railles de  quelqu'un  de  sa  famille  ». 

Enfin  «  on  accordera  cette  exception  à  celui  qui  a  été  empêché 
de  se  présenter  en  justice  par  une  maladie ,  par  une  tempête ,  par 
un  torrent ,  et  c'est  avec  raison  ;  car  bien  qu'il  ait  promis  d'être 
présent ,  comment  un  homme  malade  pourrait-il  remplir  cette 
promesse  ?  C'est  pour  cela  que  la  loi  des  douze  Tables  dit  :  Si  le 
juge  ou  une  des  parties  est  retenu  par  une  maladie  grave, le  juge- 
ment sera  différé  (4-)  ». 

VI.  Toutes  les  circonstances  supposées  par  ce  dernier  exemple 
sont  dignes  de  remarques. 

(1)  Ceux  qui  étaient  appele's  en  témoignage  étaient  forcés  de  s'y  présenter. 

(2)  L'action  dont  il  a  été  question  dans  le  titre  précéd. 

(3)  Strictement  à  celui  qui  a  été  condamné  »  parce  que  celui  qui  n'est 
encore  qu'accusé  peut  être  en  état  de  se  présenter. 

(4)  Dtffisum ,  c'est-à-dire  ,  dijferendum. 
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.  Et  i*.  quidem  «  morbus  soutiens  est,  qui  cuïque  (i)  re\  no- 
cet  ».  /.  wZ.j]'.  de  verb.  signif.  Javol.  lib.  i/t.  ex  Cassio. 

Unde  «  si  non  propter  valetudinem  mulier  non  steterit  judi- 
cîo  ,  sed  quôd  gravida  erat  ;  exceptionem  ei  dandam  Labeo  ait. 
Si  tamen  post  partum  decubuerit ,  erit  probandum  quasi  valetu-* 
dine  irapeditam  ».  sup.  d.  L  2.  §.  4» 

«  Idem  est  et  si  quis  furere  cœperit.  Nam  qui  furore  impedi- 
tur,  valetndine  impeditur  ».  d.  I.  2.  §.  5. 

2°.  «  Quod  diximus  succurri  etiam  ei  qui  tempestate  aut  vi 
fluminis  prohibitus  non  venit  ;  tempestatem  sic  intelligere  de- 
bemus  ,  sive  mari  ti  ma ,  sive  terrestris  sit  ;  tempestatem  intelligere 
debemus  talem  quae  impedimento  sit  itineri,  vel  navigationi  ». 
d.  I.  2.  §.  6. 

«  Vis  fluminis ,  etiam  sine  tempestate  accipienda  est.  Vim 
fluminis  intelligimus  et  si  magnitudo  ejus  impedimento  sit ,  sive 
pons  solutus  sit,  vel  navigium  non  stet  ».  d.  I.  2.  §.  7. 

3°.  «  Si  quis  tamen  ,  cùm  posset  non  ineidere  in  tempestatem 
vel  in  fluminis  vim ,  si  antè  profectus  esset  vel  tempore  oppor- 
tuno  navigâsset ,  ipse  se  arctaverit  :  numquid  exceptio  ei  minime 
prosit?  Quod  quidem  causa  cognitâ  erit  statuendum.  Nam  neque 
sic  arctandus  est,  ut  possit  ei  dici  :  cur  non  multô  antè  pro- 
fectus es  ,  quàm  dies  promissionis  veniret  ?  Neque  iterum  per- 
mittendum  ei ,  si  quid  sit  quod  ei  imputetur  ,  causari  tempes- 
tatem vel  vim  fluminis.  Quid  enim ,  si  quis  cùm  Romse  esset 
ipso  tempore  promissionis  sisteudi ,  nullâ  necessitate  urgente  , 
•voluptatis  causa,  in  municipium  profectus  sit?  Nonne  indignus 
est  cui  haec  exceptio  patrocinetur  ?  Aut  quid,  si  tempestas  quidem 
in  mari  fuit ,  terra  autem  iste  potuit  venire  ,  vel  (lumen  circum- 
ire  ?  .AEquè  dicendum  ,  non  semper  exceptionem  ei  prodesse  ; 
nisi  angustise  non  patiebantur  terra  iter  metiri ,  vel  circumire. 
Cùm  tamen  vel  (lumen  sic  abundâsset,  ut  implesset  omnem  locum 
in  quo  sisti  oportuit  ;  vel  aliqua  fortuita  calamitas  eumdem  locum 
evertit  ;  vel  praesentiam  venienti  periculosam  fecit  ,  ex  bono  et 
sequo  etiam  hîc  exceptio  ei  accommodanda  est  ».  d.  /.  2.  §.  8. 


VII.  Hactenus  de  casu  quo  reus  fuit  légitimé  impedïlus.  Adhue 
alio  casu  datur  exceptio  :  îiimirum  ,  «  si  post  très  aut  quinque 
pluresve  dies  quàm  judicio  sisti  se  reus  promiserit ,  secum  agendi 
potestatem  fecerit  ;  nec  actoris  jus  ex  morâ  deterius  factum  sit; 
consequens  est  dici,  defendi  eum  debere  per  exceptionem  ».  /.  8. 
,Gaius  lib.  29.  ad  éd.  prov. 

(1)  Scilicct  qui  prohibet  quotninus  quis  cuique  r»i  t  cuique  negotia  va- 
çaçe  posait. 
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1°.  «  Une  maladie  grave  ,  morbus  soutiens  ,  n'est  censée  telle 
que  quand  elle  est  de  nature  à  faire  cesser  toute  affaire  (i)  ». 

D'où  suit  que  «  lorsqu'une  femme  est ,  non  pas  malade ,  maïs 
enceinte,  Labeon  pense  qu'on  doit  lui  accorder  cette  exception  ; 
mais  si  après  être  accouchée  elle  garde  encore  le  lit ,  il  faudra 
prouver  qu'elle  est  empêchée  de  se  présenter  par  maladie  ». 

«  11  en  est  de  même  de  quelqu'un  qui  est  devenu  furieux;  car 
la  fureur  est  une  maladie  ». 

2°.  «  Quand  nous  avons  dit  qu'il  fallait  venir  au  secours  de 
celui  qui  avait  été  retenu  par  une  tempête  ou  par  la  violence 
d'un  fleuve ,  cette  circonstance  s'entend  d'une  tempête  sur  terre 
comme  d'une  tempête  sur  mer  ;  mais  il  faut  qu'elle  soit  telle 
qu'elle  empêche  de  voyager  par  terre  et  par  mer  ». 

«  La  violence  d'un  fleuve  ne  suppose  pas  de  tempête.  S'il  s'est 
débordé ,  si  le  pont  est  rompu ,  s'il  n'y  a  point  de  bateaux  pour 
le  traverser,  c'est  un  obstacle  suffisant  ». 

3°.  «  Si  quelqu'un  a  pu  ne  point  éprouver  de  tempête  ou  ne 
point  être  arrêté  par  un  fleuve ,  en  partant  avant  l'une  et  en  tra- 
versant l'autre  quand  il  n'y  avait  point  de  danger,  doit-on  lui  re- 
fuser l'exception  ?  C'est  ce  qu'il  faut  juger  en  connaissance  de 
cause  ;  car  on  n'a  pas  le  droit  de  lui  demander  pourquoi  il  ne 
s'est  pas  mis  en  route  long-tems  avant  le  jour  où  il  devait  par- 
tir ,  pour  se  présenter  au  jour  où  il  l'avait  promis.  D'un  autre 
côté ,  il  ne  faut  pas  lui  permettre  de  prétexter  la  tempête  ou  la 
violence  du  fleuve, s'il  a  pu  les  éviter.  Supposons  un  homme  qui 
était  à  Rome  au  tems  où  il  a  promis  de  s'y  présenter  en  justice,  et 
qui  sans  nécessité ,  pour  son  plaisir ,  est  allé  dans  une  ville  mu- 
nicipale ;  n'est-il  pas  indigne  du  bénéfice  de  l'exception  ?  Suppo- 
sons aussi  qu'il  aurait  pu  venir  par  terre ,  et  qu'il  a  éprouvé  une 
tempête  parce  qu'il  a  voulu  venir  par  mer,  ou  bien  qu'il  a  été  ar- 
rêté par  le  fleuve  ,  parce  ce  qu'il  n'a  pas  voulu  se  détourner  pour 
l'éviter.  Dans  tous  ces  cas  ,  on  ne  lui  accordera  point  d'exception  , 
à  moins  que  les  chemins  ne  fussent  assez  mauvais  pour  le  forcer 
à  s'embarquer ,  ou  l'empêcher  de  faire  le  circuit  nécessaire  pour 
éviter  le  fleuve  ;  mais  si  cependant  le  fleuve  s'était  tellement  dé- 
bordé qu'il  eût  inondé  les  lieux  par  où  il  devait  passer  ,  si  quel- 
qu'autre  calamité  les  avait  rendus  inaccessibles  ,  ou  en  avait  rendu 
le  passage  trop  dangereux ,  l'équité  veut  qu'alors  on  lui  accorde 
«ne  exception  ». 

VII.  Nous  avons  parlé  jusqu'à  présent  du  cas  où  le  défendeur 
est  légitimement  empêché  de  se  présenter  en  justice;  mais  il  existe 
un  autre  motif  d'exception ,  savoir  :  «  Si ,  quatre  ou  cinq  jours 
après  l'échéance  de  sa  promesse  ,  ou  même  plus  tard  ,  la  partie 
se  présente  ,  et  que  sa  demeure  n'ait  fait  aucun  tort  au  demandeur  t 
on  peut  aiors  dire  qu'elle  doit  jouir  de  l'exception  ». 

(i)  CVst-à-dire,  qui  empêche  de  s'occuper  d'aucune  chose  et  de  vaquée 
à  aucune  affaire. 
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VIII.  Sequentelh  quoque  casum  refert  Paulus  :  «  Item  si  duo 
rei  promittendi  sint,  et  unusad  judicium  non  venerit  contemptâ 
suâ  promissione ,  judicîo  sistendi  causa  factâ  ;  actor  autem  ab  al- 
tero  rem  petat ,  ab  altero  pœnam  desertionis  ;  petendo  pœnam , 
exceptione  summovebitur  (i)  ». 

«  /Equè  sï  a  pâtre  facta  fuerït  promîssïo  judicîo  sistendi  causa 
ex  filii  contractu ,  deinde  de  re  actor  egeri^cum  filio  ;  exceptione 
summovebitur,  si  cura  pâtre  ex  ejus  promissione  agat  :  et  contra , 
idem  erit  si  fllius  promiserit ,  et  actor  egerit  cum  pâtre  de  pecu- 
lio  ».  d.  /.  5.  §.  2. 


IX.  Vidimus  quibus  casibus  stipulatio  judicîo  sisti  per  excep- 
tionem  excludatur  :  patet  autem  hanc  exceptionem  tam  fidejusso- 
ribus  quàm  ipsi  reo  prodesse. 

Hînc  «  si  is  qui  fidejussorem  dédit ,  ideo  non  steterït  quoi 
reipublicae  causa  abfuit  ;  iniquum  est  fidejussorem  ob  alium  neces- 
sitate sistendi  obligatum  esse ,  cùm  ipsi  liberum  esset  non  sistere  ». 
/.  6.  Gaius  lib.  i.adl.  XII.  Tab. 

X.  Observandum  hsec  quae  hactenus  diximus  ,  porrigi  posse 
etîam  ad  illam  stipulationem  quae  de  servo  exhibendo  in  noxali 
judicîo  interponitur.  Nam  «  si  quis  servum  in  judicio  sisti  pro- 
miserit ,  vel  filium  qui  in  aliéna  potestate  est,  iisdem  exceptio- 
nibus  utitur,  quibus  si  pro  libero  vel  patrefamilias  fidejussisset  ; 
prseterquam  si  reipublicae  causa  abesse  diceretur  servus  ;  narn  ser- 
vus  reipublicae  causa  abesse  non  potest.  Praeter  hanc  autem  ex^ 
ceptionem  ,  caeterae,  quia  communes  sunt ,  tam  in  libero  hotnine 
quam  in  servo  locum  habent  ».  I.  7.  Paul.  lib.  6g.  ad  éd. 

Obiter  hanc  regulam  nota  :  «  Servus  reipublicae  causa  abesse 
non  potest  ».  I.  fin.  de  reg.  jur.  ibid. 

XI.  Qnà  ratïone  non  committitur  utiliter  stipulatio  adverses 
eum  qui ,  ex  causis  suprà  enumeratis ,  se  aut  eum  quem  sistere 
promiserat,  non  stetit  :  eàdem  ratione  «  qui  juratô  promisit  judi- 
cio sisti,  non  videtur  pejerâsse  (2)  si  ex  concessâ  causa  hoc  dese- 
ruerit  ».  /.  16.  JT-  qui  a  satisd.  cog.  Paul,  lib.  6.  ad  éd. 


(1)  Cùm  enim  pœna  sit  id  quod  actoris  interest,  ut  videb.  §.  scq.  si 
banc  pœnam  ab  uno,  remab  altero  consequeretur;  bis  idem  consequeretur  : 
porro  bunafides  non  patitur  ut  bis  idem  exigatur.  L  58.  de  reg.  jur. 

(2)  Mens  ejus  non  fuit  ut,  etiamsi  qua  ex  lus  causis  occurrerct,  se  sis- 
tere t  ;  unde  fidem  non  fcfe.Hu>  nec  pejeiavit. 
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VIIT.  Paul  rapporte  aussi  le  cas  suivant  :  «  Si  deux  débiteurs 
solidaires  ont  promis  de  se  présenter ,  que  l'un  des  deux  ne  se 
présente  pas ,  au  mépris  de  sa  promesse ,  malgré  les  motifs  qu'il 
avait  à  comparaître  ,  et  que  le  créancier  demande  à  l'un  la  somme 
qui  lui  est  due  ,  à  l'autre  la  peine  qu'il  a  encourue  en  ne  se 
présentant  pas  ,  la  demande  relative  à  la  peine  sera  repoussée 
par  l'exception  (i)  ». 

«  Par  la  même  raison ,  si  un  père  a  promis  de  se  présenter 
dans  l'affaire  de  sdh  fils,  et  qu'ensuite  la  partie  adverse  ait  pro- 
cédé en  justice  contre  le  fils ,  le  père  pourra  lui  opposer  une 
exception  dans  le  cas  où  elle  voudrait  agir  contre  lui ,  en  vertu 
de  sa  promesse.  Il  en  sera  de  même  si  c'est  le  fils  qui  a  promis  de 
se  présenter ,  et  que  la  partie  ait  agi  en  justice  contre  le  père  pour 
être  payée  sur  le  pécule  du  fils  ». 

IX.  Nous  avons  vu  en  quels  cas  la  stipulation  de  se  présenter 
en  justice  est  repoussée  par  l'exception  ;  mais  il  est  évident  que 
le  droit  de  proposer  celte  exception  appartient  à  la  caution  comme 
au  débiteur. 

De  là ,  «  si  quelqu'un  a  fait  garantir  par  un  autre  qu'il  se  pré- 
senterait en  justice,  et  s'est  absenté  pour  les  affaires  de  la  répu- 
blique, il  serait  injuste  que  la  caution  fût  obligée  de  se  présen- 
ter pour  quelqu'un  qui  aurait  le  droit  de  ne  pas  comparaître  ». 

X.  Il  faut  observer  que  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici ,  peut 
s'étendre  à  la  stipulation  de  représenter  un  esclave  en  justice 
pour  défendre  à  une  action  noxale  ;  car  «  si  quelqu'un  a  promis 
de  représenter  en  justice  un  esclave  ou  un  individu  sous  la  puis- 
sance d'autrui,il  peut  opposer  les  mêmes  exceptions  que  s'il  avait 
cautionné  un  homme  libre  ou  un  père  de  famille ,  excepté  celle 
qui  se  tire  de  l'absence  pour  les  affaires  de  la  république ,  parce 
qu'un  esclave  ne  peut  pas  s'absenter  pour  cette  cause  :  hors  cette 
exception,  toutes  les  autres  sont  communes  à  tous,  et  ont  lieu 
en  faveur.de  l'esclave,  comme  en  faveur  de  l'homme  libre  ». 

Observez  en  passant  cette  règle  :  «  un  esclave  ne  peut  pas  être 
absent  pour  les  affaires  de  la  république  » . 

XI.  Par  la  raison  pour  laquelle  la  stipulation  de  se  présenter 
en  justice  est  sans  effet  contre  ceux  qui  ne  s'y  présentent  pas , 
ou  n'y  représentent  pas  ceux  qu'ils  avaient  promis  d'y  représenter 
pour  les  causes  que  nous  avons  détaillées  ;  «  celui  qui  a  promis 
par  serment  de  se  présenter  en  justice ,  ne  paraît  point  être  par- 
jure (2),  parce  qu'il  ne  s'y  présente  pas  pour  quelqu'une  des  rai- 
sons qui  en  dispensent  légitimement  ». 

(1)  Car  comme  la  peine  est  le  prix  du  tort  qu'a  éprouvé  le  demandeur,  ainsi 
<Ju'on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant  ;  s'il  obtenait  cette  peine  de 
l'un  ,  et  sa  cre'ance  de  l'autre,  il  obtiendrait  deux  fois  la  même  chose  ; 
or  la  bonne  foi  ne  permet  pas  d'exiger  la  même  chose   deux  fois. 

(2)  Son  intention  n'ayant  pas  été  de  jurer  qu'il  se  présenterait,  quand 
même  il  en  serait  dispense'  par  une  de  ce»  raisons,  il  n'est  pas  parjure,  et 
n'a  pas  manqué  A  «on  j»nneut. 
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Sed  «  quœsitum 


iresitum  est  an  possit  convenir!,  ne  ulla  exceptiô  in 
promissione  déserta,  judicio  sistendi  causa  factâ ,  objiciatur  ?  Et  ait 
Atilicinus,  conventîonem  istam  non  valere.  Sed  ego  (i)  puto  con- 
ventionem  istam  valere,  si  specialiter  causae  exceptionum  expressse 
*int, quibus a promissore sponte renunciatuna  est»,  sup.  d.  1. 4.  §.  4. 

§.  II.  In  quid  committatur  stipulatio  judicio   sisti. 

XII.  «  In  fidejussorem ,  qui  aliquem  judicio  sïsti  promiserit, 
tanti  quanti  ea  res  erit  actionem  datpraetor.  Quod  utrùm  (2)  veri- 
tatem  contineat ,  an  verô  quantitatem  videamus  ?  Et  melius  est  ut 
in  veram  quantitatem  tidejussor  teneatur ,  nisi  pro  certâ  quanti- 
tate  accessit  ».  /.  2.  §.  S.ff.  quisalisd.  cog.  Ulp.  lib.  5.  ad  éd. 

«  Sive  in  duplum  est  actio  sive  tripli  aut  quadrupli,  tanti  eum- 
dem  fidejussorem  omni  modo  teneri  dicemus  ;  quia  tanti  res  esse 
întelligitur  ». /.  3.  d.  tit.  Gaius  lib.  i.  ad  éd.  prov. 

Circa  haec  verba  edictî,  quanti  ea  res  eril,  observa  quod  :  «  rei 
appellatio  latior  est  quàm  pecuniœ;  quia ,  etiam  ea  quae  extra  com- 
putationem  patrimonii  nostri  sunt  (3),  continet;  cùm  pecuniae 
significatio  ad  ea  referatur  quae  in  patrimonio  sunt  ».  /.  S.Jf.  de 
vcrb.  signif.  Paul.  lib.  2.  ad.  éd. 

Igitur  «  cùm  quis  in  judicio  sisti  promiserit ,  neqUe  adjecerît 
pœnam  si  status  non  esset;  incerti  cum  eo  agendum  esse  in  id 
quod  interest,  verissimum  est  :  et  ita  Celsus  qtioque  scribit  ». 
/.  3.  ff.  si  quis  in  jus  voc.  Ulp.  lib.  4.7.  adSab. 

XIII.  Cùm  in  hoc  quod  reverâ  interest  stipulatoris ,  haec  sti- 
pulatio committatur;  hinc  i°.  «  si  quis  his  personis  quae  a  gère 
non  potuerunt  (4)  fidejussorem  judicio  sistendi  causa  dederit , 
frustra  erit  datio  ».  sup.  d.  I.  2.  §.  i.  ff.  qui  satisdare  cognnt. 

Scilicet  si  probatum  fuerit  eos  agere  non  potuisse.  Caeterùm 
«  si  eum  judicio  sisti  promisero,  qui  jam  tempore  liberatus  esse 
dicebatur;  quia  jam  actione  forte  non  tenebatur  ;  actio  in  me  danda 
■*■■-*<       ■  '  ■  i.   1      1       1  ■ .  1 

(i)  Cujaeius,  observ.  XVI.  7.,  censct  hanc  phrasim  additam  esse  à 
Triboniano. 

(2)  Id  est,  utrùm  id  quod  reverâ  interest  ;  quod  reverA  derlucturus  erat 
in  litem  ;  an  id  quod  judex  aut  actor  œstimabit  ?  Et  melius  est ,  inquit , 
«ontineri  lu  hàc  stipulatione  veram  quantitatem ,  id  quod  reverâ  interest. 

(3)  Sed  sunt  in  bonis  nostris  ;  putà  ,  loeata  sunt  nobis  aut  pignorata  : 
quare  si  de  quâpiam  hujusmodt  re  egerinms,  veniet  in  hàc  stipulatione 
quanti  ea  res  erit ,  id  est,  quanti   hujus  rei  nomine  nobis  inleisit. 

(4)  ld  «st,  quse  nullam  efficacem  actionem  habuerunt. 
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Mais  «  on  a  demandé  si  on  pouvait  convenir  de  n'opposer 
aucune  exception  aux  motifs  de  comparaître  ,  dans  le  cas  où  on 
»e  se  serait  pas  présenté.  Atilicinus  dit  qu'on  ne  le  peut  pas  ; 
mais  je  pense  le  contraire  ii),  si  l'on  exprime  spécialement  les 
causes  d'exception  auxquelles  on  renonce  ». 

§.  II.  A  quoi  est  condamné  celui  qui  viole  la  promesse  de  se 
présenter  en  justice. 

XII.  «  Le  préteur  donne  contre  celui  qui  s'est  porté  caution 
pour  là  comparution  de  quelqu'un  ,  une  action  pour  la  valeur  de 
la  chose  contestée  ;  mais  est-ce  pour  la  valeur  réelle  de  la  cho.sr  (2) , 
ou  pour  une  certaine  somme  indéfinie  Pli  est  plus  raisonnable  de 
penser  que  c'est  pour  la  valeur  réelle  de  la  chose,  à  moins  que 
les  parties  n'aient  fixé  une  somme  ». 

«  Si  l'action  à  intenter  est  du  double,  du  triple  Ou  du  qua- 
druple de  cette  valeur ,  la  caution  s'oblige  aussi  au  double ,  au 
triple  ou  au  quadruple,  parce  qu'elle  s'oblige  à  la  valeur  qui  est 
réellement  contestée  ». 

Par  rapport  à  ces  expressions  du  préteur,  quanti  en  res  erit , 
il  faut  observer  que  «  le  mot  res  a  une  plus  grande  étendue  que 
le  mot  pecunia ,  parce  qu'en  effet  ce  mot  embrasse  même  les 
choses  qui  ne, nous  appartiennent  pas,  et  que  le  mot  pecunia  a 
une  signification  restrictive  qui  ne  comprend  que  nos  proprié- 
tés (3)  ». 

t*  Lors  donc  que  quelqu'un  a  promis  de  se  présenter  en  jus- 
tice ,  et  qu'on  n'a  point  stipulé  de  peine  contre  lui  s'il  fait  défaut , 
i!  est  certain  que  son  adversaire  a  contre  lui  une  action  dont  l'in- 
térêt est  incertain.  Telle  est  l'opinion  de  Celse  ». 

XIII.  Comme  l'intérêt  du  demandeur  est  effectivement  la  base 
<le  l'obligation  contractée  par  celui  qui  est  caution  du  défendeur, 
i°.  «  si  on  donne  une  caution  de  se  présenter  en  justice ,  à  une 
personne  qui  n'ait  pas  le  droit  d'y  exercer  une  action  (4) ,  l'obli- 
gation de  la  caution  est  nulle  ». 

Si,  dis-je,  le  demandeur  n'a  point  d'action:  mais  «  si  j'ai  pro- 
mis de  représenter  quelqu'un  qu'on  regardait  dès-lors  comme 
libéré  envers  le  demandeur ,  et  parce  qu'il  pouvait  l'être  en  effet , 

{1)   Cujas  pense  que  cette  phrase  a  été  ajoutée  par  Tribonien. 

(2)  C'est-à-dire ,  la  valeur  que  le  demandeur  doit  retirer ,  ou  celle  à 
laquelle  le  juge  doit  réduire  sa  demande;  et  il  est  en  effet  plus  raison- 
nable de  penser  que  c'est  cette  valeur  qui  est  la  mesure  de  l'obligation 
contractée  par  la  caution. 

(3)  Le  mot  res  comprend  tout  ce  qui  est  en  nos  biens,  in  bonis,  comme 
ce  que  nous  tenons  à  ferme,  et  ce  qu'on  nous  a  prête.  C'est  pourquoi, 
dans  une  affaire  relative  à  tous  ces  objets  ,  notre  stipulation  renferme  tout 
l'intérêt  relatif  à  ces  objets ,  et  leur  valeur. 

(4)  C'est-à-dire,  qui  n'a  aucune  action  efficace. 

Tome  IL  -  36 
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est  ut  vel  exhibeam  eum ,  vel  defendam,  ut  verîtas  înquîratur  (i)  »; 
/.  10.  Paul.  lib.  i.  ad  Plaut. 

2°.  Regulse  quam  statuimus  consequens  est  etiam  quùd ,  e* 
quibus  causis  is  qui  se  judicio  sisti  promisit  judicati  actione  non 
teneretur  sî  condemnatus  esset,  ex  iisdem  causis  non  tenetur  ex 
hâc  stipulatione  judicio  sisti.  Hinc  «  si  tutor  judicio  sisti  promi- 
serit ,  et  stipulation!  non  obtemperaverit  ;  et  interea  pupillus  ado- 
leverit ,  aut  mortem  obierit ,  aut  etiam  abstentus  sit  hereditate , 
denegabitur  ex  stipulatu  actio  :  nam  et  ipsius  rei  quae  petebatur , 
si  tutor  judicatus  fuerit,  et  eorum  quid  accident,  non  esse  dan- 
dam  in  eum  (2)  actionem  judicati  probatum  est  ».  l.Jin.  Papin.  lib.  2. 
quœst. 

XIV.  Cùm  haec  actio  non  committatur  nisi  in  ïd  quod  verè 
interest  stipulatoris  :  hinc  etiam  videri  posset  quôd  :  «  Si  procu- 
rator ita  stipulatus  est,  utsistat  duntaxat  eum  quem  stipularetur; 
non  etiam  pœnam,  si  status  non  esset ,  stipuletur;  propemodum 
nullius  momenti  est  ea  stipulatio  :  quia  procuratoris,  quod  ad 
ipsius  utilitatem  pertinet ,  nihil  interest  eum  sisti.  Sed  cùm  alie— 
num  ncgotium  in  stipulando  egerit;  potest  (3)  defendi,  non  pro- 
ctiratoris,  sed  ejus  cujus  negotium  gesserit ,  utilitatem  in  eâ  re 
spectandam  esse  :  ut ,  quantum  domini  litis  interfuit  sisti ,  tantum 
ex  eâ  stipulatione,  non  stato  reo,  procuratori  debeatur.  Eadem 
et  fortiùs  adhuc  dici  possunt,  si  procurator  ita  stipulatus  esset  : 
quanti  res  erit  ?  ut  hanc  conceptionem  verborum ,  non  ad  ipsius, 
sed  ad  domini  utilitatem,  relatam  interpretemur  ».  /.  i4>  NeraW 
lib.  2.  membr. 


Et  breviùs  Ulpïanus  :  «  Si  procurator  sisti  aliquem  sine  pœn& 
stipulatus  sit ,  potest  defendi  non  suam  sed  ejus  cujus  negotium 
gessit  utilitatem  in  eâ  re  deduxisse  ;  idque  fortiùs  dicendum ,  si  quanti 
ea  res  sit  stipulatio  proponatur  procuratoris  ».  /.  81.  §.  i.J^»  de 
verb.  oblig.  lib.  17.  ad  edictum. 

XV.  «  lllud  tenendum  est  quôd ,  cestimationem  ejus  quod  inter- 
sit  agentis  ,  ad  illud  tempus  référendum  est  quo  sisti  debuit;  non 
ad  id  quo  agitur:  quamvis  desierit  ejus  interesôe  ».  /.  12.  §.  1. 
Paul.  lib.  11.  ad  Sab. 

»  1  1  1  .  1  i.  1    1  ■  • 

(1)  An  rêvera  esset  liberatus,  necne. 

(2)  Sed  in  ipsum  pupillum  ,  si  adoleverît  ;  aut  in  ejus  hercdem  ,  si  mor- 
tuus  fuerit  :  aut  in  neminem  dabitur  si,  cùm  a  creditore  hereditario  tutor 
fuisset  conventus ,  pupillus  abstentus  sit  hereditate. 

1(3)  Ita  ssepe  jurisconsulti  :  q.  d.  dicendum  potius  «st,  rectè  dicetur. 
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il  y  a  action  contre  moî  pour  le  faire  présenter  ou  le  défendre  ] 
afin  qu'on  juge  ce  qui  en  est  (i)  ». 

2°.  C'est  une  conséquence  de  la  règle  que  nous  venons  d'éta- 
blir, que  celui  qui  ne  serait  pas  tenu  à  la  chose  jugée  quand  il  y 
serait  condamné ,  n'y  est  pas  tenu ,  à  plus  forte  raison ,  par  la 
stipulation  de  se  présenter  en  justice.  Ainsi ,  «  lorsqu'un  tuteur 
a  promis  de  se  présenter  en  justice ,  et  ne  s'y  est  pas  présenté , 
si  son  pupille,  dans  l'intervalle,  a  atteint  l'âge  de  puberté,  est 
mort  ou  a  renoncé  à  la  succession,  ce  même  tuteur  n'est  pas 
tenu  en  vertu  de  sa  promesse;  car  s'il  était  intervenu  un  jugement 
contre  lui  sur  la  chose  demandée ,  il  est  reconnu  qu'un  seul  des 
événemens  ci-dessus  empêcherait  d'intenter  contre  lui  (2)  aucune 
action  résultante  du  jugement  »; 

XIV.  Cette  action  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'autant  que  celui 
qui  l'a  stipulée  y  a  intérêt,  il  semble  qu'on  en  peut  conclure  que 
«<  si  un  fondé  de  pouvoirs  a  seulement  stipulé  que  celui  dont  il 
stipulerait   la  comparution  en  justice  s'y  présenterait ,  sans  sti- 
uler  d'ailleurs  de  peine  dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  , 
a  promesse  qu'on  lui  a  faite  ne  peut  presque  pas  avoir  d'effet , 
arce  que  ce  fondé  de  procuration  n'a  point  d'intérêt  à  ce  que 
individu ,  objet  de  la  stipulation  ,  se  soit  présenté  ;  mais  comme 
en  stipulant  il  agissait  pour  un  autre  ,  on  peut  soutenir  (3)  qu'il  faut 
considérer,  non  son  intérêt,  maïs  celui  de  la  personne  pour  la- 
quelle il  agissait ,  et  que  le  défendeur  ne  s'étant  pas  présenté ,  il 
est  dû  à  ce  fondé  de  procuration  une  somme  proportionnée  à 
l'intérêt  qu'avait  celui  pour  lequel  il  agissait ,  à  ce  que  son  adver- 
saire se  présentât.  Il  en  est,  de  même  et  à  plus  forte  raison,  si 
le  fondé  de  pouvoirs  a  stipulé  la  peine  des  dommages  et  intérêts, 
en  interprétant  cette  clause  par  rapport  au  maître  de  l'affaire ,  et 
non  par  rapport  à  son  fondé  de  procuration  ». 

C'est  ce  que  dit  plus  brièvement  Ulpien  :  «  Si  un  fondé  de 
procuration  a  stipulé  que  quelqu'un  se  présenterait  en  justice  sans 
stipuler  de  peine ,  il  a  le  droit  de  dire  qu'il  a  agi  dans  l'intérêt  de 
celui  dont  il  gérait  l'affaire ,  et  non  dans  le  sien  ;  et  à  plus  forte 
taison  s'il  a  stipulé  des  dommages  et  intérêts  ». 

«  XV.  Il  faut  aussi  tenir  pour  certain  que  les  intérêts  du  demandeur 
s'estiment  d'après  l'instant  où  le  défendeur  a  dû  se  présenter ,  et 
non  d'après  celui  où  il  poursuit  la  peine  que  le  dernier  a  encourue 
en  ne  se  présentant  pas ,  c'est-à-dire ,  que  l'évaluation  de  cette  peine 

■       '  ... 

(1)  S'il  était  réellement  libéré  ou  non. 

(2)  Il  faudrait  intenter  cette  action  contre  le  pupille  devenu  majeur , 
Ou  contre  son  héritier ,  s'il  était  mort  ;  et  on  ne  pourrait  l'intenter  contre 
personne  s'il  avait  renoncé  à  la  succession ,  puisque  le  créancier  deman- 
deur n'est  créancier  que  de  la  succession. 

(3)  C'est  ainsi  que  parlent  souvent  les  jurisconsultes,  pour  dire  on 
peut ,  ou  plutôt  il  faut  dire. 
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§.  III.  An  heredi  et  in  heredem  aciio  ex  hâc  stipulatione 

detur. 

XVI.  Cum  actîo  ex  hâc  ^ipulatione  sit  vicarîa  ejus  quâ  sti- 
pulator,  ob  desertum  vadimonium  ,  experiri  non  potuit;  ut  ex 
superiori  §°.  liquet  :  hinc  ita  demum  heredi  et  in  heredem  com- 
petit, si  illa  competiisset;  ut  patet  ex  specie  sequenti. 


«  Qui  injuriarum  acturus  est ,  stipulatus  erat  ante  litem  contes- 
tatam  ut  adversarius  suus  judicio  sistat.  Commissâ  stipulatione , 
mortuus  est  :  non  competere  heredi  ejus  ex  stipulatu  actionem , 
pîacuit  :  quia  taies  slipulationes  propter  rem  (i)  ipsam  darentur  ; 
injuriarum  autem  actio  heredi  non  competit.  Quamyis  enim  haec 
stipuiatio  judicio  sistendi  causa  facta  ad  heredem  transeat,  tamen 
in  hâc  causa  danda  non  est  :  nam  et  defunctus  si  vellet  omissâ  (2) 
injuriarum  actione  ex  stipulatu  agere,  non  permitteretur  (3)  ei. 
Idem  dicendum  est,  et  si  is  cum  quo  injuriarum  agere  volebam, 
stipulatione  tali  commissâ  decesserit  :  nam  non  competit  mihi  ad- 
versùs  heredem  ejus  ex  stipulatu  actio  :  et  hoc  Julianus  scribit. 
Secundùm  quod,  etsi  fidejussores  dati  erant,  minime  dabitur  in 
eos  actio,  mortuo  reo.  Idem  Pomponius;  si  non  (4)  post  longum 
tempus  decesserit:  quia,  si  ad  judicium  venisset,  litem  cum  eo 
eontestari  actor  potuisset  ».  /•  xo.  §.  2.  Paul,  lib,  1*  ad  Plant. 


§.  IV.   Quando  hœc  stipuiatio  exlingiiatur. 

XVII.  «  Qui  exhibit.trum  se  aliquem  judicio  caverit,  mortuo 
do  pro  quo  caverat,  periculo  çautionis  liberatur  ».  Paul,  sent, 
lib.  1.  lit,  i3.  §.  1. 

lgitur  «  si  decesserit  qui  fidejussorem  dederit  judicio  sistendi 


(1)  Sensus  est*  ut  cedaut  in  vicem  rei,  id  est,  ia  vicem  actionis  >]ua$ 
r>p.r  factum  promissoris  defecit.  Non  debent  igitur  committi ,  nisi  quatenu* 
illa  actio  competiisset  :  atqui  actio  injuriarum  non  potuit  competere  heredi  ; 
ergo  ista  stipuiatio  non  débet  committi  heredi. 

(2)  Remissâ. 

(3)  Remittendo  enim  actionem  injuriae,  et  hanc  quse  ejus.  vicaria  ewet 
remisisse  videretur. 

(4)  Tta  tamen  putat  mortuo  reo  hanc  stipulationem  extingui,  si  reui 
mortuus  sit  non  post  longum  tempus.  Nam  si  post  longum  tempus  mor- 
luus  est,  ita  ut  videatur  in  morâ  fuisse  se  sistetidi  j  dabitur  actio  :  interest 
enim  actoris;  quia  si  ad  judicium,  etc. 
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fuï  serait  encore  due  quand  la  non  présentation  ne  pourrait  pîuâ 
lui  nuire  ». 

§.  III.  Si  cette  action  est  conservée  a  l'héritier  et  contre 
l'héritier. 

XVI.  Comme  l'action  qui  naît  de  cette  stipulation  se  rapporte 
\  celle  que  ne  peut  pas  poursuivre  celui  qui  avait  stipulé  une  peine 
contre  la  caution  de  se  présenter  en  justice ,  ainsi  qu'on  l'a  vu 
dans  le  paragraphe  précédent',  elle  ne  passe  donc  à  l'héritier,  et 
ne  peut  donc  être  exercée  contre  l'héritier  que  quand  elle  aurait 
pu  l'être  dès  l'origine,  par  l'héritier  du  demandeur  et  contre 
celui  du  défendeur,  ainsi  que  le  prouve  l'espèce  suivante. 

«  Un  homme  qui  voulait  intenter  une  action  en  réparation  d'in- 
jures ,  et  s'était  fait  promettre  avant  la  contestation  en  éause ,  par 
6on  adversaire,  qu'il  se  présenterait  en  justice  à  certain  jour ,  est 
mort  aussi  avant  cette  contestation  en  cause  ;  on  est  d'avis  que 
son  action  ne  passe  pointa  son  héritier,  parce  que  de  pareilles 
Stipulations  n'ont  lieu  que  pour  assurer  l'action  (i)  principale,  et 
que  l'action  en  réparation  d'injures  ne  passe  point  à  l'héritier. 
Quoiqu'en  général  l'action  qui  naît  de  la  promesse  de  se  présenter 
en  justice  passe  à  l'héritier ,  il  ne  l'a  point  dans  cette  espèce  ,  parce 
que  le  défunt  lui-même  n'aurait  pas  pu  agir  en  vertu  de  celle  dont 
il  s'agit  (2) ,  en  renonçant  à  l'action  en  réparation  d'injures  (3). 
11  en  est  de  même  si  celui  contre  qui  je  voulais  intenter  une  action 
en  réparation  d'injures  est  mort  après  une  pareille  promesse.  Je  ne 
peux  pas  agir  en  vertu  de  cette  promesse  contre  son  héritier  ;  ainsi 
pense  Julien.  En  conséquence ,  si  le  défendeur  a  donné  des  cau- 
tions ,  on  ne  peut  les  poursuivre  par  aucune  action  après  sa  mort. 
Pomponius  dit  aussi  qu'il  en  serait  de  même  si  ce  défendeur  était 
décédé  peu  de  tems  après  l'échéance  (4)  <,  parce  que  s'il  s'était  pré- 
senté en  justice,  le  demandeur  aurait  pu  contester  avec  lui  ». 

§,  IV.   Quand  cesse  Vefjet  de  cette  stipulation. 

X.VI1.  «  Celui  qui  a  cautionné  la  présentation  d'un  autre  en 
justice,  est  déchargé  de  ce  cautionnement  par  la  mort  de  celui 
pour  lequel  il  s'était  porté  caution  » . 

«  Si  donc  celui  qui  avait  donné  caution  de  se  présenter  est 

(1)  Le  sens  est  quelles  sont  s  ub  or  donne' es  à  l'action  qui  a  pe'rî  par  le 
fait  de  celui  qui  avait  fait  la  promesse.  Elles  n'ont  donc  d'effet  qu'autant 
Ijue  cette  action  en  aurait  elle-même  ,  or  cette  action  ne  peut  pas  ap- 
partenir à  l'héritier  ;  donc  cette  stipulation  est   nulle  par  rapport  à  lui. 

(2)  Omisse  pour  remissà. 

(3)  Car  en  se  désistant  de  l'action  en  réparation  d'injures,  il  est  censé 
<s'ihra  désisté  de  celle  qui  n'en  était  que  la  suite. 

(4)  Il  pense  que  la  stipulation  cesse  dans  le  cas  où  le  défendeur  meurt 
^eu  de  tems  après  ;  car  s'il  mourait  long-tems  après  ,  de  manière  qu'il  eût 

été  en  retard  de  se  présenter,  il  y  aurait  action  ,  parce  que  le  demandeur 
j  aurait  intérêt ,  puisque  s'il  se  fût  présenté  il  eut  pu  contester  avec  lui» 
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causa;  non  debebït  praetor  jubere  exbibere  eum.  Quod  si  îgno- 
rans  jusserit  exhiberi ,  vel  post  decretum  ejus  ante  diem  exbibitio- 
nis  decesserit;  deneganda  erit  actio  ».  /.  /f.  ff.  qui  salisd.  cog. 
Paul.  lib.  4-.  ad  éd. 

Hsec  ita,  si  ante  moram  :  «  si  autem  post  diem  exbibitionis  de- 
cesserit ,  aut  amiserit  civitatem  ;  utiliter  agi  potest  » .  d.  I.  4. 

«  Si  verô  pro  condemnato  fidejusserit  (1) ,  et  condemnatus  de- 
cesserit, aut  civitatem  romanam  amiserit;  rectè  nihilominus  cum 
fidejussore  ejus  agetuç ».  I.  5.  d.  tit.  Gaius  lib.  1.  ad  éd.  provinc. 

TITULUS    XII. 
De  feriis  ,  et  dilationibus  ,  et  dwersis  temporibus. 

I.  60m  caulio  judicio  sisli  non  committatur,  si  dies  quâ  reus  se 
sistere  debuit ,  fuerit  feriata  ;  aut  si  dilatio  ei  concessa  fuerit  :  bine 
statirn  bic  titulus  de  feriis  et  dilationibus  subjicitur. 

ARTICULUS   T. 
De  feriis. 

II.  Feriae  sunt  dies  qui  proestant  vacationem  a  forensibus  ne- 
gotiis  :  ferise  aliae  solemnes ,  alise  repentinae. 

Solemnes  sunt  quee  statis  temporibus  recurrunt  :  qualis  est  dies 
proximus  ante  kalendas  januarias.  Nam  «  pridie  kalendas  januarias. 
magistratus  neque  jus  dicere,  sed  nec  suî  potestatem  facere  con- 
sueverunt  ».  /.  5.  Ulp.  lib.  62.  ad  éd. 

Item  «  post  kalendas  januarias  die  tertio  pro  salute  principes 
vota  suscipiuntur  ».  /.  a33.  §.  1.  ff  de  verb.  signif.  Gaius  lib.  1.. 
ad  l.  XII  Tab. 

Talcs  etiam  sunt  feriae  messium  et  vîndemiarum;  de  quibus 
Paulus  :  «  praesides  provinciarum  ex  consuetudine  cujusque  loci  % 
soient  messis  vindemiarumque  causa  tempus  statuere  ».  I.  4«  Paul. 
lib.  1.  ad  éd. 

Tempus  barum  feriarum  statuerat  Theodosius,  l.  2.  cod  de  fe- 
riis. At  praeterea  multee  aliae  novissimorum  imperatorum  coust'i- 
tutiouibus  solemnium  feriarum  species  introductae  sunt.  Ex  bis, 
omnibus  ,  aliae  divinae  ;  ut  dies  Dominici ,  Paschatis ,  Pentecostes , 

(1)  Varias  hujus  Iegis  interpretationcs  affert  glossa.  Mihi  hgec  placet 
quae  hanc  legem  accipit  de  satisdatione  judkatum  solvi  ,  ut  ea  videatur 
esse  legis  sententia  :  in  cautione  judicio  sisti ,  fidejussores  liberantur  si  is 
pro  quo  fidejusserunt  ante  moram  mortuus  sit;  at  in  cautione  judicatum. 
solvi ,  si  condemnatus  pro  quo  judicatum  soIyi  promiserint,  mortuus  sit^ 
non  liberantur, 
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mort,  le  préteur  ne  peut  pas  ordonner  qu'il  soit  représenté.  S'il 
Ta  ordonné,  ignorant  qu'il  était  mort,  ou  s'il  est  mort  depuis  son 
ordonnance  ,  et  avant  le  terme  fixé  pour  se  présenter ,  il  n'y  a  plus 
lieu  d'intenter  aucune  action  contre  la  caution  ». 

Toutefois ,  il  en  est  ainsi  si  l'on  n'a  pas  été  en  demeure.  «  S'il 
est  mort  après  ce  terme  ,  ou  a  perdu  le  droit  de  citoyen,  on  pourra 
agir  utilement  contre  la  caution  ». 

«  Et  si  un  individu  s'est  porté  caution  pour  un  homme  déjà 
condamné ,  et  qui  est  mort  condamné ,  ou  qui  avait  déjà  perdu  le 
droit  de  cité  (i) ,  on  pourra  encore  l'actionner  utilement  ». 

TITRE   XII. 

Des  fêtes  ;  des  délais,  et  des  différens  tems. 

ï.  On  ne  peut  pas  non  plus  actionner  la  caution  de  celui  qui  ne 
s'est  point  présenté  en  justice  (ï) ,  si  le  jour  où  il  devait  s'y  présenter 
était  un  jour  de  fête,  ou  s'il  a  obtenu  un  délai.  Ainsi  on  devait 
traiter  dans  ce  titre ,  des  fêtes  et  des  délais. 

ARTICLE   I. 

Des  fêtes. 

II.  Les  fêtes  sont  des  jours  de  vacance  pendant  lesquels  il  ne 
se  fait  aucun  acte  judiciaire  ;  les  unes  sont  solennelles  et  les  autres 
accidentelles. 

Les  fêtes  solennelles  sont  celles  qui  se  font  chaque  année  à  des 
époques  fixes  ;  telle  est  celle  de  la  veille  des  kalendes  de  janvier  ; 
car  «  la  veille  des  kalendes  de  janvier  les  magistrats  ne  rendent 
point  la  justice ,  et  même  ne  se  présentent  pas  dans  leurs  tribu- 
naux ». 

«  Le  troisième  jour  après  les  kalendes  de  janvier  ,  est  égale- 
ment consacré  à  faire  des  vœux  pour  le  prince  ». 

Telles  sont  aussi  celles  de  la  moisson  et  des  vendanges,  dont 
Paul  dit  :  «  les  présidens  des  provinces  ont  coutume  de  déter- 
miner un  tems  pour  la  moisson  et  les  vendanges ,  suivant  l'usage 
des  lieux  ». 

L'empereur  Théodose  avait  fixé  le  tems  et  les  jours  de  ces 
fêtes;  mais  beaucoup  d'autres  fêtes  solennelles  furent  introduites 
par  les  ordonnances  des  derniers  empereurs,  les  unes  spirituelles  y 
comme  le  dimanche,  la  fête  de  Pâques  ,  celle  de  la  Pentecôte,  celle 

(ï)  La  glose  offre  diverses  interprétations  de  cette  loi.  J'adopte  celle  qui 
l'entend  de  la  caution  judicatum  solvi  ,  parce  que  ,  par  rapport  à  la  caution 
de  se  présenter  en  justice ,  le  garant  en  est  déchargé  si  celui  qu'il  avait 
cautionné  est  mort  avant  d'avoir  été  en  demeure  ;  et  que ,  par  rapport  à  U 
caution  judicatum  solvi,  il  n'est  pas  déchargé  par  la  mort  de  celui  poux 
qui  U  s'était  rendu  caution. 
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NataKs  Domini ,  etc.  alise  humanœ;  ut  dies  natalitîorum  utriusque 
Romye,  et  scptem  dies  nundinarum,  etc,  /.  7,8,   11.  d.  tit.  et 
/.  1.  cod.  de  nundinis. 

Ferise  repentinœ  sunt  quse  pro  re  natâ  ,  putà  ,  ob  res  prospéré 
gestas ,  aut  ob  aliquam  cladem ,  aut  luctum  publkum ,  extra  or- 
dinem  indieuntur. 

Ferias  repentinas  olîm  indicebant  îpsi  magîstratns  :  Macrob.  sa- 
turnal.  T.  16.  Quod  jus  postea  soli  principi  reservatum  ;  unde  et 
impériales  dictse  sunt.  Quocirca  rescribit  Constantinus  :  «  a  nullo 
judice  prcesumi  débet,  ut  auetoritate  sua  ferlas  aliquas  condat.  Nec 
enim  impériales  ferîas  vocari  oportet  quas  administrator  edixerit  : 
ac  per  hoc ,  si  nomme  eximuntur  ,  etiam  fructu  carebunt  ».  /.  4- 
cod.  de  fer  Us, 

III.  His  dîebus  nemo  tenetur  se  în  jure  judîciove  sistere;  ut 
nominatim  de  feriis  messium  et  vindemiarum  eonstituitD.  Marcus. 
Enimvero  «  ne  quis  messium  vindemiarumque  tempore  adversa- 
vium  cogatad  judicium  venire ,  oratione  Divi  IVIarci  (1)  exprimitur  ; 
quia  occupait  circa  rem  rusticam  in  forum  compellendi  non  sunt  ». 
/.  1.  UIp.  lib.  4..  de  omnibus  tribunal. 


«  Sed  si  prsetor  aut  per  ignorantiam  vel  socordiam  evocare 
eos  perseveraverit;  hique  spontè  venerint;  si  quidem  sententiam 
dixerit  praesentibus  iliis  ,  et  spontè  litigantibus  ,  sententia  valebit, 
tametsi  non  rectè  feccrit  qui  eos  evocaverit  :  sin  verô ,  cùm  abesse 
perseveraverint ,  sententiam  protulerit  etiam  absentibus  illis  ;  con- 
sequens  erit  dicere  ,  sententiam  nullius  esse  momenti.  Neque  enim 
praetoris  factum  juri  derogare  oportet.  Et  citra  appellationem  igi- 
tur,  sententia  înfirmabitur  ».  d.  I.  1.  §.  1. 

Quod  diximus  a  D.  Marco  constitutum  circa  ferias  messium  et 
vindemiarum ,  omnibus  feriis  commune  est.  Generaliter  enim  :  «  si 
feriatis  diebus  fuerit  judicatum  ;  lege  cautum  est  ne  bis  diebur  ju- 
dicium sit,  nisi  ex  voluntate  partium  :  et  quod  aliter  ad^ersùs  ea 
judicatum  erit,  ne  quis  judicatum  facere ,  neve  solvere  debcat  ; 
neve  quis,  ad  quem  de  eâ  re  in  jus  aditum  erit ,  judicatum  facere 
çogat  ».  /.  6.  Ulp.  lib.  77.  ad  ed, 

IV.  «  Sed  excipiuntur  certte  causse  ex  quibus  cogi  poterimusr, 
et  per  id  temporis  cùm  messes  vindemiseque  sunt ,  ad  preetores 
venire  :  scilicet  si  res  tempore  peritura  sit,  hoc  est,  si  dilatio  ac- 
tionem  sit  peremptura  ».  sup.  d.  I.  1.  §.  2. 


(1)  Scribit  Capitolinus  in  ejus  vitâ  ,  eura  diebus  fastis  dies  judiciarios 
addidisse  ;  ita  ut  ducentos  triginta  (lies  annuos  rebas  agendis  litibusque 
disceptandis  constitueret.  Hinc  colligitur  câ  oratione  àxtsferiatos  centuny 
Çt  trigenta  quinipic  rcliquisse. 
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de  Noël ,  eic  ;  les  autres  étaient  temporelles ,  comme  les  jours  de 
la  fondation  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  Rome ,  les  sept  jours 
Je  foires,  etc. 

Les  fêtes  accidentelles  sont  celles  qui  étaient  ordonnées  pour 
des  événemens  extraordinaires ,  comme  des  succès  signalés ,  des 
défaites,  des  calamités  publiques. 

Dans  l'origine  c'étaient  les  magistrats  qui  ordonnaient  eux- 
mêmes  ces  espèces  de  fêtes  ;  mais  dans  la  suite  le  souverain  s'en 
réserva  le  droit  ;  c'est  pourquoi  elles  furent  appelées  impériales. 
Constantin  donna  un  rescrit  à  ce  sujet ,  où  on  lit  :  «  aucun  ma- 
gistrat ne  doit  s'arroger  le  droit  d'ordonner  des  fêtes;  car  on  ne 
peut  pas  appeler  impériales  des  fêtes  fondées  par  un  administra- 
teur, et  si  on  retranchait  le  nom  on  détruirait  l'effet  ». 

III.  Personne  n'est  tenu  de  se  présenter  en  jugement  ou  en 
justice  les  jours  de  fêles;  comme  le  porte  nommément  la  consti- 
tution de  Marc-Aurèle  pour  les  fêtes  de  la  moisson  et  des  ven- 
danges. En  effet,  «  la  constitution  de  l'empereur  Marc-Aurèle 
défend  de  traduire  en  jugement  pendant  le  tems  de  la  moisson  et 
des  vendanges  (1),  parce  que  ceux  qui  sont  occupés  à  recueillir 
les  fruits  de  la  terre,  ne  doivent  pas  être  forcés  de  comparaître  en 
justice  ». 

«  Mais  si  le  préteur,  par  ignorance  ou  par  imprudence,  les  y 
a  appelés r  qu'ils  $e  soient  présentés  et  qu'il  ait  jugé,  la  sentence 
qu'il  aura  rendue  en  leur  présence  et  de  leur  consentement,  vau- 
dra, quoique  ait  eu  tort  de  les  citer.  S'ils  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, et  qu'il  ait  jugé,  sa  sentence  sera  nulle  ;  car  le  fait  du  pré- 
teur ne  peut  pas  déroger  au  droit  ;  ainsi  elle  sera  infirmée  de  droit , 
et  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'en  appeler  ». 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ce  qui  avait  été  statué  par 
l'empereur  Marc-Aurèle  pour  les  fêtes  de  la  moisson  et  des  ven- 
danges, était  commun  à  toutes  les  fêtes;  car,  en  général ,  «  si  un 
juge  a  rendu  une  sentence  un  jour  de  fête ,  la  loi  veut  qu'elle  n'ait 
aucun  effet  sans  le  consentement  des  parties  ;  que  celle  qui  aura* 
été  condamnée  ne  soit  tenue  ni  d'y  acquiescer,  ni  de  payer  ce  à 
quoi  elle  aurait  été  condamnée ,  et  qu'aucun  juge  devant  lequel 
on  se  présenterait  à  cet  effet,  ne  puisse  en  ordonner  l'exécution  ». 

IV.  «  Il  y  a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle ,  et  des 
causes  pour  lesquelles  on  est  forcé  de  se  présenter  en  justice  pen- 
dant le  tems  de  la  moisson  et  des  vendanges  ;  ce  sont  celles  dont 
l'objet  périrait  dans  cet  intervalle ,  c'est-à-dire  dont  ce  délai 
détruirait  l'action  ». 

(i)  Capitolin  dit,  dans  la  vie  de  ce  prince,  qu'il  ajouta  les  jours  d'au- 
dience aux  jours  de  fêtes,  de  manière  qu'il  y  eut  dans  l'année  deux  cent 
trente  jours  où  les  actes  judiciaires  e'taient  permis ,  et  pendant  lesquels  on 
pouvait  traiter  d'affaires,  d'où  suit  qu'il  y  en  avait  cent  treute-çinq  où  ils, 
lie  l'étaient  pas. 
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Et  alibi  :  «  solet  etiam  messis  vindemïarumque  tempore  jus  dicï 
de  rébus  quae  tempore  vel  morte  periturae  sunt  :  morte  ;  veluti 
furti ,  damni ,  injurise  ,  injuriarum  atrocium;  qui  de  incendio ,  rui- 
na ,  naufragio ,  rate ,  nave  expugnatâ  rapuisse  dicuntur  ;  et  si  quae 
similes  sunt.  Item  si  res  tempore  periturae  sunt ,  aut  actionis  dies 
exiturus  est  ».  /.  3.  Ulp.  lib.  2.  ad  éd. 

«  Sanè  quoties  res  urget ,  cogendi  quidem  sumus  ad  praetorem 
venire  :  verùm  ad  hoc  tantùm  cogi  sequum  est ,  ut  lis  contestetur  ; 
et  ita  ipsis  verbis  orationis  exprimitur.  Denique  alterutro  récu- 
sante post  litem  contes  tatam  litigare ,  dilationem  oratio  concessit  ». 
sup.  d.  I.  1.  §.  2.  v.  sanè. 

V.  Item  «  eâdem  oratione  D.  Marcus  in  senatu  recitatâ  eflferit , 
de  aliis  speciebus  praetorem  adiri  etiam  diebus  feriaticis  :  ut  puta  , 
ut  tutores  aut  curatores  dentur  ;  ut  officii  admoneantur  cessan- 
tes (1);  excusationes  allegentur*,  alimenta  constituantur ,  aetates 
probentur  ;  ventris  nomine  in  possessionem  mittatur,  vel  rei  scr- 
vandae  causa,  vel  legatorum  fideive-commissorum ,  vel  damni  in- 
festi.  Item  de  testamentis  exhibendis  :  ut  curator  detur  bono- 
rum  ejus  qui  an  hères  extiturus  sit ,  incertum  est  :  aut  de  alendis 
liberis,  parentibus  ,  patronis  :  aut  de  adeundâ  suspecta  hereditate , 
aut  ut  aspectu  atrox  injuria  aestimetur  :  vel  cui  fideicommissaria 
libertas  praestetur  ».  /.  2.  Ulp.  lib,  5,  ad  éd. 


«  Liberalïa  quoque  judïcia  omni  tempore  finiuRtur  ».  sup^ 
rf.7.3.§.i. 

«  Item  in  eum  qui  quid  nundiharum  nomine  adversùs  commu- 
nem  utilitatem  acceperit  (2) ,  omni  tempore  jus  dicitur  ».d.l.3.§.  2. 

«  Divus  Trajanus  Minicio  Natali  rescripsit  ;  ferias  a  forensibus 
tantùm  negotiis  dare  vacationem  :  ea  autem  quae  ad  disciplinait! 
militarem  pertinent ,  etiam  feriatis  diebus  peragenda  ;  inter  quae  * 
custodiarum  quoque  cognitionem  (3)  esse  ».  /.  9.  Ulp.  lib.  7.  de 


çff.  procons 


(1)  Aliàs  ,  ut  officia  (sua)  admoneantur;  cessantis  excusationes  aile" 
gentur. 

(2)  Putà,  accepit  pecuniam  ne  frumcntum  suum  portaret ,  ut  annojna 
esset  carior.  Vid.  /.  a.  ff.  ad  l.  Jul.  de  annond. 

(3)  Sed  et  Cicero  pro  Cœlio  scribit ,  legcm  Roma;  fuisse  qase  de  scdU 
tiosis  quotidie  quseri  jubebat  \  ul  etiam  diebus  festis  hoc  judicium  exerce- 
i;etur. 
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Et  ailleurs  «  on  a  aussi  coutume  de  faire  droit  pendant  la  moisson 
et  les  vendanges ,  sur  les  actions  que  le  tems  ou  la  mort  pourrait 
éteindre ,  comme  celles  résultantes  d'un  vol ,  d'un  dommage , 
d'une  injure  grave ,  d'enlèvemens  d'effets  dans  un  incendie  ,  une 
ruine  ,  ou  un  naufrage ,  et  autres  semblables,  ainsi  que  celles  dont 
l'objet  eût  péri  ,  ou  dont  l'action  eût  été  périmée  dans  cette  inter- 
valle ». 

«  On  peut  certainement  être  forcé  de  comparaître  en  justice 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure;  mais  il  est  juste  aussi 
que  ce  soit  seulement  pour  établir  l'instance ,  et  c'est  ce  que  dit 
expressément  l'ordonnance  de  Marc-Aurèle.  Enfin  ,  l'instance  une 
fois  établie ,  si  l'une  des  parties  refusait  de  procéder  ,  cette  même 
ordonnance  lui  accordait  un  délai  ». 

V.  «  L'ordonnance  de  l'empereur  Marc-Aurèle,  prononcée  au 
sénat ,  contient  encore  d'autres  causes  pour  lesquelles  oh  doit  se 
présenter  devant  le  préteur ,  même  les  jours  de  fêtes  ,  comme  pour 
taire  donner  des  tuteurs  ou  des  curateurs ,  pour  les  faire  rappeler 
à  leurs  devoirs  qu'ils  négligent  (i),  proposer  des  raisons  d'exemp- 
tion ,  faire  ordonner  des  alimens  ,  prouver  son  âge  ;  envoyer  en 
possession  une  mère  au  nom  de  1  enfant  qu'elle  porte  dans  son 
sein ,  un  créancier  pour  sa  sûreté ,  un  fidéicommissaire ,  un  léga- 
taire ,  ou  un  voisin  qui  craint  un  dommage  qu'il  peut  éprouver  ; 
pour  faire  procéder  à  l'ouverture  d'un  testament ,  et  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  de  celui  qui  n'est  pas  décidé  à  re- 
noncer ou  accepter  la  succession  ;  faire  adjuger  des  alimens  à  des 
enfans ,  à  des  pères  ou  mères ,  ou  à  des  patrons  ;  pour  faire 
accepter  une  succession  suspecte  ;  pour  faire  estimer  une  injure 
atroce ,  ou  pour  faire  affranchir  un  esclave  à  qui  la  liberté  a  été 
donnée  par  un  testament  ». 

«  Les  causes  qui  ont  pour  objet  le  recouvrement  de  la  liberté 
se  jugent  en  tout  tems  ». 

«  Il  en  est  de  même  des  causes  où  il  s'agit  de  ceux  qui  ont 
reçu  quelque  gratification  au  préjudice  de  l'intérêt  général  (2) , 
sous  le  prétexte  d'exercer  un  droit  sur  les  marchés  ». 

«  L'empereur  Trajan ,  dans  un  rescrit  adressé  à  Minicius  Nata- 
lis ,  a  décidé  que  les  fêtes  ne  faisaient  vaquer  que  les  tribunaux , 
qu'elles  n'empêchaient  point  d'exécuter  la  discipline  militaire  ,  et 
qu'elles  permettaient  aussi  d'interroger  les  criminels  (3)  ». 


(i)  D'autres  lisent  :  pour  les  avertir  de  leurs  devoirs  ,  et  entendre  leurs 
excuses. 

(2)  Par  exemple,  ceux  qui,  pour  de  l'argent ,  auraient  dispensé  quel- 
qu'un de  porter  son  blé  au  marché ,  en  attendant  qu'il  fût  plus  cher. 

(3)  Cicéron  dit  aussi  pro  Cœlio  ,  qu'il  y  avait  à  Rome  une  loi  qui  ordon- 
nait de  juger  en  tout  tems  les  causes  de  sédition  et  d'émeute  ,  même  les 
jours  Ue  fêtes. 
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Denïque  quivïs  actus  voluntartse  jurisdictionis  ;  putà  «  emancî- 
patio  etiam  die  feriato  fieri  potest  (i)  ».  Paul.  lib.  2.  tit.  a5.  §.  2. 

VI.  Hsec  jure  Pandectarum. 

Ex  coostitutionibus  novïssimorum  împeratorum  ,  sunt  et  alise 
causse  quse  non  admittunt  ferias.  Ita  enim  Valent.  Valens  et  Grat. 
ad  Olibrium ,  procuratorem  forte  Csesaris ,  rescribunt  :  «  Publicas 
ac  fiscales  causas  tua  sinceritas  etiam  feriatis  geminis  (2)  mcnsibus , 
hoc  est  sine  aliquâ  intermissione  ,  distinguât  (3)  ».  I.  5.  cod.  de 
feriis. 

«  Pistoriis  quoque  causis  iisdem  diebus  ,  ratum  in  futurum ,  exa- 
nien  adhibebit  (4)  ».  d.  /.5.  §.  1. 

VII.  Feriis  autem  divinse  majestati  consecratis,  omnïs  cognitîo 
lam  apud  judices  quàm  apud  arbitros,  omnis  et  advocatio,  appa^ 
ritio  ,  exactio  cessare  débet.  Permittitur  tantùm  exercere  actua 
voluntarise  jurisdictionis  quae  nullam  causse  cognîtionem  deside- 
rant  ;  videlicet  emancipationes  7  adoptiones  t  etc.  /.  2,7,  8,  et  fin, 
cod.  d.  tit. 

\ 

Permittitur  etiam  his>diebus ,  nec  excepto  venerabili  die  Paschse  t 
haberi  quaestiones  de  latronibus  (non  autem  de  aliis  nocentibus)  : 
«t  Ne ,  inquiunt  Theod.  et  Honorius  ,  differatur  sceleratorum  pro- 
ditio  consiliorum  quse  per  latronum  tormenta  quserenda  est  ;  cùm 
facillimb  et  in  hoc  summi  numinis  speretur  venia ,  per  quod 
multorum  salus  et  incolumitas  procuratur  »%l.  10.  cod.  d.  tit. 

Probibentur  etiam  per  easdem  conslitutiones  diebus  dominicis 
et  festivis ,  scena  tbeatralis ,  circense  certamen ,  ferarum  specta- 
Cula  :  quamvis  in  diem  natalem  principis  ,  solemnitas  incident. 
sitp.  d.  l.jftn.  cod.  de  feriis. 

(1^  Non  lamen  hoc  semper  licuit.  Nam  Macrob.  lib.  1.  saturnal.  cap.  16. 
tit,  indc  quosdam  collegisse  nundinas  non  esse  ferias,  quia  in  his  poterat 
fnanumitti.  Item  Varro  deling.  latinâ ,  lib.  5.  scribit  die  feriato  manumissum 
ûsse  quidem  liberum  ,  sed  vitio  ;  sicut  vitio  creatus  magistratus  ,  lamen 
t^t  magistratus. 

(a  Id  est ,  duobus  mcnsibus  messium  et  vindemiarum  ;  ut  in  l.  4-  cod. 
Theod.  finium  regund. 

(3)  Alii  le.gunt  disiringat ,  d.  Schdting.  discingat.  Discingere  autem» 
dicitur  pro  dirimere',  in  l.  1  cod.  Theod.  de  off.  rect.  prov. 

(4)  Id  est  ;  rectè  iis  diebus  examinabit  causas  de  pistoribus  ,  scu ,  ut  es* 
in  Basilic,  de  mancipibus  ;  ita  ut  examen  illud  ratum  sit  in  futurum.  Mon? 
cipes  »utem  sunt  curatores  pistrinorum ,  in  quibus  indefessajn  faciendo  parti 
•perajn  novare  debebant  pis tore*. 


^nfin ,  tout  acte  de  là  juridiction  volontaire  ,  comihe  «  l'éman- 
cipation,  pouvait  aussi  se  faire  un  jour  de  fête  (i)  ». 

VI.  Telles  étaient  les  dispositions  consacrées  par  le  droit  de» 
Pandectes. 

Les  derniers  empereurs  permirent  de  juger  bien  d'autres  causes 
les  jours  de  fêtes.  Valentinien,  Valens  et  Gratien,  disent ,  dans 
un  rescrit  adressé  à  Olibrius ,  vraisemblablement  procureur  de 
l'empereur  :  «  Que  votre  sincérité  juge  les  causes  d'intérêt  public 
et  les  causes  fiscales  pendant  les  jours  ,  et  même  pendant  les  mois 
^de  fêtes  (2)  ,  c'est-à-dire  sans  distinguer  les  fêtes  des  autres  jours 
*à  cet  égard  (3)  ». 

«  Elle  soumettra  préalablement  aussi  à  un  examen  préparatoire 
pendant  ces  mêmes  tems  et  jours  de  fêtes  ,  les  causes  des  boulan- 
gers, mais  pour  les  juger  à  d'autres  époques  (4)  *>. 

VII.  Mais  aux  jours  des  fêtes  consacrées  à  la  majesté  divine  , 
les  avocats,  les  appariteurs,  les  percepteurs  ne  pouvaient  faire  , 
ni  devant  les  juges  ni  devant  les  arbitres ,  aucune  instruction  de 
cause  ,  ni  aucune  présentation  ,  ni  aucune  demande.  On  ne  pou- 
vait procéder  qu'à  des  actes  de  juridiction  volontaire  ,  qui  ne 
requéraient  aucune  plaidoierie  ni  discussion  préalable ,  comme  les 
émancipations  ,  les  adoptions  ,  etc. 

Il  était  aussi  permis  ces  jours-là,  et  tous  les  autres  jours,  sans 
excepter  la  fête  de  .Pâques  elle-même,  d'interroger  les  voleurs  , 
mais  les  voleurs  exclusivement.  «  Que  rien ,  disent  Tliéodose  et 
Honororius ,  ne  retarde  la  découverte  des  complots  criminels 
que  peuvent  révéler  les  voleurs  dans  les  tourmens.  On  pen.t  espé- 
rer que  Dieu  pardonnera  facilement  ce  qui  a  pour  objet  la  sûreté 
*t  le  salut  de  la  société  ». 

Ces  mêmes  jours  de  fêtes  et  les  dimanebes  ,  les  théâtres ,  les 
cirques ,  les  spectacles  d'animaux  étaient  également  interdits , 
quand  même  la  fête  aurait  concouru  avec  l'anniversaire  de  lanais- 
§ance  du  prince  ». 

(1)  Cela  n'avait  pas  toujours  été  permis  ;  car  Macrobe  dit  que  quelques 
auteurs  prétendaient  que  les  jours  de  foire  n'étaient  pas  des  jours  de  fêtes  , 
parce  qu  on  émancipait  ces  jours-là.  Varron  dit  aussi  qu'un  esclave  avait 
eié  affranchi  un  jour  de  fête  ,  mais  que  c'était  contrevenir  à  la  l^oi  ;  que  ,  de 
même  la  nomination  d'un  magistrat  avait  eu  lieu  un  jour  de  fête,  et  que 
nonobstant  cette  contravention  à  la  loi  il  n'en  était  pas  moins  magistrat. 

(2)  C'est-à-dire  pendant  la  moisson  et  les  vendanges. 

(3)  D'autres  lisent  distringat;  Çchulting  lit  discingat,  et  discingere  veut 
<J ire  terminer ,  comme  dirimere. 

(4)  C'est-à-dire,  vous  pouvez  bien  ces  jours-là  entendre  les  causes  des 
boulanger;  ,  ou  ,  comme  on  le  voit  dans  les  basiliques  ,  de  mancipibus  , 
mais  pour  prononcer  ensuite  le  jugement  aux  jours  permis.  Les  mancipes 
étaient  les  curateurs  des  boulangerie*  où  les  boulanger*  devaient  rester  ia- 
cessamment  pour  faire. le  pain. 


Item  omnium  artium  officia  prohibentur  :  non  tamen  opéra  rus- 
tica ,  quando  iâ  nécessitas  postulat  ;  «  ne  occasione  momenti  pe- 
reat  commoditas  cœlesti  provisione  concessa  ».  /.  3.  cod.  d. 
lit.  Constantin. 

ARTICULUS   II. 
De  dilalionibus. 
Dilatio ,  de  quâ  hîc  agitur ,  est  diei  quo  quis  în  judicio  se  sistere 
deberet  ,   prolatio  ;  data  litigatori  a  judice  ,  ut  spatium   habeat 
quserendorum  litis  instrumentorum. 

Circa  has  dilationes  quseritur  i°.  cujus  sit  eas  dare  2°.  In 
quibus  cognitionibus  et  inter  quas  personas  dentur  3°.  An  plures 
dari  possint  in  unâ  lite.  4°*  Cujus  temporis  spatium  contineant. 
5°.  Quomodo  dentur  ;  et  quâ  de  causa. 

§.  I.  Cujus  sit  has  dilationes  dare. 

VIII.  Hae  dilationes  dantur  tam  ab  ipso  magistratu  quàm  a 
judicibus  pedaneis. 

Nam  quod  habetur  in  oratione  D.  Marci  «  is  cujus  de  eâ  re 
notio  erit  :  notionem  acciperc  possumus,  et  cognitionem  (i)  , 
et  jurisdictionem  ».  /.  99.^  de  verb.  signif.  Ulp.  lib.  1.  de  oJJT. 
cons: 

§.  IL  In  quibus  cognitionibus  dilatio  detur. 

IX.  Qusedam  sunt  cognitiones  in  quibus  dilatio  non  conce- 
ditur  ;  nimirum  in  illis  quae  babentur  in  consistorio  principis. 

Hinc  Constantinus  :  «  Cùm  a  nobis  fueritad  appellationem  con- 
sultationemve  rescriptum ,  sive  sit  primo  judicio  petita  dilatio  et 
ea  tributa  non  sit,  sive  ne  petita  quidem  ;  eam  dare  cuiquam 
non  licebit  :  eâdem  ratione  quâ  ne  in  judiciis  quidem  cognitionum 
nostrarum  dilatio  tribui  solet  ».  /.  5.  cod.  de  dilationibus. 


Item  «  si  quando  quis  rescriptum  ad  extraordinarium  judicem 
reporta verit  ;  dilatio  ei  penitus  deueganda  est  ». 

»  Illi  autem  qui  in  judiciura  vocatur,  danda  est;  ad  rnipro- 
banda  (2)  precum  mendacia,  vel  proferenda  aliqua  instrumenta, 
vel  testes  :  quoniam  instructus  esse  non  potuit ,  qui  prseter  spem 
adalienum  judicium  trabitur  ».  /.  2.  cod.  d.  tit. 

X.  Vidimus  in  quibus  cognitionibus  non  dentur  dilationes.  In 
cœteris ,  etiamsi  cum  fisco  lis  sit ,  dari  possunt. 


(1)  Cognitio  refertur  ad  pedaneos  judices  qui  nudam  cognitionem  ha- 
bent  jurisdictionem. 

(2)  Legcndum  est,  ad  probanda  ;  ut  in  1,  1.  cod*  Theod.  de  dilat 


(575) 
F   II  en  était  de  même  par  rapport  aux  travaux  des  arts  ;  maïs 
ceux  de  la  campagne  étaient  permis  lorsque  la  nécessité  le  deman- 
dait. «  Que  la  circonstance  du  moment  ne  fasse  pas  perdre  les 
biens  que  la  divine  providence  nous  avait  accordés  », 

ARTICLE   II. 

Des  délais. 

Le  délai  dont  il  s'agit  ici  est  une  prolongation  de  tems  accordée 
par  le  juge  à  celui  qui  devoit  se  présenter  en  justice,  pour  recher- 
cher les  titres  dont  il  a  besoin  pour  sa  défense. 

On  demande ,  i°.  à  qui  appartient  de  donner  des  délais  ;  2°.  dans 
quelles  causes  et  entre  quelles  personnes  ils  peuvent  avoir  lieu  ; 
3°.  si  on  peut  en  accorder  plusieurs  fois  dans  la  même  affaire  ; 
4°.  quelle  peut  en  être  la  durée  ;  5°.  comment ,  et  sur  quels 
motifs  on  peut  les  accorder» 

§.  I.  Qui  peut  accorder  des  délais. 

VIII.  Les  délais  peuvent  être  accordés  tant  par  le  magistrat 
que  par  les  juges  pédanés. 

On  lit  dans  une  ordonnance  de  Marc-Aurèle ,  que  a  celui  qui 
a  le  droit  de  recevoir  les  instructions  d'une  affaire  peut  recevoir 
celui  d'en  connaître  (1)  ,  et  la  juridiction  pour  en  régler  la  con- 
naissance ». 

§.  II.  Dans  quelles  causes  peut-on  accorder  des  délais  ? 

IX.  Il  y  a  des  causes  dans  lesquelles  on  n'obtient  point  de 
délais  :  telles  sont  celles  qui  sont  portées  au  consistoire  du  prince. 

C'est  pourquoi  Constantin  dit  :  «  Lorsque  nous  avons  permis , 
par  un  rescrit,  qu'on  portât  devant  nous  une  cause  par  appel, 
ou  une  consultation,  soit  qu'on  ait  fait  la  demande  d'un  délai  au 
premier  juge,  et  qu'il  ne  l'ait  pas  accordée,  ou  qu'on  ne  Tait 
pas  formée,  on  n'en  pourra  point  obtenir,  par  la  raison  qu'on 
n'en  accorde  -point  dans  les  causes  dont  nous  devons  connaître , 
et  que  nous  devons  juger  ». 

«  Si  quelqu'un  porte  sa  cause  devant  un  juge  extraordinaire 
en  vertu  de  notre  rescrit ,  il  n'en  obtiendra  point  non  plus  ». 

«  Mais  il  faut  en  accorder  à  celui  qui  est  cité  en  justice ,  afin 
qu'il  se  prépare  à  repouser  les  impostures  de  son  adversaire  (2) 
par  des  témoins  ou  des  titres ,  parce  qu'il  n'avait  pas  pu  se  mettre 
en  état  de  répondre  à  une  demande  qu'il  n'avait  pas  prévue  ». 

X.  Nous  venons  de  voir  les  causes  dans  lesquelles  on  ne  don- 
nait point  de  délais.  Il  en  était  accordé  dans  toutes  les  autres, 
même  contre  le  fisc. 

(1)  La  connaissance  d'une  affaire  se  rapporte  par  les  juges  pédanés,  qui 
n'ont  que  le  droit  d'en  recevoir  la  connaissance ,  et  n'ont  point  la  juridic- 
tion nécessaire  pour  la  juger. 

(2)  U  faut  lire  ad  prebanda  ,  cemmt  dans  la  l.  1.  and. 


(  57G  ) 
Iïinc  Coftstanfinus  et  Constantius  :  Inter  privâtes  et  fiscum  sï 
aliqua  lis  mota  fuerit,  utrique  parti  petendae  dilationis  per  defen- 
jsores  suos  copia  deneganda  non  est ,  si  hoc  commoditatis  ratio 
postulaverit  ».  /.  6.  cod.  d.  tit. 

§•111.  Anplures  dari  possint  in  und  lite  dilationes. 

XI.  «  In  pecuniariis  cansis  omnis  dilatio  singulis  causis  plus 
semel  tribui  non  potest;  in  capitalibus  autem  ,  reo  très  dilationes, 
aocusatori  duse  dari  possunt  :  sed  utrumque  causa  cognitâ  ».  I.  10. 
Paul.  lib.  5.  sent. 

Enimvero  «  oratione  quidem  Divi  Marci  ampliùs  quàm  semel 
non  esse  dandam  instrumentorum  dilationem  expressum  est.  Sed 
ntilitatis  litigantium  gratià,  causa  cognitâ,  et  iterùm  dilatio  tam 
ex  eâdem  quàm  ex  alià  provinciâ,  secundùm  moderamm  locorum 
impertiri  solet;  et  maxime  si  aliquid  inopinatum  emergat  ». 


«  Illud  videndum,  sï  defunctus  acdeperit  aliqtiam  dilationem 
propter  instrumenta ,  an  successori  quoque  ejus  dari  debeat  :  an 
verô,  quia  jam  data  est,  ampliùs  dari  non  possit.  Et  magis  est, 
Mt  et  hîc  causa  cognitâ  dari  debeat  ».  /.  ^.  Ulp.  lib.  i.  de  ojf.  cons. 

§.  IV.  Cujus  temporis  spatium  contineant  dilationes. 

XII.  Quod  fuerit  spatium  dilationis  discimus  ab  impcratoribus 
Diocletiano  et  Maximiano  ;  qui  sic  rescribuut  : 

«  Quoniam  plerùmque  evenit,  ut  judex  instrumentorum  vel 
personarum  gratiâ  dilationem  dare  rerum  necessitate  cogatur; 
spatium  instructionis  exhibendîje  postulatum  dari  convenit.  Quod 
hâc  ratione  arbitramur  esse  moderandum;  ut,  si  ex  câ  provinciâ, 
ubi  lis  agitur ,  vel  persona  vel  instrumenta  poscantur ,  non  am- 
pliùs quàm  très  menses  indulgeantur.  Si  vero  ex  continentibus 
provinciis,  sex  menses  custodiri  justitioe  est  ».  /.  i.  cod  de  dilaU 


Cîrca  hoc  observa,  quod  «  insulrc  ïtaliye ,  pars  Italie  suut;  et 
çujusque  provincue  (i)  ».  /.  q.ff.  de  judic.  Ulp.  lib.  g.  ad  éd. 

«  Continentes  autem  provincias  accipere  debemus,  eas  quae 
ltalice  junctœ  sunt  :  ut  putà  Galliam  (2).  Sed  et  provinciarn  Sici- 
Ibm  magis  inter  continentes  accipere  nos  oportet,  quae  niodico 
frcto  ab  italià  dividitur  ».  sup.  d.  I.  gg.  §.  I.  jj.  de  verb.  signif. 
Ulp.  lib.  1.  de  off.  cons. 

«  In  transmarinâ  autem  dilationc  novem  menses  cornputari 
oportet  ».  sup.  d.  I,  1.  cod.  §.  1. 

(1)  Supple  :  insulte-^  pars  sunt  ejusdcm  provinciâ. 

(2)  Cisalpinam  scilicet ,  quam  ab  Italiâ  separabat  UubîcoA  fluvius  (hodle 
lePissatefi'o,  vel  potiùs  h  Luso)  ;  Sueton.  tn  Julio,  cap.  3l. 


(  577  ) 
C'est  ce  qui  fait  dire  à  Constantin  et  Constance  :  «  Dans  le* 
causes  entre  le  fisc  et  les   particuliers,  on   doit  permettre  aux 
particuliers  comme  au  fisc  de  faire  demander  des  délais  par  leurs 
défenseurs,  s'ils  en  ont  de  justes  raisons  ». 

§.  III.  Peut-on  donner  plusieurs  délais  dans  la  même  affaire? 

XI.  «  Dans  les  causes  pécuniaires,  on  ne  peut  accorder  qu'un 
seul  délai;  mais  dans  les  causes  capitales,  on  peut  en  accorder 
trois  à  l'accusé  et  deux  à  l'accusateur,  toujours  avec  connaissance 
de  cause  » . 

En  effet,  «  l'ordonnance  de  l'empereur  Marc-Aurèle  porte,  à 
la  vérité ,  qu'on  ne  pourra  obtenir  qu'un  délai  pour  la  recherche 
des  actes  nécessaires  ;  mais  dans  l'intérêt  des  parties ,  on  pourra 
en  accorder  un  second  avec  connaissance  de  cause ,  tant  à  ceux 
qui  sont  dans  le  ressort  de  la  même  province  qu'à  ceux  qui  en 
sont  hors,  selon  l'usage  des  lieux,  et  surtout  s'il  se  présente  un 
moyen  qui  ne  fût  pas  prévu  ». 

«  Voyons  si  une  partie  qui  avait  obtenu  un  délai  pour  chercher 
les  pièces  de  sa  défense,  venant  à  mourir,  on  doit  aussi  en  ac- 
corder un  à  son  successeur,  ou  si  on  doit  le  lui  refuser,  parce 
que  le  défunt  en  avait  obtenu  un.  Il  paraît  juste  de  le  lui  accorder 
si  on  juge  qu'il  en  ait  besoin  ». 

§.  IV.  De  quelle  durée  doivent  être  les  délais. 

XII.  Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  nous  apprennent, 
par  leur  rescrit ,  de  quelle  durée  étaient  les  délais. 

«  Comme  il  arrive  ordinairement  que  les  juges  sont  obligés 
d'accorder  des  délais  aux  parties ,  afin  qu'elles  puissent  s'occuper  de 
la  recherche  de  leurs  titres ,  ou  faire  venir  leurs  témoins ,  il  con- 
vient de  les  y  autoriser  afin  de  leur  faciliter  les  moyens  d'ins- 
truire leur  affaire  ;  mais  il  faut  aussi  mettre  un  terme  à  ces  délais , 
quoique  nécessaires.  Ainsi  nous  pensons  qu'ils  peuvent  s'étendre 
à  trois  mois,  si  les  parties  ne  doivent  pas  sortir  de  la  province, 
et  à  six  mois  quand  elles  auront  besoin  d'aller  dans  les  provinces 
voisines  ». 

Observez  à  cet  égard  que  «  les  îles  d'Italie  font  partie  de  l'Italie, 
et  qu'il  en  est  de  même  des  îles  voisines  des  autres  provinces  (i)  ». 

«  Quant  aux  provinces  voisines,  on  entend  par-là  celles  qui 
sont  jointes  à  l'Italie ,  comme  la  Gaule  (2)  ;  il  faut  même  y  com- 
prendre la  Sicile ,  qui  n'est  séparée  de  l'Italie  que  par  un  petit 
détroit  » 

«  Mais  quand  on  doit  traverser  la  mer ,  il  faut  étendre  le  délai 
à  neuf  mois  ». 

(1)  Suppléez,  que  ces  îles  font  partie  des  provinces  voisines. 

(2)  C'est-à-dire,  la  Gaule  Cisalpine,  qui  n'est  se'parée  de  l'Italie  que 
par  le  Kubicon,  aujourd'hui  le  Pissatello,  ou  plutôt  le  Luso. 
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(  578  ) 

Parîter  edicunt  Arcadlus  et  Honorius,  ut  «  riec  de  statu  ac 
patrimonio  litigantibus  ,  in  transmarinâ  etiam  dilatione  ,  mensium 
novem  spatia  egredi  concedatur  ».  /.  7.  codde  diiat. 

XÏIÏ.  «Ferice  autcm,  sîve  repentime  sive  solemnes  sint,  dila- 
tionum  ternporibus  non  excipiantur,  sed  his  connumerentur  ». 
/.  3.  cod.  d.  tit.  v.  feriez. 

Caeterùm  judex  vel  dilationem  integram,  vel  partem  tantùm 
dilationis  dare  potest.  d.  I.  3. 

§.  V.  Quomodo  detur  dilalio  P  et  quâ  de  causa. 

XIV.  «.  A  procedente  (1)  judice  dilationem  non  eonvenit  pos* 
lulari ,  etiamsi  utrâque  parte  prsesente  tribuatur  :  cùm  non  aliàs 
nisi  causa  cognitâ  indulgeri  queat  ;  et  cognitio  causse  non  inter- 
pellatione  plenariâ  (2),  sed  considente  magis  judice,  légitimé  col- 
ligatur  :  ut ,  si  forte  dilationis  petitio  fuerit  improbata ,  suscepta 
qusestio  per  sententiam  judicis  dirimatur  ».  /.  4«  c°d.  d.  tit.  Cons- 
tantin. 


XV.  Aiebat  oratio  :  instrumenlorum  personarumve  causa. 

Ulpianus  autem  ait  :  «  Instrumentorum  appellatione  quse  com- 
prehendantur  perquam  difficile  erit  separare.  Quce  enim  propriè 
sint  instrumenta,  propter  quee  dilatio  danda  sit,  indè  dignoscemus  : 
si  in  prsesentiam  (3)  personœ  quœ  instruere  possit  dilatio  petatur; 
putà  qui  actum  gessit,  licèt  in  servitute ,  vel  qui  actor  fuit  cons- 
ti tutus;  putem  videri  instrumentorum  causa  neti  dilationem  ».  sup. 
d.  I.  99.  §.  2.J/I  de  verb.  signif. 

ARTICULUS   HT. 

De  diversis  ternporibus. 

XVI.  Quid  hâc  tertiâ  parte  rubriese  promiserit  Tribonianus, 
non  satis  liquet.  Certè  quod  promisit,  non  prsestitit;  ut  observât 
Cujacius  in  paratit.  ad  hune  titulum  :  nos  duntaxat  docuit  ex  Paulo 
quomodo  dies  ciyilis  more  romano  computetur. 

Nimirum  :  more  romano  dies  (h)  a  média  nocte  incipit  et  se- 
quentis  noctis  mediâ  parte  (initur.  Itaque  quidquid  in  his  viginti 

(i(  Id  est  ;  dutn  procedit,  dum  it  aut  redit. 

(2)  Legi  débet  planariâ  ;  ut  rectè  observât  Noodt  :  et  sensus  est:  cogni- 
tio causée  non  habetur  nisi  considente  judice  pro  tribunali.  Quod  tribunal 
crat  locus  excclsus  ;  unde  quod  fit  extra  tribunal ,  dicitur  fieri  de  piano. 

(3)  Id  est,  ad  cxbibendam  personam. 

(4)  Dies  civilis  hic  describitur.  Est  et  dies  oaturodis  qui  incipit  ab  ortu 


(579) 
Arcad.  et  Honor.  disent  aussi ,  dans  un  rescrit ,  que  «  quand 
les  parties  contesteraient  sur  leur  état  ou  leur  patrimoine  ,  si  elles 
doivent  passer  la  mer,  qu'on  ne  leur  donne  pas  plus  qu'un  délai 
de  neuf  mois  ». 

XIII.  «  Les  jours  de  fêtes  solennelles  ou  extraordinaires  sont 
compris  dans  les  délais ,  et  n'en  sont  point  retranchés  ». 

Au  reste,  le  juge  peut  accorder  ces  délais  entiers,  ou  n'en  don- 
ner qu'une  partie. 

§.  V.  Quand  et  pourquoi  donne-t-on  des  déluis  ? 

XIV.  «Il  ne  convient  pas  de  demander  un  délai  au  juge  ,  quand 
il  se  rend  au  tribunal,  lors  même  que  la  partie  adverse  serait  pré- 
sente (i),  parce  qu'il  ne  doit  en  accorder  qu'avec  connaissance 
de  cause,  qu'il  ne  peut  légitimement  connaître  d'aucune  caustf ,  si 
ce  n'es!  sur  son  tribunal,  et  qu'il  ne  peut  pas  juger  sur  une  in- 
terpellation faite  eu  place  (2)  publique  ;  de  manière  que  s'il  re- 
connaissait avoir  eu  tort  d'accorder  le  délai  aiusi  demandé ,  il 
pourrait  le  révoquer  par  une  disposition  particulière  de  la  sen- 
tence ». 

XV.  L'ordonnance  dit  :  inslrumenlorum  personarumve ,  etc. , 
ses  instrurnens  ou  ses  personnes. 

Mais  Ulpien  dit  :  «  Il  est  fort  difficile  d'expliquer  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ses  instrurnens;  car  nous  reconnaîtrons  qu'il  faut 
accorder  un  délai  pour  produire  ses  instrurnens,  si  on  demande 
ce  délai  pour  faire  venir  une  personne  (3)  dont  on  ait  des  instruc- 
tions à  prendre ,  ou  bien  que  ce  soit  un  esclave  qui  ait  fait  ou  à 
qui  on  ait  fait  faire  ce  dont  il  s'agit;  et  je  pense  que  c'est  là  ac- 
corder un  délai  pour  produire  les  instrurnens  ». 

ARTICLE    III. 

Des  divers  temps. 

XVI.  On  ne  sait  pas  clairement  ce  dont  voulait  traiter  Tnbonien 
dans  cette  troisième  partieT  Certainement  ce  qu'il  se  proposait , 
n'était  pas  ce  qu'il  a  donné,  comme  l'observe  Cujas.  Il  nous  y  a  seu- 
lement appris ,  d'après  Paul ,  comment  les  Romains  comptaient 
les  jours  civils. 

«  On  y  voit,  dis  je,  que  suivant  l'usage  des  Romains,  le  jour 
commençait  (4)  à  minuit  et  finissait  à  minuit.  Ainsi  ce  qui  se  faisait 

(1)  C'est-à-dire  pendant  qu'il  se  rend  au  tribunal  ou  qu'il  en  revient. 

(a)  Il  faut  lire  planariâ  ,  comme  l'observe  très-bien  Noodt ,  et  le  sens 
est  que  le  juge  n'est  censé  connaître  légalement  d'une  affaire,  que.  siégeant 
sur  son  tribunal.  Ce  tribunal  était  élevé';  c'est  pourquoi  ce  qu'il  faisait  hors 
es.  là  était  dit  fait  de  piano. 

(3)  C'est-à-dire  pour  produire  une  personne. 

(4)  H  s'agit  ici  du  jour  civil.  Le  joui  naturel  commence  au  lever  et  finit 
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quatuor  horis  (id  est,  duabus  dïmîdiatis  noctibus  et  luce  mcdiâ  ) 
actum  est,  quasi  quâvis  horâ  lucis  actum  esset  »  /.  8.  Paul.  lib.  i3. 
ad  Sabin. 

TITULUS    XIII. 

De  edendo. 

I.  Quœcumque  ad  vocationem  in  jus  pertinent,  superioribus 
titulis  exsecutus  est  et  absolvit  ïribonianus. 

Prseterea  qui  adversùs  aliquem  erat  acturus ,  debebat  actionem 
quâ  acturus  esset  ei  edere;  quod  faciebat,  vel  eodem  tempore  quo 
eum  in  jus  vocabat ,  vel  etiam  postea  (i).  De  editione  actionis  in 
hoc  titulo  agitur;  nec  non  de  duabus  aliis  editionis  speciebus, 
scilicet  de  editione  instrumentorum ,  et  de  editione  ralionum  ab 
argîntariis  faciendâ.  De  his,  singulis  articulis  agemus. 

ARTICULUS   i. 
De  editione  actionis. 

II.  «  Quâ  quisque  actione  agere  volet,  eam  edere  débet  ». 

«  Nam  aequissimum  videtur  eum  qui  acturus  est,  edere  actionem  ; 
ut  proinde  sciât  reus  utrùm  cedere  an  contendere  ultra  debeat;  et, 
si  contendendum  putet,  veniat  instructus  ad  agendum  cognita  ac- 
tione quâ  conveniatur  »  l.  i.  Ulp.  lib.  4.  ad  edictum. 

In  hoc  edicto  :  «  Actionis  verbo  non  continetur  exceptio  (2)  ». 
/.  8.  §.  1.  ff.  de  vcrb.  signif..  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

Nec  enim  fit  editio  exceptionis;  sed  reus  eam  allegat  in  jure 
cùm  litem  contestatur. 

III.  «  Jam  verô ,  ut  intelligatur  quomodo  edatur  actio,  scien- 
diim  est  prsetorem  initio  magistratûs  sui  proposuisse  edictum  ut 
^cirent  cives  quod  jus  de  unoquoque  causarum  génère  dicturus 
esset;  nec  non  proposuisse  formulas  singulis  causis  ex  quibus  ac- 
tionem dabat  accommodatas  (3)  ;  hoc  autem  ,  eo  quod  in  albâ  ta- 


solis  usque  ad  ejus  occasum.  Ubi  autem  diei  fit  mentio,  quandonam  natu- 
ralis ,  quando  civilis  intelligendus  est  ?  Eà  de  re  Balrluinus  hanc  regulam 
tradit}  ut,  cùm  dies  plures  numeramus,  civiles  intelligamus  ;  cùm  diem 
simpliciter  et  singularitcr  dicimus ,  magis  inlelligatur  (lies  naturalis. 

(1)  Evidenter  hoc  evincitur  ex  comœdiis  Plauti  :  in  Pers.  IV  9.  v.  8. 
D.  Quid  me  in  jus  vocas  ?  S  AT.  illic  dicam  apud  prœtorem  ,  sed  ego  in 
jus  voco.  Item  in  Aulular.  IV.  10.  v.  3o.  Jam  rjuidern  apud prcetorem 
hercle  te  rapiam,  et  illic,  scribam  ,  dicam.  Cactcrùm  fateor  saepius  factum 
cssc  utactor  reo,  priusquam  veniret  in  jus,  ederet  quâ  actione  foret  acturus. 

(ss)  Vid.  Cujac.  ad  h.  I.  qui  fusé  probat  eam  ad  edictum  de  edendo  pcrti- 
nere  ;  ideo  sub  h.  tit.  eam  collocavi. 

(3)  Hoc  in  usu  esse  cœpit ,  postquam  e  scrinio  pontificum  subrcpt.e 
*unt  formulîe  :  ut  vid.  suprà  tit.  de  wig.  juris.  n.  5. 
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dans  ces  vingt-quatre  heures,  c'est-à-dire  dans  ces  deux  morliés  de 
nuit  et  dans  le  jour  qui  les  sépare ,  était  censé  fait  pendant  le  jour  ». 

TITRE    XIII. 

De  la  dénonciation  de  l'action. 

I.  Tribonien ,  dans  les  titres  précédens ,  n'a  rien  omis  de  tout  ce 
qui  regarde  la  citation  en  justice. 

Mais  celui  qui  citait  en  justice  devait  en  dénoncer  les  motifs 
soit  dans  l'instant  même  ou  ensuite  (i).  Il  s'agit ,  dans  ce  titre  ,  de 
cette  dénonciation  d'action ,  et  des  deux  autres  espèces  de  dénon- 
ciations, c'est-à-dire  celle  des  titres  qu'on  invoquait,  et  celle  des 
comptes  que  présentaient  les  négocians.  Nous  traiterons  de  cha- 
cune séparément,  et  à  son  article. 

ARTICLE   I. 

De  la  dénonciation  de  V action. 

II.  «  On  doit  dénoncer  l'action  qu'on  veut  intenter  », 

«  Car  il  paraît  juste  que  celui  qu'on  cite  en  justice ,  sache  ce 
qu'on  lui  veut,  pour  acquiescer  à  la  demande  faite  contre  lui , 
ou  pour  la  contester;  et  s'il  se  détermine  à  contester,  pour  se 
préparer  alors  à  soutenir  son  droit;  ce  qui  serait  impossible  sans 
la  connaissance  de  l'action  à  laquelle  il  a  à  défendre  ». 

Dans  cet  édit ,  «  l'exception  n'est  pas  comprise  dans  le  mot 
action  (2)  ». 

On  ne  dénonce  pas  une  exception;  le  défendeur  l'allègue  devant 
le  juge  en  contestation  de  cause. 

III.  Pour  comprendre  comment  une  action  se  dénonce ,  il  faut 
savoir  que  le  préteur ,  au  commencement  de  s.a  magistrature  ,  don- 
nait un  édit  pour  apprendre  à  tous  les  citoyens  de  quelle  manière 
il  jugerait  toutes  les  causes,  et  qu'il  leur  indiquait  en  même  tems 
les  formes  qu'ils  devaient  suivre  dans  toutes  les  causes  pour  les- 
quelles il   aurait  donné  action  (3)  ;  lequel  édit  était  publique- 

au  coucher  du  soleil.  Quand  on  dit  un  jour,  c'est  quelquefois  un  jour  civil, 
et  quelquefois  un  jour  naturel.  Baudouin  à  cet  égard  donne  comme  règle  , 
que  quand  il  s'agit  de  plusieurs  jours  ,  ce  sont  des  jours  civils,  et  que  quand 
il  s'agit  d'un  jour ,  c'est  un  jour  naturel. 

(1)  C'est  ce  qu'on  voit  dans  les  comédies  de  Plaute. in  Pers.  IV.  9.  v .  S. 
Pourquoi  m'appelez  -  vous  devant  le  juge?  — Je  lui  dirai  que  c'est  moi 
qui  vous  appelle.  InAulular.  IV.  10.  v.  3o  :  jeté  mènerai  devant  le  préteur, 
et  là  je  dirai ,  j'e'crirai....  Au  reste,  j'avoue  que  souvent  il  est  arrivé  que  le 
demandeur  dénonçait  sa  demande  et  son  action  avant  de  venir  devant 
le  juge. 

(2)  Voyez  Cujas  sur  cette  loi,  où  il  prouve  longuement  qu'elle  appar- 
tient à  l'édit  de  edendo.-  C'est  pourquoi  je  l'ai  placée  sous  ce  titre. 

(3)  L'usage  en  commença  quand  les  formules  curent  été  dérobées  aux. 
pontifes,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus. 
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bulâ  aut  in  albo  pariete  seriptum  proponerelur,  album  vocarî  (i)  ». 

His  praemissis  ,  facile  intelligitur  quod  de  variis  edendae  actïonis 
modis  ait  Ulpianus  :  «  edere  est  etiam  copiam  describendi  facere; 
vel  in  libello  complecti  et  dare;  vel  dictare.  Eum  quoque  edere 
Labeo  ait,  qui  producat  adversarittm  suum  ad  album,  et  demons- 
tret  quod  dictaturus  (2)  est  ;  vel  id  dicendo ,  quo  uti  velit  (3)  ». 
sup.  d.  I.  1.  §.  1. 


IV.  Ita  veteri  jure  edebatur  actio.  Postca  inventus  est  solern- 
nis  denunciandae  actïonis  ritûs  (4»  qui  in  plerisque  causis  observan- 
dus  erat.  Debebat  autem  haec  solemuis  denunciatio  fieri ,  «  vel  apud 
provinciarum  rectores,  vel  apud  eos  quibus  actorum  conficicndo- 
rum  jus  est  »  ;  ut  edicit  Constantinus  ,  /.  2.  cod.  Tbeod.  de  dé- 
mine, vel  edit.  rescind. 

Exinde  legitimum  tempus  currebat  ad  contestandam  litem, 

Nisi  donunciâsset  actionem  actor,  summovebatur  prœscriptione 
non  denunciatœ  litis ;  quemadmodum  summovebatur  praescrip- 
lione  non  impetratœ  actio nis  ,  si  aclionem  a  prœlore  non  impe- 
t ras set. 

In  pluribus  tamen  causis  qnoe  passim  recensentur  d.  lit.  in  cod. 
Theod.  non  observabatur illa solemnis  denunciatio,  nec  temporis 
lapsus. 

Justiniani  sevo  prorsus  exoleverat;  ut  videb.  in  appendice  ad  tit. 
de  judic.  infrà  lib.  5. 

(1)  Album  illud  in  quo  propositae  erant  formulae  ,  distinguendum  vî~ 
detur  ab  albo  edictorum  ;  ad  quod  pertinet  edictum  de  albo  corrupto  f  de 
quo  supra  tit.  de  jurisdict.  art.  ult.  Hoc  enim  propriè  dicebatur  album  prœ- 
toris  ;  quod  qui  corrumpebat  ,  majestatem  praetoris  offendebat.  Secus  de 
albo  formularum  ;  siquiJem  hae  formulée,  non  a  praetoribus  ,  sed  a  pru- 
dentibus  fuerant  compositœ. 

(2)  Aliàs  ,  quo  edicto  aclurus  est ,  (idest,  quâ  edioti  parte ,  seu  potiùs 
albi).  Idem  utriusque  lectionis  sensus  :  quod  enim  quis  adversario  dicta-' 
turus  est ,  nihil  aliud  est  quàm  actio  quâ  in  cum  usurus  est. 

(3)  Quinque  igitur  divers»  erant  edendae  actionis  rationes.  Prima  erat, 
si  quis  diceret  quà  actione  uti  vellet.  Secunda ,  si  actionis  describ^ndoe 
reo  facerct  copiam.  Tcrtia,  si  actor  suam  intentionem  in  libello  esset 
complexus  ,  eamque  sic  oîferret  adversario.  Quarla  ,  si  ex  libello  eam  ad- 
ver  ario  dictaret.  Quinta  ,  si  ad  album,  formularum  produceret  adversarium  , 
rft  monstratà  quà  usurus  esset  actione  ,  certain  tjusdem  formulam  reci- 
taret. 

(4)  Hujus  ovigincm  a  Marco  Anlonino  philosopho  repetit  Aurelius 
Victor,  bis  verbis  :  Icgnm  ambiguâ  miré  distincte;  vadimoniorumque 
fifemni  re/noto  9  denunciandœ  Uîis  apericndœque  ad  diern  commode  in- 
i:\jductum  jus. 
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ment  exposé  sur  une  table  ou  sur  un  mur  blanc  (i),  qui,  pouf 
cette  raison ,  était  appelé  album. 

D'après  quoi  il  sera  facile  de  comprendre  ce  que  dit  Ulpien  sur 
les  différentes  manières  de  dénoncer  une  action  ;  que  «  dénoncer 
une  action  ,  c'est  laisser  à  celui  qu'on  attaque  la  faculté  d'en  trans- 
crire les  expressions,  ou  les  renfermer  dans  un  écrit,  et  le  lui 
donner,  c'est-à-dîre ,  lui  donner  ou  lui  dicter  cette  même  action. 
Labeo  pense  que  c'est  aussi  dénoncer  son  action  que  de  con- 
duire son  adversaire  au  lieu  où  l'édit  du  préteur  est  affiché  ,  et  lui 
montrer  (2)  ou  lui  déclarer  (3)  l'action  dont  on  entend  faire  usage 
contre  lui  ». 

IV.  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit  ;  mais  on  établit  dans  la 
suite  une  forme  solennelle  de  dénonciation  (4) ,  qui  s'observait 
pour  presque  toutes  les  actions.  Cette  dénonciation  solennelle  se 
faisait  «  devant  les  gouverneurs  de  provinces  ou  devant  ceux  qui , 
suivant  l'édit  de  Constantin ,  avaient  le  droit  de  rédiger  les  actes  ». 

Le  délai  pour  la  contestation  en  cause  se  comptait  du  jour  de 
cette  dénonciation. 

Si  le/  demandeur  n'avait  pas  dénoncé  son  action ,  il  était  re- 
poussé par  l'exception  non  clenundatœ  litis  ;  comme  il  était  re- 
poussé par  l'exception  non  ùnpetratœ  aclionis ,  s'il  n'avait  point 
obtenu  action  du  préteur. 

Cependant  la  dénonciation  solennelle  et  le  délai  dont  on  vient 
de  parler ,  n'avaient  pas  lieu  dans  un  grand  nombre  de  causes  et 
d'affaires  qui  sont  mentionnées  çà  et  là  ». 

Elle  était  entièrement  tombée  en  désuétude  du  tems  de  Jus- 
tinien ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

(1  )  Cette  Table  où  on  affichait  les  formules ,  ne  paraît  pas  être  celle  où  on 
oflichait  les  édits ,  et  dont  il  est  question  dans  l'édit  de  albo  corrupto , 
dont  nous  avons  parle  ci-dessus;  car  celle-ci  s'appelait  proprement  album 
prœtoris ,  et  celui  qui  la  corrompait,  attentait  à  la  dignité  du  préteur.  Il 
n'en  était  pas  de  même  de  celle  des  formules ,  qui  n'étaient  pas  l'ouvrage 
du  préteur,  mais  celui  des  prudents. 

(2)  Ou  de  quel  édit ,  c'est-à-dire  de  quelle  partie  de  l'édit  on  entend  se 
servir.  Le  sens  des  deux  leçons  est  le  même  ;  car  ce  que  le  demandeur  doit 
dicter  au  défendeur,  n'est  que  l'action  qu'il  veut  intenter. 

(3)  Il  y  avait  donc  cinq  manières  de  dénoncer  une  action,  i°.  en  disant 
à  son  adversaire  de  quelle  action  on  voulait  user  contre  lui  ;  20.  en  la 
lui  faisant  écrire  à  lui-même;  3°.  en  la  lui  remettant  écrite  et  libellée  ; 
4°.  en  la  lui  dictant  ;  5°.  en  le  menant  au  lieu  où  l'édit  du  préteur  était  af- 
fiché, et  lui  montrant  ou  lui  lisant  l'action  et  la  formule  dont  on  voulait 
$e  servir  contre  lui. 

(4)  Aurelius  Victor  en  place  l'origine  sous  l'empereur  M.  Antonin  le 
philosophe.  Les  lois  obscures ,  dit-il ,  furent  éclaircies ,  les  cautions  à  donner 
pour  n'être  pas  traîné  en  justice  furent  abolies  ;  et  on  vit  établir  une  forme 
régulière  de  dénoncer  le?  actions,  ainsi  que  les  demandes  qu'on  voulait 
intenter  et  former. 
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V.  Quoquomodo  autem  ederetur  actio,  non  solùm  demons- 
trare  reo  débet  actor  quo  actionis  génère  ar.turus  sit,  sed  specia- 
liter  quid  quantumque  petat.  Sic  enim  Dioclet.  et  Maximianus. 

«  Quotiescumque  ordinatisactionibusaliquid  petitur;ideo  peti- 
tor  çogilur  specialiter  genus  litis  edere ,  ne  plus  debilo,  aut  eo 
quod  competit,  postulctur.  Sive  ilaque  fideicommissum  ,  sive  fun- 
dus,  sive  pars  fundi,  sive  domus,  sive  pars  domûs,  sive  debitnni , 
aut  quodcumque,  petatur,  designari  débet  petitionis  summa  vel 
quantitas  ,  cùm  genus  litis  editur  ».  I.  2.  de  caluinniat.  injragm. 
cod.  Hermogcn. 

VI.  Novo  jure  non  alia  est  editio  quàm  quse  fit  per  libellum 
conventionalem  ,  de  quo  egimus  supra  là.  de  in  jus  vocando. 

VII.  Edita  actione  lis  noudum  constituebatur;  sed  tantùin  «  édita 
actio  speciem  futurse  litis  demonstrat.  Quam  emendari  vel  muta- 
ri  (1)  licet;  prout  Edicti  perpetui  monet  auctoritas,  vel  jus  red- 
dentis  decernit  sequitas  ».  I.  3.  cod.  h.  lit. 

ARTICULUS   il. 

De  editione  instrumenlorum. 

VIII.  Eadem  œquitas  qurc  prœtori  suasit  edendam  reo  actio- 
nem ,  movit  etiam  eum  ad  jubendum  ut  ipsi  ederentur  instrumenta  : 
scilicet,  ut  sciret  an  cedere  an  contendere  rnallet;  quod  scire  non 
potest,  nisi  edantur  ipsi  instrumenta  quibus  actor  nititur. 


Circa  banc  iiislrumentorum  editionem  videbimus  i°.  quce  ins- 
trumenta et  a  quibus  edi  debeant;  20.  quomodo  baec  edilio  fiât; 
3°.  quse  sit  pœna  non  edentis. 


§.  I.   Quœ  instrumenta,  et  a  quibus  edi  debeant. 

IX.  «  Edenda  sunt  omnia  quae  quis  apud  judicem  editurus  est  : 
non  tamen  ut,  et  instrumenta  quibus  quis  usurus  non  est,  com- 
pellatur  edere  ».  /.  1.  §.  3.  Ulp.  lib.  4-.  ad  edict. 

Nec  illa  tenetur  edere  quae  sunt  apud  adversariura ,  quamvis 
his  usurus  sit. 

Hinc  «  si  legatum  petatur ,  non  jubet  preetor  verba  testamen- 

(1)  Ante  litem  contestatam  potestas  erat  actt>ri  emendandi  et  mutand 
libelïi;  quia  tes  in  judicium  non  deducitur  nisi  per  iitis  contestalioacm. 
poste»,   non  licebat  ;  ut  videb.  tit.  de  judiciis. 
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V.  De  quelque  manière  qu'on  dénonçât  l'action ,  le  demandeur 
devait  non-seulement  notifier  au  défendeur  le  genre  d'action  qu'il 
voulait  intenter,  mais  encore  spécifier  la  somme  qu'il  voulait  de- 
mander. C'est  ainsi  que  Dioclétien  et  Maximien  s'expriment  à  cet 
égard  : 

«  Toutes  les  fois  que  l'on  forme  une  demande  réglée ,  le  deman- 
deur est  obligé  de  spécifier  le  genre  d'action  qu'il  intente ,  et  de 
ne  pas  réclamer  plus  qu'il  ne  lui  est  dû.  Ainsi,  soit  que  l'objet 
de  l'action  soit  un  fidéicommis ,  un  fonds  de  terre  en  entier  ou 
en  partie,  une ,maison  ou  partie  de  maison,  une  somme  d'argent 
ou  autre  chose  quelconque,  le  demandeur  doit  spécifier  la  somme 
ou  la  quantité  qu'il  réclame  en  dénonçant  son  action  ». 

VI.  Par  le  nouveau  droit,  il  n'y  a  point  d'autre  dénonciation 
d'action  que  celle  que  nous  avonj>  dit  ci-dessus ,  qui  se  faisait  par 
un  écrit  conventionnel. 

VII.  L'action  dénoncée,  l'instance  n'était  pas  encore  intro- 
duite ;  «  la  dénonciation  d'action  indique  seulement  l'instance , 
et  il  est  permis  de  corriger  ou  de  changer  cette  dénonciation  (i)  , 
suivant  que  le  permet  l'Edit  perpéluel  ou  l'équité  du  juge». 

ARTICLE    II. 

De  la  dénonciation  des  titres. 

VIII.  La  même  équité  qui  avait  porté  le  préteur  à  obliger  le 
demandeur  de  dénoncer  le  genre  de  son  action  au  défendeur,  le 
détermina  aussi  à  lui  enjoindre  de  dénoncer  les  titres  dont  il 
entendait  se  servir,  afin  que  celui-ci  sut  s'il  devait  contester  ou 
céder  ;  ce  qu'il  ne  pouvait  savoir  sans  connaître  le  titre  contre 
lequel  il  avait  à  défendre. 

Nous  verrons,  par  rapport  à  cette  dénonciation  des  titres, 
i°.  de  quels  titres  il  était  permis  de  se  servir,  et  par  qui  ils  de- 
vaient être  dénoncés;  2°.  comment  ils  devaient  l'être;  3°.  quelle 
était  la  peine  de  celui  qui  ne  les  dénonçait  pas, 

§.  I.  De  quels  litres  on  pouvait  se  servir ,  et  par  qui  ils  devaient 
être  dénoncés. 

IX.  «  On  doit  dénoncer  tous  les  titres  dont  on  veut  faire  usage 
en  jugement;  mais  on  n'est  pas  obligé  de  dénoncer  ceux  dont  on 
ne  prétend  pas  se  servir  ». 

On  n'est  pas  non  plus  obligé  de  dénoncer  les  titres  qui  sont 
au  pouvoir  de  la  partie  adverse,  bien  qu'on  se  propose  de  s'en 
servir. 

De  là ,  «  si  on  demande  un  legs  ,  le  préteur  n'oblige  point  de 

(i)  JLe  demandeur  pouvait  corriger  et  changer  sa  dénonciation  jusqu'à 
la  contestation  <:n  cause  ,  parce  que  jusque-là  la  cause  n'est  pas  encore  en 
jugement  ;  mais  après  cela  il  ne  le  pouvait  plus  ,  comme  on  le  verra  au  titre 
des  jugemens. 
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tï  (i)  edere  :  ideo  fortasse  ,  quia  heredes  soient  habere  exemplura 
testamenti  «-.  /.  2.  Paul.  lib.  3.  ad  ed 

Quod  dicimus,  ea  instrumenta  quibus  quis  usurus  non  est, 
edere  non  compelli,  exceptionem  patitur  in  instrumento  ratio- 
num  :  eas  enim  actor  reo  edere  tenetur.  Hinc  Alexander  :  «  Non 
est  novum ,  eum  a  quo  petitur  pecunia ,  implorare  rationes  cré- 
ditons ,  ut  fides  veri  constare  possit  ».  L  5.  cod.  h.  t. 

Idem  rescribit  :  «  justum  est  desiderium  ejus  a  quo  pecunia 
petitur,  licèt  nomine  publico ,  ut  rationibus  publicis  exhibitis 
constet  quantum  sub  nomine  suo  solutum  sit  ».  I.  6.  cod.  h.  t. 

X,  Actor  quidem  tenetur  rationes  suas  reo  edere  :  at  diversum 
obtinet  in  reo  qui  regulariter  non  tenetur  quidquam  exbibere  con- 
tra se.  «  Actore  enim  non  probante  ;  qui  convenitur ,  etsi  nihil 
ipse  prœstat,  obtinebit  ».  /.  4-  c°d'  h.  t.  v.jin.  Antoninus. 

Jam  verô  inquit  Alexander,  «  et  quce  a  Divo  Antonino  pâtre 
meo ,  et  quœ  a  me  rescripta  suht  (2),  cum  juris  et  aequitatis  ratio- 
nibus congruimt.  Nec  enim  diversa  sunt  nec  discrepantia  :  quod 
nuiltùm  intersit  an  ex  parte  ejus  qui  aliquid  petit,  quique  doit 
oxceptione  summoveri  ab  intentione  petitionis  suae  potest,  ratio- 
nes promi  reus  desideret  quibus  se  posse  instruere  contendit; 
quod  utique  ipsa  rei  œquitas  suadet  :  an  vero ,  ab  eo  a  quo  ali- 
quid petitur ,  actor  desideret  rationes  exbiberi  ;  quando  hoc  casu 
non  oportet  originem  petitionis  ex  instrumentis  ejus  qui  conve- 
nitur ,  fundari  »,  /.  8.  cod.  h.  t. 

Maxime  autem  in  causis  criminalibus ,  reus  non  débet  cogi  edere 
contra  se. 

Unde  «  qui  accusare  volunt,  probationes  habere  debent  ;  cùm 
neque  juris  neque  aequitatis  ratio  permittat  ut  alienorum  instru- 
mentorum  inspiciendorum  poteslas  ficri  debeat  ».  sup.  d.  I.  /t. 
cod.  h.  t. 

Quandoque  tamen  rationes.  suas  ,  ex  causa  reus  edere  compeî- 
letur.  Sic  enim  rescribit  Divus  Pius  :  «  ipse  dispice  quemadmodum 
pecuniam,  quam  te  deposuisse  dicis  ,  deberi  tibi  probes.  Nam  quod 
uesideras,  ut  rationes  suas  adversaria  tua  exhibcat;  id,  ex  causa,  ad 
judicis  officium  pertinere  solet  ».  I.  1.  cod.  h.  t. 

(1)  Quandiu  scilicet  hères  non  negat  relictum  esse.  Quod  si  hères 
neget  relictum  ;  non  solùm  is  qui  legatum  petit  ,  sed  et  is  qui  le^ati 
nomine  sibi  caveri  petit,  débet  exhibere  scripturam  testamenti  ;  ut  dicitur 
in  1.  5.  §.  2.  //•  ut  legatorwn  seufideicom.  servand.  causa  caveatar. 

(2)  Modo  rescripsit  Antoninus  ;  actore  nonprobante  reus  obtinebit  :  suprj*. 
yoscripsit  Alexander;  reum  posse  implorare,  rationes  créditons. 


(%) 

produire  le  testament  (i) ,  sans  doute  parce  que  les  héritiers  ont 
coutume  d'en  avoir  une  copie.». 

Ce  que  nous  avons  dit  qu'on  n'était  pas  obligé  de  produire  les 
titres  dont  on  ne  voulait  pas  se  servir,  souffre  exception  en  ma- 
tière de  compte  ;  car  le  demandeur  doit  produire  ses  comptes  au 
défendeur.  C'est  pourquoi  Alexandre  dit  :  «  il  n'est  pas  nouveau 
que  celui  à  qui  on  demande  de  l'argent ,  désire  qu'on  lui  soumette 
les  comptes  de  son  créancier ,  pour  s'assurer  s'il  lui  doit  la  somme 
demandée  ». 

Le  même  empereur  dit,  dans  un  rescrit  :  «  il  est  juste  que  celui 
à  qui  on  demande  de  l'argent ,  quoique  ce  soit  au  nom  du  public, 
obtienne  la  représentation  des  comptes  même  du  public ,  pour 
savoir  au  juste  combien  il  a  payé  ». 

X.  Le  demandeur  est  à  la  vérité  obligé  de  communiquer  ses 
comptes  au  défendeur;  mais  il  en  est  autrement  du  défendeur,  qui 
régulièrement  n'est  pas  tenu  de  produire  contre  lui-même.  «  Le 
demandeur  ne  prouvant  pas  sa  demande ,  le  défendeur  doit  en  être 
acquitté,  quoiqu'il  n'ait  rien  produit  ». 

Mais,  dit  Alexandre,  «  ce  que  nous  avons  dit , l'empereur  An- 
tonin  mon  père ,  et  moi ,  dans  nos  rescrits  (2) ,  est  conforme  à 
la  raison  du  droit  et  à  celle  de  l'équité  ;  car  il  n'est  pas  incon- 
séquent de  dire  qu'il  est  très-important  pour  celui  à  qui  on  fait 
une  demande ,  à  laquelle  il  peut  opposer  l'exception  de  dol  et  de 
mauvaise  foi,  de  pouvoir  exiger  que  le  demandeur  lui  produise 
ses  comptes ,  d'où  il  pourra  résulter  qu'il  doit  ou  qu'il  ne  doit 
pas  ;  demande  certainement  conforme  à  l'équité  ;  et  que  le  défen- 
deur soit  tenu  de  produire  des  comptes  au  demandeur ,  lorsque 
celui-ci  a  formé  une  demande  qui  ne  doit  être  fondée  que  sur 
les  titres  que  produira  son  adversaire  ». 

Mais  c'est  surtout  en  matière  criminelle  que  le  défendeur  n'est 
pas  tenu  de  produire  contre  lui-même. 

De  là  «  ceux  qui  veulent  accuser  doivent  avoir  les  moyens  de 
prouver ,  puisque  ni  le  droit  ni  l'équité  ne  leur  permettent  de 
puiser  dans  des  titres  étrangers  les  motifs  de  leur  accusation  ». 

Quelquefois  cependant  le  défendeur  est  obligé  de  produire  ses 
comptes  en  cause;  car  un  rescrit  d'Antonin-le-Pieux  porte: 
«  c'est  à  vous  d'examiner  comment  vous  prouverez  que  votre  ad- 
versaire vous  doit  la  somme  que  vous  dites  lui  avoir  déposée  ; 
en  effet,  quant  à  la  représentation  de  ses  comptes  que  vous  de- 

(1)  C'est-à-dire  tant  que  l'héritier  ne  nie  pas  que  le  legs  y  soit  contenu. 
S'il  le  nie,  non-seulement  celui  qui  re'clamc  le  legs,  mais  encore  celui  qui 
demande  la  sûreté'  des  légataires,  doivent  produire  le  testament,  comme  il 
est  dit  /.  5.  §.  2. 

(2)  Antonin  dit  :  si  le  demandeur  ne  prouve  pas,  le  défendeur  sera  ac- 
quitte', et  plus  haut  Alexandre  dit  que  le  débiteur  peut  demander  à  cons- 
tater les  registres  de  comptes  de  son  créancier. 
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Fiscus  etiam  cùm  agît ,  hoc  privîïcgium  habet  ut  reum  ad  edenda 
sibi  instrumenta  cogère  possit. 

Hinc  «  Divus  Hadrianus  Flavio  Arriano  in  hœc  verba  rescripsït  : 
«  quin  ei,  qui  instrumenta  ad  caiisam  fisci  pertinentia  cùm  possit 
»  exhibere,  non  exhibet ,  nocere  debeat,  si  verùm  aliter  non  in- 
»  yemtur,  et  ea  substracta  esse  credantur  quœ  nocita  causœ  eiu$ 
»  iuennt,  dubitatum  non  est  ». 


«  Sed  nec  alias  dubitan  oportet,  quin  non  in  aliam  rem  nocere 
debeant  quàm  m  eam  quâ  desiderata  sunt  ».  /.  2.  S.  i.  ff.  de  iura 
fiscu  Callistr.  lib.  2.  de  jur.  fisc. 

Item  non  indistincte  quaevis  instrumenta  reus  fisco  edere  débet. 

Enimvero  «  senatus  censuit,  ne  quisquam  eorum  ,  a  quibus  quid 
fisco  petetur  ,  alia  instrumenta  delatori  cogatur  edere  ,  quàm  quœ 
ad  eam  causam  pertinent  ex  quâ  se  déferre  professus  esset  ».  /.  3. 
Mauricianus  lib.  2.  de  pœnis. 

XI.  Distinctiones  quas  fecimus  inter  reum  et  actorem  ,  spectant 
instrumenta  privata.  Nam  quod  ad  publica  attinet ,  ab  utrâve  parte 
desiderentur,  ita  indistincte  rescribunt  Severus  et  Antoninus  :  «  is 
apî*n.  q-m  rCS  aSîtur'  acta  Punlica»  tam  civilia  quàm  criminalia  , 
exhiberi  inspicienda  ad  investigandam  veritatis  fidem  jubebit  ».  /.  2. 
cod.  h.  tit. 


§.  II.   Quomodo  editio  instrumentorumfieri  debeat. 

XII.  Integra  debent  edi  instrumenta.  Hinc  «  edere  non  vide- 
tur,  qui  stipulationem  totam  non  edit  ».  sup.  d.  I,  1.  §.  4.. 

Excipe  tamen  instrument]  diem  et  consulem.  Enimvero  «  edi- 
tiones  sine  die  et  consule  edi  debent  ;  ne  quid  excogitetur  e  die  et 
consule;  et  prtelato  (1)  die  fiât.  Diem  autem  et  consulem  excepit 
praetor,  quo  instrumentum  conscriptum  est,  non  in  quem  solutio 
concepta  est  :  nam  dies  solutionis  sicuti  summa,  par*  est  stipula- 
tionis  ». 


«  Rationes  tamen  cum  die  et  consule  edi  debent  :  quoniam  ac- 
cepta et  data  non  aliàs  possunt  apparere ,  nisi  dies  et  consul  fueiit 
editus  ».  d.  I.  1.  §.  2. 

Observandum  superest  quod  «  exempla  instrumentorum,  etiam 

(1)   Aliàs  prolato,  id  e^t ,  anticipato. 
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mandez ,  c/est  au  juge  à  l'ordonner  d'après  la  connaissance  de  \à 
cause  ». 

Le  fisc  a  aussi  le  privilège  d'exiger,  en  demandant  que  le  défen- 
deur lui  communique  ses  titres. 

De  là ,  l'empereur  Adrien  dit ,  dans  un  rescrit  adressé  à  Fla- 
vius Arrianus  :  «  et  même  celui  qui  peut  produire,  sur  la  demande 
»  du  fisc  ,  les  titres  sur  lesquels  repose  la  demande  principale  de 
»  l'administration  du  fisc,  et  refuse  de  les  produire  ,  doit  être  con- 
»  damné  quand  il  ne  pourrait  pas  être  autrement  convaincu  ;  car 
»  il  faut  penser  alors  qu'il  a  soustrait  les  titres  qui  auraient  prouvé 
»  contre  lui  ». 

«  Mais  il  ne  faut  pas  douter  que  ces  mêmes  titres  ne  lui  soient 
inutiles,  dans  une  autre  cause  que  celle  dans  laquelle  ils  lui  ont  été 
demandés  ». 

On  ne  doit  pas  cependant  produire  toute  espèce  de  titres  au 
fisc. 

En  effet,  «  le  sénat  a  ordonné  que  ceux  à  qui  on  demanderait 
quelque  chose  de  la  part  du  fisc ,  ne  fussent  tenus  de  produire 
au  délateur  que  les  titres  relatifs  à  la  cause  dans  laquelle  il  se  serait 
engagé  à  justifier  des  motifs  de  sa  délation  ». 

XI.  Les  distinctions  que  nous  avons  faites  à  cet  égard,  entre 
le  demandeur  et  le  défendeur ,  ne  se  rapportent  qu'aux  titres  pri- 
vés; car,  quant  aux  titres  publics ,  les  empereurs  Sévère  et  Anto- 
nin  disent,  dans  un  rescrit,  que,  quelle  que  soit  la  partie  qui  en 
demande  la  production,  «le  juge  devant  lequel  la  cause  est  pen- 
dante ,  doit  ordonner  l'exhibition  des  actes  publics ,  tant  civils 
que  criminels,  qui  pourront  servir  à  éclairer  dans  la  recherche  de 
la  vérité  sur  la  cause  à  juger  ». 

§.  II.  Comment  doit  se  faire  la  production  des  titres. 

XII.  Les  titres  doivent  être  produits  en  entier;  de  là  «  celui 
qui  ne  produit  pas  toutes  les  stipulations  d'un  titre ,  est  censé  ne 
point  le  produire  ». 

11  n'est  cependant  pas  nécessaire  que  la  production  d'un  litre 
contienne  sa  date  et  le  nom  du  consul.  En  effet,  «  les  productions 
doivent  se  faire  sans  date  et  sans  nom  de  consul ,  pour  que  la  date 
et  le  nom  de  consul  ne  fassent  point  soupçonner  ces  titres  d'être 
antidatés  ,  et  ne  les  fassent  pas  antidater  (î).  Le  préteur  a  dispensé 
de  relater  la  date  et  le  nom  de  consul  ;  mais  non  pas  le  jour  où  le 
paiement  doit  se  faire  ,  parce  que  le  jour  du  paiement  et  la  somme 
l'ont  partie  des  stipulations  ». 

«  Néanmoins  les  comptes  produits  doivent  porter  leur  date  et  le 
nom  du  consul ,  parce  que  les  paiemens  et  les  reçus  ne  peuvent 
être  prouvés  sans  cette  relation». 

11  reste  à  observer  que ,  «  suivant  l'usage  reçu,  les  copies  j»  s 

(i)  Autrement  prolonger ,  c'est-à-dire  anticiper  sur  l'époque  stipulée. 
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sine  subscriptione  edentis,  edi  posse  receptum  est  ».  /.  n.  Mo- 
des t.  lib.  3.  reg. 

§.  III.  De  poènâ  non  edentis. 

XIII.  Quœ  pœna  fuerït  actoris  qui  instrumenta  non  edidisset , 
nos  non  docuit  Tribonianus.  Forsitan  hœc,  ut  iis  oostea  uti  non 
posset.  Verttm  qualiscumque  fuerit  pœna ,  tenet  eos  demum  qui 
per  contumaciam  non  ediderunt  :  «  eis  vero  qui  ob  œtatem  vel 
ruslicitatem  vel  ob  sexum  lapsi  non  ediderunt ,  yel  ex  aliâ  justâ 
causa,  subvenitur  »*  sup.  d.  I.  i.  §.  5. 


AllTICULUS  III. 
De  editione  ab  argenlariïs  faciendâ. 

XIV.  Argentarii  dicebantur  qui  mensas  in  foro  positas  habe- 
bant,  ubi  qui  pecunias  collocandas  habebant,  eas  deponerent,  et 
unde  eas  acciperentilliqui  pecuniâ  fœneratitiâ  opus  babebant.  Pro 
aiiis  etiam  constituebant  (i)  argentarii,  et  solvebant;  fiebant  per 
eos  venditiones ,  etc.  Et  de  his  omnibus  rationes  conficiebant. 

Circa  editionem  harum  rationum  ab  argentariis  faciendam  :  prœ- 
tor  ait  :  «  argentariœ  mensœ  exercitores  rationem  ,  quœ  ad  se  per- 
»  tinet,  cdant;  adjecto  die  et  consule  ».  Ulp.  lib.  4-.  <*d  éd. 

«  Hujus  edicti  ratio  rcquissima  est.  Nam  cùm  singulorum  ra- 
tiones argentarii  conficiant,  aequum  fuit  id  quod  meî  causa  con- 
fecit,  raeum  quodammodo  instrumentum,  mihi  edi  ».  d.  I.  4.  §.  i> 

Circa  boc  edictum  quseremus  i°.  quse  personae  boc  edicto  con- 
tineantur;  2°.  quibus,  et  quoties  edi  oporteat;  et  quid  requiratur 
ab  eo  qui  sibi  edi  petit;  3°.  quid  edi  debeat;  4-°-  quando,  et  ubi 
edatur;  5°.  quomodo  bœc  editio  fiât;  denique  de  actione  quse  ex 
eo  edicto  competit. 

§.  I.   Quœ  pcrsonœhoc   edicto  contineanlur. 

XV.  Ait  praetor  :  argentariœ  mensœ  exercitores.  His  verbis 
mfjres  duntaxat  conlinentur  :  nam  feminee  remotae  videntur  ab  of- 
ficio  argentarii,  cùm  ea  opéra  virilis  sit  ».  /.  12.  Callistr.  lib.  1. 
edicti  monitorii. 

XVI.  «  Sed  et  filiusfamilias  continetur  bis  verbis,  ut  vel  ipse 
cogatur  edere  ». 

«  An  et  pater,  quœritur  ?  Labeo  scribit ,  patrem  non  cogen- 
dam  ;  nisi  sciente  eo  argentaria  exerceatur.  Sod  rectè  Sabinus  res- 

(1)  De  quo  vid.  tit.  de  pecuniâ  constitutâ  :  infrà  lib.  i3. 
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titres  peuvent  être  produites  sans  a  signature  de  celui  qui  les  pro- 
duit ». 
S.  III.  De  la  peine  encourue  par  celui  qui  ne  produit  pas. 

XIII.  Tribonien  ne  nous  a  point  appris  quelle  était  la  peine 
décernée  contre  le  demandeur  qui  ne  produisait  pas  ses  titres; 
peut-être  était-ce  celle  d'être  déchu  du  droit  de  s'en  servir.  Mais , 
quelle  que  fût  celte  peine ,  au  moins  ne  l'encourait  -  on  qu'à  dé- 
faut de  produire  après  y  avoir  été  condamné;  «  mais  on  subvient 
à  ceux  qui  ont  commis  cette  faute ,  lorsque  leur  âge ,  leur  igno- 
rance, leur  sexe,  ou  quelqu'autre  cause  légitime  peut  en  être 
l'excuse  ». 

ARTICLE    III. 
Des  productions  à  faire  par  les  banquiers. 

XIV.  On  appelait  banquiers  ceux  qui  tenaient  dans  la  place  pu^« 
blique,  des  tables  sur  lesquelles  ceux  qui  avaient  de  l'argent  à  placer, 
venaient  le  déposer ,  et  sur  lesquelles  ceux  qui  voulaient  en  em- 
prunter venaient  le  prendre.  Les  banquiers  se  constituaient  aussi  (i) 
et  payaient  pour  les  autres.  On  faisait  par  eux  des  ventes,  etc. ,  et 
ils  dressaient  des  comptes  pour  régulariser  leurs  opérations. 

Par  rapport  à  ces  comptes ,  «  le  préteur  dit  que  ceux  qui  exercent 
la  banque ,  doivent  communiquer  à  chacun  le  compte  qui  le  con- 
cerne, en  y  ajoutant  la  date  et  le  nom  du  consul  ». 

«  Cette  disposition  de  l'édit  était  très-juste  ;  car  les  banquiers 
tenant  les  comptes  de  chaque  particulier ,  il  est  juste  qu'un  banquier 
me  rende  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  moi,  et  me  communique 
une  pièce  qui  m'est  pour  ainsi  dire  propre  ». 

Nous  examinons,  à  l'égard  de  cet  édit ,  i°.  quelles  personnes 
îl  regarde;  2°.  à  qui  et  combien  de  fois  il  ordonne  de  produire, 
et  à  quoi  doit  se  conformer  celui  qui  demande  cette  production  ; 
3°.  ce  qui  doit  être  produit;  4°-  quand  et  où  doit  se  faire  cette 
production  ;  5°.  comment  elle  doit  se  faire ,  et  enfui  quelle  est  l'ac- 
tion qui  résulte  de  cet  édit. 

§.  I.  Quelles  personnes  regarde  cet  édit. 

XV.  Le  préteur  dit  :  ceux  qui  tiennent  des  tables  de  banque. 
Ces  expressions  annoncent  que  l'édit  ne  regarde  que  les  hommes  ; 
car  «  les  fonctions  de  banquier  paraissent  interdites  aux  femmes, 
'Comme  ne  convenant  qu'aux  hommes  ». 

XVI.  «  Mais  le  fils  de  famille  est  compris  dans  les  termes  de 
l'édit,  et  tenu  personnellement  de  produire  ». 

«  On  demande,  dans  ce  cas ,  si  le  père  y  est  aussi  obligé.  Labeo 
pense  qu'il  11e  peut  pas  y  être  forcé,  à  moins  que  son  fils  n'exerce 

(1)  Sur  quoi  voyez  ci-après  au  titre  du  Constitue ,  etc. 


(   *)«   ) 

pondit;  tune  ici  admittendum,  cùm  patri  quaestum  refert  ».  sup. 
il  l.  4.  §.  2. 

«  Sed  si  serais  argentariam  facial  (potest  enim);  si  quidem  vo- 
luntate  domini  fecerit ,  compellendum  dominum  edere  ac  perinde 
in  cum  dandum  est  judicium ,  ac  si  ipse  fecisset  :  sed  si  inscio  do- 
mino facit,  satis  esse  dominum  jurare,  eas  se  rationes  non  habere. 
Si  servus  peculiarem  facial  argentariam  ;  dominus  de  peculio ,  vel 
de  in  rem  verso  tenetur  :  sed  si  dominus  habet  rationes ,  nec  edit , 
in  solidum  tenetur  ».  d.  I.  4.  §•  3. 


XVIÏ.  <(  Etiam  îs  qui  desiit  argentariam  facere ,  ad  editionem 
compellitur  ».  d.  I.  4«  §.  4- 

XVIII.  «  Cogenlur  et  successores  argentarii,  edere  rationes  (1)». 

«  Quôd  si  plures  sunt  heredes,  et  unus  habeat;  solus  ad  edi- 
tionem compelletur  ». 

«  Sed  si  omnes  habeant,  et  unus  ediderit,  omnes  ad  editionem 
compellendi  sunt.  Quid  enim,  si  humilis  et  deploratus  unus  edi- 
ttit,  ut  dubitare  quis  merito  de  fide  editionis  possit  ?  Ut  igitur 
comparari  possint,  etiam  cseteri  edere  debent,  aut  cerlè  unius  edî- 
tioni  subscribere  ». 

»  Hoc  idem  erit  et  si  plures  fuerint  argentarii  a  quîbus  editio 
desideratur.  Nam  et,  si  plures  tutores  tutelam  administraverunt 
simul ,  aut  omnes  edere  debent,  aut  unius  editioni  subscribere  , 
/.  6.  §.  1.  Ulp.  lib.  4.  ad.  éd. 

XIX.  Vidimus  non  solùm  ipsum  argentarium  hoc  edicto  con- 
tineri:  sed  et  successores  ejus,  nec  non  patrem  aut  dominum.  Et 
quidem  «  nihil  interest,  si  successores  ,  aut  pater  aut  dominus  ar- 
gentarii, ejusdem  fuerunt  professionis  ;  quia  cùm  in  locum  et  in 
jus  succédant  argentarii ,  partibus  ejus  fungi  debent  ». 

«  Is  aulem  cui  argentarius  rationes  suas  legavit ,  non  videbitur 
contineri  (quia  juris  successor  his  verbis  (2)  significatur)  ;  non 
tnagis  quàm  si  ei  vivus  eas  donàsset.  Sed  nec  hères  tenebitur  cùm 
nec  possideat ,  nec  dolo  malo  fecerit.  Sed  si  ei ,  antequam  eas  lega- 
tario  traderet ,  renunciatum  (3)  fnerit  ne  antè  eas  tradat ,  tenebitur 
quasi  dolo  fecerit  :  item  antequam  eas  tradat,  tenebitur  :  quôd  si 


(1)  Scilicet  si  cas  habeant ,  ut  statim  subjicitur. 

(2)  His  verbis  edicti  :  cogentur  et  successores ,  etc. 

(3)  Aliàs,  denunciatum. 
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la  banque  à  sa  connaissance;  mais  Sabinus  pense,  avec  plus  de 
raison,  que  cela  ne  peut  être  vrai  que  dans  le  cas  où  le  fils  rend 
les  bénéfices  de  la  banque  à  son  père  ». 

«  Mais  lorsqu'un  esclave  exerce  la  banque  (car  il  le  peut),  si 
t'est  par  la  volonté  de  son  maître ,  ce  dernier  peut  être  forcé  de 
montrer  ses  livres  de  comptes  ,  et  il  y  a  action  contre  lui,  comme 
s'il  eût  exercé  la  banque  lui-même  ;  mais  si  c'est  à  l'insu  de  son 
maître ,  il  suffit  que  le  maître  assure  par  serment  n'avoir  pas  ces 
comptes.  Si  un  esclave  exerce  la  banque  avec  l'argent  de  son 
pécule ,  le  maître  est  tenu  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'il 
retire  du  pécule  de  son  esclave  ou  du  bénéfice  de  la  banque  ;  mais 
si  le  maître  a  dressé  les  comptes  et  refuse  d'en  produire  les  re- 
gistres, il  est  tenu  pour  le  tout  ». 

XVII.  «  On  force  aussi  à  produire  celui  qui  a  cessé  de  faire  la 
banque  ». 

XVI II.  «  Les  héritiers  d'un  banquier  sont  aussi  tenus  de  re- 
présenter ses  comptes  (i)  ». 

«  S'ils  sont  plusieurs  héritiers,  et  que  les  comptes  soient  dans 
les  mains  de  l'un  d'eux,  celui-là  sera  seul  forcé  à  les  produire  ». 

«  Si  tous  les  ont ,  et  qu'un  seul  d'entr'eux  les  représente ,  on 
peut  les  y  forcer  tous;  car  il  peut  arriver  que  celui  qui  les  repré- 
sente, soit  un  misérable  dont  on  puisse,  avec  raison,  suspecter 
la  production.  On  peut  donc  les  forcer  tous  à  produire  pour  com- 
parer leurs  productions  respectives,  ou  à  signer  la  production 
laite  par  l'un  d'eux  ». 

«  Il  en  est  de  même  s'il  y  a  plusieurs  banquiers  à  qui  l'on  de- 
mande leurs  comptes;  car  il  en  est  d'eux  comme  de  plusieurs  tu- 
teurs qui  ont  administré  la  même  tutelle ,  et  qui  sont  tous  obligés 
de  présenter  leurs  comptes  ou  de  signer  celui  que  l'un  d'eux  a 
présenté  ». 

XIX.  Nous  avons  vu  que  l'édit  regardait  non  seulement  le  ban- 
quier, mais  encore  ses  successeurs,  son  père  et  même  son  maître. 
En  effet,  «  peu  importe  que  les  héritiers  du  banquier,  son  père 
ou  son  maître,  soient  de  la  même  profession,  puisque  succédant 
à  ses  droits  ,  ils  succèdent  aussi  à  ses  obligations  ». 

«  Mais  celui  à  qui  le  banquier  a  légué  ses  papiers,  ne  paraît  pa.s 
être  compris  dans  l'édit,  non  plus  que  s'il  les  lui  eût  donnés  de  son 
vivant  ;  ear  le  mot  successeur  ne  s'entend  que  des  héritiers  à  titre 
universel  (2).  L1  héritier  ne  sera  pas  tenu  lui-même,  s'il  n'est  pas 
détenteur  des  papiers,  et  ne  s'en  est  pas  dessaisi  de  mauvaise  foi  ; 
mais  s'il  les  a  remis  au  légataire  depuis  qu'il  lui  a  été  fait  défense 
de  s'en  dessaisir  (3) ,  il  sera  tenu  de  cet  acte  de  mauvaise  foi  ;  dans 


(t)  C'est-à-dire  s'ils  les   ont  porte's  sur  leurs  registres,  comme  il  v; 
être  dit. 

(2)  Par  ces  paroles  de  l'édit ,  cogeniur  et  sucçessores. 

(3)  Autrement,  denunciatutn. 
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nihil  dolo  fecerit;  causa  cognitâ  legatarius  cogendus  est  edere  »1 
l.  9.  §.  1.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

XX.  Hactenus  de  argentariis.  Àd  nummularîos  edictum  porrec- 
tum  yidetur.  Nam  «  nummularîos  (1)  quoque  non  esse  iniquum 
cogi  rationes  edere ,  Pomponius  scribit  ;  quia  et  hi  nummularii , 
jsicut  argentarii,  rationes  conficiunt.  Quia  et  accipiunt  pecuniam 
et  erogant  per  partes  :  quartim  probatio  scripturâ  codicibusque 
eorum  maxime  continetur  ;  et  frequentissimè  ad  fidem  eorum  de- 
curritur  ».  d.  I.  9.  §.  2. 

XXI.  Ad  alias  personas  hoc  edictum  praetor  non  porrexit. 
«  ïdeo  autem  argentarios  tantùra,  neque  alios  ullos  absimiles  eis, 
edere  rationes  cogit  ;  quia  officium  eorum  atque  ministerium  pu- 
blicam  habeat  causam.  Et  haec  principalis  eorum  opéra  est,  ut  ac- 
tûs  sui  rationes  diligenter  conficiant  ».  /.  10.  §.  1.  Gaius  lib,  1. 
ad  éd.  provinc. 

Alise  «  qusedam  sunt  personae,  quas  rationes  nobis  edere  opor- 
tet  ;  nec  tamen  a  praetore  per  hoc  edictum  compelluntur  :  veluti 
cùm  procurator  res  ratio nesve  nostras  administravit ,  non  cogitur 
a  praetore  per  metum  in  faclum  (2)  actionis  rationes  edere  ;  sci- 
licet ,  quia  id  consequi  possumus  per  mandati  actionem  :  et  cum 
dolo  malo  socius  negotia  gessit,  praetor  per  hanc  clausulam  non 
intervenit;  est  enim  pro  socïq  actio  :  sed  nec  tutorem  cogit  praetor 
pupillo  edere  ratioues  (3);  sed  judicio  tutelœ  soiet  cogi  edere  ». 
éicp,  d.  I.  9. 


§.  II.  Quibus  et  quoties  editio  facienda  sit. ,  et  quid  rcc/uiratiir 
ab  eo  qui  edi  sibi postulai. 

XXII.  Praetor  «  omnibus  postulantibus  et  jurantibus  non  ca- 
îumniae  causa  petere  rationes  quae  ad  se  pertineant,  edi  jubet  ». 

a.  1. 9.  §.3. 

«  Ad  nos  enim  pertinet  non  tantùra  cùm  ipsï  contraximus  ,  vel 
successimus  ei  qui  contraxit;  sedetiam  si  is  qui  in  nostrâ  potes- 
taie  est,  cnntraxit».  d.  I.  9.  §.  4« 

Item  ad  nos  pertinet  ratio  quae  mandante  nostro  procuratore 
tractata  est.  Hinc  Ulpianus  :  «  Pertinere  autern  videtur  ad  rne 
ratio,  si  modo  eam  tractaveris  me  mandante.  Sed  si  procurator 
meus  absente  me  manda verit  ;  an  mihi  edenda  sit ,  quasi  ad  me 
pertineat  ?  Et  magis  est  ut  edatur. 

(1)  Cujacius  obsery.  X.  i4-  ait  nummularîos  esse  minores  argentarios  , 
vel  majorum  argentariorum  ministros  :  des  açens  de  change. 

(2)  Quae  ex  hoc  edicto  datur. 

(3)  Per  actfonwn  ex  hoc  edicto. 
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le  cas  contraire  >  on  pourra ,  en  connaissance  de  cause ,  forcer  le 
légataire  à  qui  il  les  aura  remis,  à  les  produire  ». 

XX.  Jusqu'ici  nous  avons  parlé  des  banquiers ,  et  Yédïi  s'étend 
aussi  aux  changeurs  ;  car  «  il  est  juste  aussi  que  les  changeurs 
soient  forcés  de  représenter  leurs  registres.  C'est  l'opinion  de 
Pomponius  (i),  fondée  sur  ce  que  les  changeurs  tiennent  aussi 
des  registres ,  et  reçoivent  de  l'argent  qu'ils  rendent  par  parties. 
Ces  paiemens  ne  se  prouvent  que  par  leurs  registres  ,  et  souvent 
dépend  de  leur  bonne  foi  ». 

XXI.  Le  préteur  n'a  pas  étendu  cet  édit  à  d'autres  personnes, 
«  La  raison  pour  laquelle  les  banquiers  seuls  sont  tenus  de  repré- 
senter leurs  registres,  c'est  qu'ils  exercent  des  fonctions  publi- 
ques ,  et  qu'il  est  de  leur  devoir  de  tenir  état  de  tout  ce  qurils  font  >-a 


»  ïl  y  a  quelques  personnes  qui  sont  obligées  de  nous  rendre 
compte  ,  et  qui  cependant  ne  sont  point  comprises  dans  l'édit 
du  préteur.  Par  exemple ,  un  fondé  de  procuration  qui  a  admi- 
nistré nos  affaires  ,  n'est  point  tenu  de  représenter  son  compte 
en  vertu  de  cet  édit  (2)  ,  parce  que  nous  avons  contre  lui  une 
action  qui  émane  de  notre  mandat.  De  même  lorsqu'un  associé  à 
géré  de  mauvaise  foi  les  affaires  de  la  société  ,  elle  n'a  point  contre 
lui  l'action  prétorienne,  mais  celle  qui  naît  de  la  société.  Ce  n'est 
point  non  plus  le  préteur  qui  force  un  tuteur  à  rendre  compte  à 
son  pupille  (3).  11  y  est  contraint  par  l'action  qui  émane  de  la 
tutelle  ». 

§.  II.  A  quiet  combien  de  fois  doit-on -produire ,  et  à  quoi 
est  tenu  celui  qui  demande  qu'on  lui  fasse  une  production. 

XXII.  «  Le  préteur  ordonne  de  représenter  les  pièces  à  tous 
ceux  qui  le  demandent ,  pourvu  qu'ils  affirment  par  serment  que 
ce  n'est  point  par  chicane  qu'ils  réclament  celles  qui  leur  appar- 
tiennent, ou  qui  les  concernent  ». 

«  Des  pièces  sont  censées  nous  concerner,  non  seulement 
lorsque  nous  avons  contracté  nous-mêmes  ,  ou  succédé  à  celui 
qui  a  contracté  ,  mais  encore  lorsque  le  contrat  a  été  fait  par 
quelqu'un  qui  est  sous  notre  puissance  ». 

Nous  avons  aussi  le  droit  de  demander  compte  de  l'affaire  qui 
a  été  traitée  par  l'individu  que  notre  mandataire  a  subdélégué  dans 
les  pouvoirs  qu'il  tenait  de  nous.  C'est  pourquoi  Ulpien  dit  : 
«  L'affaire  est  censée  me  regarder ,  si  vous  l'avez  faite  par  mes 
ordres  ;  mais  si ,  en  mon  absence ,  mon  fondé  de  procuration  yous 

(1)  Cujas  dit  que  les  changeurs  sont  de  petits  banquiers  ou  des  agens  de 
banquiers,  des  agens  de  change. 

(2)  C'est-à-dire  par  une  action  qui  naisse  de   cet  e'dit- 

(3)  C'est-à-dire  par  action  résultante  de  Y  e'dit. 
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o  Procuratorî  quoque  meo  edendam  rationem  quam  mecnrti 
habet  (i),  non  dubito,  quasi  ad  eum  pertineat  ;  et  cauturum  de 
rato  si  mandatum  ei  non  sit  ».  /.  6.  §.  5.  v.  pertinere  aident. 
Ulp.  lib.  4-  ad  éd. 

XXIII.  Sunt  quibus  nonnisi  ex  causa  prsetor  editionem  ab 
argentariis  fieri  jubet.  Nam  secundâ  edicti  clausulâ  «  prœtor  ait  : 
argcntario  ,  eive  (2)  qui  iterum  (3)  ediposlulabit P  causa  cognità, 
edi  jubebo  ».  d.  I.  6.  §.  8. 

i°.  Igitur  si  ipse  argentarius  sit  qui  petit. 

«  Prohibet  argentario  edi  ;  illâ  ratione ,  quôd  etiam  ipse  ins- 
tructus  esse  potest  instrumento  suse  professionis  :  et  absurdum 
est,  cùm  ipse  in  eâ  sit  causa  ut  edere  debeat,  ipsum  petere  ut 
edatur  ei  ».  d.  I.  6.  §.  g. 

«  An  nec  beredi  argqntarii  edi  ralio  debeat,  videndum  ?  Et  si 
quidem  instrumentum  argentarise  ad  eum  pervenit,non  débet  ei 
edi  :  si  minus ,  edenda  est  ex  causa.  Nam  et  ipsi  argentario  ex  causa 
ratio  edenda  est  :  si  naufragio,  vel  ruina,  vel  incendio ,  vel  alio 
simili  casu  rationes  se  perdidisse  probet ,  aut  in  longinquo  habere  , 
veluti  trans  mare  ».  d.  I.  6.  §.  10. 

Hactenus  de  argentario. 

2°.  «  Nec  iterum  postulanti  edi  prsetor  jubet ,  nisi  ex  causa  ». 
d.  I.  6.  §.  fin. 

«  Veluti  si  peregre  babere,  quod  primùm  editum  est,  doceflt; 
vel  minus  plenè  editum;  vel  eas  rationes  quas  casu  majore,  non 
verô  negligentiâ,  perdiderit  :  nam  si  eo  casu  amisit  cui  ignosci 
debeat,  ex  integro  edi  jubebit  ».  /.  7.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

Illud  quaeritur  an  si  justa  causa  fuerit ,  non  solùm  pro  secundâ 
vice,  sed  et  pro  tertiâ  et  deinceps ,  editio  fieri  debeat? 

Verba  edicti  habent  :  «  Qui  iterum  edi  postulabit.  Hsec  vox 
iterum  duas  res  significat  :  alteram  quâ  demonstratur  tempus  se* 
cundum  ;  quod  Grseci  ôVjrepov  dicunt  :  alteram ,  quse  ad  inse- 
quentia  quoque  tempora  pertinet;  quae  GnecèTrâ^v  ;  quod  itaacci- 

(1)  Argentarius  scilicet. 

(2)  Alteri  cuilibet  quàm  argentario. 

(3)  Verbum  illud  iterum  ad  argentarium  non  refertur.  Sensus  enim  est  : 
argentario  ctsi  pro  prima  vice  petat  ;  alteri  cuilibet  si  iterum  petat ,  edili» 
nonnisi  causa  cogmtà  çoncedenda  est. 
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en  a   chargé  ,  le   titre  doit-il  m'en  être  représenté  comme  me 
concernant?  C'est  ce  qui  paraît  le  plus  probable  ». 

«  Je  ne  doute  par  non  plus  qu'il  ne  faille  représenter  à  mon 
fondé  de  procuration  le  compte  établi  entre  lui  et  moi  (i) ,  parce 
que  cela  le  regarde,  à  la  charge  de  donner  caution  que  l'affaire 
sera  ratifiée ,  s'il  n'a  point  de  mandat  ». 

XXIII.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  demander  compte 
aux  banquiers  qne  pour  des  raisons  jugées  valables;  car,  par  une 
seconde  clause  de  ledit,  le  préteur  dit:  «  J'ordonnerai,  en  con- 
naissance de  cause,  de  produire  au  banquier  (2)  ou  à  celui  qui 
le   demandera  de  nouveau  (3)  ».  d.  I.  6.  §.  8. 

i°.  Si  celui  qui  demande  est  banquier. 

«  Le  préteur  ne  veut  pas  qu'un  banquier  puisse  demander  la 
représentation  des  pièces ,  parce  qu'il  peut  en  avoir  le  cdïitenu 
dans  ses  registres.  Il  est  absurde  qu'étant  dans  le  cas  d'être  con- 
traint à  représenter,  il  demande  qu'on  lui  représente  ». 

«  Voyons  s'il  en  est  de  même  de  son  héritier.  Il  ne  faut  point 
lui  produire  si  les  registres  de  la  succession  lui  ont  été  transmis. 
Autrement,  il  est  des  cas  où  il  faut  ordonner  de  lui  représenter 
les  pièces  de  la  cause;  car  il  faut  produire,  même  à  un  banquier, 
s'il  a  perdu  ses  registres  dans  un  naufrage,  dans  un  incendie, 
dans  un  édifice  tombé  en  ruine ,  ou  s'il  les  a  dans  un  pays  au- 
delà  des  mers  » . 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  banquiers. 

20.  «  Le  préteur  ne  veut  pas  non  plus  qu'on  produise  à  celui 
qui  le  demande  pour  la  seconde  fois  ,  sans  cause  jugée  valable  ». 

«  Par  exemple,  s'il  prouve  que  la  première  copie  qu'on  lui 
a  donnée  était  imparfaite,  ou  qu'il  Ta  perdue  par  un  événement 
imprévu  qu'on  ne  peut  imputer  à  sa  propre  négligence,  ou  enfin 
qu'il  l'a  laissée  dans  un  pays  étranger;  car  s'il  l'a  perdue  par  un 
accident  excusable  ,  il  faut  la  lui  reproduire  une  seconde  fois  toute 
entière  ». 

On  demande  si  on  ne  peut  pas ,  pour  de  bonnes  raisons ,  exiger 
non-seulement  une  seconde  production  ,  mais  une  troisième ,  efc 
ainsi  de  suite. 

L'édit  porte  :  «  celui  qui-  demande  pour  la  seconde  fois.  Ces 
termes  expriment  réitération ,  ou  bien  se  rapportent  à  tout  le 
tems  qui  suit ,  et  font  entendre  qu'on  pourra  exiger  des  productions 
autant  qu'on  en  aura  besoin  ;   car  il  peut  arriver  que  quelqu'un 

(1)  C'est-à-dire  s'il  est  banquier. 

(2)  Qu'il  soit  banquier  ou  qu'il  ne  le  soit  pas. 

(3)  Ce  mot ,  iteriim ,  ne  se  rapporte  pas  au  banquier;  car  le  sens  est 
qu'on  ne  doit  pas  produire  au  banquier,  et  qu'il  doit  toujours  produire  pour 
la  première  ois  ,  mais  qu'on  ne  doit  produire  ;<  tout  autre  une  seconde  lois 
que  lorsque  cette  seconde  production  est  jug<;e  nécessaire  en  connaïas-ajaca 
de  cause. 
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pitur,  quotîes    opus  erit  :  nam  potest   fieri  ut   bïs   editam   sïhi 
rationem  quis  perdiderit  ;  ut  verbum  iteràm  pro  sœpius  accipia- 
tur  ».  d.  I.  §.  i. 

XXIV.  Vidimus  quibus  et  quotîes  edere  argentarius  debeat. 
Observandum  superest  quod,  ut  jam  obiter  notavimus, /exigitur 
ab  adversario  argentarîi  jusjurandum  ,  non  ealumniae  causa  postu- 
lare  edi  sibi  :  ne  forte,  vel  supervacuas  rationes,  vel  quashabet, 
edi  sibi  postulet  vexandi  argcntarii  causa  ».  sup.  d.  I.  6.  §.  2. 


§•111.   Quid  edi  oporteat. 

XXV.  Oportet  edi  rationem  quae  pertinet  ad  eum  qui  sibi  edi 
desiderat. 

«  Rationem  autem  esse  Labeo  ait ,  ult.ro  citro  dandi ,  accipiendi , 
credendi*,  obligandi ,  solvendi  sui  causa  negotiationem;  nec  ullam 
rationem  a  nudâ  duntaxat  solutione  debiti  incipere  :  nec  ,  si  pignus 
acceperit  (1) ,  aut  mandatum,  compellendum  edere,  hoc  enim 
extra  rationem  esse.  Sed  et  quod  solvi  constrtuit,  argentarius  edere 
débet  ;  nam  et  hoc  ex  argentariâ  venit  ».  d.  I.  6.  §.  3. 


§.  IV.   Quando  et  ubi  argentarius  rationes  edere  teneatur. 

XXVI.  Quandoeumque  quis  opus  habet  rationes  argentarîi  sibi 
edi;  «argentarius  rationes  edere  jubetur,nec  interest  cum  ipso 
argentario  coirtroversia  sit,  aut  cum  alio  ».  /.  10.  Gaius ,  lib.  1. 
ad  éd. 

XXVII.  u  Sed  ibi  quis  compellitur  edere ,  ubi  argentariam  exer- 
cuit  :  et  hoc  est  constitutum  ». 

«  Quod  si  instrumentum  argentariae  in  aliâ  provinciâ  habeat  ;  in 
aliàadministraverit;  ibi  puto  cogendum  edere  ubi  argentariam  exer- 
Cuit.  Hoc  enimprimùm  deliquitquôd  alio  instrumentum  transtulit». 

«  Quôd  si  in  alio  loco  argentariam  exerceat ,  alibi  autem  ad  edi- 
tionem  compellatur  :  minime  hoc  facere  cogitur ,  nisi  descriptum 
velis ,  ubi  de  eâ  re  agitur ,  eum  tibi  dare  ;  tuis  videlicet  surnptibus». 
/.  /£.  §•  5.  Ulpian.  lib.  £.  ad  éd. 

«  Spatiumque  ad  perferendas  eas  (2)  tribuendum  est  ».  /.  5.  Paul. 
lib.  3.  ad  éd. 

«  Si  quis  ex  argentariis  (ut  plerique  eorum)  in  villa  habeat  ins- 

(1)  Ita  Gothofr.  in  Vulgata  :  nec  pignus  accipere  aut  man4atwn  ;  iiuIIq 
sensu. 

(a)   Supple  ,   rationes,* 
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perde  «ne  production  de  comptes  quî  lui  a  été  faîte  deux  foî<. 
Ainsi  ces  mots,  iterum  ,  une  autrefois,  doivent  s'entendre  de 
plusieurs  fois  ». 

XXIV.  Nous  avons  vu  à  qui  et  combien  de  fois  un  banquier 
devait  produire.  Il  nous  reste  à  observer  que ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  «  le  banquier  a  droit  d'exiger  que  son  adversaire  affirme 
par  serment  que  ce  n'est  point  par  esprit  de  chicane  qu'il  de- 
mande la  présentation  de  ses  registres,  afin  qu'on  ne  puisse  lui 
demander  la  représentation  d'articles  dent  on  n'a  pas  besoin  ou 
qu'on  a  déjà  ,  dans  l'intention  de  le  vexer  ». 

§.  III.  Quels  sont  les  titres  qu'on  peut  être  tenu  de  produire. 

XXV.  On  est  tenu  de  produire  les  titres  qui  concernent  celui 
qui  en  réclame  la  représentation. 

«  Labeo  pense  qu'on  appelle  articles  de  registres  les  obliga- 
tions contractées  mutuellement  de  donner ,  de  recevoir ,  de  prêter , 
de  s'obliger  de  payer  pour  soi,  et  qu'aucun  article  de  compte  ne 
peut  commencer  par  le  paiement  d'une  dette  ;  que  si  le  banquier 
a  reçu  un  gage  ,  ou  s'est  chargé  d'un  mandat  (i) ,  on  ne  peut  pas 
le  forcer  de  représenter  cet  article ,  parce  que  ces  objets  ne  font  point 
partie  d'un  compte  ;  mais  le  banquier  doit  produire  l'acte  de  cons- 
titut  par  lequel  il  a  promis  de  payer ,  parce  qu'une  pareille  obli- 
gation est  une  opération  de  banque. 

§.  IV.   Quand  et  où  un  banquier  doit-il  produire  ses  registres  ? 

XXVI.  Toutes  les  fois  qu'on  en  a  besoin,  «  le  banquier  est 
obligé  de  représenter  ses  registres,  soit  qu'on  conteste  avec  lui  ou 
avec  un  autre  ». 

XXVII.  «  Le  banquier  est  obligé  de  représenter  ses  registres 
dans  l'endroit  où  il  a  exercé  la  banque  ;  telle  est  la  règle  établie  ». 

«  S'il  a  exercé  dans  une  province,  et  que  ses  registres  se  trouvent 
dans  une  autre,  je  pense  qu'on  peut  le  forcer  de  les  représenter 
dans  celle  où  il  a  exercé  ,  parce  qu'il  a  tort  de  les  avoir  transportés 
ailleurs  », 

«  S'il  tient:*  lv»nry-e  dans  un  endroit  et  qu'on  exige  de  lui  la 
production  de  ses  registres  dans  un  autre,  je  pense  qu'il  n'est  point 
tenu  de  les  y  représenter,  à  moins  qu'on  ne  se  contente  d'en  avoif 
une  copie ,  dont  on  consent  à  payer  les  frais  ». 

«  On  doit  lui  donner  tout  le  tems  nécessaire  pour  faire  parvenir» 
cette  copie  (2)  ». 

«  Si  un  banquier,  comme  la  plupart  des  gens  de  cette  profes-r 

(1)  Godefroi  dans  la  Vulgate,  tit.  nec  piçnus  f  etc. 
(à)  Ajoutez  ,  «t  ses  comptes. 
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trumentum ,  vel  în  horreo  ;  aut  ad  locum  te  perducet ,  aut  des- 
criptas  rationes  dabit  ».  /.  6.  Ulp.  lib.  4»  ad  éd. 

§.  V.   Quomodo  editio  facienda  est  ab  argenlariis. 

XXVIII.  «  Edi  est  vel  dictare,  vel  tradere  libellum  (i);  vel 
codicem  (2)  proferre  ».  d.  I.  6.  §.  7. 

«  Edi  autem  ratio  ita  intelligitur ,  si  a  capite  edatur  :  nam  ra- 
tio ,  nisi  a  capite  inspiciatur ,  intelligi  non  potest.  Scilicet  ut  non 
totum  cuique  codicem  rationum  ,  totasque  membranas  inspiciendi 
describendique  potestas  fiât;  sed  ut  ea  sola  pars  rationum  qusc  ad 
instruendum  aliquem  pertineat,  inspiciatur  et  describatur  ».  /.  10. 
§.  2.  Gaius.  lib.  1.  ad.  éd.  provinc. 

Quôd  «  si  initium  tabularum  habet  diem  in  quibus  Titii  ratio 
scripta  est ,  postmodurn  mea  sine  die  et  consule  ;  etiam  mihi  edendus 
est  dies  et  consul  :  communis  enim  omnis  rationis  est,  prsepositio, 
diei  et  consulis  ».  sup.  d.  L  6,  §.  6. 

§.  VI.  De  actione  auœ  ex  hoc  edicto  competit. 

XXIX.  Ex  hoc  edicto  actio  in  factum  adversùs  argentarium  corrt- 
petit.  Quando  autem  competit  ?  Nimirum  «  ubi  exigitur  argenta- 
rius  rationes  edere,  tune  punitur  cùm  dolo  malo  non  exhibet;  se<i 
culpam  non  praestabit  nisi  do|o  malo  proximam  », 

«  Dolo  malo  autem  non  edit,  et  qui  malitîosè  edidit,  et  qui  in 
totum  non  edit  ».  /.  8.  Ulp.  lib.  4-  aded. 

XXX.  In  quid  hœc  actio  competat,  docet  idem  Ulpianus.  «  Ex 
hoc  edicto  ,in  îd  quod  interfuit,  actio  competit  ».  sup.  d.  I.  6.  §.  4. 

«  TJndc  apparet  ita  demum  tenere  hoc  edictum,  si  ad  eum  per^ 
tineat  (3)  ».  d.  L  6.  §.  5. 

«  \s  autem  qui  in  hoc  edictum  incidit,  id  prsestat  quod  inter- 
fuit meâ ,  eas  rationes  edi ,  cùm  decerneretur  a  praotore ,  non  quod 
hodie.  interest.  Et  ideo ,  licèt  interesse  desiit ,  vel  minoris  vel  pluris 
intéresse  ccepit,  locum  actio  non  habebit ,  neque  augmentum ,  ne- 
cjue  diminutionem  ».  sup.  d.  I.  8.  §.  1. 

XXXï.  «  Cùm  autem  in  id  actio  competit,  quanti  agentis  in- 
terdit éditas  sibi  rationes  esse;  eveniet  ut,  sive  quis  condemnatus 
sit ,  sive  quod  petierit  non  obtinuerit  (eo  quôd  non  habuerit  ra- 
tiones ,  ex  quibus  causam  suam  tueri  possit) ,  id  ipsum  quod  it« 
perdiderit,  hâc  actione  consequatur  ». 

(1)  Libellum  aliquein  in  quo  descriptae  erunt  rationes. 

(2)  Ipsum  exemplar  rationum. 

(3)  Yid.  suprà  n,  x*.  ad  quem  pertinere  intelligi  debea*. 
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sîon ,  garde  ses  livres  de  comptes  dans  une  maison  de  campagne 
ou  dans  un  appartement  séparé  de  la  sienne ,  il  vous  y  conduira  ou 
vous  en  donnera  copie  ». 

§.  V.  Comment  les  banquiers  doivent-ils  produire  ? 

XXVIIT.  «  Un  banquier  doit  dicter  ou  donner  copie  (i)  de  son 
registre,  ou  représenter  ce  registre  lui-même  (2)  ». 

«  Le  registre  est  censé  représenté  lorsqu'on  en  produit  le  com- 
mencement; car  il  faut  voir  un^registre  dès  le  commencement,  pour 
en  extraire  un  compte;  de  manière  cependant  qu'on  ne  doit  pas 
permettre  d'en  examiner,  et  encore  moins  d'en  copier  toutes  les 
pages ,  mais  seulement  les  articles  dont  on  a  besoin  pour  s'éclairer 
sur  leur  contenu. 

«  Si  le  commencement  d'une  page  a  une  date  sous  laquelle  est 
portée  une  affaire  appartenante  àTitius,et  que  la  mienne  soit  écrite 
ensuite  sans  date  et  sans  nom  de  consul ,  on  doit  me  donner  cette 
date  et  le  nom  du  consul ,  parce  que  cette  date  et  le  nom  du  con- 
sul sont  communs  à  toutes  les  affaires  que  la  page  contient  ». 

§.  VI.  De  V action  qui  résulte  de  cet  e'dit. 

XXIX.  Il  résulte  de  cet  édit  une  action  en  fait  contre  le  ban- 
quier. Mais  quand  l'édit  l'accorde- t-il  ?  «  Le  banquier ,  obligé 
de  représenter  son  registre,  doit  être  puni  s'il  refuse  de  le  faire 
par  mauvaise  foi  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  sa  culpabilité  ait  un 
caractère  évidemment  grave  ». 

«  C'est  refuser  de  produire  par  mauvaise  foi  que  de  produire  mali- 
cieusement une  seule  partie  de  ce  qu'on  devait  produire  en  entier». 

XXX.  Ulpien  nous  apprend  quel  est  l'effet  de  cette  action. 
«  L'action  qui  naît  de  cet  édit  a  un  objet ,  dont  l'intérêt  de  la 
partie  est  la  mesure  ». 

«  De  là  suit  que  ledit  n'accorde  cette  action  qu'à  ceux  qui  y 
ont  un  intérêt  spécial  (3)  ». 

«  Celui  qui  est  tombé  dans  le  cas  de  l'édit,  est  condamné  en- 
vers moi  à  une  somme  proportionnée  à  l'intérêt  que  j'avais  d'avoir 
mes  pièces  quand  le  préteur  lui  a  ordonné  de  les  produire ,  et  non 
à  lintérêt  que  j'y  ai  actuellement;  ainsi  que  j'y  aie  actuellement 
plus,  moins,  ou  point  du  tout  d'intérêt,  l'action  n'en  aura  pas 
moins  lieu,  et  son  objet  n'en  sera  ni  plus  ni  moins  étendu  ». 

XXXI.  «  Comme  celui  qui  intente  cette  action  doit  obtenir 
une  somme  proportionnée  à  l'intérêt  qu'il  avait  d'avoir  ses  pièces  , 
s'il  a  été  condamné  faute  de  Içs  avoir  produites  dans  sa  défense  , 
il  obtiendra  par  cette  raison  une  somme  proportionnée  à  celle  qu'il 
n'a  point  obtenue,  ou  à  laquelle  il. a  été  condamné  ». 

(1)  Copie,  c'est-à-dire ,  un  écrit  contenant  les  comptes, 

(2)  Ou  le  livre  de  comptes  lui-même. 

(3)  Voyez  ci-dessus ,  n°,  aa  ,  poux  savoir  à  qui  cette  aclion  appartient. 


«  Sed  an  hoc  procédât,  videamus.  Nam  (i)  sî  âpud  hune  judf- 
cem  qui  inter  eum  et  argentarium  judicat ,  potest  probare  se  Rio» 
judicio ,  quo  victus  est ,  vîneere  potuisse  :  poterat  (2)  et  tune  pro- 
bare (3).  Et,  si  non  probavit,  aut  probantem  judex  non  curavit; 
de  se  ipso  aut  de  judice  queri  débet  (4.).  Sed  non  ita  est.  Fieri  enim 
potest  ut  nunc  rationes  vel  ipso  edente ,  vel  alio  modo  nactus,  aut 
aliis  instruments  vel  testibus  quibus  illo  tempore  aliquâ  ex  causal 
uti  non  potuit ,  possit  probare  potuisse  se  vincere.  Sic  enim  et  de 
cautione  subreptà  aut  corruptâ,  competit  condictio  (5)  et  damni 
injurise  actio  :  quia  quod  antea  non  potuimus  intercepta  cautione 
probare,  et  ob  id  amisimus,  hoc  nunc  aliis  instrumentis,  aut  tes- 
tibus quibus  tum  uti  non  potuimus,  probare  possumus  ».  sup.  cl. 
I.  10.  §.3. 


XXXII.  Observandum  superest  qu6d  «  hsec  actio  neque  post 
annum ,  neque  in  heredem ,  nisi  ex  suo  facto  (6)  dabitur  :  heredt 
autem  dabitur  ».  /.  i3.  UIp.  lib.  4.  ad  éd. 


(1)  Objectio  est  contra  id  quod  dixit,  actione  ex  hoc  edicto  posse  quem 
consequi  quanti  sua  intersit  éditas  non  esse  rationes  ;  videamus,  inquit ,  an, 
id  verum  sit,  et  quomod»  possit  procedere.  Nam  quod  quis  perdidit  in 
priori  judicio ,  ex  eo  quod  non  sunt  editae  rationes  ;  quomodo  probare  po- 
teril  nisi  aliunde  quàm  ex  istis  ralionibus  ?  Atqui  si  hoc  potest  nunc 
probare  ;  potuit  et  tune  cùm  egit  ad  vers  us  suum  debitorem. 

(a)  Ita  rectè  ïn  edit,  Hugonis  a  Porta.  Malc  in  Florent,  poterit ,  et  in 
versic.  seq.  probabit...  curabit. 

(3)  Nil  igitur  ejus  intererat  habere  eas  rationes,  cùm  posset  aliunde  pro- 
bare sibi  deberi  :  et ,  si  non  probavit ,  magis  de  se  queri  débet  qui  hoc  pro- 
bare potuerit ,  quàm  de  argentario  ,  vel  si ,  cùm  hoc  probâsset ,  judex  per 
injuriam  reum  absolvit,  magis  de  judice  queri  débet ,  potestque  judex  ac- 
tione infactum  co  nomine  conveniri  :  ut  ulroque  casu  actio  ex  hoc  edicto  » 
ad  consequendum  id  quod  priori  judicio  amissum  est ,  non  competat. 

(4)  Hucusque  objectio;  ad  quam  respondet;  sed  non  ita  est ,  etc. 

(5)  Ex  subreptà  cautione  datur  condictio  fuvtiva,et  actio  furti  ad  duplum 
qnantitatis  quœ  continebatur  in  cautione  .ex  corruptâ,  id  est  quoqua 
modo  viliatâ  ut  jam  utilis  esse  nequeat,  couAipetit  actio  damni  injuriée  ,  sei» 
legis  Aquilige  ad  id  quod  interest. 

-m 

(6)  Scilicct  i  si  cùrn  habeat  rationes ,  ea>  nolit  edere. 
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«  Maïs  voyons  s'il  en  est  ainsi  ;  car  (i)  si  celui  qui  a  intenté 
cette  action  contre  le  banquier,  peut  prouver  qu'il  aurait  pu  gagner 
un  procès  qu'il  a  perdu ,  s'il  avait  eu  ses  papiers ,  il  aurait  donc 
pu  (2)  le  prouver  sans  les  avoir  (3).  Si  au  contraire  il  ne  l'a  pas 
prouvé,  ou  que  le  juge  ait  rejeté  sa  preuve ,  il  ne  peut  se  plaindre 
que  de  lui-même  ou  de  son  premier  juge  (4-)  :  mais  ce  n'est  pas  airiM 
qu'il  faut  raisonner  ;  car  il  peut  arriver  qu'il  soit  en  état  de  prou- 
ver à  présent  qu'il  pouvait  gagner  son  procès ,  soit  qu'il  repré- 
sente les  pièces  qu'il  a  pu  se  procurer  d'une  autre  manière,  soit 
qu'il  en  ait  d'autres  ou  des  témoins  dont  il  n'a  pu  se  servir  dans 
le  premier  procès.  C'est  ainsi  que  celui  à  qui  l'on  a  dérobé  ou 
altéré  une  obligation  faite  à  son  profit ,  a  une  action  1 5)  en  vol 
ou  en  réparation  de  dommages,  parce  que  ,  quoiqu'il  ait  perdu  son 
procès  à  défaut  de  produire  cette  obligation  enlevée ,  il  peut  en 
effet  prouver  ensuite  sa  créance  par  d'autres  pièces  ou  par  des 
témoins  dont  il  ne  pouvait  pas  se  servir  alors?  ». 

XXXII.  Il  reste  à  observer  que  «  cette  action  ne  dure  qu'une 
année,  eL  qu'elle  n'est  point  accordée  contre  l'Héritier,  à  moins 
qu'il  n'ait  donné  lieu  à  cette  condamnation  par  son  fait  (6),  mais 
que  cette  action  peut  être  accordée  à  l'héritier  ». 

(1)  C'est  une  objection  contre  ce  qu'il  a  dit,  que  par  l'action  de  l'édit , 
on  devait  obtenir  autant  qu'on  avait  perdu  faute  d'avoir  les  pièces  deman- 
dées en  vertu  de  l'édit.  Voyons  ,  dit-il ,  si  cela  est  vrai ,  et  comment  cela 
peut  arriver;  car  comment  peut-on  prouver  autrement  qtfc  par  ces  pièces, 
qu'on  aurait  ga^ne'  un  procès  si  on  les  avait  eues  ?  Et  si  on  peut  le  prouver 
actuellement ,  on  le  pouvait  donc  alors  ? 

(2)  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  l'e'dition  de  Hugues  de  la  Porte  ,  et 
qu'il  faut  lire  en  effet.  On  trouve  mal  à  propos  dans  celle  de  Florence 
poterit ,  probabit  et  curabit. 

(3)  Il  n'avait  donc  aucun  inte'rêt  à  avoir  ces  pièces,  puisqu'il  pouvait 
prouver  sa  créance  sans  elles.  S'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  n'a  a  se  plaindre  que 
de  lui-même  ,  et,  de  ce  qu'il  n'a  pas  administré  une  preuve  qu'il  pouvait 
établir,  il  n'a  rien  à  reprocher  au  banquier.  S'il  a  fait  cette  preuve,  et  que  le 
juge  n'y  ait  point  eu  égard,  il  n'a  à  se  plaindre  que  de  son  juge  qu'il  peut 
actionner.  Dans  l'une  et  l'autre  bypotbèses  ,  l'édit  ne  lui  donne  donc  point 
d'action  à  raison  de  ce  qu'il  prétend  avoir  perdu. 

(4)  Là  finit  l'objection;  suit  la  réponse  ,  mais  ce  n'est  pas ,  etc. 

(5)  Pour  une  obligation  enlevée  ,  on  accorde  l'action  en  vol  ;  et  la  peine 
à  laquelle  cette  action  donne  lieu  est  de  payer  le  double  de  la  somme  con- 
tenue dans  l'obligation.  Si  cette  obligation  a  été  altérée  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  et  ne  peut  plus  servir,  on  accorde  l'action  en  ré- 
paration de  dommages  ,  et  la  peine  portée  par  la  loi  Aquilia  ,  est  de 
payer  la  somme  qui  y  était  contenue  avec  le  dommage  causé  par  l'al- 
tération de  cette  juèce. 

(6)  Comme  s'il  avait  les  pièces ,  et  ae  les  a  pas  voulu  produuv. 
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TITULUS   XIV. 

De  partis. 

I.  Non  commïttebatur  cautio  judicio  sisti ,  si  de  litc  transactum 
esset.  Quapropter  subjicitur  tractatio  de  pactis  et  de  transactionibus. 

Cùm  pactum  genus  sit,  transactio  species;  primùm  agitur  de 
pactis.  De  transactionibus ,  in  tit.  seq. 

^  Hune  titulum  in  octo  sectiones  distribuant  Prima  erit  de  defi- 
nitione  et  divisionibus  conventionum  in  génère  seu  pactorum.  In 
secundâ,  videbimus  quomodo  coeantur  conventiones.  ïn  terlià , 
videbimus  cui  quîs  pacisci ,  et  de  quâ  personâ  quis  paciscendo  pro- 
mittere  possit.  Quarta  tractabit  de  bis  quae  in  conventionem  de- 
duci  possunt,  neene.  Quinta  ,  de  effeetu  conventionum.  Sexta,  de 
earum  interpretatione.  Septima,  de  earum  extinctione.  Ultimaduas 
singulares  et  itsitatissimas  pactorum  species  exponet. 


SECTIO    I. 

Quid  sit  pactum  seu  conventio  ,    et  quotuptex   conventionum, 

species. 

§.  I.  Dcfinitio  et  conventions. 

II.  «  Pactum  a  pactïone  dicitur  :  inde  ethmpacis  nomen  appel- 
latum  est  ».  I.  i.  §.  i.  Ulp  lib.  4-  ad  éd. 

«  Et  est  pactio  (i),  duorum  pluriumve  in  idem  placitum  con- 
sensus ».  d.  I.  i.  §.  2. 

«  Conventionis  verbum  générale  est  ;  ad  omnia  pertinens  de 
quibus  negotii  contrahendi  transîgendique  (2)  causa  conseutiunt, 
qui  inter  se  agunt.  Nam  sicuti  convenire  dicuntur  qui  ex  diversis 
locis  in  unum  locum  colliguntur  et  veniunt  ;  ita  et  qui  ex  diversis 
animi  motibus  in  unum  consentiunt ,  id  est ,  in  unam  scuten- 
tiam  decurrunt  ». 


(1)  Cujacius  censet  pacti  seu  pactionis  appellatione  nunquam  conti- 
neri  contractum ,  sed  tantùm  nomine  conventionis  ;  definitionemque  pac- 
tionis quae  hîc  affertur ,  non  convenire  contractui  :  quia  contractus  praeter 
duorum  consensum  adhuc  ahquid  habet  ;  scilicet,  aut  nomen  aut  causa  m  : 
contra,  D.  Noodt.  Pactum.  et pactionem  largo  £c.nsu  idem  sonare  ac  cou 
ventionem ,  ut  tam  contractus  quàm  pacta  simpliciter  dicta  complecla- 
Uir  ;   et  eo  sensu  pactionem  hîc  defmiri. 

(2)  Censet  itidem  D.  Noodt  ideo  haec  dici  quia  forte  dubitari  poluissct 
an  conventionis  verbum  aequè  générale  esset  ac  pactionis  :  et  an  paç- 
tioncs  et  transactiones,  quibus  a  contractu  disceditur  ,  contineret  ;  cùm  > 
qui  ita  transitant ,  magis  discedere  rfuàm  invicèm  convenire  vidcanln». 
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TITRE   XIV. 
Du  pacte, 

ï.  L'obligation  de  se  présenter  en  justice  cessait  par  la  tran* 
saction  sur  le  procès;  c'est  pourquoi  le  traité  du  pacte  et  des, 
transactions  suit  immédiatement. 

Comme  le  pacte  est  le  genre  dont  les  transactions  sont  une  es- 
pèce ,  nous  allons  traiter  du  pacte ,  et  nous  traiterons  des  tran- 
sactions dans  le  titre  suivant. 

On  divisera  ce  titre  en  huit  sections  :  la  première  contiendra  la 
définition  et  la  division  des  conventions  ou  pactes  en  général  ;  dans 
la  deuxième ,  nous  verrons  comment  se  forment  les  conventions. 
Nous  verrons  dans  la  troisième  envers  qui  ,  et  qui  peut  s'engager 
par  pacte  ou  convention.  Dans  la  quatrième  ,  quelles  sont  les 
choses  dont  on  peut  faire  l'objet  des  conventions.  Dans  la  cin- 
quième ,  quels  sont  les  effets  des  conventions.  Dans  la  sixième  , 
comment  elles  s'interprètent.  Dans  la  septième  ,  comment  elles  s'é- 
teignent. Nous  traiterons  dans  la  dernière  section  de  deux  espèces 
particulières  de  conventions  qui  sont  fort  en  usage. 

SECTION    I. 

Ce  que  c'est  que  pacte  ou  convention  ?   et  combien  il  y  en  a 
d'espèces. 

§.  I.  Définition  du  pacte  et  de  la  convention. 

H.  Le  mot  pacte  vient  du  mot  paction  ,  dont  le  mot  paix 
tire  aussi  son  origine  ». 

«  La  paction  est  (1)  le  consentement  de  deux  ou  de  plusieurs 
personnes  sur  le  même  objet  ». 

«  Le  terme  de  convention  est  un  terme  général ,  qui  appartient  à 
tout,  consentement  donné  par  des  individus,  qui  traitent  entre  eux 
de  quelque  affaire  dont  ils  doivent  faire  l'objet  d'un  contrat  et 
d'une  transaction  (2)  ;  car  comme  on  dit  dans  l'idiome  latin  ,  que 
ceux  qui  se  réunissent  de  différens  endroits  ,  sont  convenus  ,  ce 
terme  s'applique  aussi  à  ceux  qui  se  rendent  à  un  même  senti- 
ment ». 

■  t  ■ 

(1)  Cujas  pense  qu'il  n'y  a  point  de  contrat  dans  le  pacte  ou  la  paction  , 

Îiu'il  n'y  en  a  que  dans  la  convention,  et  que  par  conséquent  cette  de'- 
iriition  de  la  paction  ou  du  pacte  ,  ne  convient  point  au  contrat ,  parce 
que  le  contrat  contient  autre  chose  que  le  consentement  des  contractans , 
c'est-à-dire  l'objet  ou  la  cause  du  contrat.  Noodt  pense  au  contraire  que  la 
paction  ou  le  pacte  ,  dans  toute  l'e'tendue  du  mot ,  signifient  la,  même  chose 
que  convention,  et  embrassent  le  contrat  comme  le  simple  pacte;  d'où 
suit  que  la  définition  de  la  paction  ou  du  pacte  convient  aux  contrats. 

(2)  Le  même  Noodt  pense  aussi  qu'on  a  élevé  cette  difficulté,  parce 
c;u'on  aurait  pu  douter  que  le  mot  convention  fût  aussi  étendu  que  celui 
de  paction,  et  qu'il  comprît  les  partions  et  transactions  qui  dérogent 
aux  contrats ,  et  dans  lesquelles  les  parties  paraissent  moins  convenir 
qu^  disconvenir. 
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»  Àdco  autem  conventionis  nomen  générale  est,  ut  eîeganter 
dicat  Pedius  :  nullum  esse  contractum,  nullam  obligationem  quee 
non  habeat  in  se  conventionem  ;  sive  re ,  sive  verbis  fiât  :  nam 
stipulatio  quse  verbis  sit ,  nisi  habeat  consensum  ,  nulla  est  ». 
d.  I.  i.  §.  3. 

§.  II.  Quœ  sit  generalissima  conventionum  divisio. 

III.  «  Conventionum  autem  très  sunt  species  :  aut  enim  ex  pu- 
blicâ  causa  fiunt ,  aut  ex  privatâ  ;  privata  ,  aut  légitima ,  aut  juris 
gentium  ».  /.  5.  Ulp.  lib.  4-  &d  éd. 

i°.  «  Publica  conventio  est  quœ  fit  per  pacem ,  quoties  inter  se 
duces  (i)  belli  quœdam  paciscuntur  ».  d.  I.  5.  §.  i. 

2°.  Privata  et  «  légitima  conventio  est  quae  lege  aliquâ  con- 
firmatur.  Et  ideo  interdum  ex  pacto  actio  nascitur ,  vel  tollitur  ; 
quoties  lege  vel  senatusconsulto  adjuvatur  ».  I.  6.  Paul.  lib.  3. 
ad  éd. 

Hse  légitimée  conventiones,  vel  stricte  dicuntur  légitimée ,  cùm 
specialiter  aliquâ  lege  civili  confirmantur  :  vel  prœtoriae  î>unt , 
cùm  nulla  quidem  lege  civili,  sed  jure  praetorio  specialiter  con- 
firmantur ;  ut  conventio  de  hypothecâ.  ♦ 

3°.  Privata  conventio  juris  gentium ,  illa  est  quee  nec  ullâ  lege 
civili,  nec  jure  preetorio  confirmata  est. 

§.  III.  Dwisio  conventionum ,  in  pactâ  et  contractus. 

IV.  Conventionum  etiam  celeberrima  divisio  est  in  contractus 
tam  nominatos  quàm  innominatos  ,  et  in  pacta  stricte  dicta. 

Enimvero  «  conventionum  pleraeque  in  aliud  nomen  transeunt  : 
veluti  in  emptionem  ,  in  locationcm  ,  in  pignus ,  vel  in  stipu- 
lât! onem  ».  sup.  d.  I.  i.  §.  4- 

Et  hce  conventiones ,  dicuntur  contractus  nominati  ;  quce  scili- 
cct  inter  innumeras  conventionum  species  selectse  sunt  a  primis 
juris  auctoribus ,  ut  actionem  certam  parèrent  sub  certo  ac  spécial i 
iiomine. 

Omnes  aliae  conventiones  nomen  quidem  non  habent  ;  sed  t 
si  habeant  causam,  id  est,  si  in  his  intervenerit  aliquod  facturn 
aut  alicujus  rei  datio ,  per  quod  factum  dationernve  conventio  im- 
pleri  ex  unâ  parte  cœpta  sit ,  fiunt  contractus  ;  et  hi  dicuntur 
contractus  innommait. 

Denique  conventiones  quae  nec  nomen  nec  causam  habent , 
sunt  conventiones  simpliciter  dictée  seu  pacta  stricte  dicta. 

Heec  pacta  stricte  dicta,  sunt  vel  légitima,  vel  prœtoria ,  vel 
adjecta  alicui  contractui,  yeïnuda:  de  quibus  in  decursu  agemus. 


(i)  ïntellige  ipsos  principes,   aut  eos  quibus  princeps  eâ  de  re  raaft- 
datum  dcdit. 
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«  Le  terme  de  convention  est  si  général  que,  comme  le  dit 
très-judicieusement  Pedius  ,  il  n'y  a  aucun  contrat ,  ni  aucune 
Obligation  qui  ne  contienne  une  convention ,  soit  qu'il  y  ait  ou 
qu'il  n'y  ait  pas  tradition  de  chose ,  puisque  la  stipulation  con- 
tractée par  des  paroles  est  nulle  à  défaut  de  consentement». 
§.  II.   Quelle  est  la  division  générale  des  conventions. 

III.  «Ilya  trois  espèces  de  conventions.  Les  unes  sont  re- 
latives aux  affaires  publiques  ,  les  autres  à  celles  des  particuliers  * 
et  ces  dernières  naissent  du  droit  civil  ou  du  droit  des  gens  ». 

i°.  «  La  convention  relative  aux  affaires  publiques  est  celle  qui 
6e  fait  pour  rétablir  la  paix ,  quand  les  parties  belligérantes  s'ac- 
cordent (i)  sur  leurs  prétentions  réciproques  ». 

2°.  «  La  convention  privée  qui  tire  sa  force  du  droit  civil ,  est 
celle  qui  est  confirmée  par  une  loi  ;  c'est  pourquoi  un  simple 
pacte  produit  ou  détruit  quelquefois  une  action  civile  ;  il  t n  est 
ainsi  toutes  les  fois  qu'il  est  confirmé  par  une  loi  ou  un  sénatus- 
consulte  ». 

Ces  conventions  émanées  du  droit  civil  s'appellent  strictement 
légales ,  quand  elles  sont  spécialement  confirmées  par  une  loi  ci- 
vile ;  ou  prétoriennes  ,  quand  elles  ne  le  sont  que  par  le  droit 
prétorien ,  comme  la  convention  sur  l'hypothèque. 

3°.  La  convention  privée  qui  naît  du  droit  des  gens  ,  est  celle 
qui  n'est  confirmée  ni  par  le  droit  civil ,  ni  par  le  droit  prétorien. 

§.  III.  Division  des  conventions  en  pactes  et  en  contrats. 

IV.  La  plus  célèbre  division  des  conventions  est  en  contrats 
nommés  ou  innommés ,  et  en  pactes  strictement  dits. 

En  effet,  «  la  plupart  des  conventions  sont  désignées  par  des 
noms  qui  leur  sont  propres,  comme  la  vente,  la  location,  l'en- 
gagement ,  la  stipulation  » . 

Les  conventions  de  cette  espèce  s'appellent  contrats  nommés , 
et  ont  été  choisies  par  les  premiers  auteurs  du  droit ,  qui  les 
ont  ainsi  distinguées  pour  énoncer  des  actions  exprimées  par  leurs 
noms. 

Les  autres  conventions ,  à  la  vérité ,  n'ont  point  de  noms  ;  mais 
si  elles  ont  une  cause  ,  c'est-à-dire  s'il  y  est  intervenu  un  fait  ou 
la  Irrsditiou  d'une  chose,  par  lesquels  la  convention  ait  été  exé- 
cutée d'une  part,  elles  deviennent  des  contrats,  et  ces  contrats 
sont  appelés  contrats  innommés. 

Enfin  les  conventions  sans  nom  et  sans  cause  sont  des  conven- 
tions simples ,  ou  des  pactes  strictement  dits. 

Ces  pactes  strictement  dits  sont  légaux  ou  prétoriens  y  ou 
ajoutés  à  des  contrats  ,  ou  enfin  des  pactes  nus  ?  dont  ou  parlera 
ci-après. 

(i)  C'esl-à-dire  les  princes  eux-mêmes,  ou  leurs  plénipotentiaires  ,  en 
*<5rtji  de  leurs  pouvoirs. 
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§.  IV.  Vùùio  pactorum,  in  rem,  et  in  persan  dm. 

V.  Est  et  alia  pactorum  divisia  ;  quod  «  pactorum  qusedam 
în  rem  sunt ,  qusedam  in  personam  ».  /.  7.  §.  8.  Ulp.  lib.  4.  ad  éd. 

In  rem  sunt  cùm  nulla  fit  limitatio  personarum  quibus  prodesse 
pactum  debebat  :  in  personam  sunt,  cùm  hoc  agitur  ut  pacti  utilitas 
ultra  certam  personam  non  porrigatur;  putà  ultra  personam  pacis- 
centis.  V.  G.  pacta  «  in  rem  sunt ,  quoties  generaliter  paciscor  , 
ne  petam  :  in  personam,  quoties  ne  a  personà  petam  ;  id  est,  ne  a 
L.  Titio  petam  ».  d.  §.  8. 

Hinc  patet  ratio  discriminis  inter  utramque  pacti  speciem  :  ni- 
mirum  pactum  in  rem  omnibus  prodest,  quibus  pactum  prodesse 
posse  videbimus  infrà  sect.  5.  art.  2.  §.  3. 

Contra  in  personali  pacto.  V.  G.  «  si  quis  paciscatur  ne  a  se 
pclatur  (sed  ut  ab  herede  petatur);  heredi  exceptio  nonproderit  ». 
L  17.  §.  3.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

Multominus  proderit  fidejussoribus  ,  et  similibus  personis.  Nam 
generaliter  «  personale  pactum  ad  alium  non  pertinere ,  quemad- 
inodum  nec  ad  heredem,  Labeo  ait».  /.  25.  §.  1.  ibid. 

VI.  Vidimus  quse  pacta  dicantur  in  rem,  quae  in  personam;  et 
in  quo  différant. 

«  Utrum  autem  in  rem,  an  in  personam,  pactum  factum  est, 
non  minus  ex  verbis  quàm  ex  mente  convenientium  rest^mandum 
est.  Plerùmque  enim  (ut  et.Pedius  ait)  persona  pacto  inseritur, 
non  ut  personale  pactum  fiât,  sed  ut  demonstretur  cum  quo  pac- 
tum factum  est  ».  sup.  d.  I.  7.  §.  8.  v.  utrùm. 

Cùm  ,  in  limitando  ad  certas  personas  pacti  effectu  ,  mens  con- 
venientium magis  quàm  verba  attendi  debeat  ;  hinc  sequitur  quod 
Papinianus  définit  in  specie  sequenti.  «  Pater  qui  dotem  promisit, 
pactus  est  ut,  post  mortem  suarn  in  matrimonio  sine  liberis  de- 
functâ  filiâ,  portio  dotis  apud  heredem  suum  fratrem  remaneret. 
Ea  conventio  liberis  e  socero  (1)  postea  susceptis,  et  heredibus 
testameuto  relictis,  per  exceptionem  doli  (2)  proderit  :  cùm  inter 
contrahentes  id  actum  sit,  ut  heredibus  consulatur,  et,  illo  tem- 

(1)  Pâtre  filiœ  defunctse  ;  qui  hïc  dicitur  socer ,  eo  quôd  supponatur 
filiis  ejus  postea  susceptis,  lis  esse  cum  ipsius  genero  marito  filiae  quae  erat 
eorum  soror. 

(2)  Etsi  liberi  paciscentis  verbis  pacti  non  conlincantur  ;  quapropter 
non  competit  ipsis  exceptio  pacti;  certè  continenlur  sententiâ  pacti.  Ètenim 
pater  ,  qui  fratri  suo  (quem  sibi  heredem  fore  putabat)  dotis  portionem 
reddi  pactus  est ,  multô  magis  voluisset  eam  liberis  suis  reddi ,  si  li— 
beros  se  snscepturum  scivisset.  Et  inde  manifeste  eruitur  hœc  volunlas, 
quodliberos  illostestamento  heredes  reliquerit  ;  cum  antea  /ratrem  heredem 
histituisset ,  eique  quasi  heredi  pactus  esset. 
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§.  IV.  Division  des  pactes  en  pactes'  réels  et  pactes  personnels. 

Y.  Il  y  a  une  autre  division  des  pactes;  «  telles  sont  les  con- 
ventions réelles  et  les  conventions  personnelles  ». 

Une  convention  est  réelle  lorsque  son  utilité  n'est  pas  res- 
treinte à  certaines  personnes  ,  et  personnelle  au  contraire  lors- 
qu'elle détermine  les  personnes  à  qui  elle  doit  être  utile  ,  comme 
les  contractans.  Par  exemple ,  «  les  pactes  sont  réels  lorsqu'ils 
portent  la  convention  générale  de  ne  rien  demander,  et  personnels 
si  on  y  convient  de  ne  rien  demander  à  telle  personne ,  comme  à 
L.  Titius  ». 

On  conçoit  de  là  la  différence  entre  ces  deux  espèces  de  con- 
ventions ,  c'est-à-dire  que  les  conventions  réelles  profitent  à  tous 
ceux  à  qui  nous  verrons, plus  bas,  que  les  pactes  peuvent  profiter. 

Dans  le  pacte  personnel  au  contraire,  par  exemple  dans  «  celui 
où  quelqu'un  traite  à  la  condition  qu'on  ne  lui  demandera  rien  et 
qu'on  ne  pourra  demander  qu'à  son  héritier,  l'exception  ne  profi- 
tera pas  à  l'héritier. 

Les  cautions  et  autres  personnes  semblables  en  peuvent  encore 
bien  moins  user  ;  car,  en  général ,  «  Laheo  dit  qu'un  pacte  per- 
sonnel ne  s'étend  point  à  un  tiers,  pas  même  à  l'héritier  ». 

VI.  Nous  avons  vu  ce  que  c'est  que  le  pacte  réel  et  le  pacte 
personnel ,  et  en  quoi  ils  diffèrent. 

«  Mais  pour  distinguer  si  une  convention  est  réelle  ou  per- 
sonnelle, il  faut  examiner  l'intention  des  parties,  autant  que  leurs 
expressions;  car ,  comme  dit  Pedius,  on  fait  quelquefois  mention 
d'une  personne  dans  une  convention,  moins  potir  rendre  cette 
convention  personnelle  que  pour  désigner  l'individu  avec  qui  on 
l'a  passée  ». 

Comme  pour  restreindre  l'effet  d'un  pacte  à  certaines  person- 
nes, il  faut  s'attacher  bien  plus  à  l'intention  qu'aux  expressions; 
de  là  suit  ce  que  dit  Papinien  dans  l'espèce  suivante.  «  Un  père  a 

Î>romis  une  dot  à  sa  fille,  et  a  stipulé  que  si  elle  mourait  après 
ui ,  et  sans  enfans,  ujyj  certaine  portion  de  cette  dot  appartien- 
drait à  son  frère  qui  dev^r(£tre  son  héritier.  Il  a  eu  lui  même  des 
enfans  qu'il  a  institués  httjijtiers  par  son  testament  (i).  Cette  con- 
vention doit  leur  profiter  en  vertu  de  l'exception  tirée  du  dol  (2); 

(1)  On  appelle  ici  beau— père  le  père  de  la  fille  dont  il  s'agit ,  parce  qu'on 
àuppose  une  contestation  entre  le  mari  de  cette  fille  et  les  enfans  d© 
son  père. 

(2)  Quoique  les  enfans  de  celui  qui  a  fait  ce  pacte  ne  soient  pas  compris 
tlaus  ses  expressions,  (c'est  pourquoi  ils  n'ont  point  d'exception  en  vertu 
de  ce  pacte)  ,  ils  sont  certainement  compris  dans  son  esprit;  car  le  père  qui 
lionne  à  son  frère  ,  comme  à  son  he'ritier ,  une  partie  de  la  dot  de  sa 
fille  ,  l'eût  certainement  donnée  à  ses  enfans  s'il  eûi  pu  croire  qu'il  en 
aurait  ;  d'où  on  peut  manifestement  supposer  qu'il  l'a  réservée  à  ses 
enfans,  qu  il  a  faits  ses  héritiers)  comme  il  l'avait  réservée  à  son  frère 
quand  il  l'avait  institue.; 

Tome  IL  3o 
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pore  quo  pater  (aîîos)  filios  non  habuit ,  m  fratrem  suum  judicium 
supremum  contulisse  videatur  ».  /.  4-o.  §.  3.  lib.  i.  resp. 

Illud  patet  quod  «  taie  pactum ,  prqfiteor  le  non  teneri,  non  în 
personam  dirigitur;  sed,  cùm  générale  sit,  locum  inter  heredes 
quoque  litigantes  habebit  ».  d.  /.  £o. 

VII.  Divîsionem  pactorum  in  rem  et  în  personam  fecîmns  ex 
parte  ejus  cui  quid  promittitar.  Similis  divisio  fieri  potest  ex  parte 
alterius  pacisceutis  qui  promittit. 

Possunt  autem  sic  pacta  esse  in  rem  ex  unâ  parte ,  et  în  per- 
sonam ex  alià.  Et  quidem  «  si  ex  altéra  parte  in  rem ,  ex  altéra  in 
personam  pactum  conceptum  fuerit;  veluti  ne  ego  petam  ,  vel  ne  a 
te  petatur ;  hères  meus  ab  omnibus  vobis  petitionem  habebit,  et 
ab  herede  tuo  oranes  petere  poterimus  ».  /.  57.  §.  1.  Florentin. 
lib.  8.  instit. 

§.  V.  Divisio  contractuum. 

VIII.  Vidimits  quœ  sïnt  conventionum  simpliciter  dictarom  dï- 
vîsiones.  Contractus  autem  dividuntur,  ratione  originis,  in  civi- 
les, et  juris  gcntium  :  ratione  obligationis  quam  pariunt,  in  uni- 
latérales ,  qui  scilicet  unum  tantùm  ex  contraheniibus  obligant;  et 
bilatérales ,  seu  synallagmaticos  qui  obligant  utrimque  :  ratione 
eorum  eftectûs  circa  judicia,  dividuntur  in  cuntractus  stricti  juris, 
et  bonae  (1)  fidci. 

SECTIO    II. 

Quomodo  coeantur  convenliones. 

articulus  1. 

De  consensu. 

§.  I.  De  errore  in  conçentionibus. 

IX.  Ex  defmitione  conventionis  suprà  allatâ  liquef,  de  subs— 
tantià  omnium  conventionum  esse  paciscentium  consensum  ;  nulta 
iffitur  convenlio  valere  potest ,  si  paciscent£§  errent  circa  id  quod 
iu  conventionem  deductum  est.  ust*' 

Enimvero  «  non  videntur  qui  errant  ,,l(*)nsenti.^  ».  /.  116.  §.  2. 
ff.  de,  reg.  jur.  Ulp.  lib.  11.  ad  ediclu^i. 

Hinc  Pomponius  :  «  in  omnibus  negotiis  contrahendis,  sive 
bonâ  fide  sint,  sive  non  sint,  si  error  aliquis  intervenu;  ut  aliiul 
sentiat  (putà)  qui  émit  aut  qui  conducit,  aliud  qui  cum  his  con- 
traint; nihil  valet  quod  acti  sit  ». 

«  Et  idem  in  societate  quoque  coeundâ  respondendum  est,  utt 

(1)  Ita  dicti  quia  in  actionibus  qu»  ex  his  descendebant ,  libéra  facilita*, 
judici  pcrmittebatur  judicandi  quod  iequum  ac  bonum  sibi  videretur  ; 
«outra ,  erat  adstrictu*  formulée  quœ  ex  contractibus  stricti  juris  dabatur. 


(6it  ) 

car  l'intention  des  contractons  a  été  de  faire  le  Lien  de  leurs 
héritiers  ,  et  le  père  avait  eu  alors  celle  d'instituer  son  frère  héri- 
tier, parce  qu'il  n'avait  pas  d'autres  enfans  ». 

Il  paraît  qu'un  pacte  ainsi  conçu  :  «  Je  reconnais  que  vous  n'êtes 
point  obligé  ,  n'est  point  restreint  à  la  personne  ;  mais  sa  généra- 
lité embrasse  tous  les  héritiers  de  cette  personne  ». 

VII.  On  a  divisé  le  pacte  en  réel  et  personnel ,  par  rapport  à 
celui  à  qui  le  pacte  doit  profiter  ;  on  peut,  aussi  admettre  la  même 
division  pour  ce  qui  concerne  celui  qui  s'y  oblige. 

Les  pactes  peuvent  aussi  être  réels  par  rapport  à  une  des  par- 
ties ,  et  personnels  par  rapport  à  l'autre  ;  car  «  la  convention  est 
personnelle  d'un  côté ,  et  réelle  de  l'autre ,  lorsque  je  conviens  de 
rie  vous  rien  demander ,  ou  qu'il  ne  sera  rien  demandé  par  vous. 
Mon  héritier  pourra  demander  à  vous  et  à  votre  héritier ,  et  nous 
pourrons,  mon  héritier  et  moi  ,  demander  à  votre  héritier  ». 

§.  V.  Division  des  contrats. 

VIII.  Nous  avons  vu  quelles  étaient  les  divisions  des  conven- 
tions simples.  Les  contrats  se  divisent,  à  raison  cle  leur  origine, 
en  contrats  civils  et  en  contrats  du  droit  des  gens;  à  raison  des 
obligations  qu'ils  produisent,  ensynallagmatiques,  ou  qui  obligent 
les  deux  parties  contractantes ,  et  unilatéraux ,  ou  qui  n'obligent 
qu'une  de  ces  mêmes  parties;  à  raison  de  leur  effet  en  jugement, 
en  contrats  de  droit  strict  et  en  contrats  de  bonne  foi  (i). 

SECTION    II. 

Comment  se  font  les  conventions  ? 

ARTICLE    I. 

Du  consentement. 
§.  I.  De  l'erreur  dans  les  conventions. 

IX.  11  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  con- 
vention, que  le  consentement  des  parties  contractantes  en  est  une 
partie  essentielle.  Une  convention  est  donc  nulle ,  si  les  parties 
contractantes  se  sont  trompées  sur  l'objet  de  cetle  convention. 

En  effet,  «  ceux  qui  se  trompent  paraissent  ne  pas  consentir  ». 

Ce  qui  fait  dire  à  Pomponius  :  «  en  toute  espèce  de  contrat  de 
bonne  foi  ou  autre  ,  si  l'acquéreur,  le  vendeur,  ou  celui  qui  traite 
avec  eux,  se  trompe,  c'est-à-dire  croit  acheter  ou  vendre  autre 
chose  que  ce  qu'il  vend  ou  achète ,  ou  autre  chose  que  ce  dont  ils 
traitent  avec  lui,  il  n'y  a  point  de  contrat  ». 

«  11  en  est  de  même  d'une  société  dont  les  membres  ont  en- 

(1)  Ainsi  appelés  de  ce  que,  dans  les  actions  qui  en  résultaient,  on 
laissait  au  juge  la  libre  disposition  de  décider  ce  qui  lui  paraissait  le  plus 
conforme  à  l'équité  ,  et  que  dans  celles  qui  naissaient  des  autres  ,  il  devait 
se  conformer  strictement  à  la  rigueur  rlu  droits 
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si  dissentiant  aliud  alio  existimante ,  nihil  valet  ea  soclctas  quse  in 
consensu  consistit  ».  /.  Sy.ff.  de  obiig.  etact.  Pompon,  lu?.  36. 
ad  Q.  Mibcium. 

.  §.  II.   ~De  dolo ,  vi  aut  meta  in  contractibus. 

X.  Dolus  autem  et  vis  non  ita  visi  sunt  adversari  consensuï , 
ut  omnîs  conventïo  dolo  aut  vi  extorta  ,  esset  irrita.  Et  quidem  , 
quod  ad  contractus  attinet,  separandos  pnto  hâe  in  re  contractas 
bonse  fide     ^contractions  stricti  juris. 

Contractus  bonse  fidei  cura  dolus  bis  causam  dédit,  id  est  cùm 
quis,  alioquin  non  contraclurus,  ad  contrabendum  dolo  adductus 
est,  sunt  ipso  jure  nuUi  (i)  :  ut  in  decursu  Pandectarum  liquebit. 


Non  igitur  de  ipsâ*  venditione  quee  nulla  fuit ,  sed  de  eo  quod 
bauc  venditionem  secutum  est,  scilicet  de  translatione  dominii , 
accipiendum  quod  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si 
dolo  adversarii  deceptum,  venditionem  proedii  te  fecisse  prœses 

}>rovincÎ3e  aditus  animadverterit  ;  sciens  contrarium  esse  dolum 
)onae  fidei  quse  in  bujusmodi  maxime  contractibus  exigitur,  res- 
cindi  venditionem  (2)  jubebit.  Quod  si  jure  perfecta  venditio  est 
a  majore  viginti  quinque  annis;  intelligere  debes  consensu  mutuo 
perlectam  venditionem  resolvi  non  posse  ».  /.  5.  cod.  de  rescinda 
vendit. 

(1)  Hoc  diserlè  dicitur  de  socictate  quae  dolo  coîta  est,  in  l.  16.  §.  \.ff. 
de  minorib.  et  de  venditione,  in  l.  7 .  ff.  de  dolo  inalo.  Diversum  tamen 
sentiunt  doctores  ultramontani  ,  et  cum  illis  Robert.  Corrasius.  Nos  ci- 
tramontanorum  sentenliam  quant  Cujacius ,  Donellus  ,  Vinnius  ,  etc.  am- 
plexi  sunt,  ut  probabiliorern  seeuti  sumus  :  vid.  utriusque  sententiœ  fîrma- 
vnenta  fusiùs  exposita  apud  Vinnium  lib.  i.  quœst.  cap.  12.  Obiter  tantùm 
notabimus  plerasque  leges  quse  adversùs  nos  tram  sententiam  objiciuntur, 
perperam  objici;  quia  intelligcndae  sunt  de  dolo  duntaxat  incidente  :  qualcs 
sunt  lex  i3.  §.  4>  5  et  27  ff-  d':  option,  empti ,  et  lex  3.  cod.  com.  utriusq.  jud. 

Diccs  :  in  bis  contractibus  quibus  dolus  causam  dédit ,  concurrere 
videntur  omnia  contractus  substantialia  ;  putà  in  emptione  ,  res,  pretium  et 
consensus  :  nam  qui  dolo  adductus  ,  est  ut  consenttat ,  rêvera  consenliit; 
adeoque  illi  contractus  valere  debent.  Respondeo  ,  bonara  fidem  quae  in  his 
contractibus  magis  quàm  stricta  juris  ratio  attenditur,  non  permittere  ut 

Ï»ro  consensu  habeatur  is  consensus  oui  dolus  causam  dédit,  Sic  ,  quamvis  vo- 
untas  coacta  ,  sit  voluntas  ;  tamen  Ulp.  ait ,  in  bonae  fidei  judiciis  nihil 
tam  contrarium  consensui  quàm  vim  :  /.  11b.  ff.  de  reg.  jur. 


(2)  Venditionem  bîc  appellant,  ut  reetc  observât  Cujac.  non  ipsum  con- 
tractum  ,  sed  alienationém  ex  hâc  nullà  et  putativâ  venditionis  causa  se- 
cutara.  Falsum  autem  est  quod  quidam  objiciunl,  ex  contractu  nullo  nullam 

fiosîc  sequi  dominii  translationem  quam  rescindi  necesse  sit  :  alioquin  dé- 
cadi essent  ûUxWjf.  dé  çondict.  indeb.  et  de  condict.  sine  causa. 
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tendu,  l'un  une  chose,  l'autre  une  autre;  celle  société  esl  égale- 
ment nulle,  faute  de  consentement  ». 

§.  II.  Du  dol,  de  la  violence  ou  de  la  crainte  par  rapport  aux 

contrats. 

X.  Mais  le  dol  et  la  violence  n'ont  pas  paru  tellement  contraires 
au  consentement ,  qu'on  dût  regarder  comme  nulle  une  conven- 
tion surprise  par  le  dol  ou  arrachée  par  la  violence  ;  je  pense  même 
qu'il  faut  distinguer,  sous  ce  rapport,  les  contrats  de  bonne  foi 
et  les  contrats  de  droit  strict. 

Les  contrats  de  bonne  foi ,  dans  lesquels  le  dol  est  intervenu  , 
c'est-à-dire  qu'une  des  parties  n'aurait  pas  consentis ,  si  elle  n'y 
eût  pas  été  engagée  par  des  moyens  frauduleux ,  sont  nuls  de  plein 
droit  (i),  connue  on  le  verra  clairement  dans  le  cours  des  ï*an- 
dectes. 

!1  ne  faut  donc  pas  entendre  d'une  vente  nulle,  mais  de  ce  qui 
l'a  suivie  ,  c'est-à-dire  de  la  translation  de  propriété ,  ce  que  disent 
Dioclétien  et  Maximien  dans  leurs  rescrits,  que  «  si  le  président 
de  la  province  à  qui  vous  vous  présenterez  ,  est  convaincu  que  vous 
avez  été  trompé  par  votre  adversaire ,  dans  la  vente  que  vous  lui 
avez  faite  de  votre  fonds  de  terre  ;  sachant  que  le  dol  est  contraire 
à  la  bonne  foi  qu'exige  un  pareil  contrat,  il  ordonnera  que  le 
vôtre  soit  annuité  (2).  Mais  vous  comprenez  qu'une  vente ,  con- 
forme au  droit ,  faite  par  un  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  et  mutuel- 
lement consentie  par  les  parties,  ne  peut  pas  être  rescindée  ». 


Mil 


(1)  C'est  ce  nui   est  évidemment   démontré   par  rapport  à  la  société 
i  a  été  l'effet  de  la  fraude  ,  à  l'égard  de  la  vente  entachée   du  même 

■vice.  Les  docteurs  ultramontains,  et  Robert  Corraise  pensent  autrement; 
mais  nous  suivons  l'opinion  embrassée  par  Cujas  ,  Donelle,  Yinnius,  etc.  y 
comme  la  plus  probable.  On  peut  voir  plus  amplement  les  preuves  des 
deux  sentimens  dans  Yinnius.  Nous  observerons  seulement  en  passant 
que  les  lois  qu'on  oppose  à  notre  opinion  n'y  sont  pas  applicables,  parce 
qu'il  n'y  est  question  que  du  dol  incident  ;  telles  sont  la  /.  i3.  dig.  >retc. 

Les  contrats  qui  sont  l'effet  du  dol  offrent,  dit-on,  tout  ce  qui  est 
de  la  substance  des  contrats.  Le  contrat  de  vente,  par  exemple,  contient 
la  chose  vendue,  le  prix  et  le  consentement;  car  celui  que  le  dol  a  fait 
consentir  a  réellement  consenti,,  et  ce  contrat  doit  donc  être  valide.  Je 
réponds  que  la  bonne  foi,  qu'il  faut  bien  plus  considérer  que  la  raison 
stricte  du  droit  dans  cette  espèce  de  contrats,  ne  permet  pas  de  regarder 
comme  un  véritable  consentement  celui  qui  est  surpris  par  la  fraude. 
C'est  ainsi  que,  quoique  la  volonté  forcée  soit  aussi  une  volonté  ,  Ulpien 
n'en  dit  pas  moins  que  dans  les  jugemens  de  bonne  foi,  rien  n'est  plus  con- 
traire au  consentement  que  la  violence. 

(2)  Comme  l'observe  Cujas,  on  appelle  ici  vente,  non  pas  le  contrat,, 
mais  l'aliénation  qui  est  l'effet  de  cette  prétendue  vente.  Or  il  est  faux  , 
comme  quelques  jurisconsultes  l'ont  prétendu  ,  qu'il  ne  puisse  se  suivre  d'un 
contrat  nul ,  aucune  translation  de  propriété  ,  dont  la  résiliation  soit  néces- 
saire. Autrement  il  faudrait  effacer  du  digeste  les  titres  de  l'action  de  /ol 
chose  indue,  etc.  »' 
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XI.  Quemadmodum  contractus  bonae  fideî  quïbus  dolus  câitsam 
dédit,  ipso  jure  nulli  surit  idem  dicendum  puto  (i),  cùm  vis  rne- 
tusve  his  causam  dédit.  Nam  «nihil  consensui  tam  contrarium  est, 
qui  et  bonœ  fidei  judicia  sustinet ,  quàm  vis  atque  metus  :  quem 
comprobare  ,  contra  bonos  mores  est  ».  /.  116.  de  reg.  juris.  Ulp; 
Ub.  ii.  ad  éd. 

Hinc  Alexander  :  «  si  patcr  tuus  per  vith  coactus  domum  ven- 
didit;  ratum  non  habebîtur  quod  non  bonà  fide  gestum  est  :  malae 
fidei  enim  emptio  irrita  est.  Âditus  itaque  nomine  tuo  prseses  pro- 
vinciae  auctoritatem  suam  interponet  :  maxime  cùm  paratum  te 
proponas  id  quod  pretii  nomine  illatura  est,  emptori  refundere  ». 
/.  i.  cod.  de  rescind.  vendit. 


His  bonae  fidei  conlractibus  assjmilata  estpromissio  dotis.  Quare 
Paulus  :  «  si  dos  metu  promissa  sit ,  non  puto  nasci  obligationem  : 
quia  est  verissimum,  nec  talem  promissionem  dotis  ullam  esse>^. 
I.  21.  §.  3.  quod  met.  causa.  Ub.  n.  ad  éd. 

XII.  flac  tenus  de  casu  quo  dolus ,  vis  ,  aut  metus  ,  causam  de- 
derunt  contraclui  borne  fidei. 

Quod  si  uterque  ex  contrabentibus  spontè  et  nullo  dolo  ad- 
ductus  contraxit,  quamvis  in  contracta  dolus  alterutrius  incident  ; 
putà,  si  quid  venditor,  ut  pluris  vcnderet,  mentitus  est,  aut  do- 
losè  dissimulavit;  contractum  non  esse  ipso  jure  nullum  vulgô 
probant  interprètes  (2).  Caeterùm  qui  deceptus  est,  actione  ex  iÏÏo 
contractu,  aut,  si  ipse  conveniatur,  officio  judicis,  consequitur 
quanti  sua  intcrest  deceptum  non  esse. 


XIII.  Quod  attinet  ad  contractus  stricti  juris;  non  ideo  minus 
ipso  jure  valent  quôd  dolus,  vis,  aut  metus,  bis  causam  dederit. 
Verùm  per  oppositam  exceptionem  doli,  fiunt  inefficaces. 

Hinc  Ulpianus  :  «  si  quis  ,  cùm  aliter  eum  convenisset  obli- 
gari,  aliter  per  machiuatïonem  obligalus  est;  erit  quidem  subtllf- 
tati  juris  obstriclus,  sed  doli  exceptione  uti  potest:  quia  enim  per 
dolum  obligatus  est,  competit  ei  exceptîo.  Idem  est  et  si  nullus 
dolus  intercessit  stipulants ,  sed  ipsa  res  in  se  dolum  liabet  ;  cùm 


(1)  Hàc  in  re  Cujacii  se.ntentiam  sequor.  Nonnulli ,  inter  quos  Vinnius , 
vim  a  dolo  hâc  in  re  séparant  t  censentquc  contractus  quibus  vis  locum  dédit 
non  esse  ipso  jure  nùllos  :  arg.  /,3,4,  et  5.  cod.  de  his  quœ  vi.  et  l.  fin.  §.  1 . 
ff.  quod  met.  caus.  Sed  puto  rrslitutionem  ibi  impetrari  magis  auversù^ 
alienalionem  quse  conlractum  secuta  est,  quàm  adversùs ijpsùm  contracUno, 

(a)  Ab  eorum  sententiâ  recedit  D.  Noodt  quem  vidç, 
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XI.  Comme  les  contrats  de  bonne  foi  sont  nuls  de  plein  droit , 
lorsqu'ils  sont  l'effet  du  dol ,  je  pense  qu'il  faut  en  dire  de  même  (i) 
de  ceux  qui  sont  surpris  par  la  violence  ou  la  crainte  ;  <>  car  rien 
n'est  plus  opposé  au  consentement  réel  qu'exigent  Tes  jugemens 
de  bonne  foi ,  que  la  violence  et  la  crainte ,  et  la  confirmation  de 
tous  contrats  qui  auraient  eu  lieu  sous  leur  influence ,  répugnerait 
aux  bonnes  mœurs  ». 

C'est  pourquoi  Alexandre  dit  :  «  si  votre  père  a  été  forcé  par 
violence  à  vendre  sa  maison,  la  vente  n'en  sera  point  ratifiée,  parce 
qu'elle  n'a  point  été  faite  de  bonne  foi ,  et  qu'une  acquisition  à 
laquelle  a  présidé  la  mauvaise  foi  est  nulle.  Ainsi  le  président  de 
la  province ,  à  qui  vous  vous  adresserez  en  votre  nom ,  interpo- 
sera son  autorité ,  surtout  puisque  vous  proposez  de  rendre  à  l'ache- 
teur ce  qu'il  a  payé  à  raison  de  cette  acquisition  » . 

La  promesse  d'une  dot  est  assimilée  au  contrat  de  bonne  foi. 
C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  Si  la  dot  a  été  promise  par  crainte  , 
je  ne  pense  pas  qu'on  soit  tenu  de  la  payer ,  parce  qu'il  est  très- 
vrai  qu'uue  pareille  promesse  est  nulle  ». 

XII.  Jusqu'ici  nous  avons  traité  des  contrats  de  bonne  foi , 
qui  sont  l'effet  du  dol ,  de  la  violence  ou  de  la  crainte. 

Si  les  deux  parties  contractantes  se  sont  portées  d'elles-mêmes 
et  sans  dol  à  traiter  ensemble  ,  mais  qu'il  y  ait  eu  mauvaise  foi  de 
la  part  de  l'un  ou  de  l'autre;  par  exemple,  si  le  vendeur  a  fraudu- 
leusement usé  de  dissimulation  et  de  mensonge  pour  vendre  plus 
cher,  la  plupart  des  interprètes  disent  que  ce  contrat  n'est  pas  nul 
de  plein  droit  (2).  Au  reste ,  celui  qui  a  été  trompé  a  une  action 
en  vertu  de  son  contrat,  ou  s'il  est  actionné  lui-même,  il  obtien- 
dra du  juge  une  diminution  proportionnée  à  l'intérêt  qu'il  avait 
de  n'être  pas  trompé. 

XIII.  Quant  aux  contrats  de  droit  strict,  ils  ne  sontpas'moins 
valides  aux  yeux  du  droit  ,  quoiqu'ils  soient  le  produit  du  dol  , 
de  la  crainte  ou  de  la  violence  ;  mais  l'exception  à  opposer ,  tirée 
du  dol ,  en  détruit  l'effet. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  «  Si  quelqu'un  voulant  s'obliger 
à  une  chose  ,  a  été  ,  par  une  machination  insidieuse  ,  obligé  à  une 
autre,  il  sera,  à  la  vérité,  lié  par  son  engagement,  suivant  la 
subtilité  du  droit  ;  .nais  il  pourra  invoquer  l'exception  tirée  du 
dol,  puisque  l'engagement  qu'il  a  contracté  n'est  que  l'effet  de  la 
mauvaise  foi  d'autrui.  Il  en  est  de  même  si  l'obligation  ne  renfer- 

(1)  Je  n»e  range  en  pareil  cas  à  l'opinion  de  Cujas.  Vinnius  et  quelques 
autres  distinguent  le  clol  de  la  violence  ^  et  pensent  que  les  contrats 
qui  sont" l'effet  de  la  violence,  ne  sont  pas  nuls  de  droit.  Mais  je  pense 
qu'on  doit  demander  plutôt  la  résiliation  de  l'aliénation  qui  a,  suivi  cc^ 
contrats,  que  celle  des  contrais  eux-mêmes. 

(?)  Noodt  n'est  uas  de  cet  avis.  On  peut  le  consulter. 
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enim  quîs  petat  ex  eâ  stipulatione  ,  hoc  îpse   dolo   facît  qu6d 
petit  (i)  »  /.  36.  ff.  de  verb.  oblig.  lib.  Ifi.  ad  Sab. 

Consonat  quod  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  Dolo 
vel  metu  adhibito,  actio  quidem  nascitur  si  sit  subdita  stipulatio: 
per  doli  mali  tamen  vel  metûs  exceptionem  summoveri  petitio 
débet  »•.  I.  5.  cod.  de  inut.  stipul. 

§.  III.  De  dolo  ,  vi  et  metu  in  pactis. 

XIV.  Hucusqoe  de  contractibus.  Pacta  vero  stricte  dicta  cura 
dolus  aut  metus  his  causarn  dédit,  non  ideo  minus  exceptionem 
pacti  pariunt  ;  sed  adversùs  eam  datur  replicatio  doli ,  et  sic  fiunt 
mefficacia  :  ut  videb.  infrà.  sect.  5.  art.  4- 

Quôd  si  ea  fuerint  pacta  quse  obligationem  jure  contractant 
soient  ipso  jure  tollere  ;  non  ideo  minus  suum  sortientur  effec-r 
tum,  quôd  dolo  aut  metu  extoita  sint  :  quare  recurrendum  erit 
ad  remedium  restiLntionis  in  integrum. 

Unde  «  si  metu  coactus  sirn  ab  emptîone  vel  locatione  disce- 
dere,  videndum  est  an  nihil  sit  acti ,  et  antiqua  obligatio  renia- 
neat  :  an  (2)  hoc  simile  sit  acceptilationi  ;  quianullàexboneefidei 
obligatione  possimus  niti,  cùm  finita  sit  dum  amittitur  (3)  ?  Et 
magis  est  ut  similis  species  acceptilationi  sit  ;  et  ideo  praeloria 
actio  (4)  nascatur  ».  /.  11.  §.  l+.ff.  quod  met.  causa.  Paul.  lib.  11. 
ad  éd. 


artiçulus  11. 
An  quid  aliud  prœter  consensum  requiratur  in.  convcnlionibus  % 

XV.  Prêter  consensum  qui  in  conventionibus  requiritur , 
nonnulli  contractas  aliquid  aliud  desiderant;  scilicet  alii  causarn  , 

(1)  Putà  si  quis  legatum  sibi  solvi  stipulalus  est,  quod  codicillis  ademp- 
tum  ignorabatur,  nullus  est  dolus  stipulants  ;  sed  ipsa  res  dolum  habet; 
et,   si  post  apertos  codicillqs  ex  hâc  stipulatiun.e  pelât >   dolo  petet. 

(2)  Id  est  ,  an  ipso  jure  non  valeat  conventio  de  distrahendo  con- 
tractu  per  me  tum  extorta  :  adtoque  anliqua  obligatio  ,  id  est ,  emptio  ven-* 
ditio  maneat  intacta  ?  An  poiiùs  hsec  ronventio  qyamvis  per  metum  ex- 
torta, valeat  période  ac  valet  acccptiiutio  quai  per  metuin  extorta  est? 

(3)  Sensus  est  :  dicendum  est  banc  conveotionem  quamvis  per  metun\ 
extortam  valere  :  nam  quominus  valeat,  nullâ  possurnus  niti  obligatione 
bouae  fidei  ;  quandoquiuem  ea  bonae  fidei  obligatio  quae  sola  ,  et  quidem 
solo  consensu  ,  contracta  fuerat,  imita  est  et  sublata  dùm  contrario  cou— 
sensu  amittitur.  Consensus  enim,  quamvis  per  metum  extortus ,  est  tamen 
consensus.  Coactus  volui  :  d.  I.  §.  5. 

{{)  Actio  restitutorla  quod  metûs  causa  ;  quae  exlinclam  obligationen*, 
rcnpvet. 
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mant  à  la  vérité ,  aucun  dol ,  la  chose  elle-même  en  contenait  ; 
celui  qui  demande  en  vertu  de  cette  stipulation  ,  se  rend  alors 
coupable  de  dol  par  sa  demande  (1)  ». 

Cela  s'accorde  avec  ce  que  disent ,  dans  un  rescrit ,  Dioclétieu 
et  Maximien  :  «  où  il  y  a  dol  et  crainte ,  il  y  a  aussi  action  , 
s'il  y  a  une  stipulation  qui  y  soit  soumise  ;  maïs  la  demande  en 
vertu  de  cette  stipulation  est  repoussée  par  l'exception  tirée  de 
la  mauvaise  foi  ». 

§.  III.  Du  dol,  de  la  violence ,  et  de  la  crainte  dans  les  pactes. 

XIV.  Nous  n'avons  encore  parlé  que  des  contrats  ;  mais  les 
pactes  strictement  dits  ne  produisent  pas  moins  l'exception  qui  naît 
des  pactes  ,  dès-lors  qu'ils  peuvent  être  l'effet  du  dol  ou  de  la 
crainte.  Cependant  on  peut  les  faire  annuller  par  l'exception  tirée 
du  dol ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Si  le  pacte  est  de  nature  à  annuller  de  droit  une  obligation 
contractée  suivant  le  droit ,  il  n'en  aura  pas  moins  son  effet , 
quoiqu'il  soit  celui  de  la  crainte  ou  du  dol  ;  mais  il  faudra  recourir 
au  remède  de  la  restitution  en  entier. 

C'est  de  là  que ,  «  si  la  crainte  m'a  forcé  à  résilier  une  vente 
ou  une  location ,  il  faut  voir  si  l'acte  de  résiliation  n'est  pas  lui- 
même  nul  en  droit,  c'est-à-dire  si  l'obligation  résiliée  ne  subsiste 
pas  encore ,  et  si  la  résiliation  (2)  n'est  pas  une  acccptilation  ;  car 
il  nny  a  rien  à  opposer  à  une  obligation  de  bonrtefoi,  dès  qu'il  en 
existe  une  qui  lui  est  contraire  (3)  ;  et  dans  ce  cas  l'espèce  la 
plus  favorable  est  celle  qui  ne  présente  qu'une  acceptilation  ,  parce 
qu'alors  H  y  a  lieu  à  l'action  prétorienne  (4)  »• 

ARTICLE    II. 

La  validité  des  conventions  n'exige-t-elle  que  le  consentement  ? 

XV.  11  y  a  des  contrats  qui  exigent  autre  chose  que  le  con- 
sentement requis  pour  la  validité  des  conventions.  Les  uns  exigent 

(1)  Si  quelqu'un,    par  exemple,   a  stipulé  qu'on  lui  paierait    un   legs 

au'il   ignorait  avoir  été  rétracté  par  un  coJicile,   il  n'y  a   point  de  dol 
ans  sa  stipulation  ;  mais  il   y  en    a  dans  la   chose  ;   et  si  ,  connaissant 
le  codioile  ,   il  demande  ce  legs  ,   il  y  en  a  dès-lors  dans  sa  demande. 

(2)  C'est-à-dire  si  le  désistement  extorque  à  la  crainte  n'est  pas  nul  de 
droit ,  et  si  l'obligation  qui  en  était  l'objet  ne  reste  pas  intacte  ,  ou  si  ce  dé- 
sistement, quoiqu'extorqué  à  la  crainte  ,  ne  doit  pas  encore  avoir  son  effet, 
comme  une  acceptilation  obtenue  de  cette  manière. 

(3)  Le  sens  est  qu'il  faut  regarder  celte  convention  comme  valide  ,  quoi- 
qu'elle soit  l'effet  de  la  crainte ,  parce  qu'on  ne  peut  y  opposer  aucune  oblU 
gation  de  bonne  foi,  puisque  l'ancienne  obligation  contractée  de  bonne  foi, 
et  consentie,  n'existe  plus  dès  qu'il  en  existe  une  contraire;  car  un  con- 
sentement extorqué  à  la  crainte  est  encore  un  consentement. 

(4)  Savoir,  l'action  en  restitution  ,  quod  melns  causa  ,  qui  renouvela, 
l'obligation  éteint©. 
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id  est ,  ut  datio  aut  factum  întervenerit  ;  alîi  verba  ;  alii  nil  prœter 
consensum  desiderant.  De  liis  omnibus  in  decursu  Pandectarum 
vidcbimus  cùm  speciatim  de  singulis  contractibus  agemus. 

Omnes  autem  conventiones  simpliciter  dictae,  seu^acta  stricte 
dicta,  boc  commune  babent,  quôd  in  bis  coeundis  solus  paciscen- 
tium  consensus  suQiciat.  In  his  igitur  non  requiritur  scriptura. 

Hinc  Diocletianus  et  Iviaxim.  «  Pactum  quod  bonâ  fide  interpo- 
sîturn  docebitur ,  etsi  scriptura  non  exislente,  tamen  si  aliîs~pro- 
bationibus  rei  gestae  Veritas  comprobari  potest ,  praeses  province 
secundùm  jus  custodiri  efficiet  ».  /.  17.  cod.  h.  t. 

\Sed  nec  verba  ad  substantiam  conventionis  necessaria  sunt. 
«  Secundùm  héec,  et  mutas  pacisci  potest  ».  /.  4«  §•  *•  Paul. 
lib.  3.  ad  éd. 

Et  gcneraliter  «  Labeo  ait  convenire  posse  vel  re ,  vel  per 
epistolam  ,  vel  per  nuncium  inter  absentes  quoque  posse  ». 
/.  2.  ibid. 

X\I.  «  Sed  eliam  tacite  ,  consensu  convenire  intelligitur  ». 
d.  I.   1. 

Hœ  autem  tacitan  conventiones  ex  variis  factis  colligi  possunt. 

i°.  «  Etideo  si  debitori  meo  reddiderim  cautionem  (1) ,  videtur 
inter  nos  convertisse  ,  ne  peterem  ;  profuturamque  ei  conventionis 
exceptionem  placnît  ».  d.  I.  2.  §.  1. 

Nota,  aliud  esse  de  pignore.  «  Postquam  pignus  verô  debitori 
reddatur  (2),  si  pecunia  soluta  non  fuerit,  debitum  peti  posse 
dubiuin  (3)  non  est  ;  nisi  specialiter  contrarium  actum  esse  pro- 
betur  ».  /.  3.  Modest.  lib.  3.  reg. 


20.  «  Item  qui  in  futururn  usuras  a  debitore  acceperat,  tacite 
paetus  videtur  ne  intra  id  lempus  sortem  petat  ».  /.  5j.  Florent. 
lib.  S.  instil. 

3°.  Aliud  tacitî  pacti  e.emplum  referunt  Severus  et  Antoni- 
nus  :  «  Po.st  venditionern  bereditatis  a  te  factam ,  si  creditores 
contra  emptores  actiones  suas  movisse  probare  poteris,  eosque 

(1)  Son  billet.  An  hoc  idem  obtineat  cùm  plura  peeunise  chirographa 
eredhor  habet ,  et  unum  reddidit  ;  lis  est  inter  doctores  ;  de  qua  vid.  Vinn. 
th.  I.  quœst.  cap.  70.  Redditum  autem  instrumcntum  esse  oportet.  Nam  si 
aliter  sitapud  dcbitorem,  cùm  citra  voluntatem  créditons  potuerit  ad  ip*um 
pervenisse  ,  non  summovetur  creditor ,  si  probet  sibi  deberi  ;  ut  constat  ex 
/.  i5.  cod.  de  solut. 

(2)  Id  est,  redditum  fuerit. 

(3)  Restitutio  enim  pignoris  nihil  aliud  inducit  quàm  remissionem  pi- 

gnorj,$;  non  vero  obligaiionis  principaii. 
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une  cause  ,  c'est-à-dire  un  fait  ou  une  tradition  de  choses  ; 
d'autres  des  paroles  ;  d'autres  ne  demandent  que  le  consentement! 
Nous  développerons  chacune  de  ces  particularités  en  traitant  de 
chaque  espèce  de  contrats  dans  le  cours  des  Pandectes. 

Mais  toutes  les  conventions  simples  ,  ou  pactes  strictement 
dits ,  ont  cela  de  commun  ,  qu'ils  consistent  dans  le  seul  con- 
sentement des  parties.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
écrits. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  Le  président 
fera  observer,  selon  le  droit,  le  pacte  lait  de  bonne  foi,  quoiqu'il 
ne  soit  point  écrit ,  lorsqu'il  lui  sera  démontré  par  d'autres  preu- 
ves ,  qu'il  a  réellement  eu  lieu  ». 

Les  paroles  ne  sont  pas  même  nécessaires  à  la  substance  d'une 
convention.  «  D'après  cela ,  un  muet  peut  faire  des  pactes  ». 

Et  généralement  Labeo  dit  «  que  la  tradition  d'une  chose ,  une 
lettre,  un  courrier,  peuvent  constituer  une  convention;  d'où 
suit  qu'elle  peut  avoir  lieu  entre  absens  ». 

XVI.  «  Il  y  a  même  des  conventions  qui  se  forment  par  un 
consentement  tacite  ». 

C'est  ce  qui  résulte  de  plusieurs  exemples  diflerens. 

i°.  «  Si  j'ai  rendu  à  mon  débiteur  l'obligation  (i)  qu'il  m'avait 
souscrite,  je  dois  paraître  être  convenu  de  ne  lui  rien  demander, 
et  il  peut  user  de  l'exception  tirée  de  cette  convention  ». 

Remarquez  qu'il  en  est  autrement  d'un  gage  remis.  «  Mais 
lorsque  j'ai  rendu  à  mon  débiteur  le  gage  qu'il  m'avait  donné  (2), 
s'il  ne  m'a  pas  payé  sa  dette  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  j'ai  tou- 
jours le  droit  de  l'actionner  pour  le  paiement  (3)  ,  à  moins  qu'il 
ne  puisse  spécialement  prouver  une  convention  contraire  de  ma 
part  ». 

20.  «  Lorsqu'on  a  reçu  d'avance  les  intérêts  d'une  somme  prê- 
tée ,  on  est  tacitement  convenu  de  ne  pas  redemander  le  prin- 
cipal jusqu'au  terme  pour  lequel  on  a  reçu  les  intérêts  ». 

3°.  Sévère  et  Antonin  rapportent  un  autre  exemple  du  pacte 
tacite  :  «  si,  depuis  la  vente  que  vous  avez  faite  d'une  hérédité, 
les  créanciers  ont  actionné  vos  acquéreurs ,  et  n'en  ont  pas  été 

(1)  Son  billet.  En  est— il  ainsi  lorsque  le  créancier  nui  a  plusieurs  billets , 
en  rend  un  seul  ?  Les  docteurs  ne  sont  pas  d'accord  à  cet  égard.  Voyez. 
Vinnius.  Mais  il  faut  que  ce  titre  soit  rendu;  car  s'il  est  rentre'  par 
quelqu'aulrc  voie  dans  les  mains  du  débiteur  ,  comme  il  peut  y  être 
jrepassé  contre  l'intention  du  créancier ,  il  ne  suffira  point  de  le  lui 
représenter  s'il  prouve  qu'on  ne  l'a  pas  payé,  ain^i  qu'il  résulte  de  la 
/.  i5.  cod.  de  sot  ut. 

(2)  C'est-à-dire  qu'il  a  été  rendu. 

(3)  Car  la  remise  du  gage  ne  prouve  pas  autre  chose,  sinon  qu'on 
qispense  le  débiteur  d'en   donner.    Elle  ne   prouve  point  du  tout  qu'on  1« 


dis 


pense   de   payer  Ja  dette  pour  laquelle  09  le  lui  avait  <J;;mandé< 
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cas  spontané*  voluntate  suscepisse;  exceptionc  tacïti  pacti  «on 
înutiliter  defendens  (i)  ».  /.  2.  cod.  h.   t\ 

£''■  Jn-UT  €tia?  pactum  contînetur  in  specie  de  quâ  sic  res- 
cnbunt  Dioclet  et  Maxim.  «  Si  creditores  vLros  ex  parte  débit i 
admisse  quemquarn  vestrAm  pro  suâ  personâ  solvenfem  pX 
I£rn l  '  ,US  ^F.  Province  pro  suâ  gravitate,  ne  alter  pro 
altero  exigatur,  providebit  (2)  ».  I.  18.  cod.  h.  t.  F 

5°  Ex  eo  denique  quod  in  certis  contractibus  pacisci  mom 
est,  tac.ta  pacta  colhguntur.  Inde  Paulus  :  «  Item  quia  conven- 
tiones  etiarntacitœ  valent,  placet  in  urbanis  habitationibus  locan- 
7  mveca  llla7ta  Fgnori  esse  locatori  ;  etiamsi  nihil  nominatim 
convenent  ».  I.  /t.  paul.  lib.  3.  ad  éd. 

r3V7'-?X  r?gula  q.Uarn  statuîmus>  nîl  prêter  consensum  in 
pactis  desideran,  sequitur  etiam  nil  attinere  quâ  parte  diei  inter- 
posita  sint.  *      ■ 

»  Née  enim  inquiunt  Dioclet.  et  Maximianus,  ad  rescinden- 
dum  pactum  suffîcit,  quod  hoc  secundâ  horâ  noctis  intercessisse 
proponas;  cum  nullum  tempus  sanœ  mentis  majoris  vicinti  quin- 
que  anms  consensum  repudiet».  /.20.  cod.  de  iransacl.  v.  nec 

SECTIO    III. 

Cuiquis  pacisci,  et  de  quâ  personâ  quis  paciscendo  promittere 

possit. 
>  XVHI  a  Quœcumque  gerimus  ,  cùm  ex  nostro  contraction- 
gmem  trahunt,  nisi  ex  nosirâ  personâ  obligationis  initium  suma.it, 
manem  nostrum  actum  efficiunt  :  et  ideo  neque  stipulari,  neque 
emere ,  vcndere ,  contrahere ,  ut  alter  suo  nomine  rectè  agat,  »os- 
sumus,./.  iuff.de  oblig.  et  act.  Paul.  lib.   i2.  ad&b. 

(1)  Si  postea  te  convenant.  Nam,  quamvis  venditâ  hereditate,  maneas 
neres  ,  adeoque  débiter  erga  creditores  licreditarios  ;  tamen  hoc  ipso  quôd 
cum.  emptore  hereditatis  egerunt,  et  illo  actiones  eorum  suscepit,  videntur 
convenisse  ut  a  te  non  exigèrent,  sed  lui  loco  emptorem  reum  habercnt. 
Uices  :  ut  detur  hoc  pactum  tacite  intervenissc,  cum  emploie  intervcnit , 
Bon  cum  vencktore  cum  quo  nullum  negotium  gestum  est  :  quomodo  ereo 
Me  dicitur  exceptionem  parère  venditori;  cùm  pactum,  paciscenti ,  non 
etiam  alten  possit  prodesse  :  ut  videb.  infrà  sect.  V.  Respondeo ,  prodesse 
non  solum  paciscenti ,  sed  omnibus  quorum  obligationem  dissolutam  fuLsc 
paciscent.is  interfu.t;  ut  vid.  d.  loco.  Porro  emptoris  interesl  venditorem 
non  convenm;  cùm,  si  conveniatur,  teneatur  ipse  eum  indemnem  eo 
nomine  facere  :  pactum  igitur  quod  tacite  intelligitur  cum  emptore  habi- 
*um  ,  débet  venditori  prodesse. 

(a).  Ex  eo  enim  quôd  créditer  uni  pro  suâ  virili  solvçre  permisit .  v-idtlur 
tacite  convenisse  ut  non  exigat  solidum  a  singulis. 
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m&onnus ,  vous  pouvez  leur  en  opposer  la  preuve ,  et  les  repous- 
ser par  la  convention  tacite  présumée  entre  eux  et  vous  (i)  ». 

4.°.  Il  y  a  aussi  un  pacte  tacite  dans  l'espèce  posée  par  le  res- 
crit  de  Dioclétien  et  Maximien.  «  Si  vous  prouvez  que  vos  créan- 
ciers ont  consenti  à  ce  que  quelqu'un  d'entre  vous  leur  payât 
personnellement  une  partie  de  la  créance  commune ,  le  gouver- 
neur de  la  province  interposera  son  autorité  pour  empêcher  qu'ils 
n'exigent  de  l'un  ce  que  l'autre  leur  doit  (2)  ». 

5°.  Les  pactes  tacites  résultent  de  ce  qui  a  coutume  d'être  con- 
venu dans  les  contrats.  C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  ainsi ,  comme 
les  conventions  tacites  sont  valables ,  on  a  décidé  que  les  meubles 
apportés  par  un  locataire  dans  la  maison  qu'il  occupe  en  ville , 
seraient  le  gage  du  propriétaire ,  soit  que  cela  eût  ou  n'eût  pas 
été  expressément  convenu  ». 

XVII .  De  la  règle  établie  que  le  consentement  seul  est  requis 
pour  la  validité  des  pactes ,  il  suit  qu'il  importe  peu  à  quelle  heure 
ils  soient  faits. 

«  Il  ne  suffit  pas ,  disent  Dioclétien  et  Maximien ,  pour  faire 
rescinder  un  pacte,  d'alléguer  qu'il  a  été  fait  à  la  seconde  heure 
de  la  nuit.  Il  n'y  a  point  d'heure  qui  détruise  le  consentement 
donné  par  un  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  qui  a  l'usage  de  sa  rai- 
son ». 

SECTION    III. 

Pour  qui  et  au  nom  de  qui  peut-on  promettre  par  un  pacte  ? 

XVIII.  «  Tout  ce  que  nous  faisons  en  conséquence  de  notre 
contrat  est  nul ,  à  moins  que  les  obligations  n'en  soient  sti- 
pulées en  notre  nom  dès  l'origine  :  ainsi  nous  ne  pouvons  ni 
stipuler,  ni  acheter,  ni  vendre ,  ni  contracter,  à  condition  qu'un 
autre  exécutera  régulièrement  telle  chose  en  son  nom  ». 

(i)  S'ils  vous  attaquent  ensuite  ;  car,  quoique  vous  ayez  vendu  l'hé- 
rédité, vous  n'en  êtes  pas  moins  héritier,  et  comme  tel  le  débiteur  des 
créanciers  de  la  succession  ;  mais  dès  qu'ils  ont  agi  contre  l'acquéreur, 
et  que  celui-ci  les  a  reconnus  comme  ses  créanciers  ,  ils  sont  présumés 
tire  convenus  de  ne  pas  vous  inquiéter  ,  et  de  s'adresser  a  lui.  Pour 
admettre  ici  une  convention  tacite  ,  dira-t-on  ,  il  faut  la  supposer  faite 
avec  l'acquéreur  ,  et  non  avec  le  vendeur  avec  lequel  il  n'y  a  point  eu 
de  stipulation  ;  comment  donc  pourrait-elle  être  invoquée  par  ce  dernier  ? 
Une  convention  ne  peut  servir  qu'à  ceux  qui  y  sont  intervenus  comme 
parties.  Je  réponds  qu'elle  sert  non-seulement  aux  parties ,  mais  à  tous 
ceux  dont  il  importe  qu'elle  annullc  les  obligations ,  comme  on  le  verra. 
Or  il  est  important  pour  l'acquéreur  que  le  vendeur  ne  soit  pas  pour- 
suivi ,  puisqu'il  devrait  l'indemniser  de  toute  action.  Ce  pacte  tacite , 
présumé  fait  avec  l'acquéreur  ,   doit  donc  servir  au  vendeur. 

(2)  Dès  que  le  créancier  a  accepté  un  débiteur  pour  une  partie  de  sa 
créance,  il  ne  peut  plus  l'exiger  toute  entière  de  chacun  des  autres. 
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îgitur  «  nec  paciscendo  ,  nec  legem  dîcendo ,  nec  stiptilando 
quisquam  alteri  cavere  potest  ».  I.  73.  §.  fin    de  reg.  juris. 

Et  quidem  non  convalescit  conventio,  quamvïs  is  cui  quîs 
pactus  est,  paciscentis  hères  postca  extiterit.  Putà,  «  si  pactus 
simne  a  me,  neve  a  Titio  petatur,  non  proderit  Titio  etiamsi 
hcres  extiterit  :  quia  ex  postfacto  id  coufirmari  non  potest.  Hoc 
Julianus  scribitin  pâtre  qui  pactus  erat  ne  a  se  neve  a  filiâ  pete- 
retur; cùm  filia  patri  hères  extitisset  ».  /.  17.  §.  4-  Paul.  lib.  3. 
ad  éd. 


XIX.  Uliliter  autem  paciscitur,  nec  videtur  alteri  pacisci,  qui 
sibi  et  heredi  suo  paciscitur. 

Nec  solùm  omnibus,  sed  uni  ex  heredibiTs  meis,  paciscor  uti- 
litcr  neab  ipsis  petatur. 

Hoc  docet  Celsus.  Ita  ille  :  «  avus  neptis  nomine  quam  ex  filio 
habebat,  doteni  promisit;  et  pactus  est  ne  a  se  neve  a  filio  suo 
dos  peteretur.  Si  a  coherede  filii  dos  petatur;  ipse  quidem  excep- 
tione conventionis  tuendus  non  erit;  fiTius  verô  exceptione  con- 
ventionis rectè  utetur  (ï).  Quippe  bercdi  consuli  concessum  est: 
nec  quicquam  obstat,  uni  tantùm  ex  heredibus  provideri ,  si  hères 
factus  sït  ;  cœteris  autem  non  consuli  ».  /.  33.  Cels.  lib.  1.  dig. 

Hanc  Celsi  sententiam  refert  etiam  Pomponius.  Ita  ille  :  «  avus 
pactus  est,  cùm  dotem  pro  nepote  (2)  suscepisset,  ne  a  se  neve  a 
filio  dos  peteretur  ;  ab  alio  verô  quàm  filio  herede ,  ut  dos  pete- 
retur :  exceptione  conventionis  filius  tuendus  erit.  Quippe  heredi 
nostro  cavere  concessum  est  :  nec  quicquam  obslat  quominus  cert«c 
personse,  si  hères  erit  sibi,  caveri  possit  quod  non  idem  et  in 
cœteris  heredibus  cavetur.  Et  ita  Celsus  scribit».  /.  10.  ff.  de 
pact.  dotal.  Pomp.  lib.  26.  ad  Sab. 

Iiactenus  de  conventione  quâ  paciscor  ne  ab  uno  ex  meis  here- 
dibus petatur.  An  autem  id  quod  dari  fierive  stipuler ,  possim  uni 
duntaxat  ex  heredibus  acquirere  ?  Vid.  tit.  de  verb.  oblig.  itifrà 
lib.  45. 

XX.  Utiliter  etiam  paciscitur  quis  ei  in  cujus  potestate  est;  cùm 

(1)  Nec  pugnat  hsec  lex  cum  /.  17.  §.  4-  modo  suprà  relata  n.  praeced. 
5îam.  in  d.  I.  17  ,  quamvis  evenerit  ut  Titius  heves  meus  fuerit ,  non  stipu- 
lâtes eram  Titio  tanquam  meo  heredi  futuro  ;  et  ideo  prodesse  ei  non  potest 
liaec  stipulatio.  Yerùm  in  specie  legis  33.  stipulator  intelligendus  est  filio 
tanquam  suo  heredi  futuro  stipulâtes  esse. 

(2)  Mendum  est  in  illo  te*tu  :  constat  enim  taie  pactmn  non  valere  ;  ut 
Videb.  tit.  de  pact.  dotal,  inf'rà  lib.  23.  Rectè  igitur  censet  Gujac.obs  XI.  3û> 
Içgcndum  cum  dolempro  nepte  dixisset. 
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«  Nous  ne  pouvons  donc ,  ni  en  faisant  un  pacte ,  nï  en  en 
posant  les  conditions,  rien  stipuler  pour  les  autres  ». 

Une  pareille  convention  n'est  pas  même  validée ,  quoique  celui 
dans  l'intérêt  duquel  on  y  a  stipulé  quelques  avantages,  devienne 
par  la  suite  l'héritier  de  celui  qui  les  a  stipulés.  Par  exemple,  «  si 
j'ai  stipulé  qu'on  ne  demandera  rien  ni  à  moi  ni  à  Titius ,  quoi- 
qu'il soit  devenu  mon  héritier ,  Titius  ne  pourra  pas  exciper  de 
cette  convention ,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  confirmée  par  un 
événement  postérieur.  C'est  ce  qu'a  décidé  Julien ,  dans  l'espèce 
d'un  père  qui  avait  stipulé  que  son  créaucier  ne  demanderait  rien 
ni  à  lui  ni  à  sa  fille ,  quoiqu'elle  fût  devenue  son  héritière  ». 

XIX.  Mais  on  stipule  utilement  (  ce  qui  n'est  pas  admissible 
à  l'égard  d'une  personne  étrangère  )  ,  quand  on  stipule  pour  son 
héritier. 

Je  stipule  utilement ,  non-seulement  qu'on  ne  demandera  rien 
à  tous  mes  héritiers  en  général ,  mais  encore  qu'on  ne  demandera 
rien  à  un  deux  en  particulier. 

C'est  ce  qu'enseigne  Celse.  «  Un  aïeul  paternel  a  promis  de 
fournir  la  dot  de  sa  petite-fille,  à  condition  qu'elle  ne  serait  exi- 
gée ni  de  lui  ni  de  son  fils.  Si  cette  dot  est  demandée  au  cohé- 
ritier de  son  fils  ,  il  ne  pourra  s'aider  de  l'exception  tirée  de  cette 
convention;  mais  le  fils  pourra  l'invoquer  lui-même  (i),  parce 
que  rien  n'empêche ,  ni  de  faire  une  convention  au  profit  de  son 
héritier,  ni  de  pourvoir  aux  intérêts  d'un  de  ses  cohéritiers,  sans 
consulter  ceux  des  autres  ». 

Pomponius  rapporte  aussi  cette  décision  de  Celse  :  «  un  aïeuL 
paternel  s'est  chargé  de  payer  la  dot  de  sa  petite  fille,  à  condition 
qu'on  ne  (2)  l'exigerait  ni  de  lui  ni  de  son  fils,  mais  qu'on  pour- 
rait l'exiger  de  tout  autre  de  ses  héritiers.  Cette  convention  ser- 
vira à  son  fils,  parce  que  nous  pouvons  stipuler  les  intérêts  de 
notre  héritier,  et  que  rien  ne  nous  empêche  de  nommer  cet  hé- 
ritier dans  la  convention  ,  non  plus  que  d'y  stipuler  qu'il  n'en  sera 
pas  de  même  par  rapport  aux  autres.  C'est  ainsi  que  décide  Celse  »», 
Nous  venons  de  parler  d'une  convention  où  j'ai  stipulé  qu'on 
ne  demanderait  pas  à  un  de  mes  héritiers  ;  mais  puis-je  stipuler 
que  telle  chose  sera  faite  ou  donnée  en  faveur  d'un  seul  de  mes 
héritiers  exclusivement  à  tout  autre  ? 

XX.  Ou  peut  stipuler  en  faveur  de  celui  sous  la  puissance  du- 

(1)  Cette  loi  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  17.  §.  4  >  ci-dessus  citée ,  note 
précédente  ;  car  ,  quoique  dans  la  loi  17  ,  Titius  soit  devenu  mon  héritier  , 
je  n'avais  pas  stipulé  pour  lui  comme  mon  héritier,  et  c'est  pourquoi  cette 
stipulation  ue  pouvait  pas  lui  profiter  ;  mais  dans  la  loi  33  ,  le  stipu- 
lateur  stipule  pour  son  fils  ,    comme  devant  être  son  héritier. 

(1)  Il  y  a  une  faute  dans  ce  texte  ;  car  il  est  constant  qu'un  pareil 
pacte  serait  nul  ,  comme  on  le.  verra  tit.  de  pact.  Cujas  a  donc  raison  de 
dire  qu'il  faut  lire  càm  doiem  pro  nepte  dixisset. 


ille  jure  potestalis  per  ipsum  acquirere  possit:  ut  vid.  in  instit. 
lib.  2.  tit.  9. 

Igitur,  «  filius,  servusve,  si  paciscantur  ne  a  pâtre  dominove 
petatur  ».  sup.  d.  I.  17.  $.fin. 

«  Sive  de  eo  paciscantur  quod  cum  ipsis,  sive  de  eo  quod  cum 
pâtre  dominove  contractum  est  ».  /.  18.  Gaius  lib.  1.  adedpro- 
vinc. 

«  Acquirent  exceptionem  ». 

«  Idem  est  et  in  liis  qui  bonâ  fide  serviunt  ».  /.  19.  Paul.  lib.  3. 
ad  éd. 

Idem  et  in  servis  in  quibus  usumfructum  habemus.  Igitur  «  si 
dcbitor  lit  fructuarius ,  et  paciscatur  servus  in  quo  usumfructuni 
habet,  ne  ab  eo  petatur;  paciscendo  meliorem  ejus  conditionem 
facit.  Item  si  creditor  esset  fructuarius,  et  pactus  esset  ne  pete- 
ret;  servus  autem  fructuarius  pacisceretur  ut  peteret  :  beneficio 
pacti  quod  servus  interposuisset,  utiliter  ad  petitionem  admitte- 
retur  ».  /.  55.  Jul.  lib.  35.  digest. 

Enimvero  «  per  quos  acquiri  nobis  stipulatione  potest ,  per  eos- 
dem  etiam  pactis  conventis  meliorem  nostram  conditionem  fieri 
posse  placet  ».  /.  5g.  Paul.  lib.  3.  re%. 

Quod  diximus  servum  utiliter  pacisci  domino ,  intellige  de  eo 
qui  tune  dominus  est;  non  de  domino  futuro.  Hinc  «  servus  he- 
redi  post  adituro  nominatim  pacisci  non  potest  ;  quia  nondum  is 
dominus  sit  ». 

«  Sed  si  in  rem  pactum  conventum  factum  sit ,  heredi  acquiri 
potest  (1)  ».  /.  27.  §.  10.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

XXI.  Sed  et  cùm  extraneo  papiscor,  si  id  quod  ei  paciscor  in- 
tersit  meâ,  utiliter  paciscor;  nec  videor  alteri  pacisci. 

Hinc  Paulus  :  «  si  sine  personâ  sua*  reus  pepîgerit  ne  a  fîdejus- 
sore  petatur  ;  nibil  id  prodesse  fidejussori  quidam  pu  tant,  quan- 
quam  id  rei  intersit  :  quia  ea  demum  competere  ei  debeat  excep- 
tio  ,  quae  et  reo  (2).  Ego  didici  prodesse  fidejussori  exceptionem  : 
non  sic  enim  illi  per  liberam  personam  acquiri ,  quàm  ipsi  qui 
pactus  sit  consuli  videtur.  Quo  jure  utimur  ».  d.  I.  27.  §.  1.  v, 
quod  si  sine. 


(i)  Nam  hoc  casu  servus  acquiret  hereditati  quae  pro  domina  habetur, 
postea  autem  per  hereditatem  acquiritur  heredi. 

(2)  Atqui,    inquïebant,  hoc  pactum  non  potest  parère  exceptionem  >c» 
nim  non  sibi  pactus  sit ,  sed  a'teri. 
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quel  on  est ,  puisque  lui-même  peut  acquérir  par  ceux  qui  sont 
en  sa  puissance  ». 

Ainsi  «  si  un  fils  ou  un  esclave  stipulent  qu'on  ne  demandera 
rien  à  leur  père  ou  à  leur  maître  ». 

tt  Soit  qu'ils  forment  une  telle  stipulation  en  conséquence  d'un 
contrat  fait  avec  eux  ou  avec  leur  maître  ou  leur  père  ». 

«  Ils  acquièrent  l'exception  ». 

«  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui ,  de  bonne  foi,  se  croyant  es- 
claves ,  agissent  comme  tels  ». 

Il  en  est  encore  de  même  des  esclaves  dont  nous  n'avons  que 
l'usufruit;  ainsi  «  si  un  esclave  dont  on  n'a  que  l'usufruit,  con- 
vient avec  le  créancier  de  l'usufruitier  qu'on  n'exigera  rien  de 
lui ,  il  fait  sa  condition  meilleure.  De  même  si  le  créancier,  ayant 
l'usufruit ,  s'est  engagé  à  ne  pas  demander ,  et  que  l'esclave  ait  sti- 
pulé qu'il  pourra  demander ,  ce  créancier  usufruitier  pourra  de- 
mander en  vertu  de  la  convention  faite  avec  l'esclave  dont  il  a 
l'usufruit  ». 

En  effet ,  «  il  a  été  décidé  que  ceux  qui  peuvent  stipuler  à  notre 

Srofit,  peuvent  aussi  faire  des  conventions  qui  rendent  notre  con- 
ition  meilleure  ». 
Ce  que  nous  avons  dit  qu'un  esclave  peut  stipuler  au  profit 
de  son  maître ,  s'entend  de  son  maître  actuel ,  et  non  de  celui 
qui  le  deviendra.  C'est  pourquoi  «  un  esclave  appartenant  à  une 
succession,  ne  peut  pas  faire  de  convention  au  nom  de  l'héri- 
tier ,  à  qui  la  succession  va  appartenir ,  parce  que  cet  héritier  n'est 
pas  encore  son  maître  ;  mais  si  la  convention  faite  par  l'esclave  est 
réelle,  la  chose  acquise  appartient  à  l'héritier  (i)  ». 

XXI.  Mais  lorsque  je  fais  un  pacte  avec  une  personne  qui  m'est 
étrangère,  si  l'objet  de  ce  pacte  m'intéresse ,  je  le  fais  utilement,  et 
ne  suis  pas  censé  traiter  pour  un  autre. 

Ce  qui  fait  dire  à  Paul  que  «  si  un  débiteur ,  sans  se  libérer , 
Stipule  que  l'on  ne  demandera  rien  à  sa  caution ,  quelques  per- 
sonnes pensent  que  la  caution  ne  peut  invoquer  cette  convention  , 
quoique  le  débiteur  y  eût  un  véritable  intérêt ,  parce  que  le  même 
individu  qui  s'est  porté  caution ,  ne  peut  pas  avoir  d'autres  excep- 
tions que  celles  du  principal  obligé  (2).  Je  suis  parvenu  à  con- 
naître que  la  caution  acquérait  par  cette  convention  le  droit  d'op- 
poser une  exception  ;  car  on  ne  peut  pas  dire ,  dans  ce  cas ,  qu'elle 
soit  libérée  par  le  ministère  d'une  personne  libre.  On  doit  plutôt 
dire  que  celui  qui  a  fait  la  convention ,  a  stipulé  pour  lui-même , 
et  c'est  le  droit  reçu  ». 

(1)  Car  l'esclave,  en  pareil  cas,  acquiert  pour  l'hérédité  à  laquelle  il  est 
censé  appartenir ,  et  l'hérédité  pour  l'héritier  à  qui  elle  appartiendra. 

(2)  Or,  disaient-ils  ,  ce  pacte  ne  peut  pas  profiter  au  défendeur  qui  n'a 
pas  traité  pour  lui-même  mais  pour  l'autre. 

Tome  IL  £0 
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Plura  vïcleb.  infrà  lib.  45.  Ut,  de  verb.  oblig.  part.  1.  art.  3.  quj 
remitto. 

XXII.  Observandum  etiam  quôd,  pactum  quo  paciscimur  ex- 
tranco  cùm  nostrà  non  intersit,  quamvîs  secundùm  juris  régulas 
sit  inutile ,  intcrdum  tamen  prodest  per  exceplionem  doli. 

Éxemplum  affert  Papinianus  :  «  filia,  cùm  pro  se  dotem  pro- 
mitteret,  pepigit  ut,  si  in  matrimonio  sine  liberis  decessisset,  ma- 
tri  suac  dos  solvalur  :  paeto  filice  nulla  matri  qu.-erittir  actio.  Si  ta- 
men hères  pùelbe ,  rnat.i  pecuniam  dotis  solverit;  viro ,  contra 
placita  petenti  dotem,  obstabit  exceptio  (1)  ».  /.  26.  §.  4«  JJ-  de 
pacL  dot.  Papin.  lib.  4.  resp. 

Huius  exceptionis  doli  yide  alia  exempla,  infrà  sect.  5.  arU  2. 

§.  3. 

XXIII.  Una  superest  quœstio  :  nïmirum ,  sî  quis  sibi  et  extra- 
neo  paciscatur,  an  ex  eâ  conventione  jus  in  soliduin  paciscentî 
acquiratur?  Ita  obtinere  debere  définit  Javolenus  in  specie  se- 
quenti  :  «  fundus  ille  est  mihi  et  Titio  emptus.  Qusero  utrùm  ia 
partern,  an  in  totum  venditio  consistât ,  an  niliil  actum  sit  ?  Resn 
pondit  :  personam  Titii  supervacuô  accipiendam  puto  ;  ideoque 
totius  fundi  emptîonem  ad  me  pertinere  ».  /.  ^>^.J),  de  contrah, 
empt,  Javolen.  lib.  2.  epist. 

Non  tamen  hoc  obtinet  in  omnibus  conventionibus.  In  stipu-» 
lationibus  enim,  cùm  stricti  juris  sint,  si  quis  sibi  et  extraneo  sti- 
puletur ,  stipulatio  in  partem  duntaxat  vaiet;  ut  définit  Pomponiug 
in  /.  wo.Jjf',  de  verb.  oblig.  quam  videb.  d.  tii. 

XXIV.  Quemadraodum  nemo  alteri  paetsci  potest  ;  pnriter  nemo 
paciscendo  promittere  potest  nisi  de  se;  uon  verô  de  alterius  per-» 
sonâ  :  ut  videre  erit  in  lit.  verb.  oblig.  part.  1.  art.  3.  §.  2.  Quae- 
Clinique  enim  lin  eà  de  re  dicuntur,  ad  omneg  quascumque  con- 
tentiones  rectè  possunt  trahi. 

SECTIO   IT. 

De  his  fjuœ  in  convenlionem  deduci  possunt ,  necne. 

£XV.   In  quamcumque  conventionem ,  sive  sit  simplex  con- 

(1)  Non  pa~ti  exceptio,  cùm  sit  inutile;  sed  exceptio  doli  :  <juia  contra 
bonam  fidem  marital  facit,  cùm  desiderat  ut  lieras  usons  qui  ex  ipsius  viri 
toluntate,  et  secundùm  itl  auod  ipsi  vira  placmt,  dolem  matri  uxoris  sol— 
▼it,  e:im  ipsi  itertim  solvat.  Qu5d  si  hères  uxoris  non  jam  solvi 
matri,  teneretur  eam  viro  petenti  ev  prottiissione  dotis  solvere;  nec  ullaua 
çx  il'o  pacto,  quod  inuîile  est,  exceptioncm  posset  ei  opponere  ;  eu  magù» 
|,u5d  ejos  uon  introït,  viro  an  matri  solvat. 
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Nous  verrons  encore  beaucoup  de  choses  à  cet  égard ,  lib.  4.5. ,  etc» 
où  non*  renvoyons. 

XXII.  Il  faut  observer  aussi  que,  quoique  le  pacte  que  nous 
faisons  au  profit  d'un  autre  individu  et  sans  y  être  intéresses  nous- 
mêmes  ,  soit  nul  suivant  les  règles  du  droit,  il  peut  cependant  lui 
profiter  par  l'exception  tirée  du  dol. 

Papinien  en  apporte  un  exemple.  «  Une  fille  qui ,  en  faisant  do- 
nation de  sa  dot  à  son  mari ,  stipule  que  si  elle  meurt  sans  en- 
fans  ,  cette  dot  sera  rendue  à  sa  mère ,  fait  une  convention  dont  sa 
mère  ne  peut  pas  tirer  d'action.  Si  cependant  1  héritier  de  cette 
femme  paye  le  montant  de  la  dot  à  sa  mère,  et  que  son  mari  ré- 
clame contre  cette  convention,  elle  obtiendra  exception  contre 
lui  (i)  ». 

Voyez  plus  bas  d'autres  exemples  de  cette  exception  tirées  du 
dol. 

XXIII.  Il  ne  reste  plus  que  cette  seule  question  à  résoudre: 
lorsque  quelqu'un  a  fait  un  pacte  en  son  nom  et  à  celui  d  un  étran- 
ger ,  a-t-il  acquis  un  droit  commun  à  cet  étranger?  Javolenus  dé- 
cide pour  l'affirmative  dans  l'espèce  suivante.  «  Ce  fonds  a  été  acheté 
pour  moi  et  pour  ïitius.  Je  demande  si  la  vente  comprend  la  to- 
talité ou  la  moitié  de  ce  fonds ,  ou  enfin  si  l'acte  de  vente  est  nul. 
Je  pense ,  répond  Javolenus ,  que  le  nom  de  Titius  est  inutile  dans 
ce  contrat ,  et  qu'ainsi  la  vente  de  tout  ce  fonds  est  faite  à  mon 
profit  ». 

Il  n'en  est  cependant  pas  ainsi  de  toutes  les  conventions  ;  car 
dans  les  stipulations  de  droit  strict,  lorsque  quelqu'un  a  stipulé 
pour  lui  et  pour  un  étranger ,  la  stipulation  n'a  lieu  que  pour  la 
moitié  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  comme  le  décide  Pomponius 
dans  la  t.  ilo.ff.  etc. 

XXIV.  Comme  personne  ne  peut  faire  des  pactes  au  profit  d'un 
autre  ;  de  même ,  personne  ne  peut  faire  un  pacte  qui  oblige  un 
autre ,  comme  on  le  verra  ci-  après.  Car  tout  ce  qui  y  est  dit  à  cet 
«gard  se  rapporte  à  toutes  les  conventions  quelconques. 


SECTION   IV. 

Des  choses  qui  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  être  l'objet  des  con^ 

veillions. 

XXV.  Dans  toute  convention, bien  qu'elle  soit  une  simple  con« 


(i)  Non  pas  en  vertu  du  pacte  qui  est  nul ,  mais  en  vertu  du  dol,  parce 
que  le  mari  agit  contre  la  bonne  foi,  en  demandant  à  l'héritier  de  sa  femme 
de  lui  payer  une  dot  qui,  suivant  ses  propres  conventions,  a  dû  être  payée 
à  la  mère  de  sa  femme.  Si  l'héritier  ne  l'avait  pas  encore  payée  ,  il  devrait 
la  payer  au  mari ,  en  vertu  de  la  promesse  qu'if  a  faite  personnellement  de 
cette,  dot;  et  on  ne  pourrait  lui  opposer  aucune  exception  tirée  de  ce 
pacte  nul,  d'autant  plus  qu'il  n'a  aucun  iajérct  à  payer  à  la  mère  plutôt 


£u  au  mari. 
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ventîo ,  sïve  sît  contractus ,  deduci  non  potest  nïsi  quod  intersit 
e jus  cui  promittitur. 

Hinc  Proculus  respondit  :  «  si ,  cùm  fundum  meum  possideres , 
convenisset  mihî  tecum  ut  ejus  possessionem  Attio  traderes  ;  vin- 
dicantem  cum  fundum  a  te,  non  aliter  me  conventionis  excep- 
tione  excludi  debere,  quàm  si  aut  jam  tradidisses  (i);  aut  si 
tua  (2)  causa  id  inter  nos  convenisset ,  et  per  te  non  staret  quo- 
minus  traderes  ».  /.  36.  lib  5.  epist. 


Hinc  etiam  :  «  Nemo  paciscendo  efficere  potest  ne  sibi  locum 
snum  dedicare  liceat;  aut  ne  sibi  in  suo  sepelire  mortuum  liceat; 
aut  ne  vicino  invito  prœdnim  alienet  ».  I.  6i.  Pompon,  lib.  g. 
ad  Sab. 

Verùm  Justinianus  hâc  in  alienatione  fundi  venditorem  ab  emp- 
tore  utiliterpacisci  voluit.  /.  ult.  cod.  depact.  inter.  empt.  et  vend. 

Inutilis  quidem  est  conventio,  si  quis  paciscatur  aliquid  quod 
sua  non  intersit  :  sed  baec  conventio  poterit  firmari  adjectâ  stipu- 
latione  pœnali  quâ  stipulabitur  aliquid ,  si  id  factum  non  fuerit , 
sibi  dari. 

Hinc  «  si  locus  monumenti  hâc  lege  vaenierit  ne  in  eum  infer- 
rentur  quos  jus  est  inferri  :  pactum  quidem  ad  hoc  non  sufficit  (3)  ; 
sed  stipulatione  (4)  id  caveri  oportet»./.  11.  ff.de  religios.  Paul. 
lib.  27.  ad  éd. 

XXVI.  Non  potest  etiam  in  conventionem  deduci  quod  est 
impossibile  :  nam  «  impossibilium  nulla  obligatio  est  ».  /.  i85. 
de  reg.  jur.  Cels.  lib.  8.  dig. 

Verùm  Ulpianus  :  «  Non  impossibile  puto  in  contractibus  dépo- 
sai ,  commodati ,  et  locati ,  et  cseteris  similibus  ,  hoc  pactum  : 
ne  facias  furem  servum  meum  ;  hoc  est ,  ne  sollicites  ut  fur 
fiât ,  vel  fugitivus  fiât;  ne  ita  negligas  servum  ut  fur  efficiatur. 
Sicut  enim  servi  corrupti  actio  locum  habet  ;  ita  potest  etiam  hœc 

(1)  Cùm  enim  desierîs  sine  dolopossidere,  utpote  ex  voluntate  meâ  rem 
Attio  tradendo  ;  non  es  obnoxius  vindicationi  quae  nonnisi  advcrsùs  pos- 
«essorem  competit. 

(2)  Nam  si  non  tua  causa  ,  id  est,  si  nihil  tua  intersit  rem  Attio  tradi , 
conventio  inutilis  est;  nec  deeâ  excipere  potes  :  ncc  enim  in  conventionem 
deduci  potest,  nisi  quod  paciscentis  intersit. 

(3)  Id  est,  pactum  illud  ,  quamvis  contractui  bonae  fidei  adjectum  ,  non 
fufficiet  ad  pariendam  actioncm;  quia  non  potest  quis  agere  ne  fiât  aliquid 
quod  ipsius  non  interest  fieri  necne. 

(4)  Pœnali  scilicet;  quia,  si  advcrsùs  conventionem  factum  fuerit,  quasi 
eràslente  conditiene  poterit  stipulator  petere  pœnam;  et  rectè  aget ,  cùm  ip- 
jiuu  intersit  ei  dari  id  quod  pœnse  nomine  promissum  est. 
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vention  ou  un  contrat,  on  ne  peut  rien  stipuler  que  ce  qui  inté- 
resse celui  au  profit  duquel  se  fait  cette  convention  ou  ce  contrat* 
C'est  pourquoi  Proculus  répond  :  «  Si  lorsque  vous  étiez  en 
possession  d'un  fonds  qui  m'appartenait ,  je  suis  convenu  avec  vous 
que  vous  feriez  passer  la  possession  de  ce  fonds  à  Attius ,  et  que 
néanmoins  je  revendique  ce  fonds,  vous  ne  pouvez  m'opposer 


l'exécuter  ». 

De  là  aussi  «  personne  ne  peut ,  par  une  convention  simple , 
renoncer  au  droit  de  consacrer  un  lieu  qui  lui  appartient ,  d'inhu- 
mer un  mort  dans  sa  terre,  ou  de  la  vendre  sans  l'adhésion  de 
son  voisin  ». 

Mais  Justinien  a  permis  au  vendeur  de  faire  des  conventions 
de  cette  nature  avec  son  acquéreur. 

Une  convention  est,  à  la  vérité,  sans  effet,  lorsqu'une  partie 
y  a  stipulé  quelque  chose  qui  ne  l'intéressait  pas  eile-même  ;  mais 
cette  convention  pourra  être  confirmée ,  si  on  y  a  ajouté  une 
stipulation  pénale,  comme  celle  de  payer  une  somme,  en  cas  de 
non-exécution. 

De  là ,  «  si  un  lieu  de  sépulture  a  été  vendu  sous  condition  de 
ne  plus  y  laisser  inhumer  ceux  qui  ont  le  droit  d'y  être  inhumés  , 
cette  convention  est ,  à  la  vérité,  insuffisante  pour  en  empêcher  (3)  ; 
mais  elle  pourra  produire  cet  effet ,  au  moyen  dune  stipulation 
pénale  (4)  ». 

XXVI.  On  ne  peut  pas  non  plus  stipuler  dans  une  conven- 
tion ,  une  chose  qui  n'est  pas  possible  ;  car  »  à  l'impossible ,  nul 
n'est  tenu  » . 

Mais  Ulpien  dit  :  Je  crois  qu'on  peut  insérer  dans  les  contrats 
de  dépôt,  de  prêt,  de  loyer,  et  autres  semblables,  cette  con- 
vention ;  vous  ne  rendrez  point  mon  esclave  voleur ,  c'est-à-dire 
vous  ne  le  solliciterez  point  à  voler  ou  à  s'enfuir;  vous  ne  né- 
gligerez pas  même  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  devienne  point  voleur 

(i)  Puisque  vous  avez  sans  dol  cesse  de  posséder  en  livrant  la  chose  à 
Attius,  suivant  ma  volonté,  et  que  vous  n'êtes  pas  sujet  à  la  revendication  f 
qui  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  celui  qui  possède. 

(a)  Car  si  vous  n'avez  aucun  intérêt  de  rendre  à  Attius,  la  convention 
est  nulle,  et  vous  n'en  pouvez  pas  tirer  exception  ,  puisqu'on  ne  peut  in- 
sérer dans  les  conventions  que  ce  qui  intéresse  les  parties. 

(3)  C'est-à-dire ,  que  ce  pacte ,  quoiqu'ajouté  à  un  contrat  de  bonne 
foi,  ne  produira  point  d'action,  parce  que  personne  ne  peut  avoir  action 
pour  empêcher  de  faire  ce  qu'il  n'a  pas  intérêt  de  laisser  faire  ou  non. 

(4)  C'est-à-dire  une  clause  pénale,  parce  que  si  on  n'observe  pas  la 
convention,  il  demandera  l'exécution  de  cette  clause,  et  en  aura  le  droit  > 
en  ce  qu'il  a  intérêt  à  ce  qu'on  lui  paye  la  somme  portée  comme  condition 
de  la  convention. 
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pactio  locum  babere ,  quac  ad  non  corrumpendos  servos  pcrtînet». 
/.  5o.  lib.  42.  adSab. 


XXVII.  In  conventïonem  deducï  potest  quod  in  alicujus  tertïse 
personae  ,  aut  eliam  alterius  ex  contrahentibus ,  tanquam  in  arbi- 
trium  boni  viri  committaiur  ;  modo  sit  liber  homo  qui  arbitre- 
tur.  Nain  «  illa  verba  arbitratu  Lucii  Titii  fieri ,  jus  signifi- 
cant  :  et  in  servum  non  cadunt  ».  /.  68".  ff.  de  verb.  signif. 
Ulp.  lib.   77.   ad  éd. 

Circa  ea  quae  possunt  deducï  in  conventionem  necne  ,  plura 
videb.  tit.  de  verb.  oblig.  part.  1.  sect.  4-  Qwœ  cnim  illic  di- 
cuntur  de  bis  quse  in  stipulationem  deducï  possunt  necne  ,  rectè 
trahuntur  ad  caeteros  contractus  et  ad  quasvis  conventiones. 

SECTIO    V. 

De  convenlionum  effectu. 

Circa  convenlionum  effectum  videbimus  i°.  quis  sit  diversus 
diversarum  convenlionum  effectus.  20.  In  quâ  re  et  inter  quas 
personas  conventiones  effectum  habeant;  3°.  denique  quae  conven- 
tiones omni  omnino  effectu  destituantur. 


ARTICULUS  I. 
De  diverso  diversarum  convenlionum  effectu, 
Suprà  vidimus  generalissimam  conventionum  privatarum  divî- 
sionem  fieri  in  eas  quœ  légitimas  dicuntur  et  eas  quse  juris  gen- 
tium  ;  rursusque  eas  quse  juris  gentium  sunt ,  esse  aut  contrac- 
tus ,  aut  pacta  ;  denique  pacta  ipsa  aut  légitima  esse  vel  praetoria  , 
aut  nuda ,  aut  adjecta  alicui  contractai.  Juxta  banc  divisionem  , 
varii  sunt  conventionum  effectus, 

§.  I.  De  effectu  conventionum  quœ  dicuntur  légitima?,  y  et  de 
pactis  prœtoriis. 

XXVIII.  Conventiones  legitimœ  ,  etsi  fuerint  pacta  stricte 
dicta ,  pariunt  actionem  ;  scilicet  condictionem  ex  illà  lege  quse 
cas  confirmât  :  ut  videre  est  tit.  de  condict.  ex  lege ,  infrà  lib.  i3. 

Ut  légitimée  civilem,  ita  prœtorise  conventiones  praetoriam  ac- 
tionem pariunt  :  putà ,  cùm  de  pignore  convenit ,  «  de  pignqre 
jure  bonorario  nascitur  ex  pacto  actio  (1)  »,  l.  17.  §.  2.  Paul,  lib, 
3.  ad  éd. 


(1)  Gomeni:  intcr  nos,  ut  cena  res  niea  tibi  pignon  esset  :  nec  eain  tibi 
tradidi  :  ex  ho  pacto;  jure  honorario  tibi  nascitur  actio  utilîs  serviana  , 
per  quam  potest  consequi  ut  eam  possidere  tibiliceat;  de  quâ  actionc  vid. 
Jt.  de  pign.  et  hypoth.  infrà  lib.  30,. 
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par  votre  négligence.  En  effet ,  comme  il  y  a  une  action  contre 
celui  qui  a  corrompu  un  esclave  ,  cette  convention  qui  tend  k 
empêcher  que  les  esclaves  ne  soient  corrompus  ,  doit  être  rece- 
\ab!e  aux  yeux  du  droit  ». 

XXVII.  On  peut,  dans  une  convention,  stipuler  un  objet 
laissé  à  l'arbitrage  dune  personne  tierce,  dune  des  parties,  ou 
de  tel  homme  de  bien  ,  pourvu  que  cet  arbitre  soit  un  homme 
libre;  car  «  ces  paroles  arbitralu  Lucii  Tilii  fieri  signifient  un 
ilroit  qui  ne  peut  pas  appartenir  à  un  esclave  ». 

Sur  ce  qui  peut  ou  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  convention, 
Toy.  ci-après  ;  car  tout  ce  qui  y  est  dit  sur  ce  qui  peut  ou  ne 
peut  pas  être  l'objet  des  stipulatious  ,  appartient  à  tous  les  con- 
trats et  à  toutes  les  conventions. 

SECTION  V, 
De  l'effet  des  conventions. 
Nous  examinerons  ,  par  rapport  à  l'effet  des  conventions,  i*. 
quels  sont  les  différens  effets  des  différentes  conventions  ;  2°.  en 
quoi  et  entre  quelles  personnes  les  conventions  ont  fcur  effet  ; 
3°.  et  enfin  quelles  sont  les  conventions  qui  ne  produisent  aucun 
effet. 

ARTICLE   I. 

Des  divers  effets  des  diverses  conventions. 
Nous  avons  vu  ci-dessus  que  les  conventions  privées  se  divi- 
saient, en  général,  en  conventions  de  droit  civil  et  en  conven- 
tions du  droit  des  gens.  Nous  avons  vu  que  les  conventions  dit 
droit  des  gens  étaient  des  contrats  ou  des  pactes.  Nous  avons  vu 
enfin  que  les  pactes  étaient  fondés  sur  la  loi  ou  sur  le  droit 
prétorien,  qu'ils  étaient  nus,  ou  ajoutés  à  quelque  contrat.  Les 
effets  des  conventions  diffèrent  en  raison  de  ces  divisions. 

§.  I.  De  l'effet  des  conventions  le'gales  et  des  pactes  prétoriens. 

X"*.  VIII.  Les  conventions  légales  ,  quoiqu'elles  soient  des  pac- 
tes strictement  dits ,  produisent  des  actions,  niais  seulement  en 
^ertu  de  la  loi  qui  les  confirme ,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après. 

Comme  les  conventions  légales  produisent  des  actions  civiles  , 
'es  conventions  prétoriennes  produisent  des  actions  prétoriennes. 
Par  exemple  ,  lorsque  l'objet  de  l'action  est  un  gage  ,  «  le  gage 
produit ,  par  la  simple  convention ,  une  action  qui  naît  du  droit 
honoraire  (i)  ». 

(i)  Il  a  été  convenu  entre  nous  que  certaine  chose  <]ui  m'appartient,  se- 
rait votre  gage.  Je  ne  vous  l'ai  point  livrée.  Vous  avez  .  eu  vertu  de  notre 
pacte  et  du  droit  honoraire,  l'action  utile  servienne,  pour  obtenir  le  droit 
4c  la  posséder.  Voyez,  à  cet  é^ard,  ci-a^rèi., 
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Obiter  nota  :  «  Tollïtur  autem  per  exceptïonem  (i),  quoties 
^aciscor  ne  petam  ».  d.  §.  2. 

XXIX.  Quemadmodum  pactum  quod  fit  de  contrahendâ  obli- 
gatione ,  cùm  legitimum  est,  civilem  obligationem  parit,  ita  pactum 
quod  fit  de  distrahendâ  obligatione ,  cùm  legitimum  est ,  eam 
y>so  jure  tollit. 

Talia  sunt  pacta  de  remittendâ  injuria  aut  furto.  Haec  pacta 
sunt  légitima  ,  cùm  specialiter  lege  XII  Tabularu m  confirmen- 
tur  :  ait  enim  lex  XII  Tabularum  :  «  Si  membrum  rupit,  ni 
çjUm  eo  pacit ,  talio  esto. 

Item  ait  :  Si  pro  Jure  damnum  decisum  escit  ,  furti  ne 
adorçito  (2). 

His  proinde  pactis  actiones  furti  et  injuriarum  ipso  jure  tolli 
docet  Paulus  :  «  Quœdam ,  inquit ,  actiones  per  pactum  ipso  jure 
tolluntur;  ut  injuriarum  ;  item  furti  ».  sup.  d.l.  17.  §.  \. 

§.  II.  De  effeclu  conventionum  quœ  juris  genlium  sunt,  prœser- 
timque  conlracluum. 

XXX.  «  Juris  gentium  conventiones ,  qusedam  actiones  pariunt» 
qusedam  exceptiones  ».  /.  7.  Ulp.  lib.  4.  ad  éd. 

XXXI.  «  Quœ  pariunt  actiones  ,  in  suo  nomine  non  stant  ;  sed 
transeunt  in  proprium  nomen  contractais  :  ut  emptio  T  venditio, 
locatio ,  conductio ,  societas  ;  commodatum ,  depositum  ;  et  cteteri 
similes  contractus  ».  d.  L  7.  §.  1. 

«  Sed  etsi  in  alium  contractum  (3)  res  non  transeat,  subsit 
tamen  causa  (4);  eleganter  Aristo  Celso  respondit,  esse  obliga- 
tionem :  ut  putà ,  dedi  tibi  rem  ut  mihi  aliam  dares  ;  dedi  ut  ali- 
quid  facias  ;  hoc  synallagma ,  id  est ,  contractum  esse ,  et  bine 
nasci  civilem  obligationem  ».  d.  I.  7.  §.  2. 

Consonat  quod  ait  Gaius  :  »  In  traditionibus  rerum ,  quod- 
cumque  pactum  sit,  id  valere  (5)  manifestum  est  ».  L  48«  Cxaius 
lib.  3.  ad.  leg.  XII  Tab. 

Hujusce  rei  exemplum  refert  Alexander.  Ita  ille  :  «  Legem 
quam  dixisti,  cùm  dotem  pro  alumnâ  dares  ,  servari  oportet;  nec 

(i)  Cur  non  ipso  jure;  cùm  pactum  de  contrahendâ  hypothecâ  pariât 
actioncm  ipso  jure  ?  Cujacius  in  comment,  ad  Paul,  ad  h.  leg.  non  aliam 
dispari tatis  rationem  ^sse.  censet  ,  quàm  quod  ediclum  specialiter  confir— 
mavit  pactum  de  contrahendâ  hypothecâ,  pactum  de  eâ  distrahendâ  non 
item. 

(2)  Verbum  adorare ,  ut  définit  Festus  ,  apud  antiquos  significabat 
a  gère  ;  unde  et  legati  :  oratores  dicuntur  quia  mandata  populi  agunt. 

(3)  Specialem,  nominatum. 

(4)  Scilicet,  datio  aut  factum  aliquod  interreneiit  vid.  sup.  n.  4- 

(5)  Ut  pariât  actionem, 
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Remarquez  en  passant  «  que  cette  action  devient  sans  effet  pnr 
l'exception  (i),  s'il  y  a  convention  de  ne  rien  demander  ». 

XXIX.  Comme  le  pacte  fait  pour  contracter  une  obligation 
produit  une  obligation  civile  ,  lorsqu'il  est  légal  ;  le  pacte  fait  pour 
annuller  une  obligation,  l'annulle  aussi  par  le  droit  civil ,  lorquil 
est  pareillement  légal. 

Tels  sont  les  pactes  par  lesquels  on  se  désiste  d'une  action  en 
injure  ou  en  vol.  Ces  pactes  sont  légaux,  puisqu'ils  sont  spécia- 
lement confirmés  par  la  loi  des  douze  Tables  ,  qui  dit  :  Si  mem- 
brum  y  etc. 

Elle  dit  aussi  :  Si  profure  (2),  etc. 

C'est  sans  doute  pourquoi  Paul  dit,  que  les  actions  en  vol 
et  en  injures  sont  annullées  par  le  droit  lui-même.  «  Il  y  a ,  dit-il, 
des  actions  qui  sont  éteintes  de  plein  droit  par  le  simple  pacte  ; 
telles  sont  celles  qui  naissent  du  vol  ou  des  injures  ». 

§,  II.  De  V effet  des  conventions  qui  naissent  du  droit  des  gens  ; 
et  surtout  des  contrats. 

XXX.  «  Les  conventions  du  droit  des  gens  font  naître  les  unes 
des  actions  ,  les  autres  des  exceptions  ». 

XXXI.  «  Celles  qui  produisent  des  actions  ne  s'appellent  plus 
des  conventions  ;  elles  prennent  le  nom  de  contrats ,  comme  la 
vente,  l'achat,  la  location,  la  société,  le  prêt,  le  dépôt  et  autres 
semblables  ». 

«  Mais  si  la  convention  n'est  pas  devenue  un  contrat  nommé  (3)  t 
et  qu'elle  en  contienne  la  cause  (£) ,  Ariston  répondit  avec  rai- 
son à  Celse ,  qu'il  y  avait  une  obligation  civile.  Par  exemple ,  je 
vous  ai  donné  une  chose  pour  que  vous  m'en  donnassiez  une 
autre,  ou  pour  que  vous  me  fissiez  quelque  chose.  Il  y  a  un 
contrat  synallagmatique  qui  produit  une  obligation  civile  ». 

Ce  principe  est  conforme  à  ce  que  dit  Gaius.  «  Il  est,  dit-il  t 
manifeste  que  toute  convention  accompagnée  de  tradition  doit  être 
exécutée  (5)  ». 

Alexandre  en  rapporte  un  exemple.  «  La  condition  que  vous 
dites  avoir  mise  en  aonnant  une  dot  à  votre  élève ,  doit  être  rem- 


(1)  Pourquoi  pas  de  plein  droit,  puisque  le  pacte  pour 

hypothèque,  produit  action  de  plein  droit?  Cuias,  dans  so 
...j :n 1 ..   .1 1    1»'   _£ j  j *..  1    •      '  _  1 : 


contracter  une 
son  commentaire 
sur  Paul,  pense  donc,  à  l'égard  de  cette  loi,  que  la  raison  de  cette  diffé- 
rence est  que  l'édit  a  spécialement  confirmé  le  pacte  pour  contracter  hypo- 
thèque ,  et  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  pacte  pour  l'éteindre. 

(2)  Le  mot  adorare,  suivant  Festus,  signifiait  traiter  de  ou  sur  quelque 
chose  chez  les  anciens,  d'où  les  ambassadeurs  étaient  appelés  oratores  > 
parce  qu'ils  traitaient  d'affaires  au  nom  du  peuple. 

(3)  Un  contrat  qui  ait  un  nom  spécial. 

(4)  Une  chose  donnée  ,  un  fait. 

(5)  Doit  produire  une  action.. 
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obesse  tibï  poterit  quod  dici  solet ,  ex  pacto  actïonem  non  nascï  : 
tune  enim  hoc  jure  utimiir  cùm  pactum  nudum  est  :  alioquin  cùm 
pecunia  datur,  et  aliquid  de  reddendà  eà  convenit,  utilis  est  (i) 
condietîo  ».  /.  10.  cod.  h.  t. 

Aliud  exemplum  suppeditat  Antoninus  qui  sic  rescribît  :  «  De- 
Litori  tuo  si  hères  extilisti,  actio  quam  contra  eum  hahuisti,  aditâ 
hereditate  confusa  est  :  sed  si  eam  hereditatem  postquam  in  judi- 
cio  obtinuisti,  ei  tradidi.sli  quem  sententià  superaveras,  eà  con- 
dition? pactoqueul  tam  céleris  creditoribus  quàm  tibi ,  in  eo  quod 
tibi  deberetur  si  eam  hereditatem  non  adiisses ,  satisfaceret  ;  pacti 
convenlionisque  fides  servauda  est.  Qure  si  non  servatur;  ex  sti- 
pulatu,  si  modo  pacto  subjecta  est ,  dabilur  actio  -,  vel  prsescrip- 
tis  (2)  verbis,  si  stipulatio  non  iutervenit  ».  /.  7.  cod.  h.  t. 

XXXII.  Hœc  de  his  conventionibus  quœ  nomen  babenl  a  jure 
cïvili  aut  causam-  et  actiones  pariunt.  Caetera: ,  ut  supra  diclum 
est,  saltem  pariunt  exceptiones. 

Distinguendum  tamen  circa  effectus  conventionum  illarum  jurîs 
genliuin,  quse  sunt  pacta  stricte  dicta,  quia  nec  nomen  née  cau- 
sam habent;  an  conventio  sit  nudum  pactum;  an  si  l  pactum  alicuî 
contractui  adjectum  :  ut  latiùs  in  paragraphis  sequentibus. 

§.  III.  De  effeetu  pactorum  quœ  dicuntur  nuda. 

XXXIII.  Quodattinet  ad  pactum  nudum  ,  ita  Ulpianus  :  «  Sed 
cùm  nuila  subest  causa  ,  propter  (3)  conventionern  hic  constat  non 
posse  constitui  oblîgationem  (4)  ».  sup.  d.  I.    7.  §.  4- 

Ilinc  V.  G.  «  divisionis  (5)  placitum ,  nisi  traditione  vel  stîpn- 
latione  sumat  effectum ,  ad  actionem  (ut  nudum  pactum)  nullî 
prodesse  poterit».  /.  45-  Hermogen.  lib.  2.  juris  epilom. 

Eo  sensu  «  igitur  nudapactio  oblîgationem  non  parit.  Sed  parit 
exceptionem  ».  sup.  d.  I.  7.  §.  4-  v>  t'gàur. 

Ait  enim  prœtor  :  «  pacta  conventa  quœ  neque  dolo  malo, 
«  neque  adversùs  leges,  plébiscita,  senatusconsulta ,  edicta  prin- 

(1)  Id  est,  competit  actio  in  personam  :  haec  enim  gcnerali  condictionis 
nomine  significatur. 

(2)  Ita  vocatur  actio  quœ  ex  contractibus  innominatis   datur. 

(3)  Quidam  legunt  preeter  conventionern.  Potest  retincri  vulgaris  lectio  ». 
«ubjiciendo  virgulam  post  vocem  causa  ;  ut  sensus  sit  :  cùm  nulla  subest 
causa,  hîc  constat  oblîgationem  constitui  non  posse  propter  conventionern  ; 
nec  enim  conventio  quse  nuda  est,  quae  nec  nomen  nec  causam  habel,. 
potest  per  se  sola  oblîgationem  parère. 

(4)  Civilem  scilicet,  ex  quâ  nascilur  actio  :  naturalem  vero  obligati* 
parit. 

(5)  Conventio  de  dividende  r«  communi. 
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plie.  On  ne  doit  pas  vous  opposer  ce  qu'on  a  coutume  de  dire , 
que  le  pacte  ne  produit  point  d'action  :  bien  qu'il  en   soit  ainsi 
pour  le  pacte  nu  ;  mais  on  fait  une  convention  (i)  légale  quand  on 
donne  de  l'argent  sous  la  condition  qu'il  sera  rendu  ».^ 

Antonin  en  donne  un  autre  exemple  dans  un  rescrit.  «Si  vous  êtes 
devenu  l'héritier  de  votre  débiteur ,  l'action  que  vous  aviez  contre 
lui  est  confondue  dans  la  succession  ;  mais  si  on  vous  l'a  contes- 
tée ,  et  que  vous  l'ayez  abandonnée  à  celui  contre  qui  vous  l'aviez 
obtenue  en  jugement,  sous  la  condition  de  satisfaire  les  autres 
créanciers  et  vous,  pour  votre  créance,  ce  pacte  et  cette  conven- 
tion doivent  être  observés  ;  et  s'ils  ne  le  sont  pas ,  vous  aurez 
l'action  tirée  de  votre  stipulation,  si  elle  est  contenue  dans  le 
pacte  ;  ou  ex  prœscripiia  verbis  (2),  à  défaut  de  stipulation». 

XXXII.  Voilà  ce  qui  regarde  les  conventions  auxquelles  le 
droit  civil  a  donné  un  nom  ,  ou  qui  ont  une  cause,  et  qui  donnent 
lieu  à  des  actions.  Les  autres,  comme  on  l'a  dit,  produisent  au 
moins  des  exceptions. 

Il  faut  cependant  distinguer,  par  rapport  aux  effets  des  conven- 
tions du  droit  des  gens ,  qui  sont  des  pactes  strictement  dits, 
parce  qu'elles  n'ont  point  de  nom  et  ne  renferment  point  de  cause  , 
si  elles  sont  des  pactes  nus  ,  ou  si  elles  sont  jointes  à  un  contrat , 
comme  on  le  verra  dans  les  paragraphes  suivans. 

§.  III.   De  V effet  des  pactes  qu'on  appelle  pactes  nus. 

XXXIII.  Voici  ce  que  dit  Ulpien,  par  rapport  aux  pactes  nus. 
«  Il  est  en  effet  constant  que  lorsque  la  convention  ne  contient 
point  de  cause  (3)  il  n'y  a  peint  d'obligation  (4)  »• 

D'où  suit, par  exemple,  que  «  une  convention  de  partage  (5) 
qui  n'a  reçu-  aucune  exécution,  et  ne  renferme  aucune  stipula- 
tion ,  ne  peut  produire  aucune  action  ,  parce  qu'elle  est  encore 
un  pacte  nu  ». 

D'après  quoi  «  le  simple  pacte  ne  produit  donc  point  d'obliga- 
tion ,  mais  seulement  une  exception  ». 

Car  le  préteur  dit  :  «  Je  ferai  exécuter  les  pactes  et  conven- 
tions qui  seront  faits  sans  fraude,  qui  ne  seront  pas  contraires 

(1)  C'est-à-dire  ,  qui  produit  action  contre  la  personne  ;  car  c'est  ce  que 
signifie  la  dénomination  générale  du  mot  condiction. 

(2)  C'est  ainsi  que  s'appelle  l'action  née  des  contrais  innomrae's. 

(3)  D'autres  lisent  prœter  conventionem  On  peut  s'en  tenir  à  la  leçon 
vulgaire,  en  mettant  une  virgule  après  le  mot  causa ,  afin  que  le  sens  y 
«oit  ;  lorsqu'il  n'y  a  aucune  cause,  il  est  constant  qu'il  ne  peutjpas  y  avoir 
d'obligation  résultante  de  la  convention  ;  car  une  convention  simple  ,  sans 
nom  et  sans  cause,  ne  peut  pas  produire  seule  et  par  elle-même  une 
obligalion. 

(4)  C'est-à-dire,  d'obligation  civile  qui  produise  une  action  ;  car  il  y 
a  une  obligation   naturelle. 

(5)  Convention  sur  le  partage  d'une  chose  commune. 
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«  cîpum  ,  neque  quo  fraus  cui  eorum  fiât ,  facta  erunt ,  servabo  »; 
d.  I.  7.  §.  7. 

«  Hujus  edicti  œquitas  naturalis  est.  Quid  enîm  tamcongruum 
fidei  humanae  ,  quàm  ea  quae  inter  eos  placuerunt  servare  »  ?  I.  1 . 
Ulp.  lib.  4..   ad  éd. 

Quomodo  autem  ca  servat  praetor?  Scilicet  dando  exceptionem 
pacti:  cum  quâ  concurrit  etiam  exceplio  doli}  cùm  dolo  faclat 
qui  pacti  fidem  frangat. 

Hinc  Antoninus  :  «  Creditori  tuo  si  partem  pecunise  exsolvîstï, 
de  parte  verô  non  petendâ  inter  te  et  eum  convenit  ob  causas 
negotiaque  ejus  tuo  patrocinio  fideque  defensa;  eâ  obligatione, 
partim  civili  jure,  partim  honorario,  liberatus  (1)  es.  Namexcep- 
tio  perpétua  pacti  conventi  vel  doli,  residui  petitionem  repellit; 
cùm  et  solutum  per  ignorantiam  repeti  potuisset  (2)  ».  I.  S. 
cod.  h.  t. 


Et  illa  exceptio  quam  ex  pacto  dat  prœtor,  potest  perpétua 
opponi  :  nisi  tamen  aliud  inter  paciscentes  actum  sit.  Nam  «  si  cum 
reo  ad  certum  tempus  pactio  facta  sit ,  ultra  neque  reo  neque  fide- 
jussori  prodest  ».  /.  27.  §.  1.  Paul.  lib.  5.  ad  éd. 


§.  IV.  De  effèctu  pactorum  quœ  adjecla  surit  conlractibus  bonœ 

fidei. 

Jam  deveniamus  ad  ea  pacta  quœ  alicui  contractui  accedunt  :  et 
primùm  agamus  de  illis  quae  accedunt  contractui  bonse  fidei. 

XXXIV.  Cùm  pactum  contractui  bonae  fidei  accedit  ;  interest  an 
încontinenti ,  id  est  in  ipso  contractûs  articulo ,  an  ex  intervallo 
accédât. 

Quando  încontinenti  adjectum  est  ;  inest  contractui ,  actionem- 
que  ex  illo  contractu  descendentem  auget  vel  minuit ,  secundùm. 
hœc  quœ  pacto  comprehensa  sunt.  Cùm  verô  ex  intervallo  adjec- 
tum est;  subdistinguitur ,  an  circa  adminicula  contractûs,  an  circa 
substantialia  versetur. 

Cùm  circa  adminicula  versatur ,  putà  circa  diem ,  locum ,  mo- 
dum,  cœteraque  sine  quibus  contractûs  potest  subsistere;  ad  au- 
gendam  minuendamve  obligationem  ex  illo  contractu  descendentem 
valere  non  potest ,  nec  ad  dandam  actionem  :  sed  tantùm  parit  ex- 

(1)  Scilicet  civili  jure  liberatus  es  eâ  parte  quàm  exsolvisti  ;  honorai  ta 
jure  per  exceptionem  pacti  aut  doli,  eâ  parte  de  quâ  non  petendâ  pe- 
pigisti. 

(2)  Vid.  Ht  de  condicL  indeb.  infrà  lib.   12. 


(637) 

aux  lois,  aux  plébiscites,  aux  sénatus  -  consultes ,  aux  édits,  ott 
faits  dans  le  dessein  de  les  éluder  ». 

«  Cet  édit  est  d'accord  avec  l'équité  naturelle  ;  car  il  n'y  a  rien 
de  si  conforme  à  la  bonne  foi  qui  doit  régner  entre  les  hommes , 
que  de  leur  faire  observer  les  conventions  qui  ont  été  faites  entre 
eux  ». 

Mais  comment  le  préteur  les  fera-t-il  observer  ?  C'est  en  don- 
nant exception  en  vertu  du  pacte,  avec  laquelle  concourra  l'ex- 
ception née  du  dol ,  si  celui  qui  viole  le  pacte  veut  s'y  soustraire 
par  mauvaise  foi. 

De  là  Antonin  dit  :  «  si  vous  avez  payé  une  partie  de  votre 
dette  à  votre  créancier ,  et  qu'il  soit  convenu  de  ne  pas  vous  de- 
mander l'autre  partie  ,  parce  que  vous  avez  fait  des  affaires ,  ou 
défendu  des  causes  pour  lui ,  le  droit  civil  fera  cesser  une  partie 
de  votre  obligation,  et  le  droit  honoraire  vous  déchargera  de 
l'autre  (i);  car  vous  le  repousserez  par  l'exception  perpétuelle 
du  dol  ou  de  sa  convention,  pour  la  seconde  partie  de  votre 
dette.  Quant  à  la  première,  vous  pourriez  la  répéter  si  vous  l'a- 
viez payée  par  ignorance  (2)  ». 

Et  cette  exception  que  le  préteur  accorde  en  vertu  du  pacte, 
peut  être  toujours  opposée  ,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  pacte  con- 
traire ;  car  «  si  l'on  a  fait  avec  sou  débiteur  une  convention  ten- 
dante à  lui  accorder  une  prolongation  de  terme ,  le  tems  expiré  , 
cette  convention  ne  peut  être  utilement  invoquée  ni  par  le  débi- 
teur ni  par  sa  caution  ». 

§.  IV.  De  r  effet  des  pactes  joints  à  des  contrats  de  bonne  foi. 

Abordons  maintenant  les  pactes  qui  sont  ajoutés  à  des  con- 
trats ,  et  parlons  d'abord  de  ceux  qui  sont  joints  à  des  contrats  de 
bonne  foi. 

XXXIV.  Lorsqu'un  pacte  est  ajouté  à  un  contrat  de  bonne  foi, 
il  importe  de  savoir  s'il  est  fait  en  même  tems  et  s'y  réunit  comme 
accessoire ,  ou  s'il  intervient  après  et  en  est  séparé. 

S'il  est  ajouté  de  suite,  il  augmente  ou  diminue  l'action  qui  ré- 
sulte du  contrat ,  suivant  ce  qu'il  renferme.  Mais  quand  il  s'y  réu- 
nit quelque  tems  après,  il  faut  examiner  s'il  tient  à  la  substance 
de  ce  contrat ,  ou  seulement  à  ses  accessoires. 

Quand  il  ne  se  rapporte  qu'aux  accessoires ,  comme  la  date ,  le 
lieu  ,  le  mode,  et  autres  circonstances  sans  lesquelles  le  contrat 
pourrait  subsister ,  il  ne  change  rien  à  l'action  résultante  de  ce 
contrat,  ni  aux  obligations  qui  y  sont  stipulées.  Il  ne  produit 

(1)  Le  droit  civil,  dis-je,  vous  libère  de  la  partie  que  vous  avez  payée, 
«t  le  droit  honoraire ,  par  l'exception  tirée  du  pacte  ou  du  dol ,  vous  liber» 
de  celle  qu  on  est  convenu  de  ne  pas  demander. 

(a)  Comme  on  le  verra  tit.de  condict.  indçb.  in/,  lib.   12. 
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eeptionem ,  cùm  reus  paetus  est.  Quodsî  cîrca  substantiaiia  versetur 
pactum;  putà  in  emptione ,  circa  rem  quœ  vaeniitaut  pretium;  hoc 
casa  pactum  quamvis  ex  intervallo  interpositum ,  modo  tamen  re 
intégra ,  valet  ad  actionem  in  tolum  vel  pro  parte  tollendam ,  vcl 
ad  novam  quasi  ex  renovato  contractu  producendam. 

Hsec  omnia  docet  Ulpianus.  Ita  ille  :  non  solùm  exceptîonem 
paritpactio;  «  quiiiimo  inter  ium  format  (i)  ipsam  actionem;  ut 
in  borne  fidei  judiciis.  Solemus  enim  dicere  ,  pacta  eonventa  inesse 
bon^e  fidei  judiciis  :  sèd  hoc  sic  accipiendum  est;  ut  si  quidem  ex 
continent!  pacta  subsecuta  sunt,  etiarn  ex  parte  actoris  insint  (2)  ». 

«  Ex  intervallo  non  incrnnt ,  nec  valebunt  si  agat;  ne  ex  pacto 
actio  nascalur.  Ut  putà;  post  uivortium  convenit  ne  tempore  sta- 
tuto  dilationis  dos  reddatur,  sed  statim;  hoc  non  valebit ,  ne  ex 
pacto  actio  nascatur  ». 

Idem  Marcellus  scribit  :  «  et ,  si  in  tutelle  actione  convenît  ut 
majores  quàm  statu  Le  sunt  usurse  prœstentur,  locum  non  habebit  ; 
ne  ex  pacto  nascatur  actio.  Ea  enim  pacta  insunt  quœ  legem  con- 
tractui  dant,  id  est,  quae  in  ingrCssu  coutractûs  facta  sunt.  Idem 
respon^um  scio  a  Papiniano  :  et ,  si  post  emptionem  ex  intervallo 
aliquid  extra  naturam  (3)  contractais  conveniat,  ob  banc  causam, 
agi  ex  eniplo  non  possc;  propter  eamdem  regulam ,  ne  ex  pacto 
actio  nascatur.  Quod  et  in  omnibus  bonie  fidei  judiciis  erit  di- 
cendum  ». 

«  Sed  ex  parte  rei  locum  habebit  (4)  pactum ,  quia  soient  et 
ea  pacta  quse  postea  interponuntur ,  parère  exceptiones  ».  sup.  d* 
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Hoc  ita  scilicet ,  si  pacta  quôe  ex  intervallo  interposita  fuerunt, 

circa  adminicula  versabantur.  Quôd  si  circa  ipsa  contractûs  subs- 
tantiaiia versetur  pactum  ;  hoc  casu  pergit  Ulpianus  :  «  adeo  au- 
tem  bonoe  fidei  judiciis  exceptiones  (5)  postea  facta» ,  quae  ex  eo- 

(1)  Id  est,  actioni  formam  dat  ;  cam  augendo  vel  minuendo  ,  porrigen— 
doque  ad  ea  quœ  pacto  continentur. 

(2)  Pactum  dicitur  contractai  inessc  e\  parte  actoris,  cùm  valet  ad  por- 
rigendam  actionem  ex  illo  contractu  descendentem  ad  ea  quge  huic  pacto 
continentur. 

(3)  Id  est,  aliquid  quod  versetur  circa  ea  quae  non  constituunt  naturam 
etsubstantiam  contraclvis,  et  sine  quibus  contractûs  possit  subsistere,  qaalia 
*unt  dies,  locus,  modus,  etc. 

(4)  Dicît  locum.  habebit,  id  est,  utile  erit  ad  tribuendam  reo  excep-- 
tlonem  :  non  diert ,  inerit,  nec  enim  valet  ad  minuendam  ipso  jure  ohli- 
gationem.  Valdè  dtversa  sunt  haec  ;  pactum  locum  habere.  ;  et,  pactum 
contractui  inesse. 

(5)  Cujacius  leçit  despectioncs  :  observ  II.  5.  Rsevardus  hanc  emciv- 
dationem  supervacaneam  censet  ;  et  multis  probat  exceptiones  saepe  usui,- 
pari  pvo  pactionibus  quse  contractibus  adjiciuntur. 
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qu'une  exception  tirée  du  pacte.  Si  ce  pacte  tient  à  la  substance 
du  contrat ,  par  exemple  à  la  chose  vendue ,  ou  au  prix  dans  une 
vente ,  quoiqu'il  intervienne  quelque  tems  après  ce  contrat ,  pourvu 
que  les  choses  soient  entières,  il  produit  action  qui  le  détruit  en 
entier  ou  en  partie ,  et  même  il  donne  lieu  à  une  nouvelle  action 
qu'il  en  fait  dériver ,  comme  d'un  nouveau  contrat. 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien.  Non  seulement,  dit -il,  le  pacte 
produit  une  exception  ;  «  mais  encore  il  donne  quelquefois  la  forme 
à  laction  (i),  comme  dans  les  actions  de  bonne  foi;  car  nous 
avons  coutume  de  dire  que  les  pactes  font  partie  des  actions  de 
bonne  foi;  mais  cela  doit  s'entendre  des  pactes  ajoutés  sur-le- 
champ  à  un  contrat  de  bonne  foi ,  et  qui  en  fout  partie  (2)  » . 

«  S'ils  ont  été  ajoutés  par  la  suite,  ils  n'en  font  point  partie, 
et  ne  produisent  point  d'action.  Par  exemple,  si  après  le  divorce 
on  convient  que  la  dot  ne  sera  pas  rendue  dans  le  délai  fixé ,  mais 
#ur-le-champ,  cette  convention  ne  donne  point  d'action,  parce 
qu'un  simple  pacte  ne  produit  point  d'action  ». 

«  Marcellus  dit  également  que  si,  pendant  la  gestion  d'une  tu- 
telle, on  convient  de  payer  les  intérêts  au-delà  de  ce  qu'ils  ont 
été  fixés,  cette  convention  ne  produit  point  d'action,  parce  que 
l'action  n'est  produite  que  par  les  pactes  compris  dans  le  contrat. 
Papinîen  pense  également  que  si,  après  une  vente,  on  forme  une 
convention  qui  ne  fasse  pas  partie  du  contrat  (3) ,  elle  ne  pro- 
duira point  par  la  même  raison  l'action  résultante  de  la  vente;  et 
il  faut  dire  la  même  chose  de  toutes  les  actions  de  bonne  foi  ». 

«  Cependant  le  pacte  aura  en  partie  son  effet  (4) ,  parce  que  les 
pactes  ajoutés  dans  la  suite  au  contrat  produisent  des  exceptions  ». 

C'est-à-dire  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  les  pactes  ajoutés  après 
tin  certain  tems  ne  se  rapportent  qu'aux  accessoires  du  contrat.  Si 
ils  ont  trait  à  ce  qui  en  fait  la  substance,  Ulpien  ajoute  que  «  les 
réserves  qu'on  a  faites  dans  la  suite  (5) ,  et  qui  sont  relatives  au 

(1)  En  diminuant  ou  augmentant  l'action,  et  en  l'étendant  à  ce  qui  est 
contenu  dans  le  pacte 

(2)  On  dit  qu'un  pacte  tient  au  contrat  ex  parte  actoris  ,  c'est-à-dire  , 
par  rapport  au  demandeur,  quand  il  en  étend  l'action  aux  choses  qui  sont 
contenues  dans  le  pacte. 

(3)  C'est-à-dire,  quelque  chose  qui  ne  se  rattache  pas  à  ce  qui  constitue 
la  nature  et  la  substance  du  contrat,  tels  que  sont  la  date,  le  lieu  ,  lo 
mode,  etc. 

(4)  Il  dit,  lortim  habebit,  c'est-à-dire,  produira  une  exception.  Il  ne  dit 
pas  inerit,  parce  que  ceila  exception  ne  diminue  pas  l'obligation  de  droit. 
Ces  choses  sont  fort  différentes.  Autre  chose  est  de  dire  que'  le  pacte  aura 
lieu,  ou  qu'il    fait  partie  du   contra!. 

(5)  Cujas  lit  despectione<i.  Revard  pense  que  cette  correction  est  inutile 
•t  prouve  par  beaucoup  de  raisons  que  exceptions*  <Wt  souvent  employé 
pour  exprimer  de*  pactes  ajoutés  aux  contrat*. 


clem  sunt  contractu ,  insunt;  ut  constet,  in  emptione  crcterisque 
honve  Hfleî  judiciis,  re  nondum  secùtâ,  posse  abiri  ab  emptione  (i). 
S/  igitur  in  totum  potest,  cur  non  et  pars  ejus  pactione  mutari 
potest  ?  Et  haec  ita  Pomponius  lib.  6.  ad  edictum  scribit  :  quod 
cùm  est,  etiam  ex  parte  agentis  pactio  locum  habet,  ut  et  ad  actio- 
nem  proficiat  nondum  re  (2)secuta;  eâdem  ratione  :  nam  si  potest 
tota  res  tolli ,  cur  non  et  reformari,  ut  quodammodo  quasi  reno- 
yatus  contractus  videatur  ?  quod  non  insubtiliter  dici  potest.  Unde 
iîlud  œquè  non  reprobo  quod  Pomponius  libris  lectionum  pro- 
bat ,  posse  in  parte  recedi  pacto  ab  emptione ,  quasi  repetitâ  par- 
tis emptione.  Sedcùm  duoheredes  emptori  extiterunt,  si  venditor 
curn  altero  pactus  est,  ut  ab  emptione  recederetur  :  ait  Julianus 
valere  pactionem ,  et  dissolvi  pro  parte  emptionem  ;  quoniam  (3) 
et  ex  alio  contractu,  paciscendo  alter  ex  heredibus  acquirere  sibi 
potuit  exceptionem.  Utrumque  itaque  rectè  placet;  et  quod  Ju- 
lianus; et  quod  Pomponius  ».  d.  I.  i.  §.  6. 


XXXV.  Pacto  quod  post  intervallum,  re  tamen  intégra,  cîrca 
subslantialia  contractus  interponitur,  non  solùm  augerî  ille  aut 
immutari ,  et  in  totum  vel  pro  parte  resolvi  potest  :  sed  et  cùm 
jain  ex  unâ  parte  impletus  est ,  poterit  quis  ex  pacto ,  restitutis 
Jhis  quœ  accepit ,  liberationem  ab  eo  quod  vicissim  prœstare  te- 
nebatur ,  consequi. 

Hoc  ex  Aristonis  sententiâ  docet  Neratius.  Ita  ille  :  «  ab  emp- 
tione -venditione ,  locatione-conductione,  caeterisque  similibus 
ohligationibus,  quin,  integris  omnibus,  consensu  eorum  qui  in- 
ter  se  obligati  sint ,  recedi  possit ,  dubium  non  est.  Aristoni  hoc 
ampliùs  videbatur  :  si  ea  quae  me  ex  empto  praestare  tibi  opor- 
teret  prsestitissem ,  et ,  cùm  tu  mihi  pretium  deberes,  convenisset 
mibi  tecuna  ut ,  rursus  praestitis  mihi  a  te  in  re  vendilâ  omnibus 
quae  ego  tibi  prsestitissem ,  pretium  mihi  non  dares  ;  tuque  mihi 
ea  praestitisses  ;  pretium  te  debere  desinere  :  quia  bonae  iidei ,  ad 
quam  hœc  omnia  rediguntur,  interpretatio  hanc  quoque  conven- 
tionem  admittit.  Nec  quidquam  interest  utrùm  integris  omnibus 
in  quae  obligati  essemus ,  conveniret  ut  ab  eo  negotio  discede- 

(i)  Ita  ut  hoc  pacto  tollatur  ipso  jure  obligatio  ex  emptione  Uescendens. 

(2)  Id  est,  contractu  nondum  ad  executionem  pcrducto  ;  nondum  rc 
%raditâ,   nec  pretio  soluto. 

(3)  Quasi  diceret  :  non  magis  répugnât  contraclum  pro  parte  ejus  he- 
redis  ipso  jure  dissolvi ,  quàm  répugnât ,  quo  casu  ex  alla  contractus  speci^ 
debitor  est,  ipsi  ex  pacto  suo  pro  parte  sua  nasci  exceptionem. 
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contrat  de  bonne  foi ,  en  font  tellement  partie ,  qu'il  est  constant 
que  dans  la  vente  et  les  autres  contrats  de  bonne  foi ,  si  l'exécu- 
tiou  ne  s'en  est  pas  suivie,  les  parties  peuvent  s'en  désister  par 
une  convention  mutuelle  (i).  Si  donc  une  vente  peut  être  résolue 
toute  entière  par  un  pacte ,  pourquoi  un  pacte  n'en  pourrait-il  pas 
changer  une  partie  ?  C'est  ainsi  que  raisonne  Pomponius,  &Vre  6  , 
sur  redit.  D'après  ce^  argument,  ce  pacte  aura  l'effet  de  forcer  à 
son  exécution  ,  et  par  conséquent  il  produira  une  action  civile  avant 
l'exécution  (2)  du  contrat  ;  car  si  toute  la  convention  peut-être 
anéantie ,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  être  modifiée,  de  manière 
que  le  contrat  parût  avoir  pris  une  nouvelle  forme.  C'est  ce  qu'on 
peut  avancer  avec  quelque  raison,  et  ce  qui  me  détermine  à  approu- 
ver ce  que  dit  Pomponius  dans  ses  livres  de  leçons ,  qu'on  peut ,  par 
un  simple  pacte ,  s'écarter  en  partie  d'un  contrat  de  vente ,  comme 
si  Ton  procédait  à  un  nouveau  contrat  de  vente  de  l'autre  partie. 
Mais  lorsque  l'acquéreur  a  deux  héritiers ,  si  le  vendeur  est  con- 
venu avec  l'un  d'eux  de  résoudre  la  vente ,  Julien  dit  que  cette 
convention  est  valide  pour  la  résiliation  partielle  de  la  vente ,  parce 
que  l'autre  héritier,  au  moyen  d'une  autre  convention  (3),  a  pu 
acquérir  une  exception.  Ainsi  j'adopte  l'avis  de  Pomponius  et  celui, 
de  Julien  ». 

XXXV.  Le  pacte  ajouté  dans  la  suite  à  un  contrat  ,  et  dont 
l'objet  se  rapporte  aux  choses  qui  forment  la  substance  de  ce  con- 
trat ,  peut ,  les  choses  restant  entières ,  modifier  ce  contrat  et  le 
résoudre  en  tout  ou  en  partie  ;  mais  lorsqu'un  des  stipulans  l'a 
exécuté ,  l'autre  peut ,  en  restituant  ce  qu'il  a  reçu ,  se  libérer  par 
un  pacte ,  des  obligations  qui  lui  restaient  à  remplir. 

C'est  ce  qu'enseigne  Nératius  d'après  Ariston.  «  Il  n'est  pas 
douteux ,  dit-il ,  qu'on  ne  puisse ,  du  consentement  des  parties 
contractantes ,  les  choses  étant  entières ,  résoudre  un  contrai  de 
vente  ,  de  location ,  et  autres  semblables.  Ariston  va  plus  loin  ; 
il  pense  que  si  le  vendeur ,  après  avoir  fait  la  délivrance  de  tout  ce 
qu'il  devait  à  raison  de  la  vente ,  convient  avec  l'acquéreur  qu'en 
restituant  ce  qui  lui  a  été  délivré ,  il  ne  sera  pas  tenu  de  payer  le 
|>rix  ,  cet  acquéreur  ne  doit  plus  le  prix,  dès  qu'il  aura  rendu  les 
choses  qui  lui  avaient  été  livrées,  parce  que  la  bonne  foi,  qui  est 
la  règle  de  ces  contrats ,  admet  cette  interprétation  et  cette  con- 
vention. Il  est  en  effet  indifférent  qu'on  convienne  de  résoudre  le 
contrat,  toutes  choses  étant  entières,  ou  lorsqu'elles  sont  réta- 

(1)  De  manière  que  les  obligations  que  contenait  le  contrat,  peuvent  être 
anéanties  par  ce  pacte. 

(a)  C'est-à-dire  le  contrat  n'étant  point  encore  exécuté,  la  tradition  de 
la  chose  vendue  et  le  paiement  du  prix  n'étant  pas  encore  faits. 

(3)  Comme  s'il  disait,  il  ne  répugne  pas  plus  que  ce  contrat  soit  résolu 
àe  droit  pour  la  partie  de  cet  héritier,  qu'il  ne  répugne  que  dans  uu  autie 
cas  où  il  serait  débiteur,  il  tire  une  exception  de  son  pacte. 

Tome  II.  4i 


(    6i2    ) 

retur,  an  in  ïntegrum  restîtutîs  hîs  quœ  ego  tibî  praestitissern  ; 
consentiremus  ne  quid  tu  mihi  eo  nomine  praestares.  Illud  plané 
conventione ,  quae  pertinet  ad  resolvendum  id  quod  actum  est , 
perfici  nonpotest,  ut  tu  quod  jam  ego  tibi  praestiti,  contra  praes- 
tare  mihi  cogaris  ;  quia  eo  modo  non  tam  hoc  agitur,  ut  a  pristino 
negotio  disced*mus,  quàm  ut  novae  quaedam  obligationes  inter 
nos  constituantur  ».  /.  58.  Nerat.  lib.  3.  membran. 

XXXVI.  Redeamus  ad  pacta  qurc  ex  intervallo ,  re  intégra, 
circa  contractus  bonae  fidei  fiunt.  Distinctionem  quam  fecimus , 
iuter  illa  quee  circa  substantialia  contractus  et  illa  quae  circa  admi- 
nicula  versantur ,  sequitur  etiam  Papinianus. 


Ita  ille  :  «  pacta  conventa  quae  postea  facta  detrahunt  (i)  ali- 
quid  emptioni ,  coatineri  contractu  videntur.  Quae  vero  adji- 
ciuut  (2)  ,  credimus  hoc  non  inesse  :  quod  locum  habet  in  hîs 
quae  adminicula  sunt  emptionis  ;  veluti  ne  cautio  duplae  (3)  praes- 
tetur, aut  ut  cum  fidejussorè  cautio  duplae  praestetur.  Sed  quo 
casu  emptore  agente  non  valet  pactum  ;  idem  vires  habebit  jure 
exceptionis  agente  (4)  venditore.  An  idem  (5)  dici  possit ,  aucto 
postea  vel  diminuto  pretio ,  non  immeritô  quaesitum  est?  Quo- 
niam  (6)  emptionis  substantia  constitit  ex  pretio  (7).  Paulus  notât  : 
si ,  omnibus  integris  manentibus ,  de  augendo  vel  diminuendo  pretio 
rursum  convenit  ;  recessum  a  priore  contractu ,  et  nova  emptio 
intercessisse  videtur  ».  /.  72.  jfjf.  de  conlrah.  cmpt.  lib.  10.  quœst. 

(1)  Cujacius  ad  h.  leg.  observ.  XIV.  28.  ait,  pacta  dici  detrahere  emp- 
tioni ea  quae  circa  substantialia  versantur;  etiamsi  non  minuant  ,  sed  au- 
geant  pretium  :  in  aliquo  enim  detrahunt  et  derogant  hîs  quae  constituant 
oaturam  et  substantiam  contractus.  Contra,  pacta  dicuntur  adjicere  con- 
tractai, illa  quae  versantur  circa  adminicula;  quia  accedunt  contractu» 
salvâ  ejus  substantia. 

(2)  Id  est ,  quae  versantur  circa  adminicula  ;  ut  in  nota  prœcedenli. 

(3)  Cautio  duplœ  ea  est  quâ  venditor  cavet  emptori ,  si  evincalur ,  se 
duplum  quanti  ea  res  erit  praestiturum.  Vid.  tit.  de  evir.tionib.  infrà  lib.  ai. 
Içitur  sive  pactum  fuerit  in  gratiam  venditoris  ,  ne  omnino  praestetur  illa 
cautio  ;  sive  in  gratiam  emptoris  ut  dato  fidejussorè  praestetur  ,  cùm  ex  na- 
turâ  emptionis  sit  cautio  nuda,  non  satisdatio  ;  utrumque  ad  adminicula 
contractas  pertinet,  non  ad  substantiam. 

(4)  Agente  hîc  sumiturpro  causam  suam  defendenta  adversùs  emnturcm 
actorem. 

(5)  Id  est,  quod  diximus  de  pactis  quae  adjiciunt,  quae  versantur  circa 
adminicula,  ea  non  prodesse  ad  actionem ,  sed  ad  exceptionem ,  an  idem 
dicemus  obtinere  ?  etc. 

(6)  SuppW:  diversum  enim  statue ndum  est;  quoniam,  etc. 

(7)  Unde  sequitur  substantiee  contractus  hoc  pactum  detraberej  adcoque 
ipso  contrajetu  coutineri,  ut  initio  legis  dictufti  est. 
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blies  dans  leur  premier  état.  Mais  on  ne  peut  pas  ,  dans  une  con- 
vention qui  a  pour  objet  de  résilier  "un  acte,  convenir  que  l'un 
des  contractans  rapportera  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  l'autre ,  parce 
qu'une  pareille  convention  introduit  plutôt  une  nouvelle  obliga- 
tion qu'elle  ne  résout  la  première  »* 


XXXVI.  Revenons  aux  pactes  relatifs  aux  contrats  de  bonne 
foi ,  et  qui  y  ont  été  ajoutés  par  la  suite ,  les  choses  étant  d'ail- 
leurs encore  entières.  Papinien  admet  aussi  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  ceux  de  ces  pactes  qui  se  rapportent  à 
la  substance ,  et  ceux  qui  ne  se  rapportent  qu'aux  accessoires 
du  contrat. 

«  Les  pactes ,  dit-il ,  qui  ont  été  annexés  dans  la  suite  à  un 
contrat  de  vente ,  pour  en  retrancher  quelque  chose  (i) ,  sont 
censés  faire  partie  du  contrat  ;  mais  ceux  qui  y  ajoutent  quelque 
chose  (2)  n'en  font  pas  partie.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  ceux  qui  se 
rapportent  aux  accessoires  d'un  contrat  de  vente,  par  exemple 
ceux  dont  l'objet  est  de  ne  pas  donner  une  caution  du  double  (3) , 
ou  de  la  fournir  ensemble  avec  un  garant  ;  mais  dans  le  cas  où 
ce  pacte  n'est  pas  valable  pour  l'acquéreur ,  il  produit  une  ex- 
ception en  faveur  du  vendeur  (4).  On  demande ,  avec  raison  ,  s'il, 
en  est  de  même  (5)  lorsque  ce  pacte  a  augmenté  ou  diminué  le 
prix  de  la  chose  vendue  ;  car  (6)  la  substance  d'un  contrat  de  vente 
se  compose  du  prix  (7).  Paul  observe  que,  si  toutes  choses  res- 

(1)  Cujas  sur  cette  loi,  dit  que  les  pactes  sont  cense's  déroger  au  contrat 
de  vente  quand  ils  sont  relatifs  à  sa  substance,  quoiqu'ils  ne  diminuent  pas 
le  prix,  et  qu'au  contraire  ils  l'augmentent,  parce  qu'ils  en  changent  une 
partie  constitutive  ;  mais  que  ceux  qui  sont  relatifs  à  sts  accessoires  y  ajou- 
tent ,  parce  qu'ils  s'y  joignent  sans  en  modifier  ou  alte'rer  aucune  partie 
essentielle. 

(2)  C'est-à-dire,  qui  ne  se  rapportent  qu'à  ses  accessoires. 

(3)  La  caution  du  double  est  celle  par  laquelle  le  vendeur  garantit  à 
l'acquéreur  que  s'il  est  évincé,  il  recevra  le  double  du  prix  de  la  chose.  En 
effet,  bien  que  le  pacte  soit  en  faveur  du  vendeur  pour  le  dispenser  de  cette 
caution,  ou  en  faveur  de Tarcquéreur  pour  la  lui  donner,  il  ne  se  rap- 
porte qu'aux  accessoires  du  contrat,  qui  ne  comporte  essentiellement  qu'une 
garantie  simple,  et  ne  change  rien  à  sa  substance.  Il  ne  se  rapporte  donc 
qu'aux  accessoires. 

(4)  Qui  est  censé  défendeur  contre  son  acquéreur. 

(5)  C'est-à-dire, ce  que  nous  avons  dit,  que  les  pactes  qui  ajoutent  ne  se 
rapportent  qu'aux. accessoires,  et  qu'ils  ne  produisent  point  d'action  ,  mais 
seulement  une  exception  ,  a-t-il  lieu  lorsque ,  etc. 

(6)  Ajoutez  :  car  il  n'en  est  pas  ainsi ,  parce  que  ,  etc> 

(7)  D'où  suit  que  ce  pacte  changé  la  substance  du  contrat,  et  par  con- 
séquent en  fait  partie,  comme  nous  l'avons  vu  au  commencement  d<i 
«rôtte  loi. 
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Hînc  lïquet  de.  his  dunfaxat  pactis  quae  circa  adminicula  ver- 
santur  ,  accipiendum  quod  rescribunt  Dioclet.  et  Maxim.  «  In 
bonae  fidei  contractibus  ita  demum  ex  pacto  actio  competit ,  si 
incontinent*!  fiât  :  nam  quod  postea  placuit,  id  non  petitionem  , 
ged  exceptionem  parit  ».  /.  i3.  cod.  h.  lit. 

XXXVII.  Exposuinrws  quem  effectuai  babeant  pacta  contrac- 
tibus bonae  fidei  adjecta.  Observandum  superest ,  hoc  quod  su- 
periùs  diximus ,  pactum  adjectum  contractui  bonde  fidei  porrigere 
actionem  ex  eo  contractu  descendentem  ad  illa  quae  hoc  pacto  con- 
tinentur,  obtinere  etiam  eo  casu,quo  convenisset  de  recedendo  in 
aliquem  casum  ab  eo  contractu. 

Hoc  tamen  non  fuit  absque  controverse  apud  veteres.  Cùm 
enim  actiones  quas  contractas  parit,  ad  hujus  executionem  pro- 
curandam  naturà  suâ  paraUe  videantur;  abstirdum  quibusdam  ju- 
risconsultis  visum  fait ,  his  actionibus  ad  eum  rescindendum  agi. 
Hâc  raiione  motus  Proculus  putabat  hoc  casu  ad  actionem  prœs- 
criptis  verbis  recurrendum  esse. 

Ita  ille  :  «  si  vir  uxori  suae  fundos  vendidit,  et  in  venditione 
comprehensum  est  convenisse  intereos,  si  ea  nupta  ei  esse  desiis- 
set,  ut  eos  fundos  si  ipse  vellet  eodem  pretio  mulier  transcribe- 
ret  (i)  viro  ;  in  factura  existimo  judicium  esse  reddendum  :  idque 
et  in  aliis  personis  observandum  ».  /.  12.^!  de  prœscript.  verb. 
lib.  11.  epist. 

Sabinus  contra  4  teste  Paulo ,  etiam  hoc  casu  ipsam  ex  con- 
tractu actionem  competere  existimabat. 

Ita  enim  Paulus  :  «  si  convenit  ut  res  quae  vœniit ,  si  intra 
certum  tempus  displicuisset ,  redderetur  ;  ex  empto  actio  est , 
ut  Sabinus  putat-,  aut  (2)  proximaempti  in  factura  datur  ».  /.  6. 
ff,  de  rescind.  vendit.  I.  2.  ad  éd. 


Sabini  sententiam  sequebatur  Pomponius.  Itaille  :  «  si  fundus 
annuâ ,  bimâ ,  trimâ  die ,  eâ  lege  vaeniisset ,  ut  si  in  diem  sta- 
tutum  pecunia  soluta  non  esset ,  fundus  inemptus  foret  ;  et  ut  si 
intérim  emptor  fundum  coluerit  ^  fructusque  ex  eo  perceperit , 
inempto  eo  facto  restituerentur  ;  ut  quanti  minoris  postea  alii  vee- 

(1)  Id  est,  retrodaret  et  in  dominium  ejus  rctro  transferret. 

(2)  Paulus  autem  non  audens  sequi  sententiam  Sabini  quae  nondum 
prjevaluerat,  addit  aut  proacima  einpti  in  faclum  :  ad   quas    actiones  in 

jiiclum  recurrebatur ,  non  solùm  cùm  deficiebant   dircctse,  sed  cùm  csset 
dubium  an  competerent  ;  ut  videb.  Ht.  de  prœscript.  verbis.  infrà  //&  19/. 
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tant  entières  ,  on  est  convenu  d'augmenter  ou  diminuer  le  prix  , 
on  est  sorti  de  l'ancien  contrat,  et  censé  avoir  procédé  à  une 
nouvelle  vente  ». 

Il  résulte  de  là  qu'il  faut  entendre  seulement  des  pactes  relatifs 
aux  accessoires  des  contrats ,  ce  que  disent  Dioctétien  et  Maxi- 
mien  dans  leurs  rescrits ,  «  que  le  pacte  ajouté  aux  contrats  de 
bonne  foi ,  donne  lieu  à  une  action  ,  surtout  s'il  a  été  fait  sur-le- 
champ  ;  mais  que ,  s'il  est  intervenu  quelque  tems  après ,  il  pro- 
duit exception  ,  et.  ne  fait  naître  aucune  action  ». 

XXXVII.  Nous  avons  exposé  quel  était  l'effet  des  pactes  ajoutés 
aux  contrats  de  bonne  foi.  Il  nous  reste  à  observer  que  ce  que 
nous  avons  dit  ci  -  dessus  ,  que  le  pacte  ajouté  au  contrat  de 
bonne  foi  en  étendait  l'action  à  tout  ce  que  renfermait  ce  pacte  ,  a 
lieu  aussi  dans  le  cas  où  il  y  serait  convenu  de  résilier  ce  même 
contrat  en  certaines  circonstances. 

Cela  fut  cependant  un  objet  de  controverse  entre  les  anciens  , 
parce  qu'il  paraissait  absurde  à  quelques  jurisconsultes  d'invoquer 
pour  la  résiliation  d'un  contrat,  des  actions  auxquelles,  par  leur 
nature  ,  on  ne  pouvait  recourir  que  pour  le  faire  exécuter.  C'est 
pourquoi  Proculus  pensait  qu'en  pareil  cas  il  fallait  recourir  à 
faction  prœscriptis  verbis. 

<f  Si ,  dit-il ,  un  mari  a  vendu  ses  biens  à  sa  femme ,  et  qu'il 
ait  été  stipulé  dans  le  contrat,  que  dans  le  cas  où  elle  cesserait 
d'être  son  épouse  ,  elle^ui  rendrait  ses  biens  au  même  prix(i), 
s'il  le  voulait  ;  il  faut  recourir  à  l'action  in  factura  j  comme  aussi 
dans  toutes  les  espèces  pareilles  ». 

Sabinus ,  suivant  Paul ,  pensait  au  contraire  que  ce  contrat 
donnait  action. 

«  Si ,  dit  Paul ,  il  a  été  convenu  qu'une  chose  vendue  serait 
rendue  au  vendeur, en  cas  que  dans  un  certain  intervalle  de  tems , 
elle  vint  à  déplaire  à  l'acquéreur ,  Sabinus  pense  que  ce  contrat 
de  vente  donne  action  ,  ou  du  moins  qu'il  y  a  Heu  à  une  action 
injactutn,  qui  approche  de  celle  qui  résulterait  du  contrat  de 
vente  (2)  ». 

Pomponius  pensait  à  cet  égard  comme  Sabinus.  «  Si  un  fonds  a 
été  vendu  depuis  un  an ,  ou  même  depuis  deux  ou  trois  jours  ,  sous 
condition  que  si  le  prix  n'en  était  pas  payé  à  une  époque  fixée  ,  la 
vente  en  serait  comme  non  avenue  ;  et  que  si  l'acheteur  l'avait 
cultivé  et  en  avait  recueilli  les  fruits ,  il  serait  obligé  de  les  res- 

(1)  C'est-^-dire ,  elle  les  lui  rétrocéderait,  lai  en  retransmettrait  la 
propriété. 

(2)  Mais  Paul  n'osant  pas  suivre  le  sentiment  de  Sabinus  qui  n'avait 
pas  encore  prévalu ,  ajoute,  ou  une  action  à-peu-piès  semblable  infactunt  , 
parce  qu'on  recourait  à  ces  actions  infactum,  quand  on  doutait  qu'il  y 
eût  lieu  à  admettre  les  actions  directes,  ou  quand  il  n'y  avait  pa^>  lieu, 
comme  on  le  verra  ci-après. 
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niisset ,  ut  id  emptor  venditori  prœstaret  :~ad  diem  pecunîâ  non 
solutâ ,  placet  venditori  ex  vendito  eo  nomine  actionem  esse. 
Nec  conturbari  debemus  quod ,  inempto  fundo  facto ,  dicatur 
actionem  ex  vendito  futuram  esse  ;  in  emptis  enim  et  venditis 
potiùs  id  qrtod  actum  quàm  id  quod  dictum  sit  sequendam  est;  et 
cùm  lege  id  dictum  sit ,  apparet  hoc  duntaxat  actum  esse  ne  ven- 
ditor  emptori  ,  pecuniâ  ad  diem  non  solutâ,  obligatus  esset  :  non 
ut  omnis  obligatio  empti  et  venditi  utrimque  solveretur  ».  /.  6.  §.  i. 
ff,  de  contrah.  empt.  lib.  g.  ad  Sab, 

His  consonat  quod  ex  Juliano  refert  Ulpianus.  Ita  ille  :  is  qui 
vina  émit ,  arrhie  nomine  certam  summam  dédit  ;  postea  conve-^ 
nerat  ut  emptio  irrita  fieret;  Julianus  ex  empto  agi  posse  ait,  ut 
arrha  restituatur  ;  utilemque  esse  actionem  ex  empto,  etiam  ad 
distrahendam ,  inquit,  emptionem  ».  /.  n.  §.  6.  ff.  de  act.  empt. 
lib.  32.  ad  éd. 

Hinc  generaliter  ait  idem  Ulpianus  :  «  redhibitionem  quoque 
contineri  empti  judicio ,  et  Labeo  et  Sabinus  putant  ;  et  nos 
probamus  ».  d.  I.  n.  §.  3. 

Idem  docet ,  banc  Sabini  sententiam  rescriptis  imperatorum 
Antonini  et  Severi  confirmatam  fuisse.  «  Si  fundus  ,  inquit ,  lege 
commissoriâ  vaenierit,  hoc  est ,  ut  nisi  intrà  certum  diem  pretium 
sit  exsolutum,  ineinptus  fieret;  videmus  quemadmodum  venditor 
agat  tam  de  fundo,  quàm  de  his  quœ  ex  fundo  percepta  sint  ; 
itemque  si  deterior  fundus  effectus  sit  facto  emptoris  :  et  quidem 
finïta  est  emptio  ;  sed  jam  decisa  queestio  est,  ex  vendito  actionem 
competere  ,  ut  rescriptis  imperatoris  Antonini  et  D.  Severi  decla- 
ratur  ».  /.  h-Jff*  de  lege  commiss.  ibid. 

At  quamvis  post  definitam  rescripto  imperatorum  hanc  quoes- 
tionem  necesse  ampli  us  non  esset  recurrere,  ad  actionem  prœs-^ 
çripli s  verbis  ;  tamen  nios  perrexit  ut  hoc  casu  aiterutrà  actiune 
ageretur.  Quàpropter  ita  rescribit  Alexander  :  «  si  fundum  pa- 
rentes eâ  lege  vendiderunt  ut,  sive  ipsi  sive  hercdes  eorum  emptori 
pretium  qnandocumque  vel  intra  certa  tempora  obtulissent ,  res- 
titueretur;  teque  parato  satisfacere  condition!  dictae,  hères  emp- 
toris non  paret  :  ut  contractas  fides  servetur ,  actio  pracscriptis. 
verbis ,  vel  ex  vendito  tibi  dabîtur ,  habita  ratione  eorum  quae 
post  oblatam  ex  pacto  quantitatem ,  ex  eo  fundo  ad  adversariuiu 
pervenerunt  ».  /.  2.  cocl.  de  pactis  inter  vend,  et  empt. 

§  V.  De  ejfectu  pactofum  quœ  conlractibus  stricli  juris  adji^ 

ciuntur. 

XXXVIII.  Lis  fuit  inter  jurisconsultes ,  an  pacta  contractibus 
stricti  juris  incontinent!  pro  de'bitore  adjecta  ,  exceptionem  dun- 
taxat parèrent ,  an  obligationem  ipso  jure  miriuerent  ?  Posteriorem 
sententiam  in  auditorio  Papînîaru  oltinuisse  ex  Paulo  discimus, 
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tituer,  ainsi  que  de  rembourser  au  "vendeur  ce  que  ce  fonds  serait 
vendu  de  moins  à  un  autre  ;  je  pense  que  le  vendeur  a  ,  du  jour  du 
non  paiement,  une  action  résultante  de  ce  contrat.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  ce  fonds  n'étant  point  vendu ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
lieu  à  l'action  qui  naît  d'une  aliénation;  car,  par  rapport  aux 
contrats  d'achat  ou  de  vente  ,  il  faut  bien  mieux  se  conformer  à  ce 
qui  a  été  fait ,  qu'à  ce  qui  a  été  dit  ;  et  tout  ce  qui  paraît  avoir  été 
fait ,  c'est  que  l'acheteur  n'ayant  pas  payé  au  terme,  les  obligations 
du  vendeur  cesseraient ,  mais  non  pas  toute  obligation  résultante 
de  la  vente  et  de  l'achat  ». 

Cela  s'accorde  avec  ce  que  rapporte  Ulpien  d'après  Julien.  «  Si , 
dit-il ,  celui  qui  a  acheté  des  vins ,  et  a  donné  une  somme  pour 
arrhe  de  ce  marché,  est  convenu  dans  la  suite  que  ce  même 
marché  serait  nul ,  Julien  pense  qu'il  a  action  résultante  de  ce 
marché  pour  se  faire  restituer  ses  arrhes  ;  il  pense  même  que  l'a- 
chat produit  une  action  utile  pour  le  faire  annuller  ».. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit ,  qu'en  général ,  «  l'action  qui  dérive 
de  l'achat  contient  l'action  rédhibitoire  ;  tel  est  l'avis  de  Labeo  et 
de  Sabinus ,  tel  est  aussi  le  nôtre. 

Le  même  Ulpien  enseigne  que  cette  opinion  de  Sabinus  est 
confirmée  par  ks.rescrits  d'Antonin  et  de  Sévère.  «  Si ,  dit-il ,  un 
fonds  de  terre  a  été  vendu  sous  condition  irritante  ,  comme  par 
exemple  sous  la  condition  que  si  le  prix  n'en  est  pas  payé  un 
certain  jour,  la  vente  sera  nulle;  voyons  comment  le  vendeur 
agira  contre  son  acquéreur  pour  le  fonds  ,  pour  les  fruits  perçus, 
et  pour  les  dégradations  du  fait  de  cet  acquéreur;  et  si  la  vente 
est  nulle  ;  mais  la  question  est  décidée  par  les  rescrits  des  empe- 
reurs Antonîn  et  Sévère ,  qui  ont  déclaré  que  ce  même  vendeur 
avait  l'action  résultante  du  contrat  de  vente  ». 

Mais ,  quoique  d'après  les  rescrits  d'Antonin  et  de  Sévère ,  il 
ne  fût  plus  nécessaire  de  recourir  à  l'action  prœscriplis  verbis , 
cependant  on  avait  conservé  l'usage  d'accorder  l'une  ou  l'autre 
de  ces  actions.  C'est  pourquoi  un  rescrit  d'Alexandre  porte  :  «  si 
vos  parens  ont  vendu  un  fonds  sous  condition  qu'il  serait  restitué 
à  eux-mêmes  ou  à  leurs  héritiers  ,  dans  un  tems  certain  ou  in- 
déterminé ,  en  rendant  d'ailleurs  à  l'acquéreur  le  prix  de  la  chose 
aliénée  ;  quand  vous  serez  prêt  à  remplir  la  condition ,  si  Ihéritier 
de  l'acquéreur  se  refuse  à  exécuter  le  contrat ,  on  vous  accordera 
l'action  ex  prœscriptis  verbis  ?  ou  l'action  ex  vendito  ,  même 
pour  les  fruits  perçus  de  ce  fonds  depuis  vos  offres  ». 

§.  V.  De  l'effet  des  pactes  ajoutés  aux  contrats  de  droit  strict. 

XXXVIII.  Ce  fut  une  question  controversée  entre  les  juriscon- 
sultes ,  de  savoir  si  les  pactes  ajoutés  sur-le-champ  aux  contrats  de 
droit  strict  ,  en  faveur  du  débiteur,  produisaient  seulement  une 
exception ,  ou  diminuaient  de  droit  son  obligation,  Paul  nous  ap- 
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«  Lecla  înest  auditorïo  .AEmilii  Papinîaaî  prsefecli  prsetorîo  ju- 
risconsulti  cautio  hujusmodi  :  «  Lucius  Titius  scripsi,  me  accepisse 
»  a  Publio  Maevîo  quindeeim  mutua  numerata  mihi  de  domo  :  et 
»  haec  quindeeim  proba  (i)  rectè  dari  calendis  futuris  stipulatus 
j>  est  Publius  Maevius  ;  ego  spopondi  Lucius  Titius.  Si  die  supra 
»  scriptâ  summa  Publio  Maevio ,  eive  ad  quem  ea  res  pertinebit , 
»  data  soluta,  satisve  eo  nomine  factum  non  erit  ;  tune  eô  ampliùs 
»  quô  post  solvam ,  pœoae  nomine  in  dies  triginta ,  inque  dena- 
»  rios  centenos  ,  denarios  singulos  dari  stipulatus  est  Publius 
»  Maevius  ;  spopondi  ego  Lucius  Titius.  Convenitque  inter  nos 
»  uti  pro  (2)  Maevio  ex  summà  suprà  scriptâ  m^nstruos  refundere 
»  debeam  denarios  tjecenos  ex  omni  summa ,  ei  heredive  cjus  (3)  ». 
Qusesitum  est  de  obb'gatione  usurarum,  quoniam  numerus  men- 
sium ,  qui  solutioni  competat ,  transierat,  Dicebam  ;  quia  pacto 
incontinent.!  facta  stipulationi  inesse  creduntur,  perinde  esse  ac  si 
per  singulos  menses  certam  pecuniam  stipulatus ,  quoad  tardiùs 
soluta  esset  usuras  adjecisset.  Igitùr  finito  primo  mense ,  primae 
pensionis  usuras  currere  ;  et  similiter  post  secundum  et  tertium 
tractum  (4)  ,  usuras  non  solutae  pensionis  crescere  ;  nec  antq 
sortis  non  solutae  usuras  peti  posse ,  quàm  ipsa  sors  peti  potuerat, 
Pactum  autem  quod  subjectum  est ,  quidam  dicebant  ad  sortis  so- 
lutionem  tantùm  pertinere ,  non  etiam  ad  usurarum  quae  priore 
parte  simpliciter  in  stipulationem  venissent  ;  pactumque  id  tantùm 
ad  exceptionem  prodessc  :  et  ideo ,  non  soluta  pecuniâ  statutis 
pensionibus ,  ex  die  stipulationis  usuras  deberi ,  atque  si  id  no- 
minatim  esset  expressum.  Sed  cùm  sortis  petitio  dilata  sit ,  cou- 
sequens  est  ut  etiam  usurae  ex  ea  tempore  quo  moram  fecit  acce- 


(1)  Probitas  hîc  intelli{»itur  iu   eo  quôd   ejusdem   generis ,  bonitatis, 
qualitatis  res  reddi  debeat. 
(3)  Aliàs  Publio. 

(3)  Hoc  ultimum  pactum  înterponitux  ad  minuendam  obîigationcm  sti— 

Sulationis  ;  nimtrum  ut  sors  quae  proximis  kalcndis  tota  reddenda  erat , 
emum  per  quinque  portiones  in  singulos  menses  reddatur.  Circa  banc 
autem  conventioncm  duae  quaestiones  emerserunt  :  prima, , an  haec  con-» 
ventio  etiam  ad  minuendam  obligationem  usurarum  quae  promissae  sunt 
valcat,  ut  demum  pro  rata  portionum  sortis  quae  suo  die  solutae  non  sunt, 
et  demum  ex  quo  solvi  débiteront,  usura*  debeantur  ?  Altéra,  an  demum 
per  exceptionem  haec  conventio  valeat  :  an  verô  insit  stipulationi  ;  ita  ut  % 
etiam  non  opposità  exceptione ,  reus  absolvi  deheat  ab  eo  quod  adwwsùs 
hanc  conventionem  peteretur  ? 

(4)  Id  est ,  spatium,  mensenu 
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prend  que  la  seconde  opinion  avait  été  adoptée  par  Papînien  et 
ses  assesseurs. 

«  On  a  lu  dans  l'auditoire  d'Emilius  Papînien  ,  préfet  du  pré- 
toire ,   une  convention  conçue  en  ces   ternies  :   «  moi  Lucîus 
»  Titius ,  ai  reconnu  par  écrit  avoir  reçu  de  Publius  Maevius  , 
»  quinze  pièces  d'or  qu'il  m'a  comptées  et  prêtées  dans  sa  maison. 
}>  Publius  Maevius  a  stipulé  que  je  lui  rendrois  ces  quinze  pièces 
»  d'or  en  espèces  de  même  valeur  (i) ,  exactement  aux  calendes 
»  prochaines.    Moi  Lucîus  Titius,    ai  souscrit  cette  stipulation. 
»  Publius  Msevius  a  stipulé  en  outre  que  si  je  ne  lui  rendais  pas 
»  cette  somme  au  terme  ci-dessus  prescrit ,  à  lui  ou  à  qui  il  ap- 
»  partiendrait ,  je  lui  paierais  tous  les  trente  jours  cent  deniers 
»  d'yMérêt ,  jusques  au  remboursement  de  la  somme  principale,  à 
»  compter  du  terme  où  elle  devait  être  remboursée.    Moi  Lucius 
»  Titius ,  ai  encore  accepté  cette  stipulation  ,  et  il  a  été  convenu 
»  de  nouveau  entre  (2)  nous  que  je  pourrais  rembourser  la  somme 
«  principale  par  parties  de  trois  cents  deniers,  payables  chaque 
»  mois,  à  lui  *ou  à  son  (3)  héritier  ».  Il  s'est  élevé  des  ques- 
tions sur  l'obligation  relative  aux  intérêts ,    parce  que  le  ternie 
du  remboursement  était  expiré.  Je  disais  que  les  pactes  faits  in- 
continent après  les  stipulations ,  étant  réputés  faire  partie  de  ces 
stipulations ,  c'était  comme  si  nous  avions  stipulé  des  intérêts  en 
cas  de  non  remboursement  au  terme  fixé ,  et  que  ces  intérêts  étaient 
donc  échus   au  bout  du   premier  mois  ,    du   second  et  (4)  du 
troisième  ,   avec  accroissement  progressif  chaque  mois  de  non 
paiement,  mais  ne  pouvaient  cependant  être  demandés  qu'avec  la 
somme  principale.  On  me  répondait  que  le  pacte  ajouté  ne  regar- 
dait que  le  paiement  du  capital,  et  ne  concernait  point  les  intérêts 
qui  étaient  simplement  les  premiers  ajoutés  à  la  stipulation  ;  qu'il 
ne  prqduisoit  qu'une  exception  ,  et  qu'ainsi  les  portions  de  rem  - 
boursement  n'ayant  point  eu  lieu  à  leurs  échéances,  les  intérêts 
avaient  couru   du  jour  de  la  stipulation,    comme  si    elle   l'eût 
porté  expressément.  Mais  comme  la  demande  de  la  somme  pria- 

(1)  Par  probitas ,  on  entend  que  la  somme  sera  rendue  en  mêmes  es- 
pèces, ou  de  même  bonté'  et  qualité', 

(2)  Ou  à  Publius  Maevius, 

(3)  Ce  dernier  pacte  diminue  l'obligation  de  la  stipulation,  en  donnant 
la  faculté  de  rendre  en  cinq  mois  et  en  cinq  parties,  la  somme  qui  de- 
vait être  rendue  toute  entière  aux  kalendes  prochaines.  Deux  questions  .se 
sont  élevées  sur  cette  convention  ;  la  première  ,  de  savoir  si  elle  dimi- 
nuait l'obligation  des  intérêts  promis  ,  si  elle  la  diminuait  au  prorata  des 
portions  non  payées  du  capital,  et  si  les  intérêts  en  étaient  exigibles  du  jour 
où  ces  portions  avaient  dû  être  payées  ;  la  deuxième ,  d'examiner  s'il  en  ré- 
sultait une  exception,  ou  si  elle  faisait  partie  de  la  stipulation,  de  ma- 
nière que  le  défendeur  n'eût  pas  même  besoin  d'exception,  parce  que 
la  demande  eût  été  repoussée  par  la  convention  elle-même. 

(4)  C'est-à-dire  un  espace  de  tems ,  un  mois. 
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dant.  Et  si  (ut  ille  (i)  putabat)  ad  exceptione m  tantùm  prodesset 
pactum  ;  qaamvîs  sententia  diversa  obtinuerît  ;  tamen  usurarum 
obligatio  ipso  jure  non  committettir  :  non  enim  in  morâ  est  is  a 
qrto  pecunia  propter  exceptionem  peti  non  potes  t.  Sed  (2)  si 
quantitatem  quae  medio  tempore  colligitur,  stipulamur  cùm  con~ 
dîtio  extilerit;  sicut  est  in  fructibus ,  idem  et  in  usuris  potest 
exprimi  :  ut,  ad  diem  non  solutâ  pecunia,  quod  compelit  usurarn 
îjomine  ex  die  interpositse  stipulationis  praestetur  »,  /.  l+o.ff.  de 
reb.  cred.  Paul.  lib.  3.  quœst. 

Item  Julianus  respondit  «  ex  facto  consultus,  cùm  conve^ 
nisset  (3)  ut  donec  usurae  solverentur,  sors  non  peteretur;  et 
siipulatio  pure  conccpta  fuisset  :  conditionem  inesse  stipulationi , 
alquc  si  boc  expressum  fuisset  ».  /.  4«  §•  3.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

XXXIX.  Insunt  quidem  contractibus  strie ti  juris  ea  pacta  qiue 
ad  minuendam  obligationem  incontinenli  adjecta  suut  :  secus  de 
fais  pactis  quae  ad  illain  augendam  adjiccrentur.  Hàec  enim  omiri 
eiTectu  destituuntur. 

iiinc  «  si  tibi  decem  dem,  et  paciscar  ut  viginti  mibi  debeanlur  : 
non  nascitur  obligatio  ultra  decem  :  re  enim  non  potesl  obligatio 
contrabi  nisi  quatenus  datum  sit  ».  I.  17.  ibid. 

XL.  Utrumque  effectum  qui  ad  augendam  tninuendamve  obli- 
gationem pertineat,  simul  complectitur  Ulpianus  :  «  Si  tibi  dedero 
decem ,  ut  novem  debeas  ;  Proculus  ait ,  et  rectè  ,  non  ampliùs  te 
ipso  jure  debere ,  quàm  novem  (4)  :  sed  si  dedero  ut  undecim  de- 
beas, putat  Proculus  ampliùs  quàm  decem  condici  non  posse  (5)  ». 
/.  11.  §.  i.^ff.  de  reb.  cred.  lib.  26.  ad  éd. 

Quod  atttnet  ad  pacta  quae  contractibus  sfricli  juris  ex  inter- 
valio  adjieiuntur  ;  nec  ex  parte  rei  nec  ex  parte  actoris  insunt  con- 

(1)  In  singulari  désignât  eos  de  quibussuprà,  quidam  dicebant  ad 
sortis  solutionem  tantum  pertinere. 

(2)  In  hoc  fine  legis  Paulus  addit  ;  ha»c  quae  dixit  ita  obtinere,  ntsi 
expresse  totam  quantitatem  usurarum  retrorsum  medio  tempore  computa- 
«irum  stipulât!  fuerimus  ciim  conditio  extiterit ,  id  est,  si  ad  diem  sors  non 
:i  Jveretur  :  potuisscenim  ita  conveniri  cîrca  usuras  ,  ut  et  circa  frnetus  in- 
tordum  ita  convenu. 

(3)  Species  legis  bsec  est  :  decem  quae  mutuo  dederam  stipulatus  sum 
inihi  darî,  et  certas  usuras  in  diem  solutionis  ;  deinde  incontinent!  con- 
\  mit  ut ,  quandiu  solverentur  usurœ  ,  sors  non  peteretur.  Si ,  cùm  usurœ 
-i>â  die  solverentur,  sortem  pelam  ;  necesse  non  habebit  debilor  opponerc 
exceptionem  pacti ,  quia  inest  taie  pactum  s.tipulationfc 

(4)  Conventio  enim  adjecta  incontinent)  contractui  mutui ,  ut  novem 
d cocas,  et  interposita  ad  minuendam  obligationem  contractais  mutui;  adeu- 
qae  inest  contractui,  et  obligalionem  ipso  }ure  minuit. 

(5.)  Paclmn  enim  quo  augetur  okli^ntio  ,  non  in^st  contractui  itricti  j>;m. 
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cïpale  a  été  différée ,  il  s'ensuit  que  les  intérêts  sont  dus  ,  même 
du  jour  de  la  demeure.  Et  si ,  disait-il  (i)  ,  le  pacte  ne  devait 
produire  qu'une  exception,  ce  que  tout  le  monde  ne  pense  pas, 
l'obligation  des  intérêts  ne  subsisterait  pas  en  droit  ;  car  celui  qui 
pont  opposer  une  exception  à  la  demande  n'est  pas  en  demeure  ; 
mais  si  nous  (2)  stipulons  ce  qui  sera  recueilli  dans  l'intervalle  ,  par 
rapport  aux  fruits ,  lorsque  la  condition  existera ,  il  en  est  de 
même  des  intérêts  ,  et  on  peut  aussi  les  exiger  du  jour  de  la 
stipulation  à  celui  du  remboursement  qui  n'a  point  eu  lieu  ». 

Julien ,  «  consulté  sur  le  fait  d'une  convention  portant  que  tant 
que  les  intérêts  d'une  somme  (3)  seraient  payés ,  on  ne  pourrait 
pas  la  répéter,  a  répondu  que,  quoique  la  stipulation  ne  l'énonçât 
pas ,  la  condition  en  faisait  partie  v comme  si  cette  stipulation  l'eût 
énoncé  expressément  ». 

XXXÏX.  Les  pactes  faits  incontinent  après  les  contrats  de 
droit  strict,  pour  en  diminuer  l'obligation,  en  font  partie.  Il  n'eu 
est  pas  ainsi  de  ceux  qui  sont  ajoutés  pour  augmenter  cette  obli- 
gation ,  car  ils  sont  nuls  et  sans  effet. 

De  là,  «  si  je  vous  prête  dix  écus ,  et  que  je  stipule  que  vous 
m'en  devrez  vingt ,  votre  obligation  ne  s'étend  point  au-delà  de 
dix  ;  car  on  ne  contracte  obligation  que  pour  ce  qu'on  a  reçu  ». 

XL.  Ulpien  réunit  les  deux  effets  du  pacte,  c'est-à-dire  celui 
de  diminuer  et  celui  d'augmenter  l'obligation  contractée.  «  Si  je 
vous  donne  dix  écus ,  à  la  condition  que  vous  m'en  donnerez 
neuf,  Proculus  dit  avec  raison  que  vous  ne  m'en  devrez  que 
neuf  (4)  ;  mais  si  je  vous  donne  dix  écus  pour  que  vous  m'en 
deviez  onze ,  le  même  Proculus  pense  que  votre  obligation  ne 
peut  être  que  de  dix  (5)  ». 

Quant  aux  pactes  qui  sont  ajoutés  aux  contrats  de  droit  strict, 
et  après  un  intervalle  de  tems,  ils  ne  font  partie  de  ces  contrai* 

(1)  Il  «Insigne  au  singulier  ceux  qui  (lisaient  ci-dessus,  quidam  dice- 
bant  ad  sortis  solutionna  tantàm  perlinere. 

(2)  Paul  ajoute  qu'il  en  est  ainsi  ,"  à  moins  que  nous  n'ayons  ex- 
pressément stipule  la  tot;dit<:  des  intérêts  échus  dans  l'intervalle  auteiieu; 
au  terme  du  paiement,  lorsque  la  condition  existera  ,  c'est-à-dire  dans  le 
cas  de  non  paiement,  parce  qu'il  est  reconnu  qu'on  peut  l'aire  de  pareille^ 
conventions  sur  les  intérêts  comme  sur  les  fruits. 

(.$)  L'espèce  de  la  loi  est  celle-ci.  J'ai  prêté  dix  talens  ,  et  stipulé  qu'oi 
me  paierait  certains  intérêts  en  me  rendant  cette  somme.  Incontinent 
après  il  a  été  convenu  que  tant  que  ces  intérêts  seraient  payés  ,  je  ne  de- 
manderais point  le  principal.  Si  les  intérêts  étant  exactement  payés  ,  je 
demande  le  principal,  mon  débiteur  n'a  pas  besoin  de  m'opposer  l'excep- 
tion du  pacte ,  parce  que  ce  pacte  fait  partie  de  la  stipulation. 

(4)  Car  la  convention  étant  incontinent  ajoutée  aux  contrat  de  prêt  ,  et 
pour  diminuer  l'obligation  de  ce  contrat,  fait  partie  de  ce  même  contrat  - 
et  en  diminue  de  droit  l'obligation. 

(5)  Parce  que  le  pacte  qui  augmente  l'obligation  ne  fait  pas  partie  du 
contrat  de  droit  strict. 
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tractui  ;  ut  proinde  nec  obligationem  ipso  jure  minuant  :  sed  tari- 
tùm  possunt  reo  prodesse  ad  exceptkmem. 


§.  VI.   Quœnam  sint  supra  vires  conventionum. 

XLI.  Vidimus  quos  varios  effectus  variœ  conventiones  pro- 
ducant. 

At  verô  qiisedam  sunt  in  quibus  aut  natura  ipsa  aut  ratio  juris 
obstat  quominus  effici  possint  per  cohventionem.  V.  G.  nulla  con- 
ventio  hune  effectuai  habere  potest  ut  transférât  dominium  ,  vel 
jus  aliquod  servitutis  :  ut  videb.  infrà  tit.  de  servitutib.  et  lit. 
de  acquir.  rer.  dominio. 

Item  «  jus  agnationis  non  posse  pacto  repudiari,  non  magis 
quàm  ut  quis  dicat  nolle  suum  (i)  esse,  Juliani  senteutia  est  ». 
/.  34-  Modest.  lib,  5.  rcgul. 

ARTICULUS   lC 

In  qud  re ,  et  inter  quas  personas  conventiones  effectum  îiabeanl. 

«  Ante  omnia  animadverlendum  est  ne  conventio  in  aliâ  re 
facta  aut  cum  aliâ  personà,  in  alià  re  aliâve  personà  noceat  ».  I.  27. 
§.  4-  v.Jin.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

§.  I.  An  pactum  in  aliâ  re  noceat. 

XLII.  Régula quœ  statuit  pactionem  in  alià  re  non  nocere,  bis 
exemplis  declaratur. 

Primum  est  :  «  Si  convenerit,  ne  dominus  a  colono  quid  pete- 
ret,  et  justa  (2)  causa  conventionis  fuerit  :  nihilornimis  colonus  a 
domino  petere  potest  (3)  ».  /.  56.  Julian.  lib.  6.  ad  Miniciwn. 

Secundum  exemplum  habes  in  specie  sequenti  :  «  Lucius 
Titius  Gaium  Seium  mensularium  cùm  quo  rationem  implici- 
tam  (4)  habebat  propter  accepta  et  data,  debitorem sibi  consjituit, 
et  ab  eo  epistolam  accepit  in  hsec  verba  :  «  ex  ratione  rnensœ 
»  quam  mecum  babuisti  in  hune  diem  ex  contractibus  plurimis , 
»  remanserunt  apud  me  ad  mensam  meam  trecenta  octoginta  sex , 

(1)  Jus  suitatis,  id  est,  sui  heredis  pacto  repudiari  non  potest.  In  vulgat. 
lect.   nolle  suum  liberum  (id  est,  lilium  )  esse. 

(2)  Nam  praetor  non  tuctur  pacta  nisi  justa,  id  est,  justitiae  praeceptis 
non   contraria  :  ut  videb.  nrt.  fin.  hujus  sert. 

(3)  Putà,  sibi  frui  liceiv  Pactum  enim  de  eo  duntaxat  interpositum  es^., 
ut  merces  ab  eo  non  peteretur  propter  al'tquam  justam  causam  ,  V.  G. 
propter  sterilitatem  ;  non  verô  de  eo  interpositum  est  ut  a  contractu  rece~ 
deretur  :  alia  res  est. 

(4)  Implicita  ratio  dicitur,  quoties  ex  muUis  et  variis  causis  uitro  ci- 
tro«jue  facta  sunt  nomina. 
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m  par  rapport   au  demandeur ,  ni  par  rapport  à  l'obligation  dit 
défendeur;  ainsi  ils  ne  diminuent  poirit  .cette  obligation  en  droit; 
mais  ils  laissent  seulement  au  défendeur  les  moyens  utiles  d'une 
exception. 

g.  VI.  Quelles  choses  sont  au-dessus  des  conventions. 

XLI.  Nous  avons  vu  les  différens  effets  que  produisent  les 
différentes  conventions. 

Mais  il  y  a  des  choses  que  leur  nature  ou  la  raison  du  droit 
empêchent  d'être  l'objet  des  conventions.  Par  exemple ,  aucune 
espèce  de  convention  ne  peut  transférer  une  propriété ,  ni  établir 
un  droit  de  servitude ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

«  C'est  l'opinion  de  Julien  qu'on  ne  peut  pas  plus  renoncer 
par  une  convention  au  droit  de  famille  ,  qij'au  droit  d'héritier  (l) 
sien  ». 

ARTICLE    II. 

Pour  quelles  choses  et  entre  quelles  personnes  les  conventions 
ont-elles  leur  ejfet  ? 

«  Il  faut  observer  avant  tout  qu'une  convention  faite  dans  une 
certaine  affaire,  et  entre  certaines  personnes,  ne  doit  préjudicier 
ni  à  une  autre  affaire ,  ni  à  d'autres  personnes  ». 

§.  I.   Un  pacte  peut-il  nuire  dans  une  autre  affaire  ? 

XLII.  La  règle  qu'un  pacte  ne  nuit  pas  dans  une  affaire  étran- 
gère à  celle  qu'on  traite ,  est  établie  par  les  exemples  suivans. 

Voici  le  premier ,  «  si  un  maître  est  convenu  de  ne  rien  deman- 
der à  son  fermier,  et  que  cette  convention  repose  sur  un  motif 
juste  (2),  elle  n'empêche  pas  le  fermier  de  demander  à  son 
maître  (3)  ». 

On  en  a  un  second  exemple  dans  l'espèce  suivante.  «  Luciujf 
Titius  était  en  compte  avec  Gaius  Seius ,  banquier  (4)  ,  parce 
qu'il  lui  avait  avancé  des  sommes  ,  et  en  avait  reçu  de  lui  ;  il 
lavait  constitué  son  débiteur,  et  il  en  reçut  une  lettre  conçue  en 
ces  termes  :  «  D'après  compte  fait  et  arrêté  des  affaires  que  nous 
»  avons  eues  ensemble  jusqu'à  ce  jour  ,  il  me  reste  en  plusieurs 

(1)  Carie  droit  de  suite,  c'est-à-dire  d'être  héritier  sien,  ne  peut  être 
abandonné  par  un  pacte.  La  vulgate  porte  :  ne  vouloir  pas  être  fils  de 
son  père. 

(2)  Le  préteur  n'admet  que  de*  pactes  justes,  c'est-à-dire  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  préceptes  de  la  justice. 

(3)  Par  exemple  de  le  laisser  jouir,  parce  que  le  pacte^  n'est  intervenu 
que  pour  renoncer  àjlui  demander  paiement  des  fermages  par.  un  motif  juite, 
comme  celui  d'une  stérilité  ,  et  non  pour  annuller  son  bail ,  ce  qui  est  bien 
différent. 

(4)  Implicita  ratio  est  un  compte  résultant  de  plusieurs  objet*  aclifs  et 
passifs  de  recette  et  de  dépense. 
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»  et  muras  quœ  competierint.  Summam  aureorum  quam  apud  me 
»  tacitam  (i)  habes,  refundam  tibi  :  si  quod  instrumentum  a  te 
»  emissum,  id  est  scriptum,  cujuscumque  summse  ex  quâcumque 
n  causa  apud  me  remansit,  vanum  et  pro  caacellato  habebitur  »j 
Quaesitum  est ,  cùm  Luciùs  Titius  antc  hoc  chirographum  Seio 
nummulario  mandaverat  uti  patrono  ejus  treccnla  redderet;  an 
propter  il!a  verba  epistolse  ;  quibus  omues  cautiones  ex  quocum- 
que  contractu  vanae  et  pro  cancellato  ut  haberentur  cautum  est, 
neque  ipse  neque  filii  ejus  eo  nomine  convenir!  possint  ?  Res- 
pondi  :  si  tantùm  ratio  accepti  atque  expensi  esset  computata  , 
«itéras  obligationes  manere  in  sua  causa  ».  I.  4.7.  §.  1.  Scsevola 
lib.   1.   digest. 

Terlium  exemplum  est  quod  :  «  Si  generaliter  mihi  hominem 
dcbeas,  et  paciscar  ne  Sûchum  pelam  :  Stichum  quidem  petendo, 
pacti  exceptio  mihi  opponetur;  alium  autem  hominem  si  petam  , 
rectè  agam  (2)  ».  /.  27.  §.  7.  Paul.  lib.  5.  ad  éd. 

Nota  :  «  Sed  si  stipulatus  decem  aut  Stichum,  de  decem  pactus 
sim ,  et  petam  Stichum  aut  decem  :  exceptionem  pacti  conventi 
[i\  totum  obstaturam  (3)  :  narn  ,  ut  solutione  et  petitione  (4)  et 
acceptilatione  uni  us  rei  tota  obligatio  solveretur  ;  ita  pacto  quoque 
convento  de  unâ  re  non  petendâ  interposito  ;  totam  obligatio- 
nem  summoveri.  Sed  si  id  actum  inter  nos  sit ,  ne  decem  mihi 
sed  Stichus  prsestetur  ;  possum  efficaciter  de  Sticho  agere ,  nullâ 
exceptione  opponendâ.  Idem  (5)  est  et  si  de  Sticho  non  petendo 
convenerit  ».  d.  /.  27.  §.  6. 


XLIIl.  Maxime  autem  non  videtur  alla  res,  si  quod  petitur  t 
în  eà  re  de  quà  pactum  est,  contineatur.  Hinc  «  si  pactus  ne 


(1)  Tacitam  appellat  quae  non  continetur  publicà  scripturà  mensae,  vel 
aîio  publico  testimonio. 

(•2)  Cujacius  monet  supponendum  in/?./,  electionem  fuisse  créditons; 
«t  hoc  patet  ex  co  quod  dicit  alium  autem  hominem  si  petam  ,  rectè 
agarn  :  nisi  enim  creditor  haberet  electionem ,  non  rectè  ageret  certum  ho— 
in  in  cm  petendo  ;  sed  deberet  incertum  hominem  petere. 

(3)  Nam  nec  possum  petere  Stichum  ;  quia  in  stipulationibus  alterna- 
tivis  neutra  res  sola  peti  potest ,  ne  adimatur  debi  ori  electio  :  nec  jam 
possum  petere  Stichum  aut  decem,  propter  pactum  de  non  petendis  decem. 

(4)  Unà  rc  per  petitionem  et  litis  contestationem  in   judicium  deductâ. 

(5)  Idem  per  contrarium;  si  in  eâdcm  specie  decem  petam,  cùm  dr. 
Sticho  non  petendo ,  etc. 
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»  obligations  trois  cent  quatre-vîngt-sîx  cens  à  vous ,  non  Corn- 
»  pris  les  intérêts  qui  courent.  Je  vous  rendrai  la  somme  en  or 
»  que  j'ai  à  vous  et  qui  n'est  pas  portée  sur  mon  compte  (i);  s'il 
»  se  trouve  entre  mes  mains  quelque  obligation  de  votre  part, 
»  n'importe  pour  quelle  somme  et  pour  qu'elle  cause  ,  elle  sera 
»  réputée  nulle,  et  biffée  ».  Avant  cette  lettre,  Lucius  Titius 
avait  écrit  à  Seius  de  rendre  trois  cents  cens  à  son  patron.  On 
a  demandé  si  à  cause  des  termes  de  U  lettre  ,  portant  que  toutes 
obligations,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  seraient  regardées 
comme  nulles,  Lucius  et  ses  enfaUs  ne  pourraient  pas  être  action- 
nés pour  cette  dernière  somme.  J'ai  répondu  que  si  l'on  n'avait 
employé  dans  le  compte  que  les  recettes  et  les  dépenses  ,  les  autres 
obligations  subsistaient  toujours  ». 

Troisième  exemple.  «  Si  vous  me  devez  en  général  un  esclave , 
et  que  je  sois  convenu  de  ne  point  demander  Sticbus,  vous  aurez 
une  exception  conlremoi,  si  je  demande  Sticbus;  mais  vous  n'eu 
aurez  pas  si  je  demande  un  autre  esclave  (2)  ». 

Nota.  «  Mais  si,  après  avoir  stipulé  Sticbus,  ou  dix  autres,  y*. 
suis  convenu  de  ne  point  le  demander,  et  qu'ensuite  je  demande 
dix  esclaves  ou  Stichus ,  vous  pourrez  opposer  une  exception  à  ma 
demande  en  entier  (3) ,  en  vertu  de  ma  condition  ;  car  comme 
toute  l'obligation  serait  éteinte  par  la  remise  d'une  des  deux 
choses  (4)  ,  de  même  aussi  lorsqu'il  y  a  convention  de  ne  point 
demander  l'une  des  deux  eboses ,  toute  l'obligation  est  résolue  ; 
mais  si  notre  intention  a  été  qu'on  me  donnât  l'esclave  ci-dessus , 
et  non  les  dix  ,  je  puis  intenter  action  pour  avoir  cet  esclave  , 
sans  craindre  l'exception.  Il  en  est  de  même  (5)  si  je  me  suis  obligé 
à  ne  pas  demander  Stichus ,  mais  les  dix  ». 

XL1II.  Il  paraît  qu'il  n'en  est  pas  autrement ,  lorsque  la  chose 
demandée  est  contenue  dans  celle  qui  a  été  l'objet  du  pacte.  De- 
là, «  si  je  me  suis  obligé  à  ne  pas  demander  une  succession,  et 
que  je  demande  ensuite  les  corps  héréditaires  les  uns  après  les 


(1)  Il  appelle  tacitatn  une  somme  qui  n'est  portée  ni  dans  les  registres 
«le  la  banque,  ni  dans  aucun  autre  acte  public. 

(2)  Cujas  avertit,  sur  cette  loi,  qu'il  faut  supposer  le  droit  de  choisir 
donné  au  créancier,  et  cette  observation  re'sulte  de  ce  qu'elle  dit  :  si  je 
demande  un  autre  esclave  ,  j'agirai  régulièrement;  car  autrement  il  n'a- 
cirait  pas  régulièrement  en  demandant  un  certain  esclave;  il  n'aurait  nue 
le  droit  de  demander  un  esclave  quelconque. 

(3)  Car  je  ne  peux  pas  même  demander  Stichus  ,  parce  que  la  stipula- 
tion étant  alternative,  je  ne  pourrais  pas  demander  une  des  deux  choses 
«ans  ôter  le  choix  au  débiteur  qui  ne  doit  que  l'une  ou  l'autre,  et  je  ne 
peux  plus  demander  l'une  ou  l'autre  ayant  renoncé  à  demander  Stichus. 

(4)  Une  seule  de  ces  deux  choses  étant  l'objet  de  la  demande  et  du 
litige. 

(5)  Il  en  est  de  même  si  au  contraire  je  demande  les  dix,  ayant  renonce 
à  demander  Stichus 
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heredilatem  peterem  ,  singulas  res  ut  bores  (O  petam  :  e*  ed  quod 
pactum  erit,  pactf  conventi  exceptio  àptanda  erit  :  quemadmodum 
si  convencrit  ne  fundum  peterem  ,  et  usumfructum  petam;  au  tue 
navem  eedificiumve  peterem,  et  dissolulis  his  singulas  res  petam, 
nisi  specialiter  aliud  actum  est  ».  ci.  I.  27.  §.  8. 

Quôd  «  si  cùm  decem  mihi  deberes ,  pepigero  ne  a  te  viginti 
petam  :  in  decem  (2)  prodesse  tibi  pacti  conventi  vel  doli  excep- 
tionem  placet.  Item  si  cùm  viginti  deberes,  pepîgerim  ne  decem 
petam,  efficeretur  per  exceptionem  mihi  opponendam  ut  tantùm 
1  cliqua  decem  exigcre  debeam  ».  cl.  I.  27.  §.  5. 


§.  II.  An  pactum  in  alià  pet-son  a  nocent. 

XLIV.  Juxtaregulam  quaedocet  paclionem  in  alià  personâ  non 
nocere,  rcscribunt  Dioclet.  et  Maxim.  «  Debitorum  pactionibns, 
creditorum  petitio  nec  tolli  nec  mutari  potest  (3;  ».  L  25.  cocl. 
h.  t. 

Hinc  in  specie  sequenti  :  «  Post  divisionem  bonorum  et  aeris 
alieni ,  singuli  creditores  a  singulis  heredibus  (  non  interposais  (4/ 
delcgationibus)  in  solidum,  ut  convenerat ,  usuras  acceplave- 
runt  (5).  Actiones  quas  adversùs  omnes  pro  partions  habent ,  im- 
pediendae  non  erunt  ;  si  non  singuli  pro  fide  rei  gestae  totum  debi- 
tuin  singulis  ofterant.  /.  4-0  §•   2.  Papin.  lib.  1.  rcsp. 

Simili  ratione  uititur  quod  in  specie  sequenti  définit  idem  Pa- 
piuianus  :  «  inter  debitorem  etcreditorem  convenerat ,  ut  creditor 
onus  tributi  prsedii  pignorati  non  agnosceret ,  sed  ejus  solvendi 
nécessitas  debitorem  spectaret  :  talem  conventionem,  quantum  ad 

(1)  Nota,  ut  hères  :  secus,  si  alio  jure;  tune  enirn  quasi  in  alià  per- 
sonâ pactum  non  noceret. 

(2)  Quae  mihi  debes.  Nam  majori  summae  minor  inest. 

(3)  Ego  et  tu  debitorcs  Petro  et  Paulo  sumus  quisque  in  virilem.  Parti 
jsnmus  inter  nos,  ut  ego  solus  ses  alienum  Pétri  totum  agnoscerem  ;  tu  ae» 
alienum  Pauli  :  hoc  pactum  non  obstat  quominus  et  Paulus  a  me,  et  Pe- 
trus  a  te,  virilem  petere  possit.  Pactum  enim  inter  nos  habitum  Petro  et 
Paulo  ,  qui  sunt  alise  personse  ,  nocere  non  potest. 

(4)  Si  interpositse  fuissent  délégation  es  ;  sciliect ,  si  singuli  creditore» 
novandi  causa  ab  uno  ex  heredibus  stipulât*  essent  quod  sibi  ab  omnibus 
heredibus  debebatur;  caeteros  heredes  libérassent.  Cùm  autem  non  sint 
jnterposhae,  pactum  divisionis  quod  inter  heredes  intercessit,  opponi  non 
potest. 

(5)  Videri  posset  creditores ,  acceptando  usuras  juxta  hanc  aeri*  alieni 
divisiopem,  et  ipsos  convenisse  ut  huie  division]  %ris  Alieni  startnt. 
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autres ,  en  qualité  d'héritier  (i) ,  on  pourra  m'opposer  l'exception 
tirée  de  ma  convention  ;  comme  si ,  étant  convenu  de  ne  point 
demander  un  fonds  de  terre,  j'en  demandais  l'usufruit;  ou  bien 
encore  si,  étant  convenu  de  ne  point  demander  un  vaisseau  ou  une 
maison ,  j'en  demandais  les  matériaux, après  leur  destruction ,  sans 
convention  contraire  ». 

Et  «  si  vous  me  deviez  dix  écus,  et  que  je  convienne  de  ne 
pas  vous  en  demander  vingt;  si  je  vous  demande  (2)  les  dix  que 
vous  me  devez,  vous  aurez  une  exception  tirée  de  ma  convention 
ou  de  ma  mauvaise  foi.  De  même  si ,  lorsque  vous  me  deviez  vingt 
écus,  je  suis  convenu  de  ne  pas  vous  en  demander  dix ,  vous  aurez 
une  exception ,  pour  m'empêcher  de  vous  demander  autre  chose 
que  les  dix  res tans  ». 

§.  II.   Un  pacte  peut-il  nuire  à  un  tiers. 

XLIV.  La  règle  qu'un  pacte  ne  peut  nuire  à  un  tiers  est  établie 
par  un  rescrit  de  Dioclétien  et  Maximien.  «  La  demande  d'un 
créancier  ne  peut  être  changée  ni  altérée  (3)  par  les  conventions 
faites  entre  ses  débiteurs  ». 

De  là,  dans  l'espèce  suivante  ,  «  après  le  partage  d'une  succes- 
sion et  de  ses  charges ,  chaque  créancier  était  convenu  d'être  payé 
par  chacun  des  héritiers,  solidairement  et  sans  délégation  (4),  des 
intérêts  qui  lui  seraient  dus  (5)  ;  si  chaque  héritier  n'offre  point  à 
chaque  créancier  tout  ce  qui  lui  est  dû,  suivant  cette  convention, 
chacun  de  ces  mêmes  créanciers  pourra  intenter  action  pour  tout 
ce  qui  lui  est  dû  contre  chacun  des  héritiers  individuellement. 

C'est  d'après  les  mêmes  raisons  que  le  même  Papinien  décide 
dans  l'espèce  suivante.  «  Un  débiteur,  en  donnant  en  gage  un  fonds 
de  terre  à  son  créancier,  était  convenu  qu'il  resterait  chargé 
d'acquitter  l'impôt  auquel  était  soumis  ce  fonds  de  terre,  et  que 

(1)  En  qualité  d'héritier;  il  en  serait  autrement  si  je  demandais  à  tout 
autre  titre ,  puisqu'un  pacte  ne  peut  pas  nuire  à  une  personne  étrangère  à 
l'affaire  dont  on  traite. 

(2)  Ce  que  vous  me  devez,  parce  qu'une  plus  petite  somme  est  com- 
prise dans  une  plus  grande. 

(3)  Nous  sommes ,  vous  et  moi,  débiteurs  de  Pierre  et  de  Paul,  par  por- 
tions égales.  Nous  sommes  convenus  que  je  paierais  seul  toute  la  créance  de 
Pierre,  et  vous  toute  celle  de  Paul.  Ce  pacte  n'empêche  ni  Pierre  de  vous 
demander  toute  cette  créance,  ni  Paul  de  me  demander  toute  la  sienne  » 
parce  que  notre  pacte  est  fait  pour  nous ,  et  ne  peut  ni  servir  ni  nuire  à 
d'autres. 

(4)  Parce  que  s'il  était  intervenu  des  délégations ,  par  exemple  si  tous 
les  créanciers,  dénaturant  leur  droit,  étaient  convenus  d'être  payés  par  un 
des  héritiers,  ils  auraient  libéré  les  autres  ;  mais  à  défaut  d  intervention 
d'aucune  délégation,  les  héritiers  ne  peuvent  pas  opposer  le  pacte  de  leur 
partage. 

(5)  On  pourrait  croire  que  les  créanciers  çn  acceptant  leurs  intérêts 
«n  raison  de  la  division  des  dettes,  çonsennrajeot  à  celle  dç  leur  créance, 

Tome  IL  /t2 


(  658) 

fisci  rationem ,  non  esse  servandam  respondi.  Pactis  etenim  pfï- 
vatorum  formam  juris  fiscalis  (i)  convelli  non  placuit  ».  /.  42.  lib. 
17.  resp. 

Obiter  nota ,  non  valere  quidem  contra  fiscum  ;  inter  paciscentes 
vero  valere.  Nam  illud  «  pactum,  ut  si  quas  summas  propter  tri- 
butiones  praedii  pignori  nexi  factas  creditor  solvisset,  a  debitore 
reciperet;  et  ut  tributa  ejusdem  pnedii  debitor  penderet;  jus- 
tum,  ideoque  servandum  est  ».  /.  52.  §,  2.  Ulp.  lib.  1.  opin. 

Pactum  in  aliâ  personâ  non  nocere ,  hoc  etiam  exemple  com- 
probatur  :  quôd  «  cùm  possessor  aliense  bereditatis  pactus  est  ; 
heredi ,  si  evicerit ,  neque  nocere  neque  prodesse  plerique  putant  ». 
/.  17.  §•  6.  Paul.  lib.  3.  ad. 

XLV.  Cùm  pactum  in  aliâ  personâ  non  noceat ,  hinc  nec  co- 
heres  paciscendo   coberedi  suo  nocebit. 

Undè  Diocletianus  et  Maxim.  «  Si  cum  fratre  tuo  matri  suc- 
cessisti  ;  frater  pro  portione  tua  cum  debitoribus  hereditariis  pa- 
ciscendo vel  agendo  non  ex  tua  voluntate ,  pro  hereditariâ  parte 
tibi  qusesitam  obligationem  extinguere  non  potuit  ».  /.  fin,  cod. 
inter  alios  acla,  etc. 

Sed  itec  correus  credendi  paciscendo  nocebit  correo  suo. 

Hinc  Paulus  :  «  si  unus  ex  argentariis  sociis  cum  debitore  pac- 
tus sit,  an  etiam  alteri  noceat  exceptio?  Neratius,  Atilicinus , 
Proculus  aiunt  nec  si  in  rem  pactus  sit ,  alteri  nocere  (2)  :  tan~ 
tùm  enim  constitutum  est,  ut  solidum  alter  petere  possit.  Idem 
Labeo  ait  :  nam  nec  novare  (3)  alium  posse ,  quamvis  ei  rectè  sol- 
yatur.  Sic  enim  et  his  qui  in  nostrâ  potestate  surit  rectè  solvi  quod 
çrediderint,  Hcèt  novare  non  possint;  quod  est  verum.  Idemque 


(1)  Forma  juris  fiscalis  est  ut  tributum  possessorem  sequatur,  adeoque 
creditprem  qui  fundum  rêvera  naturaliser  possidet.  Pactum  contrario  m 
iuter  creditorem  et  debitorem  habitum^  non  potest  nocere  fisco  qui  est  alia 
personâ. 

(2)  Anton.  Faber  ad  h.  leg.  contra  hune  disertum  textum  contendit , 
pactum  correi  correo  nocere  ;  et  utitur  argumenta  legis  Z^jf/-  de  re.cepi. 
qui  arbitr.  Yerùm  haec  iex  dicit  quidem  committi  pœnalem  stipulationein, 
eo  qui  non  compromisit  petente.  Sed  committitur  advcrsùs  cum  duntaxat 
qui  compromisit  :  conventio  autem  facta  cum  eo  qui  compromisit ,  isti  qui 
non  compromisit  non  nocet. 

(3)  Contra  Venuleius  in/.  3i.  %.  1.  ff.  denovat.  disertis  verbis  asseiit 
unum  ex  correis  credendi  posse  novare:  et  sic  ab  utroque  correo  debilorem 
iiberare  :  nam  ut  petendo  ,  et  solutioue  ipsi  i'actà  ,  totam  sibi  acquirit  obli- 
gationem perinde.  ac  si  »olus  stipulatus  esset;  cur  non  et  aoyaado  ?  Cse- 
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îe  créancier  n'en  serait  poiiit  tenu.  J'ai  répondu  qu'une  pareille 
convention  ne  pouvait  nuire  au  fisc ,  parce  que  les  conventions 
des  particuliers  ne  peuvent  pas  changer  la  forme  de  perception 
du  droit  fiscal  (i)  ». 

Notez  en  passant  que  si  ce  pacte  ne  peut  nuire  au  fisc ,  il  doit 
être  observé  entre  les  parties  qui  l'ont  fait;  car  «  une  convention 
par  laquelle  on  établit  que  le  créancier  pourra  répéter  au  débiteur 
les  impositions  qu  il  aura  payées  pour  le  fonds  donné  en  gage  ,  et 
que  le  débiteur  devait  acquitter  lui-même,  est  juste,  etpar  consé- 
quent doit  être  observée  ». 

L'exemple  suivant  prouve  encore  que  le  pacte  ne  peut  préju- 
dicier  à  un  tiers.  «  Si  celui  qui  possède  une  succession  qui  ne 
lui  appartient  pas  ,  a  fait  quelque  pacte ,  ce  pacte  sera  nul  lorsque 
le  véritable  héritier  l'aura  fait  évincer.  C'est  l'opinion  de  la  plu- 
part des  jurisconsultes  ». 

XLV.  Le  pacte  fait  par  une  personne  ne  pouvant  nuire  à  une 
autre  personne ,  celui  d'un  héritier  ne  peut  pas  nuire  à  son  co- 
héritier. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  si  votre  frère 
et  vous  avez  hérité  de  votre  mère,  et  que  votre  frère,  sans  votre 
consentement,  ait  fait  un  traité  pour  ce  qui  vous  regarde  avec  les 
débiteurs  de  la  succession,  ce  traité" ou  cette  convention  ne  pour- 
ront nuire  à  v.os  droits ,  ni  éteindre  l'obligation  de  vos  débiteurs 
envers  vous  ». 

Les  pactes  d'un  cocréancier  ne  peuvent  non  plus  nuire  à  se& 
cocréanciers. 

C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  si  l'un  de  deux  banquiers  associés 
&  libéré  un  débiteur  commun ,  ce  débiteur  aura  t-il  une  exception 
contre  l'autre?  Neratius  Atilicinus  et  Proculus  pensent  que  ,  quand 
même  la  convention  serait  réelle,  elle  ne  nuirait  point  à  l'autre 
banquier  (2) ,  parce  que  les  constitutions  portent  seulement  que 
chacun  d'eux  pourra  demander  la  dette  entière.  Labeo  est  du 
même  avis ,  attendu  que ,  bien  que  l'un  d'eux  puisse  recevoir  le 
paiement,  aucun  des  deux  ne  peut  changer  l'obligation  (3).  C'est 

(1)  La  forme  du  droit  fiscal  est  de  suivre  le  possesseur  et  dç  .le  regarder 
comme  le  véritable  débiteur.  Le  pacte  contraire  entre  le  débiteur  et  le 
créancier  ne  peut  donc  nuire  au  droit  du  fisc  qui  est  d'ailleurs  une  autre 
personne. 

(2)  Ant.  Faber  sur  cette  loi  prétend ,  malgré  ce  texte  qui  est  bien  clair,  que 
le  pacte  d'un  débiteur  peut  préjudicier  à  ses  co-débiteurs,  et  cite  la  /.  3^. 

Jf.,  etc.  Mais  cette  loi,  qui,  à  la  vérité,  dit  qu'on  admet  une  stipulation 
pénale  de  la  part  de  celui  qui  n'a  pas  participé  à  celte  convention,  dit 
aussi  qu'elle  ne  nuit  pas  à  celui  qui  ne  l'a  pas  consentie. 

(3)  Vcnuleius  assure  au  contraire,  dans  la  /.  3i. ,  dig. ,  etc.,  qu'un  des 
créanciers  peut  changer  le  titre  de  la  créance  commune,  et  libérer  un  dé- 
biteur, parce  qu'en  demandant  et  en  recevant,  il  agit  comme  maître  de  la 
créance,  et  comme  s'il  eut  seul  stipulé  l'obligation.  Pourquoi- en  serait-;! 
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In   duobus  reîs  stipulandi  dicendum  est».   A  27.  Paul.  lib.  3* 
ad  éd.  ( 

Nec  filiî  pactum  patrî  nocere  regularïter  potset.  Undè  «  filins 
paciscendo ,  aut  debitum  accipiendo ,  nihil  delrahit  patris  obliga- 
tioni  ».  /.  23.  cod.  h.  t.  Dioclet.  et  Maxim. 

Idem  de  servo  dictum  puta  :  quia  «  servus  créditons  meliorem 
causam  domini  facere  potest  :  in  détenus  autem  reformare  novo 
pacto  non  potest  obligationem  rectè  constitutam  ».  /.  3.  cod.  h.  t. 
Sever.  et  Antonin. 

Jnterdum  tamen  pactum  servi  valet  contra  dominum.  Nam 
servus  «  si  pecuniam  dominicam  crediderit;  quod  credendi  tem— 
^>ore  pactus  est ,  valere  Celsus  ait  »,  /.  29.  Ulp.  lib.  4.  ad  éd. 

Vide  alias  exceptiones  infrà  sectione  8  passim. 

XLVI.  Régula  quam  statuimus  ,  pactum  in  aliâ  personâ  non  no- 
cere ,  limitationem  patitur  circa  personas  procuratorum,  tutorum , 
curatorum,  et  simiîes  ;  quarum  pactum  domino  negotii  nocet. 


Et  quidem  pactum  procuratoris ;  «  quia  et  solvî  ei  potest»; 
/.  iï.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

«Nam  et  nocere  constat,  sive  ei  mandavi  ut  pacïsceretur, 
sive  omnium  rerum  mearum  procurator  fuerit;  ut  et  Puteolanus 
lib.  1.  assessoriorum  scribit  :  cùm  placuit  eum  etiam  rem  in  judi- 
cium  deducere  ».  /.  12.  Ulp.  lib.  \.  ad  ed* 

«  Sed  si  tantùm  ad  actionem  procurator  factus  sit  ;  conventio 
facta  domino  non  nocet ,  quia  nec  solvi  possit  ».  /.  i3.  Paul.  lib.  3. 
ad  éd. 

«  Sed  si  in  suam  rem  datus  sit  procurator ,  loco  domini  habe- 
tur  :    et  ideo  servandum  erit  pactum  conventum  ».  d.  I.   i3* 

§•  '•   _ 

terùm  quamvis  hic  Paulus  ex  Proculeianorurn  scntentiâ  malè  asserat,  unutn 
ex  correis  novare  non  posse  ;  rectè  tamen  définit ,  paciscente  eo  de  non 
i>etendo  ,  pactum  ejus  non  nocere  alteri  correo.  Hoc  enim  pactum  non  dis— 
solvit  obligationem  ■;  igitur  cùm  actio  non  sit  per  hoc  pactum  extincta  ,  cor- 
reus  qui  non  pactus  est ,  potest  eam  movere  :  nec  potest  ipsi  opponi  pactum 
alterius,  cùm  pactum  in  aliâ  personà  non  noceat.  Ita  Cujacius.  Venir» 
Pacius  Paulum  cum  Venuleio  ita  conciliât  ;  dicendo  heec  verba  nam  née 
tiovare  alium  posse,  non  esse  accipieuda  de  alio  correo ,  sei\  de  alio  quovis. 
Sensum  autem  argumentationis  Pauli  hune  esse  :  ex  eo  quod  solutio  uni  e* 
correis  facta,  ab  omnibus  libérât,  concludi  non  potest  pactum  unius  correi 
ab  omnibus  correis  liberare;  nec  enim  valere  potest  argumenlum  a  so- 
.utione  ad  pactum  de  non petendo.  Nam  etsi  novatio  magis  adhuc  imitetur 
solutionem  quàm  pactum  de  non  petendo  ,  tamen  non  sempçr  valet  ar- 
gumenlum a  solutione  ad  novationem  :  sunt  enim  alii  quibus  rectè  so/i* 
notent ,  e*  tarrten  novare  no»  po»sunt ,  clc. 
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ainsi  qu'on  paie  à  ceux  qui  sont  sous  notre  puissance  ce  qui  leur 
est  dû,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas  en  dénaturer  le  titre,  principe 
reconnu  en  droit.  11  en  est  de  même  de  deux  créanciers  solidaires  ». 

Le  pacte  du  fds  ne  peut  pas  non  plus  régulièrement  nuire  au 
père.  C'est  pourquoi  «  le  fds  ,  en  faisant  une  convention ,  ou  en 
recevant  le  montant  d'une  créance ,  n'altère  point  les  obligations 
contractées  envers  son  père  ». 

Il  en  est  ainsi  d'un  esclave.  «  L'esclave  d'un  créancier  peut 
Lien  rendre  la  condition  de  son  maître  meilleure ,  mais  ne  peut 
pas  faire  de  conventions  qui  la  rendent  pire ,  en  réformant  les 
obligations  légalement  contractées  envers  lui  ». 

Quelquefois  cependant  le  pacte  d'un  esclave  peut  valoir  contre 
son  maître  ;  «  car ,  si  un  esclave  a  prêté  l'argent  de  son  maître , 
la  convention  qu'il  a  faite  en  le  prêtant,  est  valable  suivant  Celse». 

Voyez  les  autres  exceptions  ci-après. 

XLVI.  La  règle  ci-dessus  établie,  que  le  pacte  ne  peut  pas 
nuire  à  une  tierce  personne,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fondés  de 
procuration,  des  tuteurs,  des  curateurs ,  et  autres  personnes  sem- 
blables ,  dont  le  pacte  peut  préjudicier  au  maître  de  l'affaire  qui 
en  est  l'objet. 

Le  pacte  du  fondé  de  procuration,  «  parce  qu'on  peut  lui  payer 
ce  qui  est  dû  à  celui  pour  qui  il  agit  ». 

«  La  convention  faite  par  mon  fondé  de  procuration  peut  cer- 
tainement me  nuire ,  si  je  lui  ai  donné  pouvoir  de  la  faire ,  ou  des 
pouvoirs  généraux ,  suivant  l'avis  de  Puteolauus.  Il  est  même  reçu 
flu'il  peut  poursuivre  l'affaire  en  justice  ». 

«  Mais  si  je  lui  ai  donné  seulement  pouvoir  de  poursuivre  un 
procès ,  la  transaction  qu'il  aura  faite  ne  peut  me  nuire ,  parce  qu'il 
n'a  pas  qualité  pour  recevoir  ». 

Mais  s'il  est  fondé  de  procuration  dans  une  affaire  où  il  ait  lui- 
même  quelqu'intérêt ,  il  est  regardé  comme  maître  de  l'affaire ,  et 
la  transaction  faite  avec  lui  doit  être  exécutée  », 

"'  iii  ,i  i  — — mm 

autrement  quand  il   fait  des  conventions  sur  cette  obligation?    Au  reste  t 

3uoique  Paul  ait  tort  d'assurer  d'après  l'opinion  des  Proculéiens,  qu'un 
es  co-creanciers  ne  peut  pas  changer  l'obligation  commune  envers  tous  , 
it  a  raison  de  décider  que  s'il  convient  de  ne  pas  demander,  sa  convention 
ne  peut  pas  nuire  à  ses  co-créanciers  ;  car  son  pacte  n'éteint  pas  l'obliga- 
tion, et  par  conse'quent  celui  qui  n'a  pas  accède'  à  la  convention  peut  encore 
demander,  et  on  ne  peut  pas  lui  opposer  le  pacte  de  l'autre,  parce  qu'il  est 
une  autre  personne,  à  qui  ce  pacte  ne  peut  pas  nuire.  Ainsi  raisonne  Cujas. 
Mais  Pacius  concilie  Vennlcius  et  Paul ,  en  disant  que  ces  mots  tram  nec 
wtvare  aliutn  posse  ne  doivent  pas  s'entendre  de  l'autre  cre'ancier ,  mais  de 
alio  çuoçis,  c'est-à-dire,  de  Jout  autre  individu  ,  et  que  le  sens  de  Paul 
est  que ,  de  ce  que  le  paiement  fait  à  un  des  créanciers  libère  tous  les  débi- 
teurs, il  ne  s'ensuit  pas  que  sa  convention  de  ne  point  demander  lie  les 
autres  créanciers;  car,  dit-il,  quoique  la  novation  ait  plus  de  rapport  avec 
le  paiement  que  la  convention  de  ne  point  demander ,  cependant  le  pou- 
voir de  recevoir  n'est  pas  celui  de  renouveler,  puisque  tel  pçut  validemca* 
recevoir,  à  qui  la  novation  n'est  pas  permise,  etc. 
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Et  ciim  magister  societatis  quodammoclo  sït  socîorum  suorum 
procurator  :  «  item  magistri  societatum  pactum  et  prodesse  et 
obesse  constat  ».  /.  i4-  Ulp.  lib.  4-    ad  éd. 

At  verô ,  sive  procuratoris  omnium  bononim  ,  sive  tuioris  et 
curatoris,  aut  similium  personarum  pactum  itademum  nocet,  nisî 
donandi  gratia  factum  sit.  Etenim  verô  «  imperatores  Antoninus 
et  Vcrus  rescripserunt,  debitori  reipublicaea  curatore  permitti(i) 
pecunias  non  posse;  et  cùm  Pbilippensibus  remissae  essent ,  re- 
vocandas  ».  /.  3j.  Papyrius-Justus  lib.  2.  de  constit. 


Similiter  Dioclet.  et  Maximïanus  :  «  pactum  curatoris ,  recîpere 
minorem  quantitatem  paciscentis ,  adultse  aetatis  suffragium ,  ne 
noceat  (2)  efficiet.  Tutores  enim  et  curatores  exigentes  pupillis  et 
adultis  debitum,  non  etiain  rémittentes ,  praestant  obligationis  libe- 
rationem  ».  /.  22.  cod.  h.  t. 

ïgitur  V.  G.  «  si  curator  furiosi  aut  prodigi  pactus  sit  ne  a  fu~ 
rioso  aut  prodigo  peteretur,  longe  utile  est  curatoris  recipi  pac- 
tiones;  sed  non  contra  (3)  ».  /.  28.  §.  1.  Gaius  lib.  1.  ad  éd. 
prov. 

XLVII.  Sicut  pactum  procuratoris  domino  negotii  nocet ,  ita 
vice  versa  pactum  domini  nocet  procuratori. 

Hinc  «  si  inter  dominum  rei  venditse  et  emptorem  convenisset , 
ut  homo  qui  emptus  erat,  redderetur  ei  qui  pro  domino  (4)  **m 
vendidit;  petenti  ei  (5)  pretium,  doli  exceptio  nocebit  (6)  ».  /.  16. 
§.  1.  Ulp.  lib.  4.  ad  éd. 

Sunt  et  alii  casus  in  quibus  régula  quam  posuimus ,  pactum  in 
alla  personâ  non  nocere ,  exceptionena  patitur.  Nimirum  «  si  cum 
emptore  bereditatis  pactum  sit  factum  ,  et  venditor  bereditatis  pe- 
tat;  doli  exceptio  nocet.  Nam  ex  quo  rescriptum  est  a  D.  Pio , 
utiles  actiones  emptori  hereditatis  dandas;  meritô  adversùs  vendi- 
torem bereditatis exceptione  doli debitor  hereditarius  uti  potest  ». 
d.  I.  16. 


(1)  Legcndum,  rcmitti.  Curator  autem  reip.  de  quo  hic  agitur,  est  ma— 
gistratus  municipalis  qui  pecunias  publicae  administrandae ,  vectigalibus 
locandis  ,    operibus  locisque  publias  curandis  praecrat. 

(2)  Sensus  est;  pactum  quo  curator  cum  dcbitore  minoris  convenit  m 
minorem  quantitatem  quam  quas  debebatur,  non  nocebit  adulto  ,  si  ipsius 
sufïYagio  improbetur. 

(3)  Supple,  si  pactus  sit  ut  petatur  :  quo  casu  donandi  animo  yiden 
posset  pactus  fuisse.  Idem  de  tutore  qui  debitori  pupilli  remittit  debitum. 

Vid.  infrà  /.  9.  n.  83. 

(4)  Id  est,  tanquam  procwrator  domini. 

(5)  TJ,  procuratori  scilicet. 

(6)  Propter  pactum  quod  emplor  liabuit  cum  domino. 
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Et  comme  le  chef  d'une  société  est  en  quelque  sorte  le  fondé  de 
procuration  de  toute  cette  société,  «  les  pactes  faits  par  le  chef 
d'une  société  valent  pour  et  contre  cette  société  ». 

Mais  ceux  d'un  porteur  de  pouvoirs  généraux,  d'un  tuteur, 
d'un  curateur ,  et  autres  personnes  semblables  ,  ne  nuisent  qu'au- 
tant qu'ils  renferment  des  donations  préjudiciables  aux  intérêts  de 
ceux  dont  ils  régissent  les  affaires.  En  effet,  «  Antonin  et  Vérus 
ont  décidé  dans  un  rescrit  que  le  curateur  de  la  république  ne  pou- 
vait pas  remettre  (i)  aux  débiteurs  de  la  république  ce  qu'ils  lui 
devaient,  et  qu'une  pareille  remise  faite  aux  Philippiens  devait  être 
révoquée  ». 

Dioclétien  et  Maximien  ont  décidé  la  même  chose.  «  Le  pacte 
par  lequel  un  curateur  convient  qu'il  est  dû  moins  à  un  mineur  (2) 
qu'il  ne  lui  est  dû  en  effet ,  n'empêche  pas  ce  mineur  de  réclamer 
à  sa  majorité ,  parce  que  les  tuteurs  et  curateurs  éteignent  les 
créances  des  pupilles  et  des  adultes ,  par  le  recouvrement  qu'ils  en 
poursuivent  et  non  par  la  remise  qu'ils  en  font. 

«  Si  donc,  par  exemple ,  le  curateur  d'un  furieux  ou  d'un  pro- 
digue a  fait  une  convention  pour  qu'on  ne  pût  rien  demander  à  ce 
prodigue  ou  à  ce  furieux,  il  est  utile  de  faire  exécuter  cette  con- 
vention ;  mais  s'il  a  fait  une  convention  contraire ,  elle  sera  nulle  (3)» . 
XLVII.  Comme  le  pacte  du  procureur  nuit  au  maître  de  l'af- 
faire ,  celui  du  maître  de  l'affaire  nuit  au  procureur. 

De  là,  «  si  le  maître  et  l'acquéreur  d'une  chose  vendue  sont 
convenus  qu'un  esclave  aussi  vendu  sera  rendu  à  celui  qui  a  fait 
la  vente  par  procuration  (4) ,  et  que  ce  dernier  en  demande  (5)  le 
prix,  il  y  a  lieu  à  l'exception  tirée  de  sa  mauvaise  foi  (6)  ». 

Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  la  règle  qu'un  pacte  ne  préjudicïe 
point  à  un  tiers ,  souffre  exception.  «  Si  un  héritier  a  vendu  ses 
droits  héréditaires ,  et  veut  ensuite  se  faire  payer  une  dette  de  la 
succession,  il  y  a  lieu  à  l'exception  tirée  de  sa  mauvaise  foi  :  car 
depuis  le  rescrit  d' Antonin-le-Pieux ,  on  donne  une  action  utile 
à  celui  qui  a  acheté  une  succession ,  et  le  débiteur  de  cette  suc- 
cession peut  opposer  au  vendeur  l'exception  résultante  de  sa  mau- 
vaise foi  ». 

(1)  Il  faut  lire  remitti.  Ce  curateur  de  la  république  dont  il  s'agit  ici, 
t'tait  un  magistrat  municipal  chargé  d'administrer  les  revenus,  d'affermer 
4c\s  péages ,  et  de  diriger  les  travaux  publics  >  comme  aussi  de  surveiller  les 
lieux  publics. 

(2)  Le  sens  est  que  si  le  curateur  d'un  mineur  convient  de  libérer  un 
débiteur  pour  une  somme  moindre  que  celle  qui  est  due,  sa  convention 
ne  nuira  pas  à  ce  mineur  s'il  veut  réclamer  à  sa  majorité. 

(3)  S'il  est  convenu  qu'on  demanderait ,  il  paraît  avoir  voulu  donner. 
Il  en  est  de  même  d'un  tuteur  qui  remet  une  dette  à  un  débiteur  de  son 
pupille. 

(4)  Qui  a  vendu  comme  Fondé  de  procuration  du  propriétaire. 

(5)  Jùi ,  c'est-à-dire,  au  fondé  de  procuration. 

(6)  A  cause  du  pacte  fait  par  l'acquéreur  avec  le  propriétaire. 
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Aliud  exemplnm  habes  in  pacto  débitons  cum  majori  parte  cre- 
tlitorum;  quod  caeteris  creditoribus  nocet,etde  quo  specîaliter 
agemus  sect.  8.  art.  ult. 

Illud  nullam  recipît  dubitatîonem ,  pactam  heredï  paciscentis 
nocere ,  cùm  heres  eadem  persona  cum  defuncto  videatur. 

Hinc  «  si  inter  debito;em  et  eum  qui  fundum  pignoratum  ,  a 
creditore,  quasi  débitons  negotium  gereret,  emerit,  placuit  ut  ha- 
bita compensatione  fructuum,  solutoque  quod  reliquum  debe- 
retur,  fundus  debitori  restituereiur;  etiam  heres  pacto  quod  de- 
functus  fecit,  fideni  praestare  débet  ».  /.  5a.  §.  i.  Ulp.  îib  i.  opin. 

§.  III.  An  paclum  alteri  prosit. 

XL VI IL  Regulariter  sicut  pactum  alteri  qui  non  pactus  est  non 
nocet,  ita  nec  prodest. 

Hinc  <»  si  ex  duobus  tutoribus  cum  altero  quîs  transegisset  r 
quamvis  ob  dolum  communem ,  transactio  nihil  proderit  alteri  ; 
nec  immerito,  cùm  unusquisque  doli  sui  pœnam  sufferat  ».  I.  i5. 
ff.  de  tutelce  et  rat.  disl.  Ulp.  lib.  i.  disput. 

Obiter  nota  :  «  quod  si  conventus  alter  prœstitisset ,  proficiet 
id  quod  praestitit,  ei  qui  conventus  non  est.  Licèt  eriîm  doli  ambo 
rei  sint,  tamen  sufficit  unum  satisfacere  (i)  :  ut  in  duobus  quibus 
res commodata est, vel deposita, quibusque mandatum est».  d.L  i5. 


XLIX.  Quod  diximus ,  paclum  ei  duntaxat  qui  pactus  est,  pro- 
desse;  sicaccipe,  ut  heredibus  ejus  prosit:  nisi  ait  personale  pac- 
tum; ut  vid.  suprà  sect.  2. 

Item ,  ut  etiam  prosit  ei  cujus  juri  subjectus  est  is  qui  pactus 
est;  et  quidem  ,  etiamsi  esset  personale  pactum. 

Igitulr  «  si  filiusfamilias  pactus  fuerit  ne  a  se  petatur ,  proderit 
ei ,  et  patri  quoque,  si  de  peculio  conveniatur  ».  /.  iy.  §.  1.  PauL 
lib.  3.  ad  cd. 

«  Vel  de  in  rem  verso  ;  vel  is ,  quasi  defensor  filii ,  si  hoc  ma- 
luerit,  conveniatur  »./.  20.  Gaius.  lib.  1.  ad  éd.  prov. 

Proderit  «  et  heredi  patris,  vivo  filio.  Post  mortem  verô  filii , 
nec  patri  nec  heredi  ejus  :  quia  personale  pactum  (2)  est  ».  I.  21. 
Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

«  Quôd  si  servus ,  ne  a  se  peteretur  pactus  fuerit  ;  nihil  vale- 
bit  pactum  (3),  De  doli  exceptione  videamus  :  et ,  si  in  rem  pa- 

(1)  Vid.  tit.  de  obliçat.  et  act.  infrà  lib.  44-  s 

(2)  Kt  cum  persona  artinguitur. 

(3)  Quia  nihil  a  serr©  peu  potefrt  ;  cum  non  habeat  standi  in  judkio 
pcrsonatn. 
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On  en  trouve  un  autre  exemple  dans  le  pacte  d'un  débiteur  avec 
la  plus  forte  partie  de  ses  créanciers ,  lequel  pacte  nuit  à  ceux  qui 
n'y  ont  pas  adhéré ,  comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  pacte  d'un  homme  qui  est  mort,  ne 
nuise  à  son  héritier,  puisque  l'héritier  et  le  défunt  ne  font  qu'une 
personne. 

De  là ,  «  s'il  a  été  convenu  entre  un  débiteur ,  et  celui  qui , 
pour  venir  à  son  secours ,  aurait  acheté  un  fonds  de  terre  par  lui 
donné  en  gage  à  un  créancier,  que  ce  fonds  de  terre  serait  rendu 
à  ce  même  débiteur ,  il  est  reçu  qu'en  payant  ce  qu'il  reste  de- 
voir ,  après  compensation  des  fruits ,  l'héritier  de  l'acquéreur  doit 
exécuter  la  convention  du  défunt  ». 

§.  III.  Si  les  pactes  peuvent  servir  à  un  tiers. 

XLVIII.  Régulièrement,  comme  les  pactes  ne  peuvent  nuire, 
ils  ne  peuvent  non  plus  servir  à  un  tiers. 

C'est  pourquoi ,  «  si  l'on  a  transigé  avec  un  de  deux  tuteurs , 
quoiqu'il  y  ait  fraude  de  la  part  des  deux,  la  transaction  ne  .ser- 
vira point  à  l'autre  ;  ce  qui  est  juste,  puisque  chacun  doit  porter 
la  peine  de  sa  mauvaise  foi  ». 

Notez  en  passant ,  «  que  si  celui  qui  a  fait  la  convention  avait 
payé  quelque  chose,  el:e  profiterait  d'autant  à  l'autre;  car  quoi- 
qu'ils soient  l'un  et  l'autre  de  mauvaise  foi ,  il  suffit  cependant 
que  l'un  des  deux  paye  (i),  comme  il  suffit  qu'une  chose  prêtée, 
confiée  ou  déposée,  soit  rendue  ,  n'importe  par  lequel  de  ceux  à 
qui  elle  a  été  confiée  ». 

XLIX.  Ce  que  nous  avons  dit  qu'un  pacte  lue  servait  qu'à  celui 
qui  l'avait  fait ,  s'étend  aussi  à  ses  héritiers  ^  à  moins  qu'il  ne  soit 
personnel ,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus. 

Et  quand  même  il  serait  personnel ,  il  profiterait  aussi  à  celui 
sous  la  puissance  duquel  était  celui  qui  l'a  fait. 

«  Si  donc  un  fils  de  famille  a  fait  consentir  son  créancier  à  ne 
lui  rien  demander,  cette  convention  profitera  à  son  père  lorsqu'il 
sera  actionné  pour  le  pécule  de  son  fils  ». 

«  Elle  lui  servira  aussi ,  lorsqu'on  lui  demandera  le  profit  qu'il 
aura  retiré  lui-même  de  l'obligation  contractée  par  son  fils,  ou 
lorsqu'il  se  présentera  pour  le  défendre  en  justice  ». 

«  Elle  profitera  aussi  à  l'héritier  du  père  pendant  la  vie  du  fits; 
mais  après  la  mort  du  fils ,  elle  ne  servira  ni  au  père  ni  à  son 
héritier,  parce  qu'elle  est  personnelle  (2)  ». 

«  Si  un  esclave  s'est  fait  promettre  qu'on  ne  lui  demanderait 
rien,  cette  promesse  sera  saus  effet  (3).  Voyons  s'il  y  a  lieu  k 

(1)  Voyez  tit.  de  oblig.,  etc. 

(2)  Et  qu'elle  s'e'tejnt  avec- la  personne. 

(3)  Parce  qu'un  esclave  ne  peut  pas  ester  en  justice-  >  ni  par  conséquent  y 
Itïe.  cite'. 
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cîscatur(i),  proderit  domïno  et  heredi  ejus  pactï  conventî  excep- 
tio  ;  quôd  si  in  personam  pactum  conceptum  est ,  tune  domino 
doli  superest  exceptio  ».  d.  I.  21.  §.  1. 

Pactum  ergo  filii  aut  servi  patri  aut  domino  prodest.  At  con- 
tra vice  versa  :  «  Nos  autem  his  qui  in  nostrâ  potestate  sunt, pa- 
ciscendo  prodesse  non  possumus  ». 

«  Sed  nobis  id  profuturum,  si  nomine  eorum  conveniamur, 
Procûlus  ait  :  quod  ita  rectè  dicitur,  si  in  paciscendo  idactum  sit. 
Cseterùm ,  si  paciscar  ne  a  Titio  petas  (2),  deinde  actionem  adversùs 
me  nomine  ejus  instituas  ;  non  est  danda  pacti  conventi  excep- 
tio :  nam  quod  ipsi  inutile  est ,  nec  defensori  competit.  Julianus 
quoque  scribit  :  si  pater  pactus  sit  ne  a  se  neve  a  filio  petatur; 
magis  est  ut  pacti  exceptio  filiofamilias  danda  non  sit ,  sed  doli 
prosit  ».  d.  L  21.  §. 


L.  ïnterdum  tamen  et  extraneo  pactum  proderit  ;  quatenus  sci- 
licet  paciscentis  interesset  pactum  huic  extraneo  prodesse. 

Hinc  Paulus  :  «  Tn  his  qui  ejusdem  pecuniae  exactionem  habent 
in  solidum,  vel  qui  ejusdem  pecuniae  sunt  debitores,  quatenus 
alii  quoque  prosit  vel  noceat  pacti  exceptio,  quaerituri*  Et  in  rem 
pacta  omnibus  prosunt,  quorum  obligationem  dissolutam  esse 
ejus  qui  paciscebatur,  interfuit.  Itaque  débitons  conventio  fide- 
jussoribus  proficiet  (3)  ».  d.  L  21.  §.  5. 

«  Idem  in  duobus  reis  promittendi ,  et  duobus  argentariis  so- 
ciis*(4)  ».  L  25.  ibid. 

<  Nisi  tamen  hoc  actum  est  ut  duntaxat  a  reo  non  petatur  ;  a 
fidejussore  petatur  :  tune  enim  fidejussor  exceptione  non  utetur  ». 
/.22.  Ulp.  lib.  4..  ad  éd. 

Nota.  «  Quod  dictum  est,  si  cum  reo  pactum  sit  ut  non  peta- 
tur ,  fidejussori  quoque  competere  exceptionem  ;  propter  rei  per- 
sonam placuit,  ne  riandati  judicio  conveniatur.  Igitur  si  mandati 
actio  nulla  sit ,  forte  si  donandi  animo  fidejusserit  ;  dicendum  est , 

(i^  Id  est,  impersonaliter. 

(2)  Cujacius  legit,  a  filio. 

(3)  Interest  enim  débitons  non  peti  a  fidejussore  ;  ne  fidejussor  adversùs 
ipsum  mandati  agat. 

(4)  Verbum  illud  sociis  refertur  etiam  ad  correos  ;  ut  observât  Vinnius 
lib.  1.  quœst.  cap.  6.  Alioquin  non  putat  correi  pactum  correo  qui  socius- 
non  esset  prodesse;  cùm  paciscentis  non  intersit  non  peti  a  correo  non 
socio  :  nec  enim  censet  Vinnius  correum  qui  solidum  solverct,  habere  ac- 
tionem eo  nomine  adversùs  correum  non  socium,  nisi  ipsi  mandatée  wnt 
créditons  actiones. 
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l'exception  tirée  du  dol.  Si  la  convention  est  réelle  (i),  le  maître 
et  son  héritier  en  pourront  tirer  exception  ;  mais  si  elle  est  per- 
sonnelle, ils  n'auront  que  l'exception  tirée  de  la  mauvaise  foi  ». 

Le  pacte  du  fils  ou  de  l'esclave  sert  donc  au  père  ou  au  maître; 
mais  la  réciprocité  n'a  pas  lieu.  «  Les  pactes  que  nous  faisons  ne 
peuvent  servir  à  ceux  qui  sont  sous  notre  puissance  ». 

«  Mais  ils  nous  profiteront ,  quand  nous  serons  actionnés  en  leur 
nom ,  comme  le  dit  Proculus ,  si  telle  a  été  notre  intention  en 
les  faisant;  car  si  je  vous  ai  fait  promettre  de  ne  rien  demander 
à  Titius  (2) ,  et  que  vous  intentiez  contre  moi  l'action  que  vous 
auriez  eue  contre  lui ,  je  ne  pourrai  pas  tirer  exception  de  ma 
convention.  En  effet,  une  exception  qui  lui  serait  inutile  à  lui- 
même  ,  ne  peut  pas  profiter  à  celui  qui  prend  sa  défense.  Julien 
dit  aussi  que  si  un  père  a  fait  promettre  de  ne  rien  demander  ni 
à  lui  ni  à  son  fils  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  fils  ne  pourra  oppo- 
ser que  l'exception  de  mauvaise  foi ,  laquelle  exception  ne  pourra 
pas  se  tirer  de  la  convention  ». 

L.  Cependant  un  pacte  peut  quelquefois  servir  à  un  tiers ,  c'est- 
à-dire  lorsque  celui  qui  la  fait,  avait  intérêt  qu'il  servît  à  ce 
tiers. 

C'est  pourquoi  Paul  dit  :  «  lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers 
ou  plusieurs  débiteurs  solidaires  pour  la  même  somme,  on  de- 
mande jusqu'à  quel  point  l'exception  tirée  de  la  convention  de 
l'un  d'eux  peut  servir  à  tous.  Si  elle  est  réelle,  elle  profite  à 
tous  ceux  dont  celui  qui  l'a  faite  avait  intérêt  d'éteindre  les  obli- 
gations ;  ainsi  la  convention  d'un  débiteur ,  dans  ce  cas ,  profite- 
rait aussi  aux  cautions  (3)  ». 

«  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  deux  débiteurs  solidaire- 
ment obligés  ,  et  de  deux  banquiers  associés  (4-)  ». 

»  A  moins  cependant  qu'on  ne  soit  convenu  de  ne  rien  deman- 
der au  principal  obligé ,  et  de  demander  à  celui  /rui  s'en  est  porté 
caution;  car  alors  l'exception  n'aurait  pas  lieu  ». 

Nota.  «  Quand  on  a  dit  que  la  convention  de  ne  rien  deman- 
der, faite  avec  le  principal  obligé ,  donne  aussi  une  exception  au 
garant ,  on  a  voulu  qu'il  ne  fût  pas  actionné  par  le  garant  :  si 
donc  l'action  du  mandat  ne  subsiste  pas,  parce  que  le  garant  s'est 

(1)  C'est-à-dire,  non  personnelle. 

(2)  Cujas  lit,  a  fi  lia. 

(3)  Car  le  débiteur  a  intérêt  à  ce  qu'on  ne  demande  pas  à  sa  caution  , 
qui  aurait  contre  lui  le  recours  résultant  du  mandat. 

(4)  Ce    mot  sociis  se  rapporte  aux  co-débiteurs,   suivant   Vinnius.   Il 

Sensé  qu'autrement  le  pacte  de  l'un  ne  servirait  pas  à  l'autre,  parce  qu'un 
ebiteur  n'aurait  pas  d'intérêt  à  ce  qu'on  ne  demandât  point  à  l'autre,  s'il* 
n'étaient  pas  associés;  car  Vinnius  pense  encore  qu'un  de  deux  déliteurs 
solidaires  qui  paierait ,  n'aurait  pas  d'action  contre  l'autre,  à  moins  que  la 
qréancier  ne  lui  eût  passé  mandat  des  siennes. 
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non  prodesse  exceptionem  fidejussori  ».  t.  3î.  Paul.   Ub.  3.  ad 

Fiant. 

Uuum  adhuc  Pauli  locum  referre  Hceat  quo  comprobatur  pac- 
tum extraneo  prodesse,  quando  ut  ei  prodesset  paciscentis  iuter- 
ftik.  Ita  ille  :  «  pactum  conventum  cam  vendîtore  factum,  si  in 
rem  constituatur ,  secundùm  plurium  (i)  sententiam  et  emptori 
prodest  ;  et  hoc  jure  nos  uti  Pomponius  scribit.  Secundùm  autem 
Sabini  sententiam  (2),  etiamsi  in  personam  conceptum  est,  et  in 
emptorem  valet  :  qui  hoc  esse  existimat ,  etsi  per  donationem  (3) 
successio  facta  sit  ».  I.  17.  §.  5.  Ub.  3.  ad  éd. 

LI.  Régula  quam  statuimus ,  pactum  non  prodesse  alteri  *jui 
non  pactus  est,  fallit  etiam  in  pactis  procuratorum  similiumque 
personarum.  Keceptum  enimesteorum  pacta,  his  quorum  nego- 
tiagerunt,  prodesse,  sicut  suprà  vidimtts  et  nocere. 

«  Tutoris  <ruoque,  ut  scrîpsit  Julianus ,  pactum  pupillo  pro- 
dest ».  I.  i5.  ibid. 

Prosunt  autem  earum  personarum  pacta,  quemadmodum  et 
nocent ,  non  quidem  per  exceptionem  pacti ,  sed  per  exceptionem 
doli. 

^  Quapropter  «  plerùmque  solemus  dicere .  doli  exceptionem  sub- 
sidium  esse  pacti  exceptionis.  Quosdam  denique  qui  exceptione 
pacti  uti  non  possunt,  doli  exceptione  usuros,  et  Julianus  scribit, 
et  alii  plerique  consentant  :  ut  putà ,  si  procurator  meus  pacis- 
catur ,  exceptio  doli  mihi  proderit;  ut  Trebatio  videtur,  qui  putat 
sicuti  pactum  procuratoris  mihi  nocet,ita  et  prodesse  ».  /.  10.  §.  2. 
Ulp.  Ub.  4.  ad  éd. 


LU.  Ex  eo  quôd  exceptio  doli  subsidiaria  sit  exceptionis  pacti  t 
sequitur  etiam  id  quod  circa  fidejussores  et  correos  sedulô  obser- 
vandum  est. 

Stricto  quidem  jure ,  «  fidejussoris  conventio  nihîl  proderit  reo  ; 
«fuia  nihil  ejus  interest  a  debitore  pecuniam  non  peti.  Imè  nec 
confidejussoribus  proderit:  neque  enim  quoquomodo  (4)  cujusque 
interest ,  cum  alio  facta  conventio  prodest  ;  sed  tune  demum  cùm» 

(1)  Cujacius  suspicatur  legendurn  esse  Proculi. 

(2)  Quam  obtinuisse  apparet  ex  Basilicis. 

(3)  Ut  pactum  vendttoris  emptori ,  ita  pactum  donatoris  donatario  pro- 
«lest;  scilicet  quod  fecit  antequam  donaret  :  tune  enim  interest  ejus  ne  rcj 
petatur  non  solùrn  a  se,  sed  a  rjuovis  suo  successore  ;  alioquia  caruisset 
libéra  facuicate  de  câ  disponendi. 

(4)  Posset  dicere  suà  interesse  ut  confidejussores  sui  liberarentur  ;  scl- 
licel  intéresse  propter  necessitudinetu  et  conjunctiancm  officii  ;  quod  re- 
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obligé  pour  rendre  service  au  débiteur  f  alors  l'exception  n'ap- 
partiendra point  à  ce  garant. 

Qu'il  soit  permis  de  citer  encore  un  passage  de  Paul ,  pour 
prouver  qu'un  pacte  peut  servir  à  un  tiers ,  quand  celui  qui  Fa 
Fait ,  avait  intérêt  qu'il  lui  servît.  «  Une  convention  réelle ,  dit-il, 
faite  avec  un  vendeur,  passe  à  l'acquéreur,  suivant  le  sentiment (i) 
de  plusieurs  jurisconsultes ,  et  Pomponius  dit  que  telle  est  la  régie 
reçue  dans  notre  droit  ;  maïs ,  selon  l'opinion  de  Sabinus  (2) ,  elle 
passe  encore  à  cet  acquéreur ,  quoiqu'elle  ne  soit  que^personnelle. 
Il  décide  la  même  chose ,  lorsqu'une  succession  est  échue  par 
donation  (3). 

LI.  La  règle  ci-dessus  qu'un  pacte  ne  profite  point  à  un  tiers 
qui  n'y  est  point  intervenu  ,  souffre  encore  exception  par  rapport 
aux  pactes  des  fondés  de  procuration ,  et  d'autres  personnes  sem- 
blables ;  car  il  est  reçu  qu'ils  profitent  à  ceux  dont  ils  gèrent  les 
affaires  comme  ils  peuvent  également  leur  nuire ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu. 

«  Le  pacte  d'un  tuteur,  d'après  l'avis  de  Julien ,  profite  à  sou 
pupille  ». 

Les  pactes  de  ces  sortes  de  personnes  profitent  ou  nuisent, 
non  pas  par  l'exception  du  pacte ,  mais  par  celle  du  dol. 

C'est  pourquoi ,  «  on  dit  ordinairement  que  l'exception  tirée  de 
la  mauvaise  foi  supplée  à  celle  de  la  convention.  Enfin,  il  y  a  des  per- 
sonnes qui ,  ne  pouvant  opposer  l'exception  résultante  de  la  con- 
vention ,  se  servent  de  l'exception  tirée  de  la  mauvaise  foi ,  comme 
disent  Julien  et  plusieurs  autres.  Par  exemple ,  si  la  convention 
est  faite  par  mon  fondé  de  procuration ,  je  ne  puis  invoquer  que 
l'exception  à  laquelle  donne  lieu  la  mauvaise  foi ,  suivant  Treba- 
tius,  qui  pense  que  cette  convention  peut  me  nuire,  comme  elle 
peut  me  profiter  ». 

LU.  L'exception  du  dol  suppléant  à  celle  du  pacte ,  de  là  suit 
aussi  ce  qu'il  faut  soigneusement  observer  à  l'égard  des  cautions 
et  des  co-débiteurs. 

En  droit  strict ,  «  la  convention  du  garant  ne  peut  pas  pro- 
fiter au  principal  obligé,  parce  qu'il  n'a  pas  d'intérêt  à  ce  qu'on 
ne  demande  rien  à  ce  dernier  ;  elle  ne  sert  pas  même  à  ses  co- 
garans ,  parce  que ,  pour  qu'une  convention  profite  à  un  tiers  (4)  ? 

(1)  Cujas  «oupçonne  qu'il  faut  lire  île  Proculus. 

(2)  Laquelle  paraît  avoir  prévalu  d'après  les  Basiliques. 

(3)  Le  pacte  du  donateur,  fait  avant  la  donation,  profite  au  donataire, 
comme  celui  du  vendeur  à  l'acquéreur,  parce  qu'il  a  intérêt  à  ce  qu'on  ne 
demande  pas  la  chose  donnée,  non- seulement  à  lui,  mais  encore  à  son 
successeur,  puisqu'autrement  il  n'aurait  pas  eu  la  liberté  de  la  donner. 

(4)  Il  pourrait  dire  qu'il  lui  imperte  que  ses  co-garans  soient  libérés  avec 
1  ui ,  à  raison  de  rengagement  commun  qui  lie  leurs  intérêts  aux  sien* 
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per  eurrt  cui  exccptio  dtfur,  princïpaliter  eî  qui  pactus  est  profi- 
ciat  :  sicut  in  reo  promjttendi,  et  lus  qui  pro  eo  obligati  sunt  », 
/.  2.3.  Paul.  lib.  3.  ad  éd.  & 


«  Sed  quamvis  fidejussoris  pactum  reo  non  prosit  ;  plerùmque 
tamen  doli  exceptionem  reo  profuturam  Julianus  sctibit  ».  /.  25. 
§.  2.  ibid. 

«  Videlicet  si  hoc  actum  sit,  ne  a  reo  quoque  petatur  ». 

«  Idem  et  in  confidejussoribus  est  ».  I.  26.  Ulp.  lib.  4..  ad  éd. 
*  Addi  potest,  et  in  correis  non  sociis. 
Obiter  nota  :  «  Sed  si  fidejussor  in  rem  suam  spopondit  ;  hoc 
casu  fidejussor  pro  reo  accipiendus  est  :  et  pactum  cum  eo  factum, 
cum  reo  factum  esse  videtur  ».  /.  2/h.  Paul.  lib.  3.  ad  Plaut. 

ARTICULUS.    III. 
De  conventionibus  quœ  omnino  irrita?  simt. 

LUI.  Ea  pacta  omnino  irrita  sunt.  i°.  Quse  facta  sunt  dolo 
malo. 

20.  Ea  quoque  «  pacta  quse  contra  leges  constitutionesque ,  vel 
contra  bonos  mores  fiunt,  nullam  vim  habere  indubitati  juris  est  ». 
/.  6.  cod.  h.  tit.  Antonin. 

3°.  Addi  possunt  et  ea  quibus  error  causam  dédit. 

De  his  omnibus  accipi  potest  quod  ait  Papinianus  :  «  obliga- 
tiones  quie  non  propriis  viribus  consistant,  neque  officio  judicis, 
neque  prsetoris  imperio,  neque  legis  potestate  confirmantur  (1)  ». 
/.  ij-jf.  de  oblig.  et  act.  lib.  27.  quœst. 

§.  I.  De  conventionibus  quœ  factœ  sunt  dolo  malo. 

LIV.  «  Dolo  malo,  ait  praetor  pactum  se  non  servaturum. 
Dolus  malus  fit  calliditate  et  fallacià  :  et,  ut  ait  Pedius,  dolo 
malo  pactum  fit  quoties  circumscribendi  alterius  causa  aliud  agitur 
et  aliud  agi  simulatur  ».  I.  7.  §.  9.  Ulp.  lib.  4«  ad  edict. 

Pacta  autem  quse  dolo  facta  sunt  praetor  dicit  se  non  servare  ; 
quia  adversùs  exceptionem  quam  dat  ex  omnibus  pactis,  dat  eo 
casu  replicationem  de  dolo ,  ut  videre  est  m  hâc  specîe. 


fellit  Paul  us  ;  quia  non  qualecumque  interesse  attenditur,  sed  id  deraum 
quod  nostrâ  princïpaliter  et  pecunialiter  interest. 

(i)  Quœdam  pacta  obligationesque  naturales  ex  his  descendentes  con- 
firmât officium  judicis  ;  sciiicet  in  judiciis  bonse  fidei  :  qusedam  confirmât 
imperium  magislratùs ,  qui  ex  his  pactis  exceptionem  tribuit  :  quœdam  les 
confirmât,  qnae  propterea  dicuntur  légitima.  Cùm  vcrô  taies  sunl  conven- 
tiones  ut  ex  his  ne  quidem  jure  naturali  consistere  possit  obligatio  ;  nihil 
est  quod  aut  officium  judicis,  aut  impeiium  magistratûs,  aut  lex  posât 
couuxmare. 
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îl  ne  suffit  pas  que  celui  qui  l'a  faite ,  ait  un  intérêt  quelconque  à  la 
libération  de  ce  tiers  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  principal  obligé  par 
rapport  à  celui  à  qui  on  accordé  cette  exception ,  comme  il  arrive 
dans  le  cas  du  débiteur  par  rapport  à  ceux  qui  s'obligent  your 

lui  ». 

«  Mais  quoique  la  convention  du  garant  ne  serve  pas  au  prin- 
cipal obligé ,  Julien  dit  cependant  qu'elle  lui  donne  quelquefois 
l'exception  tirée  de  la  mauvaise  foi  ». 

«  Il  en  est  ainsi  lorsque  la  convention  a  été  faite  pour  qu'on  ne 
pût  rien  demander  au  débiteur  ». 

«  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  co-garans  ». 

On  eût  pu  ajouter,  et  à  l'égard  des  co-débiteurs  non  associés*' 

Notez  en  passant  :  «  Si  quelqu'un  s'est  porté  caution  dans  une 
affaire  où  il  avait  intérêt,  il  est  regardé  comme  principal  obligé, 
et  la  convention  faite  avec  lui  est  censée  faite  avec  le  débiteur  ». 

ARTICLE   III. 
Des  conventions  qui  sont  radicalement  nulles. 

LUI.  Sont  radicalement  nulles,  i°.  les  conventions  faites  de 
mauvaise  foi. 

2°.  «  Et  il  est  constant  en  droit  que  les  pactes  qui  sont 
contre  les  lois  et  les  constitutions  des  princes,  ou  contre  les 
bonnes  mœurs,  ne  peuvent  avoir  aucune  force  ». 

3°.  «  On  peut  y  ajouter   ceux  qui  sont  l'effet  de  l'erreur  ». 

On  peut  entendre  des  uns  et  des  autres,  ce  que  dit  Papinien, 
«  que  les  obligations  qui  n'ont  aucune  force  par  elles-mêmes , 
ne  peuvent  être  confirmées,  ni  par  l'office  du  juge,  ni  par  l'au- 
torité du  préteur,  ni  même  par  la  puissance  de  la  loi  (i)  ». 

§.  I.  Des  conventions  faites  de  mauvaise  foi. 

LIV.  «  Le  préteur  dit  que  les  pactes  de  mauvaise  foi  ne  se- 
ront point  observés.  On  appelle  mauvaise  foi  la  ruse  et  la  fraude 
employées  pour  tromper.  Il  y  a ,  suivant  Pedius ,  mauvaise  foi 
dans  les  pactes,  toutes  les  fois  que  pour  circonvenir  quelqu'un, 
on  stipule  une  chose,  en  feignant  d'en  stipuler  une  autre  ». 

Mais  le  préteur  dit  qu'il  ne  fera  point  observer  les  pactes  de 
mauvaise  foi ,  parce  qu'il  donne  la  réplique  du  dol  contre  l'ex- 
ception de  mauvaise  foi ,  qui  se  tire  de  tous  les  pactes ,  comme 
on  peut  le  voir  dans  l'espèce  suivante. 

Paul  rejette  cette  espèce  d'intérêt,  et  dit  que  tout  intérêt  ne  suffit  pas,  mai* 
qu'il  faut  avoir  un  intérêt  personnel  et  réel. 

(i)  Le  juge  peut  confirmer  des  conventions  naturelles,  et  les  obliga- 
tions qui  en  résultent,  dans  les  causes  de  bonne  foi.  Le  magistrat  en  con- 
firme quelques  autres ,  en  donnant  l'exception  qu'on  en  tire  ,  et  la  loi  en 
confirme  aussi,  qui  pour  cela  sont  appelées  légitimes;  mais  les  conventions, 
dont  l'obligation  ne  repose  pas  même  sur  le  droit  naturel,  ne  peuveat  êtft 
confirmée*  ni  par  le  juge,  m  par  le  magistrat ,  ni  par  la  lai, 
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«Très  fratres,  Titius,  et  Mœvius,  et  Seïa,  communem  lie- 
ïeditatem  inter  se  diviserunt  ;  instruments  interposais ,  quibus 
divisisse  maternam  hereditatem  dixerunt,  nihilque  sibi  commune 
remansisse  caverunt.  Sed  postea  duo  de  fratribus ,  îd  est ,  Mœvius 
et  Seïa,  qui  absentes  erant  tempore  mortis  rnatris  suse,  cogno- 
verunt  pecuniam  auream  a  fralre  suo  esse  substractam ,  cujus 
nulla  mentio  in  instrumento  divisionis  continebatur;  qiuero  an 
post  pactum  divisionis,  de  subreptâ  pccuniâ  fratribus  adversùs 
fratrem  competit  actio?  Modestinus  respondit:  Si  agentibus  ob 
portionem  ejus  quod  subreptum  a  Titio  dicitur,  generalis  pacti 
conventi  exceptio,  his  qui  fraudem  a  ïitio  commissam  ignorantes 
transegeruht ,  objiciatur;  de  dolo  utiliter  replicari  posse  ».  /.  35. 
Modest.  lib.  2.  resp. 

«  Sive  autem  ab  initïo  dolo  malo  pactum  factum  est,  sive  post 
pactum  dolo  malo  aliquid  factum  est;  nocebit  exceptio  propter 
11sec  verba  edicti,  neque  fiât  ».  Sup.  d.  I.  7.  §.  11. 

LV.  Hactenus  de  pactis  quœ  dolo  facta  sunt.  «  Sed  si  fraudandi 
causa  pactum  factum  dicatur;  nibil  prsetor  adjicit:  sed  eleganter 
Labeo  ait,  hoc  aut  iniquum  esse  aut  supervaçuum  (1)  :  iniquum, 
si,  quod  semel  remisit  creditor  debitori  suo  bonà  fide,  iterum 
hoc  conetur  destruere  :  supervaçuum ,  si  deceptus  hoc  fecerit  ; 
inest  enim  dolo  et  fraus  ».  d.  I.  7.  §.  10. 


§.  IL  De  pactis  quœ  contra  leges  constitulionesque  jiunt. 

LVI.  Pacta  adversùs  leges  facta  duplicî  sensu  accipi  possnnt. 

i°.  Ratione  personre  quœ  paciscitur  ;  sciiicet  si  ea  persona  pro- 
mittat  quam  leges  obligari  non  permittunt. 

De  his  pactis  accipe  quod  dicitur  :  «  Contra  juris  civilis  régulas 
pacta  conventa  rata  non  habentur..  Veluti,  si  pupillus  sine  tutoris 
auctoritate  pactus  sit  ne  a  debitore  suo  peteret,  aut  ne  intra  cer- 
tum  tempus  ,  veluti  quinquennium ,  peteret  :  nam  nec  solvi  ei  sine 
tutoris  auctoritate  potest  ».  I.  28.  Gaius,  lib.  1.  ad.  éd.  prov. 


(1)  Id  est,  hoc  ipsum  quod  dicitur  pactum  aiiquod  fraudandi  causd 
«ssc  factum ,  ut  sciiicet  au  eo  recedere  liceat  ei  cum  rjuo  factum  est, 
«uaestio  est  aut  iniqua  aut  supervacua.  Nam  fraus  est  damnum  quod,  vcl 
ex  rerum  evcntusolo,  vel  ex  fallaciâ  ejus  cum  quo  pepigi ,  mihi  conligit. 
Primo  casu,  cùm  ex  solo  eventu  rerum  citra  ullam  ejus  cum  quo  pepigi 
fallaciam;  damnum  mihi  affert  pactum;  inique  quaeritur  an  possit  non 
servari  :  sequitas  cnim  non  patiturillud  convelli.  Altero  casu  quo  deceptus 
fraude  et  fallaciâ  advcrsar'u  pepigerim,  supervacua  est  quaestio;  cùm  sit 
decisa  per  edictum  praetoris  ;  quo  pacta  dolo  farta  déclarât  se  non  scrva— 
turum  :  nam  inest  dolo  et  fraus,  id  est,  fraus  hîc  idem  est  ac  dolitf ,  et 
*ub  doli  appellauone  conlinctur  quasi  species  suit  génère. 
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«  Trois  enfans ,  Titius ,  Msevius  et  Seîa ,  ont  partagé  entre  eux 
la  succession  de  leur  mère  ;  ils  ont  énoncé  dans  l'acte  de  ce  par- 
tage qu'il  ne  leur  restait  plus  rien  à  partager  ;  mais  dans  la  suite , 
Maevius  et  Seia  qui  étaient  absens  à  la  mort  de  leur  mère ,  ont 
découvert  que  leur  frère  Titius  avait  soustrait  une  somme  d'argent 
appartenant  à  la  succession ,  et  dont  il  n'était  point  fait  mention 
dans  leur  acte  de  partage.  Je  demandais  si  malgré  la  clause  de  cet 
acte ,  ils  peuvent  actionner  leur  frère  pour  la  somme  d'argent  par 
lui  soustraite  ;  Modestinus  répondit  que  si  Titius  leur  opposait 
l'exception  tirée  de  l'acte  de  partage  qu'ils  ont  signé  dans  l'igno- 
rance de  la  fraude  qu'il  avait  commise,  ils  pourraient  se  servir  uti- 
lement de  la  réplique  fondée  sur  la  mauvaise  foi  de  Titius  contre 
son  exception  tirée  de  la  clause  de  leur  convention  ». 

«  Soit  que  la  mauvaise  foi  ait  eu  lieu  dès  le  commencement  ou 
après  l'acte  conventionnel ,  l'exception  sera  également  recevable , 
à  cause  de  ces  expressions  de  l'édit,  neque  fiât  ». 

LV.  Jusqu'ici  on  a  parlé  des  conventions  faites  de  mauvaise 
foi;  «  mais  si  l'on  a  dit  que  la  convention  est  frauduleuse,  le  pré- 
teur n'a  rien  ajouté  à  cet  égard.  Labeo  dit  avec  raison,  que  de 
pareilles  questions  (i)  sont  injustes  ou  inutiles;  injustes,  si  par 
exemple  un  créancier  qui  a  de  bonne  foi  fait  remise  de  sa  créance 
à  son  débiteur ,  veut  faire  revivre  son  obligation  ;  et  inutiles ,  si 
cette  convention  a  été  faite  par  un  homme  trompé,  parce  que  la 
mauvaise  foi  comprend  aussi  la  fraude  ». 

§.  II.  Des  conventions  contre  les  lois  et  les  constitutions  des 

princes. 

LVI.  Les  pactes  peuvent  être  contre  les  lois  de  deux  manières. 

i°.  «  De  la  part  de  la  personne  qui  s'y  oblige,  si  elle  promet 
ce  que  les  lois  défendent  ». 

C'est  de  ces  pactes  qu'il  faut  entendre  ce  qui  suit  :  «  Les  pactes 
faits  contre  les  règles  du  droit  ne  sont  point  ratifiés.  Par  exemple, 


qu'il  n'eût  pas  même  pu  recevoir  sans  cette  autorisation  ». 


(i)  C'est-à-dire  ,  que  dès  qu'on  énonce  un  pacte  comme  fait  avec  fraude  ; 
par  exemple,  celui  qui  est  conçu  de  manière  que  la  partie  obligée  puisse  eu 
éluder  l'exécution,  on  énonce  alors  un  acte  inique  ou  inutile  ;  caria  fraude 
consiste  dans  un  dommage  résultant  des  événemens  seuls  auxquels  la  chose 
est  sujette  ,  ou  de  la  supercherie,  personnelle  de  celui  qui  contracte.  Dans 
le  premier  cas  ,  où  mon  pacte  me  devient  désavantageux  par  un  évé- 
nement auquel  celui  avec  qui  j'ai  traité  n'a  aucune  part,  il  y  a  dès-lors 
injustice  à  prétendre  ne  pas  l'observer  ;  car  l'équité  veut  qu'il  le  soit.  Dans 
le  second  cas,  où  j'ai  été  surpris  par  la  fraude  et  la  supercherie  de  mon 
adversaire ,  il  est  inutile  de  demander  si  mon  pacte  est  résiliable,  puisque 
par  l'édit  du  préteur,  il  doit  être  résilié,  parce  que  la  fraude  est  comprise 
dans  le  dol ,  qui  est  le  genre  dont  la  fraude  est  une  espèce.  l 
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Obiter  nota  :  «  Ex  diverso  autem  si  pupillus  paciscatuf  ne  quodl 
clebeat  a  se  peterelur  ;  ratum  habetur  pactum  conventum  :  quia 
nieliorem  conditionem  suam  facere  ei ,  etiam  sine  tutoris  auctori- 
tate  ,  concessum  est  ».  d.  I.  28. 

20.  Pacta  adversùs  leges  facta  videntur  ratione  ejus  quod  pro- 
mittitur  ;  scilieet  si  id  promittatur  quod  legibus  adversatur. 

Nam  «  jus  publicum  privato#um  pactis  mutari  non  potest  », 
/.  38.  Papin.  lib.  2.  quœsl 

Et  «  privatorum  conventio  juri  publico  non  derogat  ».  /.  4$. 
§.  1.  de  reg.  jur.  Ulp.  lib.  3o.  ad  éd. 

«  Item ,  si  id  promittatur  quod  répugnât  publicse  utilitati ,  V.  G. 
ne  experîar  interdicto  undevi,  quatenus  publicam  causam  (1)  con- 
iingit,  pacisci  non  possumus  ». 

«  El  in  summâ  ,  si  pactum  conventum  a  re  privatâ  (2)  remotum 
sit,  non  est  servandum  ».  /.  27.  §.  4-  v-  ^ern  ne  experîar.  Paul. 
lib.  3.  ad  éd. 

«  Et  gcueraliter  quoties  pactum  a  jure  commun!  remotum  est, 
scrvari  hoc' non  oportet,  nec  legari  (3);  ncc  jusjurandum  de  hoc- 
adactum  ne  quis  agat,  servandum  Marcellus  lib.  2.  digestorum 
scribit;  et,  si  stipulatîo  sit  intcrposita  de  his  pro  quibus  pacisci 
non  licet,  servanda  non  est,  sed  omnimodo  rescindeuda  ».  /.  7. 
§.  16.  Ulp.  lib.  4.  ad  éd. 

LVII.  Adversùs  autem  illud  jus  quod  non  pubiicam  sed  pri- 
valam  pacïscentis  utilitatem  respicit,  nihil  vctat  pacisci.  Nam 
«  quod  cuique  pro  eo  prsestatur,  invito  non  tribuitur  ».  /.  i56. 
§.fin  de  reg.  jur.  Ulp.  lib.  70.  ad  éd. 

Ilinc  «  pacisci  contra  edictum  aedilium  omnimodo  '*eet ,  sive 
in  ipso  negotio  venditionis  gerendo  convcnisset,  sive  postea  ». 
/.  3i.  Ulp.  lib.  1.  ad  éd.  œdil.  curul. 

Et  generaliter  :  «  In  emptionibus  scimus  quid  praestare  debi- 
tor  (4)  debeat ,  quidque  ex  contrario  emptor  :  quod  si  in  contra- 
hendo  aliquid  exceptum  fuerit,  id  servari  debebit  ».  /.  43.  Paul. 
lib.  5.  quœsl. 

(1)  Sed  etiamsï  privatâ  duntaxat  causa  ver.saretur ,  nonne  saltem  ad- 
versùs bonos  mores  esset  taie  pactum  ?  \id.  infrit  n.  39.  Ante  vim  ad-» 
missam  pacisci  quidem  non  licet  ;  secus,  postea. 

(i)  Cujacius  putat  legi  debere  a  re  publied  remotum:  id  es-t,  contrarium 
juri  publico  :  viu.  observ.  1 ,  1^.  Potest  retineri  vulgata  lectio  ,  hoc  sensu  ; 
.super  aliâ  re  quàm privatâ  faclum. 

(3)  Cujacius  ibid.  hanc  lectionem  (quse  est  tam  codicis  florentin!  quàm 
Grsecorum  interpretum)  tuetur  adversùs  eos  qui  substituunt,  nec  tîgat. 
I^itur  sensus  est  nec  in  conventionem  deduci  possc  id  quod  legibus  ré- 
pugnât aut  public»  utilitati ,  nec  legari  posse  ut  quid  taU  bat. 

(4)  Lege  vcndilor;  ut  rectè  observât  Cujacius. 
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«  Mais  (•  notez  en  passant  )  si  au  contraire ,  il  s'était  fait  pro- 
mettre qu'on  n'exigerait  pas  ce  qu'il  doit  lui-même  ,  la  convention 
serait  ratifiée ,  parce  qu'il  lui  est  permis  de  faire  sa  condition 
meilleure^  safrîs  l'autorisation  de  son  tuteur  ». 

2°.  «  Les  pactes  sont  censés  faits  en  contravention  aux  lois ,  à 
raison  de  la  chose  qui  en  est  l'objet,  si  ce  dont  on-stipule  est  Con^ 
traire  aux  lois  ».  & 

Car  «  le  droit  public  ne  peut  *pas  être  changé  par  les  conven- 
tions des  particuliers  »*.  '■    ' 

Et  «  les  conventions  des  particulier 'Hié  peuvent  pas  déroger* 
au  droit  public  ». 

«  Il  en  est  de  même  si  on  s'oHige  à  une  chose  qui  soit  con- 
traire à  l'intérêt  général;  par  exemple ,  à  renoncer  à  l'interdit 
unde  vif  entant  que  cette  action'intéresse  la  cause  publique  (i)  »» 

«  En  résumé ,  toute  convention  qui  sort  de  l'intérêt  privé  (2), 
ne  doit  pas  être  observée  ». 

«  Et  généralement  toutes  les  fois  qu'un  pacte  s'écarte  du  droit 
commun ,  il  ne  doit  point  être  exécuté,  ni  autorisé  (3)  par  la  loi. 
Le  serment  qu'on  aurait  fait  de  le  remplir ,  n'oblige  point.  Mar- 
cellus  l'enseigne,  et  si  on  a  confirmé  une  pareille  convention  par 
une  stipulation,- elle  ne  doit  pas  être  observée >  mais  absolument 
rescindée  ». 

LVII.  Mais  rien  n'empêche  de  faire  des  conventions  contraires 
au  droit  qui  ne  regarde  que  l'utilité  privée  des  parties  :  car ,  «  on 
ne  peut  pas  malgré  le  créancier  le  forcer  à  recevoir  ce  qui  lui 
est  (Ju  ». 

De  là  suit  que  «  on  peut  faire  des  conventions  qui  dérogent  à 
l'édit  des  édiles ,  soit  dans  l'acte  d'une  vente  ou  dans  un  traité 
postérieur  ». 

Et  en  général  «  nous  savons  quelles  doivent  être  les  charges 
du  vendeur  et  de  l'acheteur  (4).  S'ils  font  quelques  réserves  en 
contractant,  la  convention  en  doit  être  observée  ». 


(1)  Et  quand  l'objet  de  cette  convention  serait  privé,  ne  serait— ell* 
point  contre  les  bonnes  mœurs  ?  Voy.  ci-aprè«  n.  5g.  On  peut  transiger 
d'une  violence  e'prouvée  ;  mais  il  n'est  pas  permis  de  consentir  d'avance  à 
s'y  soumettre. 

(2)  Cujas  pense  qu'il  faut  lire  a  re  publicâ  remotum  ;  c'est-à-dire  ,  con- 
traire au  droit  public.  Mais  on  peut  s  en  tenir  à  la  leçon  vulgaire  ,  et  con- 
server le  sens  5  qui  ne  soit  point  de  V intérêt  privé. 

(3)  Cujas  de'fend  ibid.  cette  leçon  ,  qui  est  celle  de  l'édition  florentine  et 
n'es  interprètes  grecs  ,  contre  ceux  qui  y  substituent  nec  ligat.  Le  sens 
est  Hortc  qu'on  ne  peut  convenir  de  co.  qui  est  contraire  aux  lois  ou  à 
l'utilité  publique ,  et  qu'on  ne  peut  grever  un  légataire  d'une  telle  obli- 
gation. 

(4)  Il  faut  lire  vendilor,  comme  l'observe  très- bien  Cujalf 


Igïtur  V.  G.  «  sî  plus  vel  minus  quàm  pretîi  nomîne  dalum  esii 
evictione  secula  dari  convenerit;  placitum  custodiendum  est  ». 
I.  yi.Jf-  de  éviction.  Hermogcn.  lib.  2.  juris  epitom. 

Simjlîter  «  pactum  inter  heredem  et  legatarium  fâctum ,  ne  ab 
eo  salis  accipiatur  (1) ,  cùm  in  semestribus  (2)  relata  est  consti- 
tutio  D.  Marci  servari  in  hoc  quoque  defuncti  voluntatem ,  va- 
lidum  esse  constat.  Nec  a  legatario  remissa  heredi  satisdatio  per 
pactionem ,  ex  pœnitenti;Vevocari  débet  :  cùm  liceat  sui  juris  per- 
secutionem ,  aut  spem  /uturae  perceptionis ,  deteriorem  consti- 
tuera »  /.  4-6.  JTryphonvei//£.  2.  disputation. 
1 

Item  «  si  quis  pactus  sit  ut  ex  causa  depositi  omne  periculum 
praestet,  Pomponius  ait  pactionem  valere  :  nec  quasi  contra  juris 
îbrmam  factam  non  esse  servandam  ».  /.7.  §.  i5.  Ulp.  lib.  4.  ad 
edict. 

Pariter  «  si  paciscar  ne  judicati ,  vel  incensarum  aediam  agatur, 
hoc  pactum  valet  ».  d.  I.  7.  §.  l3. 

«  Si  paciscar  ne  operis  novi  nunciationem  exsequar;  quidam 
putant  non  valere  pactionem ,  quasi  in  eâ  re  prsetoris  imperium 
versetur.  Labeo  autem  distinguit  :  ut ,  si  ex  re  familiari  operis  novi 
nunciatio  sit  facta ,  liceat  pacisci  ;  si  de  re  publicâ  7  non  liceat  : 
quae  distinctio  vera  est  ». 


«  Et  in  caeteris  igitur  omnibus  ad  edictum  prœtoris  pertinent 
tibus  quœ  non  ad  publicam  lœsionem  sed  ad  rem  familiarem  res- 
piciunt,  pacisci  licet  ».  d.  I.  7.  §.  i!v. 

LVIII.  His  quae  hactenus  diximus ,  distinguendo  circa  pacta 
inter  jus  publicum  et  jus  privatum ,  consonat  quod  ait  Pomponius  ;. 
«  Nec  ex  (3)  praetorio  ,  nec  ex  solemni  (4)  jure ,  privatorum  con- 
vention! quidquam  iuimutandurn  est  ;  quamvis  obligationum  eau- 


(1)  Hères  legatorum  nomine  tenetur  satisdare  Iegatariis.  Sed  quamvis 
hsec  satisdatio  ab  herede  ,  lege  exigatur  et  jure  commuai  ;  tamen  D. 
Marcus  constituit  posse  teslatorem  huic  juri  derogare,  et  hanc  satisda- 
tionem  heredi  remittere.  At  si  testamento  huic  juri  communi  potest  de- 
rogari  ;  ergo  et  pacto  derogari  poterit.  Ulterior  ratio  haec  ;  quod  hoc  jus 
privatam  duntaxat  utilitatem  legatariorum  respiciat  :  potest  autem  quis  juri 
in  favorem  suum  introducto  renunciare.  Hase  est  hujus  legis  sententia. 

(2)  Id  est ,  in  semestribus  consiliis  lata.  Constat  Augustum  et  Tiberiun» 
semestria  consilia  iniisse  :  Dio-Cassius  ,  lib.  45.  Sueton.  in  Auguste,  n.  35. 

(3)  Cujacius  ad  h.  1.  el  D.  Noodt  lib.  sing.  de  partis  ,  pag.  54 1 ,  diverse 
illam  interpretantur.  In  noti$  sequentibus  iuterprctationem  D.  Noodt  *e- 
cuti  sumus. 

(4)  Id  est ,  civili. 
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«  Si  donc  par  exemple ,  ils  conviennent  d'une  somme  à  payer 
ou  à  retenir  sur  le  prix  ou  en  outre  du  prix  de  la  vente,  en  cas 
d'éviction,  cette  convention  sera  observée  ». 

«  La  convention  faite  entre  l"héritier  et  le  légataire ,  par  la- 
quelle le  dernier  s'engage  à  ne  point  demander  caution  (i)  au 
premier,  est  valable;  car  dans  les  assemblées  de  semestres  (2), 
on  a  rapporté  une  ordonnance  de  l'empereur  Marc-Aurè!e,  qui 
décide  que  les  dernières  volontés  du  défunt  doivent  être  observées , 
et  la  remise  de  la  caution  faite  à  l'héritier  par  la  convention  du. 
légataire,  ne  sera  point  révoquée  par  le  repentir  de  ce  dernier, 
parce  qu'il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  à  la  poursuite  de  son 
droit  ou  à  l'espérance  du  gain  qu'il  devait  faire  ». 

Il  en  est  de  même  «  si  quelqu'un  convient  de  se  charger  des 
risques  que  peut  courir  une  chose  mise  eu  dépôt.  Pomponius  dit 
que  cette  convention  vaut,  et  qu'elle  ne  peut  pas  être  rejetée 
comme  contraire  au  droit  ». 

De  même  «  si  je  conviens  de  renoncer  à  l'effet  d'un  jugement, 
ou  de  ne  point  intenter  d'action  contre  celui  qui  a  mis  le  feu  à 
ma  maison ,  ma  convention  aura  son  effet  » . 

«  Si  je  conviens  de  ne  point  suivre  ma  dénonciation  contre 
celui  qui  commence  un  nouveau  bâtiment  qui  peut  me  nuire, 
quelques  personnes  pensent  que  cette  convention  ne  doit  pas 
valoir,  comme  si  elle  attaquoit  l'autorité  du  préteur;  mais  Labéo 
pense  que  si  cet  ouvrage  ne  peut  nuire  qu'à  mes  propriétés,  cette 
convention  doit  être  valable;  et  qu'il  en  est  autrement,  si  l'in- 
térêt public  se  joint  au  mien,  et  cette  distinction  est  fondée  ». 

«  Ainsi  il  est  permis  de  faire  des  pactes  sur  les  choses  relatives 
à  Tédit  du  préteur,  quand  l'intérêt  privé  en  souffrirait,  pourvu 
que  l'intérêt  public  n'en  souffre  pas  ». 

LVIII.  L'opinion  de  Pomponius  vient  à  l'appui  de  ce  qu'on  a 
dit  jusqu'ici ,  surtout  sur  la  distinction  que  l'on  a  faite  de  l'intérêt 
public  et  de  l'intérêt  privé  par  rapport  aux  conventions.  «  Les  con- 
ventions des  particuliers  ne  peuvent  être  changées  ni  par  le  droit 
prétorien  (3) ,  ni  par  les  formes  solennelles  du  droit  (4) ,  quoique 

(1)  L'héritier  est  tenu  de  donner  caution  aux  légataires  pour  les  legs. 
Mais  quoiqu'il  y  soit  oblige'  par  la  loi  et  le  droit  commun  ,  cependant  Marc- 
Aurèle  a  permis,  par  une  constitution,  d'y  de'roger  et  de  l'en  dispenser; 
et  s'il  est  permis  d'y  déroger  par  un  testament,  il  doit  donc  en  être  de  même 
par  un  pacte  :  la  raison  ultérieure  qui  s'en  suit,  est  que  le  droit  commun  ne 
regarde  que  l'utilité  privée  des  légataires  ,  et  que  chacun  peut  renoncer  à 
ce  que  le  droit  avait  établi  dans  son  intérêt  particulier.  Tel  est  l'esprit  de 
cette  loi. 

(2)  C'est-à-dire  ,  portée  dans  les  assemblées  de  semestres.  Il  est  cons- 
tant qu'Auguste  et  Tibère  ont  tenu  de  ces  assemblées. 

(3)  Cujas  ,  sur  cette  loi ,  etD.  Noodt,  l'interprètent  diversement.  Nous, 
avons  adopte  l'interprétation  de  Noodt  dafts  les  notes  suivantes. 

(4)  Cest-à- dire,  civil. 


58e  (i)  pactlone  possînt  immutari ,  et  ipso  jure ,  et  per  pactï  con- 
venti  exceptionem  :  quia  actionum  modas  (2)  vel  lege  per  preetorem 
introductus,  privatorum  pactionibus  non  infïrmatur  :  nisi  (3), 
tune  cùm  inchoatur  (4)  actio,  inter  eos  convenit  ».  I.  27.  de  reg. 
fur  lib.  16.  ad  Sab. 

§.  III.  De  pactis  quœfiunt  contra  bonos  mores. 
Pacta  quœ  adversùs  bonos  mores  fiunt ,  etiam  irrita  esse  dixïmus. 

LIX.  Talia  sunt  ea  quibus  quis  peccandi  licentiam  videretur 
concedere.  Hinc  V.  G.  «  in  commodato  hœc  pactio ,  ne  dolus 
prœstclur ,  rata  non  est  ».  /.  i*}-  jj>  commodati.  Paul.  lib.  29. 
ad  éd. 

Etenitn  «  pacta  quse  turpem  causant  continent,  non  sunt  ob- 
servanda  :  veluti  si  paciscar,  ne  furti  (5)  agam;  vel  injuriarum  ,  si 
feceris.  Expedit  enim  timere  furti,  vel  injuriarum  pœnam  »  /.  27. 
§.  4«  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

*  Sed  post  admissa  hsec,  pacisci  possumus  ».  d.  §.  4- 

Nam  et  de  furto  pacisci  lex  permittit  (6)  ».  Sup.  d.l.  7.  §.  i4» 
v.  fin. 

De  dolo  igïtur  admittendo,  non  de  eo  qui  jam  admissus  est, 
accïpe  quod  ait  Paulus  :  «  Illud  nullâ  pactione  effici  potest  ne 
dolus  praestetur  ». 

«  Quamvis  si  quis  paciscatur  ne  depositi  agat,  vi  ipsâ  id  pactus 
videatur  ne  de  dolo  agat  :  quod  pactum  proderit  (7)  ».  Sup.  d. 
I.  27.  §.  3. 

Enimvero  «  sed  et  si  quis  paciscatur  ne  depositi  agat  ;  secundùm 
Pomponium  valet  pactum  ».  Sup.  d.  I.  7.  §.  i5. 

LX.  Pactis  quibus  peccandi  licentiam  sibi  quis  pacisci  videtur, 

(1)  Hîc  vocat  obligationum  causas,  qualitates  quœ  non  pertinent  a<t 
substantiam  et  formam  obligationum  ,  sed  ex  more  et  consuetudine  eis  in-* 
sunt,  cùm  aliud  non  convenit. 

(2)  D.  Noodt  actionum  modum  acciph  ipsam  substantiam  ,  ipsam  for  - 
mam  contractas.         ^ 

(3)  D.  Noodt  legit ,  nec  si. 

(4)  Id  est ,  ut  explicat  Noodt ,  nec  ingressu  quidem  contractas  ;  <ju« 
tempore  inchoatur,  id  est,  nascitur  obligatio  et  actio. 

(5)  De  futuro  furto  scilicet,  et  de  futurâ  injuria. 

(6)  Lex  XII  Tab.  eu  jus  verba  retulimus  suprà  n.  29. 

(7)  Quia  frequens  in  jure  e*t  :  exprès  ta  nocent ,,  nçn  exprès  sa  non, 
rweçrit. 


les  causes  des  obligations  (i)  puissent  être  modifiées  par  un  pacte, 
par  le  droit  même ,  et  par  exception  tirée  du  pacte;  parce  que  le 
mode  des  actions  (2)  introduites  par  la  loi  ou  par  le  préteur,  ne 
peut  pas  être  réformé  par  les  conventions  des  particuliers ,  pas 
même  (3) ,  lorsque  dès  le  commencement  du  contrat  (4)  ces  mêmes 
conventions  paraissent  avoir  été  arrêtées  ». 

§.  III.  Des  pactes  qui  sont  contre  les  bonnes  mœurs. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  pactes  préjudiciables  aux  bonnes 
mœurs  étaient  nuls. 

LIX.  Tels  sont  ceux  par  lesquels  on  paraîtrait  donner  la  permission 
de  faire  un  crime.  C'est  pourquoi,  par  exemple,  «  une  convention 
par  laquelle  on  prête  à  quelqu'un ,  avec  promesse  de  ne  point 
l'actionner  en  cas  et  pour  cause  de  dol ,  ne  doit  pas  être  ratifiée  » . 

En  effet ,  «  on  ne  doit  point  maintenir  l'exécution  des  conven- 
tions qui  ont  une  cause  honteuse,  comme  par  exemple,  si  je 
conviens  de  ne  pas  intenter  contre  vous  l'action  en  vol  (5)  cmi  en 
injure,  dans  le  cas  où  vous  pourriez  vous  en  rendre  coupable;  car 
il  est  utile  qu'on  craigne  la  peine  attachée  au  vol  ou  aux  injures  ». 

«  Mais  on  peut  transiger  sur  ces  crimes ,  après  qu'ils  ont  été 
commis  ». 

«  Car  la  loi  permet  de  transiger  sur  le  vol  (6)  ». 

«  Il  faut  donc  entendre  du  dol  à  commettre,  et  non  du  dol  déjà 
commis ,  ce  que  dit  Paul ,  «  qu'on  ne  peut  pas  convenir  qu'on 
ne  sera  pas  garant  de  sa  mauvaise  foi  ». 

«  Bien  qu'en  convenant  de  ne  point  intenter  d'action  contre  le 
dépositaire  infidèle,  on  paraisse  promettre  par  là,  de  ne  pas  se 
servir  contre  lui  de  l'action  tirée  de  sa  mauvake  foi ,  et  bien  que 
cette  convention  soit  cependant  permise  (7)  ». 

«  En  effet,  si  on  convient  de  ne  point  intenter  d'action  cont*e 
un  dépositaire  infidèle,  cette  convention  est  valable,  selon  Poin- 
ponius  ». 

LX.  «  Les  pactes  que  l'on  forme  pour  s'assurer  la  liberté  de 

(i)  Par  causes  des  obligations ,  il  entend  les  qualités  qui  n'appartiennent 
ni  à  leur  substance  ni  à  leur  forme,  mais  qui  y  sont  jointes  par  l'habitude 
et  l'usage,   à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  convenu. 

(2)  Par  modus  actionum,  Noodt  entend  la  substance  et  la  forme  des 
contrats. 

(3)  Koodt  lit  ici  nec  si. 

(4)  C'est-à-dire,  suivant  Noodt  ,  lorsqu'on  pose  les  bases  du  contrat, 
ou  quand  naissent  l'obligation  et  l'action. 

(5)  C'est-à-dire,  en  vol  non  exécuté  ,  et  en  injures  non  faites. 

(6)  La  loi  des  douze  Tables ,  dont  nous  avons  rapporté  les  termes,  n.  29. 

(7)  Attendu  qu'on  dit  très-fréquemment  en  droit:  ce  qu'on  a  exprimé 
peut  nuire ,  et  ce  qu'on  n'a  pas  exprime'  ne  le  peuf  pas. 


(  68o  ) 

proxima^  sunt  ea  quibus  quis  pretio  magis  quàm  virtutis  amore  a 
îlagitio  abstinere  videretur.  Hinc  «  si  ob  maleficium,  ne  fiât,  pro- 
missum  sil;  nulla  est  obligalio  ex  hâc  conventione  ».  d.  I.  7.  §.  3. 

Inhonesta  quidem  est.conventio  quâ  quîdalîcuï  promittitur  ne 
peccet  :  verùm  honesta  est  illa  quâ  quid  ab  eo  stipulamur  si  pec- 
caverit. 

Hinc  in  sequenti  specie  Papinianus  :  «  Mulier  ab  eo  in  eu  jus 
matrimonium  conveniebat,  stipulata  fuerat  ducenta  si  concubine, 
tempore  matrimonii ,  consuetudinem  repetisset.  Nihil  causa;  esse 
respondi  cur  ex  stipulatu  quse  ex  bonis  moribus  concepta  fuerat , 
mulier  impletâ  conditione,  pecuniam  assequi  non  possit  »  /.  121. 
§.  i.ffi.  de  verb.  oblïg.  lib.  11.  resp. 

LXI.  Bonis  moribus  civitatis  adversari  videtur  si  quis  ita  de 
sua  hereditate  paciscatur,  ut  indirecte  sibi  testandi  licentiam  au- 
ferat  (1). 

Hinc  Valerianus  et  Gallicnus  :  «  Pactum  quod  dotali  instru- 
mento  comprehensum  est;  ut,  si  pater  vitâ  fungeretur,  ex  uequâ 
portione  ea  quse  nubebat  cum  fratre  hères  patri  suo  esset;  neque 
ullam  oblîgationem  contrabere ,  neque  libertatcm  testamenti  l'a- 
ciendi  mulieris  patri  potuit  auferre  ».  /.  i5.  cod.  h.  lit. 

LXII.  Adversùs  bonos  mores  censentur  etiam  ea  pâcta  quse 
mortis  alicujus  votum  quoddam  continere  videntur,  aut  saltem 
huic  voto  causam  aliquam  prsestare. 

Eâ  de  causa,  pacta  de  hereditate  personse  vïventis  inter  cas  per- 
sonas  facta  quse  ad  hanc  hereditatem  vocari  sperant,  Justinianus 
voluit  esse  irrita;  nisi  is  d?  eu  jus  hereditate  agitur,  bis  pactis  vo- 
luntatem  suam  accommodaverit,et  in  eâ  voluntate  usque  ad  mor- 
tem  perseveraverit.  I.  fin.  cod.  h.  lit. 

Simili  ratione  reprobatur  pactum  mutuae  successionis.  Qndcl 
tamen  inter  milites  jure  ultimee  voluntatis  sustineri ,  ita  rescribunt 
Biocletianus  et  Maximianus  :  «  licèt  inter  privatos  (2)  hujus- 
rnodi  scriptum  ,  quo  comprehenditur  ut  is  qui  supervixerit  al- 
terius  rébus  potiatur ,  ne  donationis  quidem  mortis  causa  geslaç 
efficaciter  speciem  ostendat  :  tamen  cùm  voluntas  militum ,  quee 
super  ultimo  vitae  spiritu,  deque  familiaris  rei  decreto  ,  quoquo- 
modo  contcmplatione  mortis  m  scripturam  deducitur ,  vim  pos- 
tremi  judicii  obtineat  ;  proponasque  to  ac  fratrem  tuum  ad  dis— 
crimen  prutlii  pergentes  ob  communem  mortis  fortunam  invicem. 
esse  pactos  ut  ad  eum  qui  superstes  fuisset ,  res  ejus  cui  ca^sus 

(1)  Tanto  apud  Romanos  ia  pretio  fuit  bsec  testandi  facultas  ! 

(2)  Ici  est,  paganos. 
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faire  ce  qui  est  défendu ,  ressemblent  beaucoup  à  ceux  par  lesquels 
on  s'engage  à  prix  d'argent  à  s'abstenir  d'un  crime  dont  on  ne 
s'abstiendrait  pas  par  amour  pour  la  vertu.  C'est  pourquoi  «  si  on 
a  promis  quelque  chose  à  quelqu'un  pour  l'empêcher  de  faire  un 
crime,  cette  promesse  n'est  point  obligatoire  ». 

Il  est  contre  les  mœurs  de  promettre  quelque  chose  à  quelqu'un 
pour  le  détourner  de  l'exécution  d'un  mauvais  dessein;  mais  il  est 
dans  l'intérêt  de  la  morale  de  stipuler  une  peine  qu'il  encourra  en 
la  commettant. 

C'est  pourquoi  Papinien  ditvdans  l'espèce  «  d'une  femme  qui 
était  convenue  avec  son  mari  en  l'épousant,  qu'il  lui  paierait  200 
sesterces ,  si  pendant  son  mariage  il  reprenait  une  concubine ,  j'ai 
répondu  qu'il  n'y  a  point  de  raisons  pour  que  cette  stipulation, 
conforme  aux  bonnes  mœurs,  n'ait  pas  son  effet,  et  que  cette 
femme  n'ait  droit  de  l'actionner  en  paiement  de  la  somme  stipulée , 
au  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  ». 

LXI.  Une  convention  par  laquelle  on  s'interdit  indirectement 
la  liberté  de  tester ,  est  réputée  contraire  aux  bonnes  mœurs  des 
Romains  (1). 

C'est  pourquoi  Valérien  et  Gallien  disent  :  «  le  pacte  dotal,  par 
lequel  un  père  est  convenu  qu'à  sa  mort,  la  mariée  serait  son 
héritière  par  moitié  avec  son  frère ,  n'est  point  obligatoire ,  et  ne 
prive  point  le  père  de  cette  femme  du  droit  de  faire  un  testament  ». 

LXU.  Les  pactes  par  lesquels  l'une  des  parties  semble  pro- 
mettre à  l'autre  défaire  elle  même  ou  de  faire  faire  des  vœux  pour 
la  mort  de  quelqu'un,  sont  censés  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

C'est  par  cette  raison  que  Justinien  a  annullé  les  pactes  que  font 
entre  elles  ,  sur  une  hérédité  ,  des  personnes  qui  espèrent  y  être 
appelées ,  à  moins  que  celui  à  qui  appartient  cette  hérédité ,  ne 
les  ait  approuvés,  et  ne  persévère  jusqu'à  la  mort  dans  cette  ap- 
probation. 

«  C'est  parla  même  raison  que  la  convention  par  laquelle  deux 
personnes  se  font  mutuellement  héritières  l'une  de  l'autre,  est 
nulle  ,  quoique  Dioclétien  et  Maximien  l'aient  permise  par  un  res- 
crit  aux  militaires  dans  l'acte  de  leurs  dernières  volontés  :  «  quoi- 
que, entre  particuliers  (2),  les  écrits  où  deux  personnes  con- 
viennent que  celle  qui  survivra  sera  saisie  de  la  succession  de  l'au- 
tre, soient  rejetés,  même  comme  actes  qui  ont  une  apparence 
réelle  de  donation  à  cause  de  mort;  cependant  comme  la  volonté 
des  militaires ,  qui  par  prévoyance  de  la  mort ,  disposent  par  écrit 
de  leurs  biens,  n'importe  de  quelle  manière,  est  observée  et  a  la 
même  force  que  les  actes  de  dernière  volonté;  et  comme  aussi %. 

(1)  Tant  cette  liberté  de  tester  était  chère  aux  Romains  ! 
(2.)   Ç'est-à-dirc  les  habitans  de  la  campagne. 
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finem  vîtae  attulîsset,pertînerent;  exîstente  conditîone  întelligïtur 
ex  iratris  tui  judicio  (  quod  principalium  constitutionum  prompto 
fàvore  firmatur)  etiam  rerum  ejus  compendium  ad  te   delatum 
esse  ».  /.  iq.  cod.  h.  ta. 


LXIII.  Neque  solùm  duo  de  heredïtate  tertii  vïventis ,  aut  de 
mutuâ  invicem  successione  pacisci  non  possunt;  sed  nec  olim  de 
hereditate  defunçti  quam  quis  post  mortem  suam  restituere  mihi 
ex  fideicommisso  tenebatur,  pacisci  mihi  aliquid  cum  eo  licebat 
quamvis  mutua  esset  inter  nos  substitutio.  ïta  enim  Paulus  :  «  ro- 
gati  invicem  sibi,  si  sine  liberis  decesscrint,  hereditatem  resti- 
tuere; altero  decedente  sine  liberis,  hereditas  ad  eum  pervenit  (i) 
qui  supervixit;  nec  de  eo  pacisci  contra  voluntatem  testatoris  pos- 
sunt ».  Paul.  sent.  lib.  4.  lit.  1.  §.  i3. 


Vcrùm  hoc  pactum  postea  permiserunt.  imperatores.  Ita  enim 
Dioclctianus  et  Maximianus  :  «  cùm  proponas  filios  ,  testamento 
scriptos  heredes,  rogatos  esse  ut  qui  primus  rébus  humanis  exi- 
meretur ,  alteri  portionem  hereditatis  restitueret;  quoniam  preca- 
riam  substitutionem  fratrum  consensu  remissam  asseris  ,  fideicom- 
missi  persecutio  cessât  ».  /.  16.  cod.  h.  lit. 

Ante  eos  Valerianus  et  Gallienus  :  «  de  fideicommisso  a  pâtre 
inter  te  et  fratrem  tuum  vicissim  dato  ,  si  al  ter  vcstrûm  sine  liberis 
excesserit  vità,  interposita  transactio  (2)  rata  est;  cùm  fratrum 
concordia,  remoto  captandae  mortis  alterius  voto  improbabili,  re- 
tinetur  (3).  Et  non  potest  eo  casu  rescindi ,  tanquam  circumven- 
tus  (4)  sis;  cùm  pacto  tali  consenseris  ;  neque  eam  eui  subveniri 
solet  œtatem  agere  te  proponas;  nec,  si  ageres ,  iisdera  illis  de 
cansis  (S)  in  integrum  restitutionis  auxilium  impetrare  deberes  ». 
/.  ii.  cod.  de  Uansact. 


(1)  1(1  est,  neoesse  est  ut  intégra  perveiriat.      x 

(2)  Quà  iideicommissum  illud  inutuœ  substitutionu ,  vobis  invicem  rc- 
misistis. 

(.1)  Hœc  est  ratio  :  cùm  non  probabile  sit ,  huic  conventioni  lpcum  dé- 
disse votum  captandae  mortis  altcnus,  sed  potiùs  fratrum  concordiam  ;  qui,, 
pro  mutuâ  quâ  alter  alterum  invicem  prosequebatur  bencvolentiâ,  sibi  re- 
mitteré  onus  fideicommissi  volueruut. 

(4)  Quia  scilicet  frater  tuus  prior  obiit  :  et  de  hereditate  suh  ,  quae  tibj, 
ex  fideicommisso  restitui  debebat ,  in  alterius  gratiam   forte  disposuit. 

(5)  Quolics   enim   par  utrobique  causa,  Iseiionii  suspicioncm   amovet  f 

cessât  restitutto. 
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vous  exposez  que  votre  frère  et  vous  ,  sur  le  point  de  combattre, 
considérant  le  danger  de  mort  qui  vous  est  commun ,  vous  êtes 
convenus  de  vous  donner  vos  biens  réciproquement  en  cas  de  mort; 
à  raison  de  cette  condition ,  votre  convention  favorablement  ac- 
cuiellie  est  confirmée  par  les  constitutions  des  princes ,  et  votre 
frère  ayant  été  tué,  sa  succession  vous  appartient. 

LXI1I.  Non  seulement  deux  personnes  ne  peuvent  pas  faire 
des  conventions  par  rapport  à  la  succession  d'un  tiers  encore 
vivant,  ni  même  sur  la  leur;  mais  encore  il  n'était  pas  permis 
autrefois  à  celui  qui  était  chargé  ,  par  un  fidéicommis ,  de  remettre 
celle  d'un  défunt,  de  faire  des  conventions  avec  celui  à  qui  il  devait 
la  restituer ,  quand  même  ils  auraient  été  substitués  l'un  à  l'autre. 
Paul  dit  à  cet  égard  :  «  ceux  qui  sont  grevés  de  la  restitution  d'une 
succession  l'un  envers  l'autre,  dans  le  cas  où  ils  mourront  sans 
enfans ,  doivent ,  ce  cas  (i  )  échéant ,  se  conformer  aux  dispositions 
du  défunt,  et  ne  peuvent  faire  aucunes  conventions  à  cet  égard 
contre  la  volonté  du  testateur  ». 

Mais  les  empereurs  permirent  ces  conventions  dans  la  suite. 
Dioclétien  et  Maximien  disent  dans  un  rescrit  :  «  suivant  votre 
exposé,  vos  fils  ont  été  institués  héritiers,  sous  la  condition  que 
celui  qui  mourrait  le  premier,  laisserait  sa  portion  de  cette  suc- 
cession à  l'autre;  puisque  vous  assurez  que  les  deux  frères  sont 
convenus  de  faire  cesser  cette  substitution  précaire ,  la  condition 
du  fidéicommis  n'empêchera  pas  l'effet  de  leur  convention  ». 

Avant  eux ,  Valérien  et  Gallien  avaient  dit  :  «  la  convention  par 
laquelle  vous  êtes  dispensés,  votre  frère  et  vous,  de  vous  remettre, 
dans  le  cas  de  mort  sans  enfans ,  votre  portion  de  la  succession 
de  votre, père,  qui  l'avait  ainsi  ordonné,  sera  ratifiée  (2),  parce 
qu'elle  est  l'effet  de  la  concorde  entre  vous ,  et  qu'elle  repousse 
comme  improbable  l'odieuse  spéculation  de  l'un  sur  la  mort  de 
l'autre  (3)  ;  elle  ne  pourra  pas  être  rescindée  sous  le  prétexte  de 
circonvention  (40,  puisque  telle  a  été  votre  volonté  réciproque, 
que  vous  n'alléguez  pas  même  l'âge  que  vous  aviez  alors ,  et  au- 
quel la  loi  a  coutume  de  prêter  sa  favorable  assistance,  et  que  si 
vous  intentiez  action  en  restitution  pour  de  pareilles  raisons  (5), 
votre  demande  serait  justement  rejetée  ». 

(1)    C'est-à-dire  ,  que  la  succession  doit  être  remise  toute  entière. 
(-2)  La  convention  par  laquelle  vous  vous  êtes   dispensés  de  la  substi- 
tution. 

(3)  La  raison  en  est  que  cette  convention  suppose  l'amour  de  la  con- 
corde, et  annonce  que  les  frères  ont  été  loin  de  de'sirer  la  mort  l'un  de 
l'autre,  puisque  cliarun  d'eux  a,  par  un  sentiment  de  bienveillance  mu- 
tuelle, renoncé  aux  droits  que  la  mort  de  son  frère  lui  promettait. 

(4)  C'est-à-dire,  parce  que  votre  frère  est  mort  le  premier,  et  a  peut- 
être  aussi  disposé  en  faveur  d'un  autre,  d'une  succession  qui  vous  ser#tt 
revenue  en  vertu  de  ce  fidéicommis. 

(5)  Parce  que  dès  lors  que  tout  exclut  la  lésion  ,  il  n'y  a  pas  4ieu  à 
restitution. 
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Aliud  pactum  circa  fideicommissum  hereditatïs  post  mortcm 
restituendœ,  référant  etapprobant  Severus  et  Anton'mus.  Ita  ilii  : 
«  conditionis  incertum  inter  fratres  non  iniquis  rationibus  cou- 
ventionc  finitum  est.  Cîim  igîtur  verbis  fukicommissi  petitum  a 
pâtre  tuo  profitearis  ,  ut  si  vitâ  sine  liberis  decederet  hereditatem 
Licinio  Frontoni  (i)  restitueret  :  pactum  eo  tempore  de  sextante 
Licinio  Frontoni  dando,  cùm  liberos  Philinus  (2)  non  sustulerit, 
interpositum,  non  idcirco  polest  iniquum  videri  quôd  ,  factâ  sicut 
placuit  divisione ,  diem  suum ,  te  filio  ejus  superstite  (3) ,  functus 
esset  » .  /.  1 .  cod.  h.  tit. 

LXÎV.  Videtur  etiam  adversùs  bonos  mores  pactum  quo  medi- 
eus  ab  segroto  aliquid  pro  salute  ipsius  paciscatur. 

Hinc  Valentinianus  et  Valens  :  «  archiatri ,  scientes  annonaria 
sibi  commoda  a  populi  commodis  ministrari,  honestè  obsequite- 
nuioribus  malint  quàm  turpiter  servire  divitibus.  Quos  etiam  ea 
patimur  accipere  quae  sani  offerunt  pro  obsequiis ,  non  ea  quae 
périclitantes  pro  salute  promittunt  ».  /.  9.  cod.  de  prof  essor  %  et 
medic. 

Videtur  etiam  adversùs  bonos  mores  pactum  quo  procurator  de 
parte  litis  paciscitur:  de  quo  in  append.  ad  tit.  de  procurât,  infra 
lib.  3. 

De  sequenti  specie  quserit  Ulpianus  an  bonis  moribus  adverse- 
tur  ?  Ita  ille  :  «  si  quis  crediderit  pecuniam ,  et  pactus  sit  ut  qua- 
tenus  facere  possit  debitor  eatenus  agat  ;  an  pactum  valeat  ?  et 
magis  est  hoc  pactum  valere  :  nec  enim  improbandum  est  (4)  si 
quis  hactenus  desideret  conveniri ,  quatenus  facultates  ejus  patiun- 
tur  ».  i.  4..  Ulp.  lib.  36.  ad  Sab. 

LXV.  Circa  pacta  quse  sunt  contra  bonos  mores  et  turpitudi- 
nem  continent,  observandum  superest,propterturpitudinem  ejus 
qui  sibi  pactus  est ,  irritum  esse  pactum,  non  verô  propter  ejus 
duntaxat  qui  promisit. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si  majores  yiginti  quinque 
annis  cura  patruo  sive  avunculo  vestro  transegistis  ;  vel  ei  débita , 

(1)  Fratri  suo. 

(2)  Pater  tuus  qui  nondum  illo  tempore  te  filium  susceperat. 

(3)  Haec  erat  dubitandi  ratio;  quia  conditio  fuerat  apposita,  si  sine  li- 
beris decederet.  Sed  cùm  demum  post  pactum  natus  sit  illi  fdius  ;  ante  illius 
nativilatem  rectè  potuit  de  incerto  conditionis  transigi  :  ita  ut  pro  asse  he- 
reditatis  in  eum  casum  restituendae  quo  Philinus  sine  liberis  decederet, 
sextans  duntaxat  in  quemeumque  casum  daretur  Frontoni. 

(4)  Ita  restituendus  videtur  textus  ;  supplendumque  in  fine  patiuntur. 
Vulgat.  Nec  erUm  improburn  et  si  quis facultates  ejus  :  obscuro  sensu. 
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Sévère  et  Àntonïn  rapportent  et  approuvent  une  autre  convenu 
tion  sur  un  fidéicommis ,  par  lequel  un  frère  devait  laisser  sa  suc- 
cession à  son  frère.  «  Les  deux  frères,  disent-ils ,  ont  eu  de  justes 
raisons  pour  fixer  l'incertitude  de  leur  sort  :  puisque  vous  avouez 
que  le  père  avait  voulu  que  celui  qui  mourrait  sans  enfans ,  lais- 
sât sa  succession  à  Licinius  Fronto  (i)  ,  la  convention  par  laquelle 
Philinus  (2) ,  lorsqu'il  n'avait  point  encore  d'enfans  ,  s'est  engagé 
à  en  laisser  à  Licinius  Fronto ,  après  en  avoir  fait  ainsi  le  partage , 
la  sixième  partie ,  ne  peut  paraître  injuste ,  parce  que  vous  êtes  né 
après  celte  convention  (3)  ». 

LXIV.  «  La  convention  par  laquelle  un  médecin  se  fait  pro- 
mettre quelque  chose  par  un  malade  s'il  recouvre  la  santé ,  paraît 
également  contraire  aux  bonnes  mœurs  ». 

C'est  pourquoi  Yalentinien  et  Valens  disent  «  que  les  méde- 
cins des  princes  sachent  que  l'accroissement  de  leur  fortune  est 
un  fardeau  pour  le  peuple ,  qu'ils  doivent  soulager  avec  plus  de 
désintéressement  les  petits,  au  lieu  de  servir  honteusement  les 
grands.  Nous  leur  permettons  de  recevoir  ce  qu'on  leur  donne 
quand  on  se  porte  bien ,  pour  des  services  rendus;  mais  nous  leur 
défendons  de  se  faire  promettre  par  les  malades  ». 

C'est  aussi  contre  les  bonnes  mœurs  qu'un  procureur  traite 
avec  son  client  d'une  partie  du  procès.  Sur  quoi  voy.  lib.  3  ci- 
après. 

Ulpien  demande  si  l'espèce  suivante  est  contre  les  bonnes 
mœurs.  «  Si,  dit-il,  quelqu'un  a  prêté  de  l'argent,  et  a  consenti 
à  ce  que  celui  à  qui  il  prêtait  le  lui  rendît,  si  ses  facultés  le  lui  per- 
mettaient ,  cette  convention  est-elle  permise  ?  Il  paraît  que  cette 
convention  doit  valoir  ;  car  on  ne  peut  pas  désapprouver  (4)  que 
quelqu'un  désire  n'être  tenu  qu'autant  que  ses  facultés  le  per- 
mettront ». 

LXV.  Il  reste  à  observer  à  l'égard  des  pactes  contraires  aux 
bonnes  mœurs  ou  qui  ont  des  causes  honteuses ,  qu'ils  sont  nuls , 
parce  qu'ils  sont  honteux  pour  celui  qui  s'est  fait  promettre ,  et 
non  pour  celui  qui  a  promis  ». 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  si,  étant  même 
majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  vous  avez ,  par  transaction ,  fait  remise  à 

(1)  Son  frère. 

(a)  Votre  père  qui  n'avait  point  encore  d'enfans. 

(3)  La  raison- de  douter  e'tait  la  condition  du  fidéicommis,  s'il  meurt 
sans  enfans  ;  mais  comme  il  n'en  a  eu  au'après  la  convention  ,  cette  con- 
vention avait  bien  pu  être  faite  lorsqu'il  n'en  avait  point,  parce  que  Phi- 
linus ,  au  moyen  d'un  sixième  qu'il  promettait  dans  un  cas  incertain  , 
•'assurait,  dans  tous  les  cas,  de  ne  devoir  laisser  que  ce  sixième  à  Licinius 
Fronto. 

(4)  Ce  texte  doit  être  ainsi  re'tabli,  en  mettant  à  la  fin  le  mot patiuntur% 
La  Yulgate  porte ,  neç  improbum  ,  etc. ,  ce  qui  est  obscur. 
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donationis  causa  sîne  aliquâ  conditîone  remisistis  :  non  idcïrco , 
quod  hoc  ejus  hereditatis  captandœ  causa,  id  est,  spe  futurse  suc- 
cessionis  ,  vos  fecisse  proponatis,  aliis  ei  succedeutibus  ,  instaurari 
imita  debent  ».  I.  2S.  cod.  de  transacl. 

§.  IV.  De  pactis  quibus  errar  causant  dédit. 
LXVI.  Denique  irrita  sunt  pacta  quibus  error  causam  dedlt. 

Hînc  «  si,  cùrn  te  ex  causa  legati  debere  pacisci  (1)  debitori 
tuo  existimas,  pactus  sis  ne  ab  eo  peteres;  neque  jure  ipso  libe- 
ratur  debitor,  neque  petentem  summovebit  exceptione  convenu 
tionis  :  ut  Celsus  libro  vicesimo  scribit  ».  /.  i5.  Ulp.  lib.  26. 
ad  éd. 

«  Idem  eodem  loco  scribit  ;  si  debitorem  tnum  jussisti  soïvere 
Titio  cui  legatum  falsô  debere  existimas  ;  et  debitor  pactiis  sit  cum 
Titio  (2)^  suo  debitore  constituto  ;  neque  tibi  adversùs  tuum  debi- 
torem, neque  ipsi  adversùs  suum,  actionem  peremptam  esse  ».  dé 
l.  Si.    §.  i. 

SECTIÔ    VI. 

De  corwcnlionum  interprctaliotié. 

LX.VIÏ.  Prima  régula.  «  Ubi  est  verborum  ambiguitas,  valet 
quod  acti  (3)  est:  veluti ,  cùm  Stichum  stipuler,  et  siut  plures 
Slichi  ;  vel  hominem  (4)  ;  vel  Carthagini ,  cùm  sint  dure  Cartha- 
gines  (5)  ;  semper  in  dubiis  id  agendum  est,  ut  quàm  tutissimo 
loco  res  sit  bonâ  fide  contracta:  nisi  cùm  apertè  contra  leges  scrip- 
liim  est  ».  I.  22.  JJ'.  de  reb.  dubiis.  Paul.  lib.  i4-  ad  Plaulium. 

(1)  Abundare  haec  voxquibusdam  videltfr,  et  esse  cxpungenda ;  ut  sensu> 
sït  :  si  quis  debitor  tuus  sit  ex  aliqua.  causa,  et  tu  vicissini  ipsi  ex  causî 
legati  aliquid  debere  falsô  existimans  ,  quasi  compensando  pactus  sis  ne  ab 
ip^o  peteres.  At  verô  retineri  potest  in  textu  verbum  illud  pacisci;  ut 
sensus  sit  :  si  quis  debitor  tuus  sit,  et  ut  ex  causa  legati  gravattfm  te  falsô 
existimes  cum  ipso  pacisci  ne  petas   debitum  ;  et  hoc  erroie  pactus  sis ,  etc. 

(2)  Pactus  sit  scilicet,  se  non  petiturutn  quod  Titius  ei  debebat  ;  et 
ideo  pactus,  ut  mandat  uni  tuum  impleret  ;  falsô  credens,  a  te  aliquid  Tifto 
deberi. 

(3)  Id  est ,  ea  interpretatio  sumenda  est ,  quse  quod  actum  gestumque 
est  conservet.  Conscrvatur  autem,  seu,  ut  mox  ait  jurisconsultus  ,  intuto 
est  res  de  quà  actum  est,  quando  idipsum  qnod  voluerunt  contrahentes 
eificitur  :  hoc  ergo  irnprimis  quaeri  débet.  Et,  si  id  nqn  possit  apertè 
perspici,  aliquis  saltem  débet  esse  pacti  effectus  ,  quem  vevisimile  sit  con— 
trabentes  voluisse.  Hsec  primae  regulse  sententia  declaralur  in  omnibus  j:c- 
gulis  sequentibus. 

(4)  Hominem  in  génère,  cùm  de  homine  certo  sentirem  :  ita  Gujac.  Go- 
tWredus  verô  sic  legit  :  vel  hominem  Carthagini ,  etc. ,  ut  qusçstio  sit  de 
loco  tantùm  ubi  homo  praestandus  est ,  nou  de  ipso  homine. 

(5)  Tina  in  Africâ,  altéra  in  Hispaniâ. 
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votre  oncle  paternel  ou  maternel  ,  de  ce  qu'il  vous  devait ,  sans 
condition  quelconque  ,  et  seulement  parce  que  vous  espériez  être 
ses  héritiers  ,et  craigniez  de  l'indisposer  contre  vous,  votre  dona- 
tion sera  nulle;  et  ce  qu'il  vous  devait  vous  sera  dû  par  ses  héri- 
tiers $, 

S.  IV.  Des  pactes  qui  sont  l'effet  de  V erreur. 

LX.VI.  Enfin ,  les  pactes  sont  nuls  quand  ils  sont  l'effet  de  l'er- 
reur. 

De  là ,  «  si,  croyant  être  obligé  de  remettre  à  votre  débiteur  (i) 
ce  qu'il  vous  devait  en  verty  d'un  legs ,  vous  êtes  convenu  de  ne 
lui  rien  demander ,  il  n'est  pas  libéré  envers  vous ,  et  lorsque  vous 
le  poursuivrez ,  il  ne  pourra  pas  vous  opposer  l'exception  tirée  de 
votre  convention  ,  corfrme  le  dit  Celse  ,  liv.  20  ». 

Il  dit  aussi  au  même  endroit  :  «  si  vous  avez  chargé  votre  débi-^ 
teur  de  payer  à  Titius,  à  qui  vous  croyiez  faussement  devoir  un 
legs,  et  qu'il  ait  fait  compensation  avec  ce  Titius  qui  lui  devait 
lui-même  (2),  ni  votre  débiteur  ni  le  sien  ne  seront  libérés  cnurs 
vous  ni  envers  lui  ». 

SECTION    VI. 

De  V interprétation  des  conventions. 

LXVII.  Première  règle.  «  Lorsqu'il  y  a  ambiguïté  dans  les 
termes  d'une  convention,  il  faut  les  interpréier  par  ce  que  les 
parties  ont  voulu  dire  (3).  Si,  par  exemple,  elles  ont  stipulé  un 
esclave  nommé  Stichus,  et  qu'il  s'en  trouve  deux  de  ce  nom, 
ou  un  homme  en  général  sans  le  désigner  (4) ,  ou  Carthage  sans 
énoncer  laquelle  (5),  il  faut  toujours  décider  ce  qu'elles  ont  le 

(1)  Quelques  jnrisconsul tes  pensent  que  ce  mot  est  redondant ,  et  doit 
être  effacé,  parce  que  le  sens  est  :  si  quelqu'un  est  votre  débiteur,  mais 
que  croyant  vous-même  être  le  sien  à  raison  d'un  legs,  vous  aviez  con- 
senti, en  transigeant,  à  ne  lui  rien  demander  par  compensation  :  cependant 
ce  mot  peut  être  conservé,  pour  dire  :  si  quelqu'un  vous  doit ,  et  que  vous 
croyiez  faussement  être  grevé  d'un  legs  en  sa  faveur,  et  que  dans  cette  er- 
reur vous  ayiez  promis  ,  par  transaction  ,  de  ne  lui  rien  demander,  etc. 

(2)  Et  soit  convenu  de  ne  rien  demandera  Titius,  parce  qu'il  ne  vous 
demanderait  rien,  croyrnt  faussement  que  vous  lui  deviez  un  legs. 

(3)  C'est-à-dire,  interpréter  de-f  .îanièrc  que,  ce  que  les  parties  ont  voulu 
faire  soit  conservé,  ou,  comme  va  le  dire  le  jurisconsulte,  que  la  chose 
faije  subsiste.  I*.  faut  donc  d'abord  chercher  cette  intention  des  parties  :  si 
on  ne  peut  pas  la  découvrir  d'une  manière  claire,  il  faut  chercher  leur  in- 
tention la  pfus  vraisemblable,  pour  donner  un  effet  quelconque  à  leur 
convention.  Les  règles  suivantes  achèveront  d*èxpliquer  l'esprit  de  celle  ci. 

(4)  Un  homme  en  général,  croyant  le  désigner.  C'est  ainsi  qu'inter- 
prète Cujas.  Godefroy  lit  hornmetn  Carthagim ,  etc.,  afin  que  la  question 
se  réduise  au  lieu  où  l'homme  doit  être  donné,  et  qu'il  ne  soit  pas  question 
de  l'homme.  \ 

(5)  Celle  d'Afrique  ou  celle  d'Espagne. 
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Item  TJlpïanus  :  «  quotîes  in  stipulatîonibus  ambîgua  oratïo  est, 
commodissimum  est  irl  accipi  quo  res  de  quâ  agitur  ,  in  tuto  sit  ». 
/.  80.  ff.  de  verb.  oblig.  lib.  74.   ad  éd. 

Secunda  régula.  «  In  conventionibus  contrahentium  volunta- 
tem  potiùs  quàm  verba  spectari  placuit».  /.  219.  ff.  de  verb. 
signif.  Papin.  lib.  2.  resp. 

Haec  régula  statim  exe  m  pi  o  declaratur  : 

«  Cwm  igitur  eâ  lege  fundum  vectigalem  municipes  locaverïnt, 
ut  ad  heredem  ejus  qui  suscepit  pertineret  ;  jus  heredum  ad  lega- 
tarium  (1)  quoque  transferri  potuit  ».  d.  I.  21g. 

LXVIÏI.  Tertia  régula.  Hsec  ex  priorîbus  apertè  consequitur. 

«  Quoties  idem  sermo  duas  sententias  exprimit,ea  potïssimùm 
accipiatur  (2)  quee  rei  gerendse  aptior  (3)  est  ».  I.  07.  de  reg. 
jur.  lib.  87.  digest. 

Hujus  tertiae  nostrœ  regulae  exemplum  habes  in  specie  sequenti  : 
«  haec  venditio  servi ,  si  rationes  domini  computâsset  arbilrio , 
conditionalis  est  :  conditionales  autem  venditiones  tune  perficiun- 
tur,  cùm  impleta  fuerit  conditio.  Sed  utrîim  haec  est  venditionis 
conditio,  si  ipse  dominus  putâsset  (4)  suo  arbitrio,.an  verô  si  ar- 
bitrio  viri  boni?  Nam  si  arbitriuni  domini  accipiamus,  venditio 
nulla  est:  quemadmodum  si  quis  ita  vendiderit,  si  voluerit;  vel 
stipulanti  sic  spondeat  :  si  voluero ,  decem  dabo  :  neque  enint 
débet  in  arbitriuni  rei  conferrî,  an  sit  obstrictus.  Placuit  itaque 
veteribus,  magis  in  viri  boni  arbitriuni  id  collatum  videri,  quàm 
domini.  Si  igitur  rationes  potuit  accipere  nec  accepit ,  vel  acce- 
pit,  fmgit  autem  se  non  accepisse  ;  impleta  conditio  emptionis 
est,  et  ex  empto  venditor  convenire  potest  ».  I.  7.  ff.  de  contrah, 
empt.  Ulp.  lib.  28.  adSab. 


LXIX.  Quarta  régula.  «  In  obscuris  inspici  solet ,  quod  vc- 

(1)  Verba  conventionis  heredem  ckintaxat  continent;  verùm  voluntas 
contrahentinm  quae  débet  praevalere  verbis,  evidens  est  ut  possit  conductor 
quovis  titulo  ad  quem  libuerit  jus  suum  transfexre. 

(a)  Ita  legendum.  Vulg.  excipiatur. 

(3)  Nam  plusquam  probabile  est  contrahentes  aliquid  quod  ad  affectum 
perdue!  posset,  non  ver6  vanum  aliquod  voluisse. 

(4)  Id  est,  computâsset;  supple  rationes. 
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plus  sûrement  prétendu  vouloir  exprimer  de  bonne  foi ,  dans  la 
stipulation  qu'elles  ont  faite ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contraire  aux 
lois  ». 

Ulpien  dit  aussi  :  «  toutes  les  fois  que  les  termes  d'une  stipu- 
lation offrent  une  équivoque,  le  mieux  est  d'adopter  le  sens  qui 
met  en  sûreté  la  chose  dont  il  s'agit  ». 

Seconde  règle.  «  11  est  reçu  de  chercher  dans  les  conventions 
ce  qu'ont  voulu  dire  les  parties ,  plutôt  que  de  s'attacher  littéra- 
lement à  ce  qu'elles  ont  dit  ». 

Cette  règle  est  expliquée  par  l'exemple  suivant  : 
«  Lorsque  les  citoyens  d'une  ville  municipale  ont  affermé  un 
terrain  à  la  condition  que  le  bail  passerait  à  l'héritier  du  locataire , 
on  a  décidé  qu'il  devait  passer  pareillement  à  son  légataire  (i)  ». 

LXVIII.  Troisième  règle.  Cette  règle  suit  les  deux  précé- 
dentes. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  mot  présente  deux  sens  ,  il  faut  adopter 
celui (2)  d'après  lequel  la  chose  se  montre  le  plus  pratiquable  (3)  ». 

L'espèce  suivante  offre  un  exemple  de  cette  troisième  règle  : 
«  la  vente  d'un  esclave ,  qui  est  subordonnée  aux  comptes  qu'il 
doit  rendre  à  son  maître,  suivant  le  mode  arbitraire  que  réglera 
ce  dernier ,  est  conditionnelle  ;  or ,  les  ventes  conditionnelles  ne 
valent  que  quand  la  condition  est  remplie  ;  la  condition  de  cette 
vente  est-elle  donc  que  les  comptes  de  l'esclave  seront  soumis  à 
l'arbitrage  de  son  maître  (4)  ou  d'un  arbitre  ?  Si  c'est  à  l'arbitrage 
de  son  maître,  la  vente  est  nulle,  comme  celle  de  quelqu'un  qui 
dirait  je  vends,  si  je  veux,  ou  l'obligation  de  celui  qui  dirait  ;  si 
je  veux ,  je  vous  donnerai  dix  écus  ;  car  on  ne  peut  pas  abandonner 
à  la  décision  arbitraire  d'un  débiteur  la  question  de  savoir  s'il  doit. 
C'est  pourquoi  il  a  été  décide  par  les  anciens ,  que  les  parties 
avaient  du  vouloir  entendre  que  ces  comptes  seraient  soumis  à 
l'arbitrage  d'un  homme  de  bien ,  et  non  à  celui  du  maître.  Si  donc 
le  maître  a  pu  recevoir  ses  comptes ,  et  ne  les  a  pas  reçus,  ou  si , 
bien  qu'ils  lui  aient  été  rendus ,  il  feint  qu'ils  ne  l'ont  pas  été ,  la 
condition  de  la  vente  est  remplie  ,  et  le  vendeur  peut  être  actionné 
en  vertu  du  contrat  ». 

LXIX.  Quatrième  règle.  «  Lorsqu'il  y  a  quelque  obscurité ,  on 

(1)  Les  expressions  de  la  convention  ne  comprennent  que  l'héritier  ; 
mais  la  volonté  des  contractans  ,  qui  doit  l'emporter  sur  les  termes  de  leur 
acte ,  est  évidemment  que  le  bail  passe  à  ceux  auxquels  il  voudra  le  faire 
passer  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

(2)  C'est  ainsi  qu'il  faut  lire.  La  Vulgate  dit  excipiatur. 

(3)  Car  il  est  plus  que  probable  que  les  parties  ont  voulu  donner  un 
effet  à  leur  convention  ,  et  n'ont  pas  voulu  faire  un  pacte  inutile. 

(4)  C'est-à-dire ,  computâsset  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  rationes. 
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rîsimilius  est,  aut  quod  plerùmque  fierî  solet  ».  /.  n4«  de  reg* 
jur.  Paul,  lib  g.  ad  éd. 

Qainla  régula.  «  Seniper  in  stipulationibus  et  in  caeteris  con- 
tractibus  id  sequimur  quod  actum  est;  aut,  si  non  apparéat  quod 
actum  est,  erit  consequens  ut  id  sequamur  quod  in  regione  in  quâ 
actum  est  frequentatur.  Quid  ergo  si  neque  regionis  mos  appa- 
réat ,  quia  varius  fuit  ?  A.d  id  quod  minimum  est  redigenda  summa 
est  »  /.  34-  d.  lit.  de  reg.  jur.  Ulp.  lib.  45.  ad  Sab. 

LXX.  Sexta  régula.  «  Cicru  quaeritur  in  stipulatione  quid  actî 
sit,  ambignitas  contra  stipulatorem  est  ».  /.  2J.J/.  de  reb.  dub. 
Cels.  lib.  26.  digest. 

Idem  ait  Ulpian.  «  In  stipulationibus  cùm  quaeritur  quid  actum 
sit,  verba  contra  stipulatorem  interpretanda  sunt  ».  I.  38.  §.  18. 
Jj\  de  vcrb.  oblig.  lib.  4g.  ad  Sab. 

Eadem  régula  in  cseteris  contractibus  observatur. 

V.  G.  «  in  contrahendâ  venditiône  ambiguum  pactum  contra 
venditorem  interpretandum  est  ».  /.  172.  de  reg.  jur.  Paul.  lib.  5. 
ad  Plaut. 

Obiter  nota  :  ambigua  autem  intentio  (1)  ita  accipienda ,  ut  res 
salva  actori  sit  ».  d.  I.  §.  1. 

Pariter  «  Labeo  scripsit  obscuritatem  pacti  nocere  potiùs  de- 
bere  venditori  qui  id  dixerit,  qviàm  emptori  :  quia  potuit  re  in— 
tegrâ  apertiùs  dicere  ».  /.  21.  ff.  de  contrah.  empt.  Paul.  lib.  5. 
ad  Sab. 

Item  Papinianus  :  «  veteribus  placet  pactionem  obscuram  vel 
ambiguam  venditori  et  ei  qui  locavit,  nocere;  in  quorum  fuit  po- 
testaie  legem  apertiùs  conscribere  ».  /.  3g.  lib.  5.  quœstion. 

LXXI.  Jfferuntur  exempla  sextœ  rcgulœ.  Hinc  in  specie  se- 
quenti  Alfénus  :  «  qui  duo  pr«edia  habebat,  in  unius  venditiône 
aquam  quae  in  fundo  nascebatur  et  circa  eam  aquam  latè  decem 
pedes  exceperat.  Quaesitum  est  utrùm  dominium  loci  ad  eum  per- 
tineat;  an  hùc  per  eum  locum  accedere  possit  ?  Respondit;  si  ita 
recepisset  (2),  circa  eam  aquam  laie  pedes  decem  ,  iter  duntaxat 
videri  venditoris  esse  ».  I.  3o.  ff.  de  scrv.prœd.  rust.  Paul.  lib.  4. 
epitom.  Affeni  digesl. 


(1)  Opponit  judicia  conventiontbus.  In  conventionibus  fit  interprctati» 
contra  eum  qui  sibi  pactus  est  :  in  judiciis  verô  ambigua  intentio  pro  ac— 
tore  recipit  interpretationem ,  ut  in  ambiguo  non  videatur  plus  pCtiisse 
quàm  quod  jus  petendi  haberet,  ne  causa  cadat. 

(2)  Reciperc  in  nostris  ssepe  ponitur  pro  exciptre  (bine  et  servus  reeep- 
tlvus  dicitur,  qui  in  vendendô  exceptas  est).  Haec  auten*  excentio  aqua> 
servitutera  désignât,  non  dominium. 
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a  coutume  de  décider  ce  qui  est  le  plus  vraisemblable  >  ou  le  plu* 
conforme  à  l'usage  ». 

Cinquième  règle.  «  Dans  toutes  les  stipulations  et  tous  les  con- 
trats, on  suit  toujours  ce  qui  a  été  fait;  si  on  ne  peut  se  diriger 
d'après  ce  qui  a  été  pratiqué  à  cet  égard ,  il  faut  suivre  ce  qui  se 
fait  ordinairement  dans  le  pays  en  pareil  cas.  Si  l'usage  du  pays 
«est  pas  assez  constant  pour  servir  de  guide,  que  faut -il  faire? 
11  faut  réduire  la  demande  à  la  moindre  somme  ». 

LXX.  Sixième  règle.  «  Quand  il  y  a  question  sur  ce  qui  a  été 
fait  dans  une  stipulation,  l'ambiguïté  s'interprète  contre  celui  qui 
a  stipulé  ». 

Ulpien  dit  la  même  chose  :  «  quand  on  cherche  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  stipulations ,  il  faut  en  interpréter  les  expressions  contre 
celui  qui  a  dicté  la  stipulation  ». 

Cette  règle  s'observe  à  l'égard  de  tous  les  contrats. 

Par  exemple ,  «  il  faut  interpréter  les  termes  d'un  contrat  de 
vente  contre  le  vendeur  ». 

Notez  en  passant ,  «  que  l'intention  ambiguë  (i)  s'explique  en 
faveur  du  demandeur  ». 

«  Labeo  dit  aussi  que  l'obscurité  du  pacte  doit  plutôt  nuire  au 
vendeur  qui  en  a  dicté  les  termes ,  qu'à  l'acheteur ,  parce  que  le 
vendeur  a  pu  s'expliquer  plus  clairement,  tant  que  la  chose  a  été 
entière  ». 

Papinien  dit  pareillement  que  «  les  anciens  ont  voulu  que  le 
pacte  obscur  ou  ambigu,  nuisit  à  celui  qui  vendait  ou  donnait  à 
terme ,  parce  qu'il  avait  été  en  son  pouvoir  de  rédiger  d'une  ma- 
nière plus  claire  les  bases  des  conventions. 

LXXI.  Exemples  de  la  sixième  règle.  Celui  de  l'espèce  sui- 
vante est  tiré  d'Alfenus  :  «  un  homme  avait  deux  fonds  de  terre , 
et  il  en  a  vendu  un  en  se  réservant  un  courant  d'eau  qui  y  pre- 
nait sa  source,  avec  dix  pieds  de  terrain  sur  les  bords  de  cette 
eau.  On  a  demandé  s'il  avait  conservé  la  propriété  de  ce  terrain 
réservé ,  ou  s'il  avait  seulement  retenu  le  droit  de  s'en  servir  pour 
aborder  l'eau.  11  répondit  que  si  le  vendeur  n'avait  fait  qu'ex- 
cepter ce  terrain  (2) ,  il  n'avait  que  le  droit  d'y  passer  pour  arriver 
à  l'eau  ». 

(1)  Il  oppose  les  jugemens  aux  conventions.  Dans  les  conventions  ,  on 
interprète  les  termes  contre  celui  qui  les  a  dictées  ;  mais  dans  les  jugemens 
l'intention  équivoque  s'interprète  en  faveur  du  demandeur,  afin  qu'il  pa- 
raisse avoir  demandé  ce  qu'il  avait  droit  de  demander,  et  qu'il  ne  soit  pas 
débouté  de  sa  demande. 

(2)  Recipere  est  souvent  mis  par  les  jurisconsultes  pour  eoccipere.  I!s 
disent  servus  receptivus ,  pour  dire  un  esclave  réservé  ou  excepté  dans  la 
vente.  Or  cette  exception  qui  a  rapport  à  l'eau,  désigne  une  servitude  et  non 
une  propriété. 
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Hînc  et  Pomponius  :  «  cùm  in  lege  venditionis  ita  sït  scrîptum  ; 
jlumina,  slillicidia  ,  ud  nunc  stint  ut  ita  sinl  ;  nec  additur  quae  Au- 
mina  vel  stillicidia  :  primùm  spectari  oportet  quid  acti  sït  7  si  non 
id  appareat ,  tune  id  accipitur  quod  venditori  nocet.  Ambigua  eniin 
oratio  est  ».  /.  33.  JJ.  de  contrah.  ernpt.  lib.  33.  ad  Sab. 

Undè  in  specie  sequenti  :  hsec  lex  traditionis  slillicidia  uli  nunc 
suntutilasint ,  hocsignificatimposilam  vicinis  necessitatem  sttllicï- 
diorum  excipiendorum  ;  non  illud  ,  ut  etiam  emptor  stillicidia  sus- 
cipiat  aedificiorum  vicinorum.  Hoc  igitur  pollicetur  venditor,  sibi 
quidem  stillicidiorum  servitutem  deberi ,  se  autem  nulli  debere  ». 
I.  17.  §.  3.  ff.  de  servit,  urb.  prœd.  Ulp.  lib.  29.  ad  Sab. 

Et  <f  quae  de  stillicidio  scripta  sunt ,  etiam  in  caeteris  servitu- 
tibus  accipienda  sunt;  si  in  contrariumnihilnominatimactum  est». 
^.  /.  17.  §.4. 

Fit  etiam  interpretatio  contra  venditorem  in  specie  sequenti  quam 
ita  refert  Julianus  :  «  verisimile  est  eum  qui  frnetum  olivae  pendentis 
vendidisset,  et  stipulatus  esset  decetn  pondo  olei  quod nation  esset; 
pretium  constituisse  ex  eo  quod  natum  esset ,  usque  ad  decem  pondo 
olei.  Idcirco  solis  quinque  collectis  non  ampliùs  emptor  (i)-petere 
potest  quàm  quinque  pondo  olei  quae  collecta  essent,  a  plerisque 
responsum  (2)  est  ».  /.  3g.  §.  î.ff.  de  contrah.  empt.  lib.  i5.  digest. 

LXXII.  Septima  régula.  Cùm  verba  conventions  apertè  fa- 
vent  ei  qui  quid  sibi  pactus  est,  non  oportet  ab  eis  recedere. 

Bine  est  quod  «  si  stipulatus  fuero  de  te;  vestem.  tuam  quœ- 
cumque  muliebris  est  dare  spondes  ?  magis  ad  mentem  stipulants 
quàm  ad  mentem  promittentis  id  referri  debeat,  ut  quid  in  re  sit 
anstimari  debeat,  non  quid  senserit  promissor.  Ilaque  si  solitus 
fnerat  promissor  muliebri  quâdam  veste  uti,  nibilominus  debebi- 
tur  (3)  ».  /.  110.  §.  \.ff.  de  verb.  oblig.  Pompon,  lib.  4.  ad  Q. 
Mucium. 

LXXIII.  Daas  praecedentes  régulas  ita  complectetur  Celsus. 
«  Quidquid  adstringendœ  obligations  est ,  id  ,  nisi  palam  verbis 
exprimitur,  ômissum  intelligendum  est;  ac  ferè  secundùm  pro- 
missorem  interpretamur  :  quia  stipulatori  liberum  fait  verba  latè 
concipere  ;  nec  rursum  promissor  ferendus  est,  si  ejus  intererit 

(1)  Puto  leg*endum  ab  emptore  petere  posse;  ratio  contextus  hoc  exigit. 

(a)  Ambiguum  videri  poterat  an  liaec  verba  quod  natum  esset,  taxa- 
tivè,  an  duntaxat  démonstrative  essent  accipienda  :  in  hàc  ambiguitate 
contra  venditorem  definitur ,  ea  taxativè  esse  accipienda  ;  et  cùm  sola 
quinque  collecta  sint,  quinque  tantùm  pondo  olei  preestanda  esse  pra 
pretio. 

(3)  Cùm  enim  reipsa  sit  muliebris  ;  non  ideo  minus  censebitur  esse 
muliebris  et  stipulalione  conlenta,  quod  vir  eâ  uteretur. 
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Pomponius  dît  aussi  :  «  sî  on  lit  dans  les  conditions  de  la  vente , 
que  les  écoulemcns  et  les  gouttières  resteront  dans  l'état  ou  ils  sont, 
et  qu'on  ne  spécifie  pas  quels  sont  ces  écoulemens  et  ces  gout- 
tières ,  il  faut  d'abord  considérer  ce  qui  a  été  fait  ;  et  s'il  en  ré- 
sulte alors  quelques  doutes ,  il  faut  les  interpréter  contre  le  ven- 
deur, parce  que  ses  expressions  sont  équivoques  ». 

De  là,  dans  l'espèce  suivante,  «  cette  condition  que  les  gout- 
tières resteront  comme  elles  sont,  signifie  que  les  voisins  seront 
obligés  de  souffrir  nécessairement  les  gouttières  existantes ,  et  non 
que  le  vendeur  se  soumet  à  recevoir  celles  des  voisins  ;  car  le  ven- 
deur garantit  qu'il  a  ce  droit  de  servitude,  et  qu'on  ne  l'a  pas 
contre  lui  ». 

Et  «  ce  qu'on  a  dit  des  gouttières  a  également  lieu  pour  toutes 
les  autres  servitudes,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressé- 
ment expliqué  ». 

On  interprète  encore  contre  le  vendeur ,  dans  l'espèce  suivante , 
que  Julien  rapporte  ainsi  :  «  il  est  vraisemblable  que  celui  qui  au- 
rait vendu  la  récolte  d'un  olivier  encore  pendante ,  et  aurait  sti- 
pulé que  ce  qu'il  portait  d'olives ,  donnerait  dix  livres  d'huile , 
aurait  établi  le  prix  de  la  vente  sur  la  valeur  de  dix  livres  d'huile 
récoltées  ;  par  conséquent  si  l'acheteur  n'en  recueille  que  cinq 
livres,  il  ne  peut  lui  demander  que  le  prix  de  ces  cinq  livres  (i). 
C'est  ce  qu'ont  pensé  la  plupart  des  jurisconsultes  (2)  ». 

LXXII.  Septième  règle.  Lorsque  les  expressions  d'une  con- 
vention sont  clairement  en  faveur  de  celui  qui  a  stipulé,  il  ne 
faut  pas  s'en  écarter.  ' 

C'est  pourquoi  «  si  j'ai  stipulé  que  vous  promettiez  de  me 
donner  tous  vos  habits  de  femme  quelconques  ,  il  faut  suivre 
l'intention  de  celui  qui  a  stipulé ,  et  non  celle  de  celui  qui  a 
promis,  chercher  ce  qu'il  y  a  dans  la  chose,  et  non  ce  qu'il  y  a 
dans  la  pensée  de  celui  qui  s'oblige  à  la  faire.'  Ainsi,  quoique  celui- 
ci  ait  coutume  de  se  servir  de  quelqu'un  des  habits  de  femme  dont 
il  a  traité ,  il  ne  doit  pas  moins  le  donner  (3)  ». 

LXXII I.  Celse  réunît  ainsi  les  deux  règles  précédentes.  «  Tout 
ce  qui  n'exprime  pas  clairement  les  termes  dune  obligation,  est 
censé  n'y  être  pas  énoncé,  et  nous  l'interprétons  ordinairement  en 
faveur  de  l'obligé,  parce  que  le  stipulant  avait  la  liberté  de  s'expli- 
quer plus  clairement  ;  mais  on  n'a  point  d'égard  à  l'intérêt  que 

(1)  Je  pense  qu'il  faut  lire  ab  emptore petere passe*  Le  contexte  l'exige. 

(ï)  On  aurait  pu  examiner  si  ces  mots  quod  iiatwn  esset  devaient  s'en— 
ttfndre  d'un  taux  déterminé,  ou  dans  un  sens  purement  démonstratif.  Dans 
le  doute,  on  les  entend  taxativement  contre  le  vendeur,  pour  le  réduire  à 
ne  demander  que  le  prix  de  cinq  livres  d'huile,  parce  que  l'acheteur  n'en 
a  recueilli  que  cinq  livres. 

(3)  Si  cet  habit  est  réellement  un  habit  de  femme  ;  il  n'est  pas  moins. 
un  habit  de  femme  et  partie  de  la  stipulation  ,  quoiqu'un  homme  s'en  serve. 
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de  certis  potius  vasis  forte  aut  hominibas  actum  (i)  ».  I.  99.  d. 
th.. de  verb.  oblig.  lib.  38.  digest. 

LXXIV.  Octava  régula.  Quamvis  aperta  sïnt  verba  qure  ex 
priori  conventions  parte  leguntur  ;  ad  alium  quàm  pnje  se  ferunt 
sensum  rectè  detorquebuntur  per  ea  quae  in  posteriori  parte 
scripta  sont. 

Hinc  «  si ,  cùm  fundiim  tibi  darem ,  legem  ita  dixi  uti  oplimus 
maximusque  essel;  et  adjecti  jusfundi  deterius  f actum  non  esse , 
per  dominum  prœstabitur  :  ampliùs  eo  praestabitur  nihil  (2). 
Etiamsi  prior  pars,  quâ  scripttim  est  uti  optimus  maximusque  sit , 
liberum  esse  significat  ;  eôque ,  si  posterior  pars  adjecta  non  esset , 
liberum  praestare  deberem  :  tamen  inferiore  parte  satis  me  libéra- 
tum  puto  ,  quôd  ad  jura  attinet ,  ne  quid  aliud  praestare  debeam 
quàm  jus  fundi  per  dominum  deterius  factum  non  esse  ».  /.  126. 
ff.  de  verb.  signif.  Proculus ,  lib.  6.  epist. 


Nona  régula.  «  Quae  dubitationîs  tollendae  causa  contractibus 
înseruntur,  jus  commune  non  lœdunt  (3)  ».  I.  81,  de  reg.  jur, 
Papin.  lib.  3.  resp. 

LXXV.  Décima  régula.  In  orationibus  quae  conventiones  ex- 
primunt ,  eadem  forma  loquendi  pro  subjectâ  materiâ  varié  acci- 
pitur. 

Sic  i°.  «  Hsec  verba  ille  aut  ille ,  non  solùm  disjuhctivee ,  sed 
etiam  subdisjunctivœ  orationis  sunt  ». 

»  Disjunctivum  est  :  veluti  cùrh  dicimus,  aut  dies  aut  nox  est  : 
quorum  posito  altero ,  necesse  est  tolli  alterum  ;  item  sublato  al- 
tero  poni  alterum  ». 

«  Ita  simili  figuratione  verbum  polcst  esse  subdisjunctivum. 
Subdisjunctivi  autem  gênera  sunt  duo,  IJmim ,  cùm  ex  propositis 
finibus  ita  non  potest  uterque  esse  ut  posset  neuter  esse  :  veluti  cùm 
dicimus ,  aut  sedet  aut  ambulat  :  nam  ut  nemo  potest  utrumque  si- 
inul  faccre  ;  ita  aliquis  potest  neutrum  :  veluti  is  qui  accumbit.  Alte - 
rius  generis  est,  cùm  ex  propositis  finibus  ita  non  potest  neuter 
esse,  ut  possit utrumque  esse  :  veluti  cùm  dicimus,  ornne  animal 

(1)  Quàm  de  his  quae  verba  exprimunt  :  ut  in  not.  prœced. 

(2)  Scilicet  hoc  tantum  praestabitur,  dominum  nullas  fundo  suo  impo- 
suisse,  servitutes;  non  verô  hoc  praestabitur,  nullas  omnino  a  fundo  de- 
heri ,  putà  ab  auctoribus  venditoris  impositas  :  quamvis  hoc  contineatur 
his  verbis ,  ut  optimus  maximusque  est  ;.  nisi  per  sequeritem  clausulara 
restringerentur. 

(3)  Scilicet  :  si  <juis  dubitationis  tollendae  causa  pactus  sit  aliquid  q?Jod 
jure  commun!  ipsi  competebut  ,  etiamsi  de  hac  re  tacuisset  f  non  ideo  ti*- 
detur  renunciâsse  csetevis  quse  ip>i  tire»  hoc  negotium  jure  commun i  corn- 
petunt,  et  de  quibus  tacuit. 
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peut  avoir  celui  qui  a  promis  de  donner  d'autres  vases  ou  d'autres 
esclaves  que  ceux  qu'il  a  promis  (i). 

LXXIV.  Huitième  règle.  Quoique  les  expressions  de  la  pre- 
mière partie  d'une  convention  soient  claires  ,  elles  peuvent  cepen- 
dant recevoir  un  autre  sens  que  celui  qu'elles  avaient  présenté , 
par  celles  d'une  partie  subséquente  de  cette  même  convention. 

C'est  pourquoi,  «  si  lorsque  je  vous  donnais  un  fonds  de  terre , 
je  me  suis  obligé  a  vous  le  livrer  dans  le  meilleur  état ,  qualité 
et  rapport,  comme  exempt  de  toute  servitudes,  en  ajoutant  qu'il 
vous  serait  garanti  n'avoir  été  grevé  d'aucunes  par  le  propriétaire  , 
on  ne  peut  induire  delà  aucune  autre  garantie  de  ma  part  à  cet 
égard  (2)  ;  quoique  la  première  partie  de  cette  clause  dise  clai- 
rement que  ce  fonds  de  terre  dont  je  vous  ai  déclaré  les  avantages 
accessoires,  n'est  sujet  en  outre  à  aucune  servitude, et  que  sans 
la  seconde  j'eusse  dû  vous  le  livrer  tel;  je  crois  cependant  qu'au 
moyen  de  cette  addition,  tout  ce  que  je  dois  vous  garantir  en 
droit ,  c'est  que  le  propriétaire  n'en  a  pas  détérioré  la  destination 
et  les  droits  qui  y  sont  attachés  ». 

Neuvième  règle.  «  Ce  qu'on  ajoute  dans  un  contrat  pour 
lever  des  doutes  prévus  par  les  parties ,  ne  blesse  point  le  droit 
commun  (3)  ». 

LXXV.  ^Dixième  règle.  Les  mêmes  expressions  dans  plusieurs 
conventions  s'entendent  différemment  suivant  la  diversité  des 
matières. 

C'est  ainsi  que  i°.  ,  «  ces  mots  tel  ou  tel  s'entendent  non- 
seulement  disjonctivement ,  mais  encore  subdisjonctivement. 

»  Disjonctivement ,  lorsque  nous  disons  ou  il  est  jour  ou  il 
est  nuit  ;  car  nécessairement ,  s'il  est  jour ,  il  n'est  pas  nuit  ; 
et  s'il  est  nuit ,  il  n'est  pas  jour. 

»  Le  même  mot ,  peut  de  la  même  manière  s'entendre  sub- 
disjonctivement; mais  il  a  y  deux  espèces  de  subdisjonctions.  La 
première  a  lieu  lorsque  le  sujet  de  la  proposition  ne  peut  pas 
être  les  deux  choses  énoncées  en  même-tems,  mais  peut  n'être  ni 
l'une  ni  l'autre  ;  comme  quand  nous  disous  qu'un  homme  est  assis 
ou  qu'il  marche  ;  cet  homme  ne  peut  être  assis  et  marcher  ;  mais 
il  peut  ne  marcher  ni  être  assis ,  puisqu'il  peut  être  couché.  La 

(1)  Ou  que  ceux  qui  sont  exprimés  dans  l'acte. 

(2)  C'est-à-dire ,  il  sera  seulement  garanti  que  le  propriétaire  n'a  im- 
pose' aucunes  servitudes  à  son  fonds  ;  mais  il  ne  sera  pas  garanti  que  ses 
prédécesseurs  n'y  en  ont  point  imposé,  quoique  les  premières  expressions 
uti  optimus  maximusque  l'eussent  annoncé  sans  l'addition   des  dernières. 

(3)  Si  par  exemple,  quelqu'un  stipule  ce  oui  lui  était  dû  par  le  droit 
commun  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  cette  stipulation  ne  nuira 
point  à  ce  qui  lui  serait  également  dû  d'ailleurs  par  le  droit  commun  ret 
dont  il  n'a  pas  parlé 
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autfacit  aut  palitur  :  nullum  est  enim ,  quod  nec  faciat ,  nec  patia- 
tur;  at  potest  simul  et  facere  et  pati  ».  /.  xil+.j).  de  verb.  signif. 
Procul.  lib.  2.  epist. 


2°.  «  Oratïo  quœ  neque  conjunctionem  ,  neque  disjunetionem 
habet,  ex  mente  pronunciantis ,  vel  disjuncta  accipitur  ».  /.  28. 
§.  1.  d.  tit.  de  verb.  signif.  Paul ,  lib.  21.  ad  éd. 

«  Conjunctionem  enim  ,  nonnunquam  pro  disjunctione  accipi 
Labeo  ait  :  ut  in  illâ  stipulatione ,  mihi  heredique  meo  :  te  herc- 
demque  tuum  ».  /.  29.  d.  tit.  de  verb.  signif.  ibid.  lib.  66. 

3°.  «  In  usu  juris  fréquenter vuti  nos  Cascellius  ait  singulari 
appel latione  ;  cùm  plura  generis  ejusdem  significare  vellemus.  Nam 
et  mullum  hominem  venisse  Romam  ,  et  piscem  vilem  esse  dici- 
mus.  Item  in  stipulando  satis  habemus  (1)  de  herede  cavere;  sien 
res  secundiim  me  heredemve  meum  judicata  eril  :  et  rursus  quod 
ob  eam  rem,  te  heredemve  tuum  :  nempe,  œquè  si  plures  hc- 
redes  sint,  continentur  stipulatione  ».  /.  i58.  d.  tit.  de  verb. 
signif  Cels.  lib.  25.  digest. 

Enimvero  «  heredis  appellatione  omnes  significari  successores 
credendum  est,  etsi  verbis  non  sint  expressi  ».  /.  170.  d.  tit.  de 
verb.  signif.  Ulp.  lib.  33.  ad  Sab. 

Item  in  conventionibus  «  cùm  generaliter  adjicimus,  eive  ad 
quem  ea  res  pertinebit;  et  arrogati ,  et  eorum  qui  jure  nobis  suc- 
cedunt  personas  comprehendimus  ».  /.  53.  §.  1.  jf.  de  oblig.  et  acl. 
Modest.  lib.  3.  regul. 

4°.  Pronomina  etadverbia  comparationis  non  semper  accipiuntur 
in  sensu  comparativo.  Sic ,  si  stipulatus  sum  quantominus  a  de- 
bitore  mco  mihi  solutum  erit  :  «  minus  solutumintelligitur  etiamsi 
nihil  esset solutum  ».  /.32.  d.  tit.  de  verb.  signif.  Paul.  lib.  il^.aded. 

Habes  alia  exempla  in  stipulatione  legis  Falcidiae  ;  in  stipula- 
tione de  rato,  etc. 

LXXVI.  De  interpretatione  conventionum  vîdendus  est  etiam 
titulus  de  verborum  obligationibus .  Quae  enim  înterpretationes 
ibi  afferuntur  variarum  elocutionum  quœ  in  stipulationibus  occur- 
runt,  trahi  possunt  ad  cseteras  conventioncs  in  quibus  eaedem  elo- 
cutiones  occurrerent.  Vid.  etiam  titulos  de  legatis  ubi  agemus  de 
interpretatione  legatorum  et  fideicommissoruni. 

SECTIO    VIT. 

Quomodo  extinguantur  coiwentiones. 

LXXVIÏ.  De  contractibus  hîc  non  agemus  :  nam  de  modis  quï- 
bus  extinguatur  obligatio  quse  ex  contractibus  descendit,  aUbi  ex- 

£    (1)  Satis  habemus ,  id  est  curamus  )  sicut  insuper  habere  dteitur,  pro 
mgUgere. 
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seconde ,  lorsque  le  sujet  de  la  proposition  ne  peut  ne  pas  être , 
ou  faire  Tune  des  choses  énoncées  ,  jnais  peut  faire  ou  être  l'une 
et  l'autre  ;  comme  quand  on  dit  tout  animal  est  actif  ou  passif. 
11  n'y  en  a  aucun  qui  ne  soit  l'un  ou  l'autre  ;  mais  le  même 
peut  être  l'un  et  l'autre  ». 

2°.  «  Une  proposition  énoncée  sans  conjonction  ni  disjonction , 
peut  exprimer  des  choses  conjointes  ou  disjointes,  dans  l'intention 
de  celui  qui  parle  ». 

«  Car  Labéo  dit  qu'une  conjonction  peut  quelquefois  être  prise 
pour  une  disjonction ,  comme  quand  je  stipule  pour  moi  et  moo» 
héritier,  ou  vous  pour  vous  et  votre  héritier». 

3°.  «  Casceliius  dit  que  dans  l'usage  du  droit  on  emploie  sou- 
vent le  singulier  pour  le  pluriel,  en  parlant  de  plusieurs  choses  de 
la  même  espèce,  comme  quand  on  dit,  on  accourt  à  Rome,  le 
poisson  est  à  bon  marché.  11  nous  suffit  également  de  stipuler  pour 
notre  héritier  (i).  Quand  nous  disons  si  la  chose  est  jugée  pour 
moi  et  mon  héritier ,  ou  pour  vous  et  votre  héritier  ;  si  vous  ou 
moi  avons  plusieurs  héritiers ,  cette  stipulation  les  comprend  tous». 

En  effet  ;  celui  qui  stipule  pour  son  héritier  est  censé  avoir  voulu 
stipuler  pour  tous  ceux  qui  seront  ses  héritiers,  quoiqu'il  ne  Tait 
pas  dit  expressément». 

11  en  est  de  même  «  lorsque  dans  une  convention  nous  disons 
généralement,  à  lui  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra;  les  adrogés 
et  tous  ceux  qui  succéderont  à  celui  qui  est  nommé ,  y  sont  com- 
pris ». 

4.°.  Les  pronoms  et  les  adverbes  de»  comparaison  ne  sont  pas 
toujours  pris  comparativement.  C'est  ainsi  que  si  je  stipule  en  ces 
termes  :  d'autant  que  mon  débiteur  m'aura  payé  de  moins ,  «  on 
entendra  toute  la  créance  si  mon  débiteur  ne  m'a  rien  payé  ». 

Il  y  en  a  d'autres  exemples  dans  la  stipulation  de  la  loi  Falcidia  ; 
dans  la  stipulation  de  faire  ratifier ,  etc. 

LXXVI.  Sur  l'interprétation  des  conventions  ,  il  faut  aussi  voir 
le  titre  de  verborum  obligationibus  ;  car  les  interprétations  qui  y 
sont  rapportées  des  différentes  énonciations  qui  se  rencontrent 
dans  les  stipulations ,  peuvent  être  appliquées  aux  autres  conven- 
tions dans  lesquelles  elles  se  trouvent.  Il  faut  voir  encore  le  titre 
de  legatis ,  où  nous  traiterons  de  l'interprétation  des  legs  et  des 
Çd^icommis. 

SECTION    VIL 

Comment  s'éteignent  les  conventions. 

LXXVII.  Nous  ne  traitons  pas  ici  des  contrats  ,  parce  que  nous 
traiterons  ailleurs  des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  obli- 

(i)  C'est-à-dire,  nous  avons  assez  Tait,  comme  on  dit  insuper  hobere , 
pour  dire  negligcre. 
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presse;  «umirum  tît.  de  solutionibus.  Hîc  tantùm  ut  pactis  strîctè 
dictis  quœrimus  quomodo  tolli  possint. 

Tolluntur  scilicet  posteriori  pacto  contrario. 

Hinc  Alexander  ;  «  pacta  novissima  servari  oportere  tam  jurîs 
quàm  ipsius  rei  aequitas  postulat.  Quapropter  si  conventione  quae 
pracessit,  diversa  pars  usuram  se  non  esse  consensit;  et  maxime 
si,  ut  proponis,  id  ctiam  apud  acta  prœsidis  asseveraverit  ;  actio- 
nem  quce  super  prima  conventione  fuerat,  exercere  non  prolii- 
beris  ».  /.  12.  cocl.  h,  til. 

Cceterùm  prius  pactum  per  posterius  non  ipso  jure  tollitur,  sed 
per  replicationem. 

lia  enirn  Panlus  :  «  pactus  ne  peteret,  postea  convenit  ut  pe- 
teret. Prius  pactum  per  posterius  elidetur ,  non  quidem  ipso  jure  , 
sicut  tollitur  stipulatio  per  stipulationem ,  si  hoc  actum  est  :  quia 
in  stipulatioiiibus  jus  continetur,  in  pactis  factum  versatur  (1)  :  et 
ideo  replicatione  exceptio  elidetur  ».  /.  27.  §.  2.  lib.  3.  ad  éd. 

LXXVIII.  Non  quoad  solam  autem  paciscentis  personam  prius 
pactum  per  posterius  elidetur.  Nam  «  eâdem  ratione  (2J  contingit 
ne  fidcjussoribus  prius  pactum  prosit  ».  d.  §.  2. 

Hoc  ita  nisi  fidejussores,  pactum  quod  priùs  factum  est  ratum 
liabendo ,  jus  sibi  ex  eo  qusesivissent.  Hoc  enim  casu  «  si  reus , 
postquam  pactus  sit  a  se  non  peti  pecuniam,  ideoque  cœpit  id 
pactum  fidejussori  (3)  quoque  prodesse,  pactus  sit  ut  a  se  peti  li- 
ceat  ;  an  utilitas  prioris  pacti  sublata  sit  fidejussori ,  qucesitum  est  ? 
Sed  verius  est,  semel  acquisitam  fidejussori  exceptionem  ulteriùs 
ei  invito  extorqueri  non  posse  ».  I.  fin.  Furius  Anthianus,  lib,  1. 
ad  éd. 

(1)  Quaenam  est  lisec  ratio  :  Quia  in  pactis  factum  versatur,  non  jus? 
Scilicet  ex  pactis  nullum  jus  proprio  oritur  ;  et  preetor  non  iuris  sed  magis 
a'  juitatis  normam  sequitur  cùm  il  la  tuetur.  Cùm  igitur  in  his  factum,  non 
jus  versetur;  non  possunt  contrario  pacto  tolli,  quia  facta  non  possunt  ficri 
infecta  ;  et  cùm  jus  in  his  non  versetur,  non  potest  his  accommodari  re- 
cula, quœ  jure  contraliuntur ,  contrario  jure  percunt.  Aliud  dicendum  de 
ohhgatione  naturali  quae  ex  pacto  nascitur  :  illa  enim  cùm  juris  sit,  con- 
trario pacto  tollitur,  et  quidem  ipso  jure  ;  ut  videb.  Ht.  de  solution,  part.  1. 


(2)  Scilicet,  quia  prius  pactum  tollitur  per  posterius.  Bronschortius 
Kanc  textum  ita  intelligit,  ut  pactum  quo  fidejussores  pacti  sunt  ne  a  se  pe- 
tatur  ,  ipsis  non  prosit,  si  posiea  pacti  sunt  ut  petatur.  Sed  haec  non  videtur 
esse  jurisconsulti  sententia.  Idem  enim  est  posterions  pacti  effectus  quoad 
ipjum  paciseentem  ,  sive  reus  sit  principalis ,  sive  fidejussor  ;  et  de  hoc  ef- 
ïtetu  actum  est  in  prima  hujus  paragraphe  parte.  Hîc  ergo,  cùm  specialiter 
agatur  de  fidejussoribus,  illud  unum  quaeri  potest  an  ipsis  prodesse  possit 
prius  pactum  a  reo  factum  ne  peteret,  postquam  sublatum  est  per  posterius. 
ut  peteret. 

(3)  Oui  huic  pacto  astilil,  ratum^ue  illud  habuit. 


galions  qui  en  déiivent,  cVst-à-dire  sous  le  titre  de  soluiionibiis. 
Nous  verrons  seulement  ici  comment  s'éteignent  les  pactes  stric- 
tement dits. 

Ces  pactes  s'éteignent  par  un  pacte  postérieur  et  contraire. 

C'est  pourquoi  Alexandre  dit  que  «  l'équité  du  droit  et  de  la 
chose  demande  que  les  dernières  conventions  soient  observées. 
Ainsi,  si  c'est  d'une  autre  partie  de  la  première  convention  qu'on 
est  convenu  de  ne  point  se  servir,  et  que,  d'après  votre  exposé, 
cela  ait  été  reconnu  devant  le  président,  rien  ne  vous  empêche  de 
demander  l'exécution  de  cette  première  convention ,  pour  ce  qui 
n'a  pas  été  détruit  par  la  seconde  ». 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  de  droit  qu'un  premier  pacte  est  détruit 
par  un  second ,  c'est  par  le  secours  de  la  réplique. 

Car  Paul  dit  que  «  si  le  premier  pacte  porte  qu'on  ne  deman- 
dera pas ,  et  le  second  qu'on  demandera ,  le  premier  pacte  ne  sera 
pas  détruit  de  droit  par  le  second,  comme  une  première  stipula- 
tion par  une  seconde  ;  parce  que  les  stipulations  sont  de  droit  et 
les  pactes  de  fait  (i)  ;  ainsi  il  le  sera  par  l'exception  de  réplique  ». 

LXXVIII.  Un  second  pacte  n'en  détruit  pas  un  premier,  par 
rapport  aux  seules  parties  contractantes  ;  car ,  «  par  la  même 
raison  (2),  il  le  détruit  par  rapport  aux  cautions  garantes  ». 

Il  en  est  ainsi ,  à  moins  que  les  cautions,  en  ratifiant  le  pre- 
mier pacte,  n'aient  voulu  s'en  prévaloir;  car,  en  ce  cas,  «  si  un 
débiteur,  après  s'être  fait  promettre  qu'on  ne  lui  demanderait 
rien  (3) ,  convention  qui  servait  à  sa  caution  comme  à  lui ,  con- 
vient par  un  second  pacte  qu'on  pourra  lui  demander,  on  veut  sa- 
voir si  cette  seconde  convention  ôte  à  la  caution  l'avantage  de  la 
première;  mais  le  plus  vraisemblable  est  que  cet  avantage  ou  ce 
moyen  d'exception  ne  peut  pas  lui  être  ôté  sans  son  adhésion  ». 

(1)  Quelle  est  cette  raison  ,  parce  que  les  pactes  sont  défait  et  non  de 
droit?  C'est-à-dire ,  qu'il  ne  naît  proprement  aucuti  droit  des  pactes  ,  et  que 
le  préteur  qui  les  maintient  suit  moins  les  règles  du  droit  que  celle  de  l'é- 
quité. Ainsi  donc  puisqu'ils  sont  de  fait  et  non  de  droit,  le  premier  ne  peut 
pas  être  détruit  par  le  second;  car  ce  qui  a  été  fait  ne  peut  pas  cesser  d'avoir 
été  fait,  et  on  ne  peut  leur  appliquer  la  règle  de  droit ,  quœjure  contrahuntur 
contrario  jure  pereunt.  C'est-à-dire  ,  qu'une  obligation  civile  peut  être  an- 

;.  Il 


nuliée  par  une  convention  contraire.  Il  en  est  autrement  de  l'obligation  na. 
turelle  qui  résulte  d'un  pacte;  car  commcelle  est  de  droit,  elle  peut  être  dé- 
truite par  un  pacte  contraire,  et  même  de  droit, comme  on  le  verra  ci-après. 

(a)  C'est-à-dire,  parce  que  le  premier  pacte  est  détruit  par  le  second. 
Voici  comment  Bronschortius  entend  ce  texte.  Il  entend,  dis-je,  que  le 
pacte  par  lequel  les  garans  ont  obtenu  qu'on  ne  leur  demandât  rien  , 
est  détruit,  s'ils  sont  convenus  dans  le  second  qu'on  leur  demanderait. 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  là  ce  qu'a  voulu  dire  le  jurisconsulte  ; 
car  l'effet  du  second  pacte  est  le  même  par  rapport  à  celui  qui  l'a  fait ,  bien 
qu'il  soit  caution  ou  principal  obligé  ;  et  nous  avons  examiné  cet  effet  dans 
la  première  partie  de  ce  paragraphe.  Comme  il  s'agit  spécialement  ici  de* 
cautions  garantes ,  il  ne  s  agit  donc  que  de  savoir  si  le  second  acte  fait  par 
Je  principal  obligé  peut  leur  nuire. 

(3)  S'il  a  été  partie  dans  ce  pacte,  et  Ta  rat'fié,- 
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LXXTX.  Quod  diximus  prîoris  pactî  utilitatem  contrario  pacte 
posteriore  tolli ,  exceptionem  patitur.  Nam  «  si  pactum  convenl  uni 
taie  fuit  quod  actionem  quoque  tolleret,  vclut  injuriarum  (i)  ;  non 
poterit  postea  paciscendo  ut  agere  possît ,  agere  :  quia  et  prima 
actio  sublata  est;  et  posterius  pactum  ad  actionem  parandam  inet- 
ficax  est.  Non  enim  ex  pacto  injuriarum,  actio  nascilur;  sed  ex 
contumeliâ  (2)  ». 


«  Idem  dicemus  et  in  bonne  fidei  contractibus ,  si  pactum  con- 
ventum  totam  obligationem  sustulerit  (3);  veluti  empti  :  non  enim 
ex  novo  pacto  prior  obligatio  resuscitatur  ».  Sup.  ci.  /.27.  §.  2. 
v.  sed  si  pactum, 

Nota  :  «  sed  proficiet  pactum  ad  novum  contractum  (£)  ».  cl.  §.  2. 

Cessât  aulem  exceptio ,  si  non  tota  obligatio  sublata  est  ;  ut  sta- 
lîm  subjicitur  :  «  quod  si,  non  ut  totam  contractum  tolleret,  pac- 
tum conventum  intercessit,  sed  ut  imminueret  ;  posterius  pactum 
potest  renovare  primum  contractum.  Quod  et  in  specie  dotis  ac- 
tionis  procedere  potest.  Putà  pactam  mulierem  ut  prœsenti  die  dos 
redderetur;  deinde  pacisci,  ut  tempore  ei  legibus  dato  dos  red- 
datur  :  incipiet  dos  redire  ad  jus  suum.  Nec  dicendum  est ,  dete- 
riorem  conditionem  dotis  fieri  per  pactum  (5)  :  quoties  enim  ad 
jus  ,  quod  lex  naturae  ei  tribuit ,  de  dote  actio  redit  ;  non  fit  causa 
dotis  deterior,  sed  formse  suae  redditur.  Hseç  et  Scœvoke  nostra 
placuerunt  ».  d.§.  2. 


(1)  Rectèait,  injuriarum.  Haec  enim  actio,  cùm  solà  equitate  naturali 
sit  introducta,  eâdem  aequitatis  ratione  potest  expacto  in  totum  tolli.  Ici  era 
<lici  potest  de  furto  de  quo  nominatim  lex  XII  Tab.  ita  perunisit  pacisci  ut 
in  totum  actio  tolleretur.  Aliud  dicendum  de  aliis  delictis,  etiam  privatis; 
de  quibus  pacisci  quidem  liect  :  sed  ex  eo  pacto,  quod  praetov  sustinet  non 
lex,  sola  exceptio  pacti  competit;ipso  jure  obligatio  non  tollitur. 

(2)  Ex  pacto  scilicet  actio  non  nascitur  ;  sed  ex  ipso  sîve  contraclu  ,  sive 
delicto  :  quamvis  pacto  remitti  quandoque  possit. 

(3)  Id  est,  talé  fuit  quod  actionem  quoque  tolleret,  ut  modo  dictum  est: 
îd  enim  potest  fieri  in  bonse  fidei  contractibus  qui  solo  consensu  consis- 
tunt;  V.  G.  in  emptione;  quoties,  re  intégra,  placet  a  contractu  discedi. 


(4)  Id  est,  continet  novum  contractum,  ex  quo  nova  obligatio  nascitur 
simiLis  priori  :  quod  patet  fieri  non  posse  in  delictis. 

(5)  Pacta  quas  deteriorcm  dotis  conditionem  reddunt ,  non  valent.  Vid. 
Ht.  de  pacti  s  aotalib  infrà  lib.  23.  In  specie  autem  praesenti,  cùm  per  prius 
pactum  de  dote  citiùs  representandà  melior  effecta  fuisset  condilio  dotis  ; 
pacto  illo  per  posterius  sublato,  videtur  fieri  deterior.  Respondcl  juriscon- 

ctc. 
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LXXIX.  Ce  que  nous  avons  dit,  que  l'utilité  d'un  premier  pactf 
était  détruite  par  un  second  pacte  contraire,  souffre  exception; 
car  «c  si  la  première  convention  était  de  nature  à  éteindre  l'action  , 
comme  par  exemple  serait  celle  qui  aurait  pour  objet  l'action  en 
injures  (i) ,  elîe  ne  pourrait  pas  être  détruite  par  une  seconde 
convention  contraire ,  parce  que  la  première  action  serait  éteinte  j 
et  ne  pourrait  pas  renaître  d'une  convention;  car  cette  action 
n'émane  que  de  l'injure  elle-même,  et  ne  peut  pas  résulter  d'une 
convention  sur  les  injures  (2)  ». 

«  Il  en  est  de  même  si  la  convention  a  détruit  l'obligation  ré- 
sultante d'un  contrat  de  bonne  foi  (3),  comme  un  contrat  de 
vente ,  parce  qu'un  second  pacte  ne  peut  pas  reproduire  cette  obli- 
gation ». 

«  Mais  observez  que  cette  seconde  convention  servira  de  nou- 
veau contrat  (4.)  ». 

Mais  l'exception  qui  en  provient,  cesse  lorsque  toute  l'obliga- 
tion n'est  pas  éteinte,  comme  l'ajoute  la  loi.  «  Si  la  convention 
n'a  pas  été  faite  pour  détruire  le  contrat  en  entier  ,  mais  seu- 
lement pour  en  retrancher  quelque  chose  ,  le  second  pacte  peut 
faire  revivre  le  premier  contrat.  Ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  de 
l'action  résultante  d'une  dot ,  lorsque  par  exemple  la  femme  a 
stipulé  que  sa  dot  lui  serait  rendue  en  un  seul  paiement  et 
qu'elle  est  ensuite  convenue  de  la  recevoir  dans  les  délais  établis 
par  la  loi.  Le  contrat  rentre  dans  l'ordre  du  droit  par  cette 
convention ,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  la  condition  de  la  dot 
soit  détériorée  par  ce  pacte  (5)  ;  car  toutes  les  fois  que  l'action 
dotale  reprend  le  droit  que  la  loi  de  nature  lui  a  donné  ,  elle 

(1)  Il  a  raison  de  dire  l'action  en  injures.  Comme  cette  action  a  e'té  in- 
troduite par  la  raison  d'équité  naturelle ,  elle  peut  être  de'truite  par  un 
pacte  selon  la  même  raison  d'équilé  naturelle.  Il  en  est  de  même  de  Par— 
tion  en  vol,  que  la  loi  des  douze  Tables  a  permis  d'éteindre  par  une  tran- 
saction. Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  délits  ,  même  privés,  sur  les- 
quels en  effet,  le  préteur,  et  non  la  loi  ,  permet  de  transiger.  Les  pactes  à 
cet  égard  ne  produisent  qu'une  exception,  et  ne  détruisent  point  l'obligation. 

(a)  L'action  ne  naît  point  du  pacte,  mais  du  contrat  ou  du  délit,  quoi- 
qu'elle puisse  quelquefois  être  remise  par  un  pacte. 

(3)  C'est-à-dire  ,  s'il  est  tel  qu'il  détruise  l'action  ,  comme  on  vient  d* 
le  dire  ;  car  cela  peut  arriver  pour  les  contrats  de  bonne  foi ,  qui  consis- 
tent dans  le  consentement  seul  des  parties  ;  tel  qu'un  contrat  de  vente  , 
dont  les  choses  étant  entières  ,  on  peut,  à  volonté,  se  désister  mu- 
tuellement. 

(4)  C'est-à-dire,  contient  un  nouveau  contrat  d'où  naît  une  nouvelle 
obligation  semblable  à  la  première  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être  pour  les  ac- 
tions nées  des  délits. 

(5)  Les  pactes  qui  détériorent  l'action  dotale  sont  nuls  :  mais  comme,  dans 
l'espèce  présente ,  le  premier  pacte  avait  amélioré  l'action  en  avançant  le 
terme  où  la  dot  devait  être  rendue,  elle  parait  détériorée  par  1«  second: 
1«  jurisconsulte  répond  :  std  yuoties,  etc. 
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SECTIO    VIII. 
De  duabus  frequentissimis  pactorum  speciebus, 

ARTICULUS    I. 

De  singulari  specie  pacti  quod  dicitur  de  non  petendo. 

§.  I.   Quando  videatur  esse  interpositum, 

LXXX.  Hoc  pactum  intercessisse  vidctur,  sive  quïs  expresse 
promittat  non  petituruni  ,  sive  promittat  accepto  laturum. 

Hïnc  si  creditor  ita  pactus  est  ;  «  intra  illum  diem  debiti  par- 
tent mihi  si  solveris ,  acceptum  tibi  residuum  feram  et  te  liberabo  : 
WvrX  actionem  non  habeat,  pacti  tamen  exceptionem  competere 
debitori  constilit  ».  /.  4.1.  Papin.  lib.  11.  resp. 

LXXXI.  Quid  si  acceptum  ferat  creditor,  et  ipsa  acceptilatio 
sit  inutilis  ?  «  An  inutilis  acceptilatio  utile  habeat  pactum  qiueri- 
tur?  Et  nisi  in  hoc  quoque  contra  sensum  est ,  habet  pactum  ». 

»  Dïcet  aliquis  :  potest  ergo  non  esse  consensus  »  ? 

»  Gur  non  possit?  Fingamus  eum  qui  accepto  ferebat,  scien- 
tem  prudentemque  nullius  esse  momenti  acceptilationem ,  sic  ac- 
cepto tulisse  :  quis  dubitat  non  esse  pactum ,  cùm  consensum 
paciscendi  non  habuerit  »  ?  /.  8.  ff.  de  acceptilat.  Ulp.  lib.  Ifi. 
ab  Sab. 

Nisi  autem  mens  contraria  appareat;  «  si  acceptilatio  inutilis 
fuit,  tacita  pactione  id  actum  videtur  ne  peteretur  ».  Sup.  d. 
I  27;  §.  9. 

Hinc  V.  G.  «  si  accepto  latum  fuerit  ei  qui  non  verbis  sed  re 
obligatus  est ,  non  liberatur  quidem  ;  sed  exceptione  doli  mali  vel 
pacti  conventi  se  tueri  potest  ».  /.  19.  ff,  de  acceptilat,  Ulp. 
lib.  2.  reg. 

LXXXII.  Secus  de  novatione.  Cùm  enim  is  qui  novat ,  non 
habeat  animum  liberandi  debitorem  simpliciter  ;  sed  ita  ,  si  novum 
debitorein.  adipiscatur  :  novatio  inutilis  pactum  de  non  petendo 
continere  videri  non  potest.  Hinc  «  qui  pecuniam  a  servo  stipu- 
lais est,  quam  sibi  Titius  debebat  ;  si  a  Tilio  petat ,  an  excep- 
tione pacti  conventi  summoveri  et  possit  et  debeat ,  quia  pactus 
videatur  ne  a  Titio  petat ,  quœsitum  est  ?  Julianus  ha  summo- 
vendum  putat ,  si  stipulatori  in  dominum  istius  seryi  de  peculio 
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li^est  pas  détériorée ,  mais  seulement    rétablie    dans    sa    forme. 
Scœvola  est  aussi  de  ce  sentiment  ». 

SECTION    VIII. 
Des  deux  espèces  de  pactes  les  plus  frêquens* 

ARTICLE    I. 

De  l'espèce  singulière  du  pacte  appelé  de  non  petendo  ,  c'est-à~ 
dire  de  ne  rien  demander. 

§.  I.   Quand  ce  pacte  a  lieu. 

LXXX.  Ce  pacte  paraît  avoir  lieu  lorsque  quelqu'un  promet 
expressément  à  son^débiteur  de  ne  rien  lui  demander,  ou  de  le 
tenir  quitte  de  sa  dette. 

Ainsi ,  si  un  créancier  a  fait  une  convention  en  ces  termes  : 
«  Si  vous  me  payez,  tel  jour ,  telle  partie  de  ce  que  vous 
me  devez  ,  je  vous  donnerai  quittance  du  reste  #  et  vous  serez 
libéré  5  quoique  le  débiteur  n'ait  point  action  en  vertu  de  cet  le 
convention  ,  il  peut  cependant  en  tirer  une  exception  ». 

LXXXI.  Qu'arrive-t-il  si  le  créancier  a  donné  quittance,  et 
que  cette  quittance  soit  inutile  ?  «  On  demande  si  une  quit- 
tance inutile  renferme  une  convention  utile  ;  rien  en  effet  ne  s'y 
oppose,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contraire  au  sens  de  la  pre- 
mière convention  ». 

»  Quelqu'un  dira  :  Elle  peut  donc  ne  pas  renfermer  le  con- 
sentement mutuel  des  parties  »  ? 

»  Pourquoi  cela  ne  se  pourrait-il  pas  ?  Supposons  que  celui 
qui  donne  quittance ,  sache  et  prévoye  qu'elle  ne  sera  d'aucune 
utilité  ;  tout  le  monde  sent  qu  une  pareille  quittance  ne  con- 
tient point  de  pacte  ,  puisque  celui  qui  l'a  donnée  ,  n'avait  pas  des- 
sein d'en  faire  ». 

A  moins  qu'il  n'y  ait  intention  contraire  ,  «  une  quittance 
inutile  paraît  renfermer  la  convention  tacite  de  ne  plus  demander  ». 

Ainsi ,  par  exemple ,  «  celui  qu'on  a  tenu  quitte  d'une  obli- 
gation réelle  et  non  verbale  n'est  pas  à  la  vérité  libéré  ;  mais  il 
peut  tirer  exception  de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  convention  ». 

LXXX1I.  Il  en  est  autrement  de  la  novation  ,  lorsque  celui 
qui  fait  novation  n'a  pas  simplement  intention  de  libérer  son 
débiteur ,  mais  seulement  d'en  changer  ,  la  novation  inutile  ne 
peut  donc  paraître  contenir  convention  de  ne  plus  demander. 
C'est  pourquoi  «  si  celui  à  qui  Titius  devait  une  somme ,  et  qui 
s'est  tait  promettre  cette  somme  par  un  esclave  de  qui  il  l'a  sti- 
pulée ,  vient  la  demander  à  Titius  ,  pourra-t-il  et  devra-t-il  être 
«epoussé  par  l'exception  tirée  de  la  convention ,  par  laquelle  il  '*, 
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actio  danda  est  :  id  est  (i)  si  juslam  caùsam  interccdendi  servus  ha- 
Imit,  quia  forte  tantumdem  pecuniae  Titio  debait.Quôdsi quasi fidc- 
jussor  inlervenit,ex  quâ  causa  in  peculium  actio  non  daretûr;  non 
esse  inhibendum  creditorem  quominus  a  Titio  petat  (2).  ^Équè 
nullo  modo  prohiber!  eum  debere  ,  si  cum  servum  liberum  esse 
credidisset  ».  /.  3o.  §.  1.  Gaius  ,  lib.  1.  ad  ad.  prov. 


Similiter  quaerïtur,  «  si  sub  conditione  stipulatus  fuerim  a  te 
quod  Tilius  mihi  pure  debere t  ;  an  déficiente  conditione  ,  si  a 
Titio  petam ,  exceptione  pacti  conventi  et  possim  et  debeam 
•summoveri  ?  Et  magis  est  exceptionem  non  esse  opponendam  ». 
d.  I.  3o.  §.2.  / 

LXXXIII.  Ex  eo  solo  ,  qnod  in  cautione  alicujus  dcbiti  non 
fecerit  quis  mentionem  alterius  pecuniae  quœ  ipsi  debcbatur,  colligi 
non  potest  pactum  de  non  petendo. 

Hinc  <f  Lucio  Titio  cùm  ex  causa  judicati  pecunia  deberetur , 
et  eidem  debitori  aliam  pecuniani  crederet ,  in  cautione  pecuniée 
creditae  non  adjecit  :  prœter  eani  pecuniani  debitam  sibi  ex  causa 
judicati.  Quaero  an  integrce  sint  utraeque  L.  Titio  petitiones  ? 
Paulus  respondit ,  nibil  proponi  cur  non  sint  integrse  ».  /.  29. 
ff,  de  oblig.  ci  act.  Paul,  lib,  4.  resp. 

§.  II.  Quis  pacisci  potest  ne  petat. 

LXXXIV.  Regulariter  is  solus  ad  quem  pertinet  actio  ,  potest 
pacisci  ne  pçtat. 

ïgitur  «  si  filius  aut  servus  pactus  sit  ne  ipsi  peteret ,  inutile 
est  pactum  ». 

».  Si  verô  in  rem  pacti  sunt ,  id  est ,  ne  ea  pecunia  petere- 
tur  ;  ita  pactio  eorum  rata  babenda  erit  adversùs  patrem  domi- 
numve  ,  si  liberam  peculii  adniinistrationem  habeant ,  et  ea  res 
de  quà  pacti  sunt  peculiaris  sit.  Quod  et  ipsnm  non  est  expe- 
ditum  :  nam  cùm  verum  est  quod  Juliano  placet ,  etiamsi  maxime 
quis  administrationem  peculii  babeat  concessam  ,  donandi  jus  eum 
non  habere  ;  sequitur  ut,  si  donandi  causa  de  non  petendà  pecunia 
pactus  sit,  non  debeat  ratum  baberi  pactum  conventum.  Quôd  si 
pro  eo  ut  ita  pacisceretur  ,  aliquid ,  in  quo  non  minus  vel  etiam 

(1)  Non  valet  intcrcessjo  servi,  nisi  justam  causam  intercedendi  habue- 
rit  :  ut  videb.  tit.  de  fidefussor.  infrà  lib.  46. 

(2)  Inulilis  igitur  novatio  omnino  non  valut. 
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promis  de  ne  plus  demander  à  Titius  ?  Julien  pense  qu'il  doit 
être  repoussé  ,  s'il  lui  reste  contre  le  maître  de  l'esclave  une 
action  (i)  sur  le  pécule  de  cet  esclave,  c'est-à-dire  si  ce  même 
esclave  a  eu  de  justes  raisons  de  s'obliger  pour  Titius  ;  comme 
si ,  par  exemple ,  il  lui  devait  la  même  somme.  Mais  si  l'esclave 
s'est  obligé  comme  caution  (  auquel  cas  l'action  sur  le  pécule 
n'aurait  pas  lieu  ) ,  il  pense  qu'on  ne  doit  pas  empêcher  le  créan- 
cier de  demander  à  Titius  (2) ,  comme  on  ne  pourrait  pas  non 
plus  l'en  empêcher  s'il  avait  cru  traiter  avec  un  homme  libre  en 
traitant  avec  cet  esclave  ». 

On  demande  également  «  si  lorsque  j'ai  stipulé  avec  vous , 
sous  condition ,  une  somme  que  Titius  me  devait  sans  condi- 
tion ,  je  puis  ,  à  raison  de  ce  défaut  de  condition ,  intenter  mon 
action  contre  Titius  ,  et  s'il  peut  la  repousser  par  l'exception 
tirée  de  ma  convention.  Le  plus  probable  est  qu'il  ne  pourra 
pas  opposer  cette  exception  ». 

LXXX1II.  On  ne  peut  pas  conclure  que  quelqu'un  soit  convenu 
de  ne  point  demander  une  dette,  de  ce  qu'il  n'en  a  point  fait 
mention  en  stipulant  un  acte  relatif  à  d'autres  créances. 

Ainsi  «  quelqu'un  devait,  par  suite  de  condamnation,  une 
somme  à  Lucius  Titius ,  qui ,  en  lui  prêtant  une  autre  somme ,  n'a 
point  fait  mention  dans  l'acte  concernant  la  seconde,  de  celle  qui 
lui  était  précédemment  due  par  suite  de  la  chose  jugée,  je  demande 
si  Lucius  Titius  a  deux  actions  entières  pour  demander  ces  deux 
sommes  ?  Paul  a  répondu  que  l'exposé  de  la  question  ne  conte- 
nait rien  qui  pût  en  empêcher  ». 

§.  IL  Qui  peut  promettre  par  convention  de  ne  point  demander, 

LXXXIV.  Régulièrement ,  il  n'y  a  que  celui  qui  a  action  pour 
demander ,  qui  puisse  promettre ,  par  convention  ,  de  ne  pas  de- 
mander. 

C'est  pourquoi  «  si  un  fils  de  famille  ou  un  esclave  sont 
convenus  de  ne  rien  demander,  leur  convention  est  nulle  ». 

«  Mais  si  la  convention  est  réelle ,  elle  sera  valable  contre  lé 
père  ou  le  maître  de  l'esclave ,  dans  le  cas  où  ce  fils  ou  cet  es- 
clave auront  eu  la  libre  administration  de  leur  pécule ,  et  que  la 
chose  qui  a  été  l'objet  de  leur  convention  concernera  ce  pécule. 
Cela  n'est  cependant  point  sans  difficulté  ;  car  il  est  vrai ,  comme 
le  dit  Julien ,  que  celui  qui  a  la  libre  administration  de  son  pé- 
cule, n'a  pas  pour  cela  le  droit  d'en  donner  une  partie  ;  d'où  suit 
que  si  la  convention  dont  il  s'agit  a  pour  objet  une  donation ,  elle 
ne  doit  point  être  ratifiée.  Mais  si ,  pour  la  faire  conseutir  à  ce 

(1)  L'intervention  d'un  esclave  est  nulle,  à  moins  qu'elle  n'ait  une 
cause  juste ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

(3)  Une  novation  inutile  est  donc  absolument  nulle. 

Tome  IL  4$ 
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amplîus  esset ,  consecutus  fuerit  ;  ratahabenda  est  pactîo  ».  /.  28. 
§.2.  Gaius,  lib.  1.  ad  éd.  prov. 

LXXXV.  «  In  personâ  tamen  filiîfamilîas  videndum  est  ne  alï— 
quando ,  etsi  pactus  sit  ne  ageret ,  valeat  pactîo  :  quia  aliquando 
filiusfamilias  habet  actionem,  veluti  injuriarum.  Sed  cùm  propter 
injuriam  filio  factam,  habeat  et  pater  actionem  ;  quin  pactio  filïî 
«ocitura  non  sit  patriagere  volenti,  dubitari  non  oportet  ».  I.  3o« 
ibid. 

Item  «  filiafamilias  pacisci  potest  ne  de  dote  agat  cùm  sui  juris 
esse  cœperit  ».  I.  21.  §.  3.  Paul.  lib.  3.  ad  éd. 

«  Item  nliusfamilias  de  eo  quod  sub  conditione  legatum  est , 
rectè  paciscetur  (1)  ».  d.  I.  21.  §.  4« 

articulus  u. 

De  pacto  cum  creditoribus  suspecta*  hereditatis  interposito ,  de 
parte  debiti  non  petendâ. 

Soient  plerùmque  heredes ,  cùm  bereditas  pluribus  creditoribus 
defenerata  est,  autequam  adeant  atque  ita  se  obligent  oneribus, 
pacisci  cum  creditoribus  hereditariis  de  certâ  parte  debiti  quâ  con- 
tenu sint,  putà  tertiâ  vel  dimidiâ;  et  sic  adiré  hereditatem,  quant 
alioquin  répudiassent. 

Pactum  illud,  an  valeat,  et  quibus  prosit  aut  noceat,  quierî 
potest;  item  quâ  forma  debeat  fieri. 

-  LXXXVI.  «  Si  ante  aditam  hereditatem  paciscatur  quis  cum 
creditoribus ,  ut  minus  solvatur  :  pactum  valiturum  est  ».l.  7.  §.  17. 
Ulp.  lib.  4.  ad  éd. 

«  Sed  si  servus  sit  qui  paciscîtur ,  prïusquam  libertatem  et  be- 
reditatem adipiscatur ,  quia  sub  conditione  hères  scriptus  fuerat , 
non  profuturum  pactum  Vindius  scribit.  Marcel  lus  autem  lib.  18. 
digestorum  ,  et  suum  beredem  et  servum  necessarium  pure 
f  cripto ,  paciscentes  priusquam  se  immisceant ,  putat  rectè  pacisci  : 
quodverum  est.  Idem  et  in  extraneo  herede;  qui  si  mandatu  cre- 
ditorum  adierit ,  etiam  mandati  putat  eum  habere  actionem  (2). 
Sed  si  quis ,  ut  suprà  retulimus ,  in  servitute  pactus  est  ;  negat 
Marcellus  :  quoniam  non  solet  ei  proficere  si  quid  in  servitute 

(1)  Si  enim  conditio  existât  eo  tempore  quo  sui  juris  erit  factus  ;  cùm 
legatum  ipsi  quseratur,  utiliter  antea  pepigit  ne  illud  peteret.  Paria  emn* 
*unt  tempore  congruo  fieri ,  et  in  illud  tempus  conferri. 

(2)  Ut  damaum  prœstent  quod  sibi  ex  ilU  hereditate  con  linge  t. 
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fils  ou  à  cet  esclave,  on  leur  a  donné  une  somme  égale  à  celle 
qu'ils  sont  convenus  de  ne  point  demander  ^  ou  même  plus  consi* 
dérable  ,  cette  convention  sert  valable. 

LXXXV.  «  Il  faut  cependant  examiner,  par  rapport  au  fils  de 
famille,  si  la  convention  par  lui  faite  de  ne  point  intenter  d'ac- 
tion, est  valide  ou  non, car  un  fils  de  famille  a  quelquefois  le  droit 
d'exercer  une  action  -,  comme  par  exemple ,  l'action  en  injures  ; 
mais  comme  dans  le  cas  d'une  injure  faite  au  fils ,  le  père  a  aussi 
une  action ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  s'il  veut  en  user ,  la  con- 
vention du  fils  ne  peut  pas  l'en  empêcher  ». 

Il  en  est  de  même  «  si  une  fille  de  famille  a  promis ,  par  con- 
vention ,  de  ne  point  intenter  d'action  pour  sa  dot ,  lorsqu'elle 
sera  maîtresse  de  ses  droits  et  actions  »» 

*  Un  fils  de  famille  peut  aussi  validement  faire  des  conventions 
à  l'égard  d'un  legs  qui  lui  a  été  fait  sous  condition  (i)  v. 

ARTICLE    H. 

De  la  convention  pcir  laquelle  les  créanciers  d'une  succession 
suspecte  promettent  de  remettre  une  partie  de  leurs  créances. 

Lorsqu'une  succession  paraît  devoir  être  absorbée  par  un  grandi 
nombre  de  créanciers ,  il  est  ordinaire  que  les  héritiers ,  avant  de 
l'accepter  et  de  se  soumettre  à  ses  charges,  fassent  promettre  à 
ces  mêmes  créanciers  de  se  contenter  d'une  partie ,  comme  le  tiers 
ou  la  moitié  de  ce  qui  leur  est  dû ,  parce  qu'autrement  ils  renon- 
ceraient à  la  succession. 

On  peut  demander  si  une  pareille  convention  est  valide  ,  à  qui 
elle  profite  ou  préjuilicie,  et  quelle  doit  être  sa  forme. 

-LXXXVI.  «  Si  un  héritier  fait  promettre  par  convention  aux 
créanciers  d'une  succession ,  de  faire  la  remise  d'une  partie  de  leurs 
créances  avant  d'accepter  cette  succession,  la  convention  sera  va- 
lide ». 

«  Mais  si  cette  convention  est  faite  par  un  esclave ,  avant  qu'il 
ait  recouvré  sa  liberté  et  acquis  la  succession ,  et  s'il  est  institué 
sous  condition,  Vindius  pense  qu'elle  ne  peut  avoir  d'effet.  Mais 
d'après  l'avis  de  Marcellus,  l'héritier  sien  et  l'esclave  institué  par 
son  maître  font  une  convention  valide,  toutes  les  fois  qu'ils  la 
font,  avant  de  s'immiscer  dans  la  succession,  et  cela  est  vrai.  II 
pense  aussi  qu'un  héritier  étranger  qui  accepte  la  succession  par 
l'ordre  des  créanciers ,  a  contre  eux  l'action  du  mandat  (2).  Maïs 
si  un  esclave ,  comme  nous  l'avons  dit ,  fait  la  convention  dont 

(  1  )  Car  si  la  condition  est ,  quand  il  sera  sorti  Je  la  puissance  paternelle  , 
lorsqu'on  le  demande  pour  lui,  il  peut  convenir  de  ne  pas  le  demander, 
.puisqu'il  est  égal  que  la  chose  soit  faite  avant  le  teins  marqué,  ou  soit  dif- 
férée jusque  là. 

(2)  Pour  leur  faire  supporter  la  perte  à  kquellf  Hs  doivent  participer 
par  rapport  à  la  succession, 
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egït,  post  libertalem;  quod  in  pacti  exceptïone  admittenclum  est  ». 

«  Sed  an  vel  doli  ei  prosit  exceptio ,  quseritur ,  Marcellus  in 
similibus  speciebus,  licèt  antea  dubitavit,  tamen  admisit:  utputà, 
filiusfamilias  beres  instituais  pactus  est  cum  creditoribus  ,  et  eman- 
cipatus  adiit  hereditatem  :  et  dicit ,  doli  eum  posse  uti  exceptio- 
ne  (i).  Idem  probat  et  si  filius  vivo  pâtre  (2)  cum  creditoribus 
paternîs  pactus  sit  :  nam  et  huic  doli  exceptionem  profuturam. 
Imô  (3)  et  in  servo  doli  exceptio  non  est  respuenda  ».  d.  /.  7. 

§.  18. 

LXXXVII.  Prodest  igitur  pactum  illud  beredi  qui  pactus  est 
quicumque  ille  sit,  nocetque  creditoribus  qui  cum  eo  pacti  sunt. 
Quid  si  tutor,  idemque  patris  creditor,  nomine  pupilli  hercdis 
cum  caeteris  creditoribus  pactus  est?  Et  ipsum  maxime  jus  eorum 
sequi  debere  solet  Scsevola.  Itaiile  :  «  cùm  in  eo  esset  pupillus  ut 
ab  hereditate  patris  abstineretur ,  tutor  cum  plerisque  creditori- 
bus decidit  ut  certam  portionem  acciperent  :  idem  curatores  cum 
al iis  fecerunt.  Quaero  an  et  tutor  idemque  creditor  patris  eamdem 
portionem  retinere  debeat?  Kespondi  :  eum  tutorem  qui  caeteros 
ad  portionem  vocaret ,  eâdem  parte  contentum  esse  debere  ».  /.  44» 
lib.  5.  resp. 


Idem  alibi  :  «  cùm  hereditas  patris  aère  alieno  gravaretur ,  et  rf  s 
in  eo  statu  videretur  ut  pupilla  ab  hereditate  paternâ  abstineretur; 
unus  ex  tutoribus  cum  plerisque  creditoribus  ita  decidit  ut  certâ 
crediti  portione  contenti  essent,  acciperentque  :  idem  curatores, 
jam  viripotenti  accepti,  cùm  plerisque  creditoribus  deciderunt. 
Qusesitum  est  an ,  si  aliquis  tutorum  creditor  patris  pupillse  soli- 
dam  pecuniam  expensam  sibi  ex  re  pupillae  cum  usuris  fecerit, 
revocari  a  curatoribus  pupillae  ad  portiones  eas  possit ,  quas  caeteri 
quoque  creditores  acceperunt  ?  Respondit  :  eum  tutorem  qui  cae- 
teros ad  portionem  vocaret ,  eâdem  parte  contentum  esse  debere  ». 
I.  5g.  Jf\  de  admin.  et  peric.  tutor.  lib.  26.  digest. 


(1)  Adversùs  creditores  solidum  petentes. 

(2)  Nec  obstat  quod  supra  n.  62.,  pacta  circa  bona  viventis  reprobantur. 
Ea  enim  sola  reprobantur,  quae  votum  mortis  ejus  continere  videntur; 
quale  non  est  pactum  de  quo  hic  agitur.  Filius  enim  hoc  pacto  sibi  pros— 
pteit  ne  aère  paterno  mergatur  ;  non  verô  bonis  patris  inhiat.  Multô  minus 
videri  possunt  creditores  bonis  inhiare,  cùm  ex  jure  suo  remittant. 

(3)  Id  est,  ergo  a  pari. 
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îl  s'agît  étant  encore  esclave ,  comme  les  actes  qu'il  a  faits  dans 
la  servitude  ne  peuvent  lui  profiler  lorsqu'il  a  acquis  la  liberté , 
Marcellus  pense  que  sa  convention  est  nulle. 

Mais  ne  pourrait-il  pas  au  moins  opposer  une  exception  tirée 
de  la  mauvaise  foi  des  créanciers?  Marcellus ,  après  en  avoir  dou- 
té ,  a  admis  cette  exception.  Ainsi,  un  fils  de  famille  institué  héri- 
tier ,  qui  est  entré  en  accommodement  avec  ses  créanciers ,  et  a  ac- 
cepté la  succession  après  avoir  été  émancipé,  peut,  suivant  Mar- 
cellus, opposer  aux  créanciers  l'exception  tirée  de  la  mauvaise 
foi  (i).  Il  en  est  de  même  d'un  fils  qui,  du  vivant  de  son  père  (2) , 
se  serait  arrangé  avec  ses  créanciers.  Enfin ,  il  ne  faut  pas  même 
refuser  à  un  esclave  (3)  le  droit  d'invoquer  cette  exception  ». 

LXXXVII.  De  pareilles  conventions  profitent  donc  à  toute 
espèce  d'héritiers,  et  nuisent  à  leurs  créanciers.  En  est-il  ainsi 
lorsqu'un  tuteur  créancier  du  père  de  son  pupille ,  a  fait  au  nom 
de  ce  dernier  une  pareille  convention  avec  les  autres  créanciers  ? 
Scaevola  pense  qu'il  doit  surtout  suivre  lui-même  la  loi  qu'il  a 
faite  aux  autres  créanciers.  «  Un  pupille ,  dit-il ,  étant  dans  le  cas 
de  renoncer  à  la  succession  de  son  père ,  son  tuteur  fit  convenir 
plusieurs  des  créanciers  de  renoncera  une  partie  de  leurs  créances. 
Les  curateurs  de  ce  même  pupille  firent  souscrire  la  même  con- 
vention à  d'autres  créanciers.  On  demande  si  le  tuteur,  qui  était 
en  même  temps  créancier  du  père,  était  obligé  de  réduire  sa 
créance  dans  la  même  proportion.  J'ai  répondu  que  ce  tuteur , 
qui  avait  engagé  les  autres  créanciers  à  se  contenter  d'une  partie 
de  leurs  créances ,  devait  aussi ,  dans  la  même  proportion ,  se  con- 
former à  la  même  réduction  ». 

Le  même  Scaevola  dit  ailleurs  :  «  la  succession  d'un  père  était 
tellement  obérée,  que  sa  fille,  alors  pupille,  était  sur  le  point 
d'y  renoncer;  un  des  tuteurs  fit  consentir  plusieurs  des  créanciers 
à  se  contenter  d'une  partie  de  ce  qui  leur  était  dû.  Devenue  pubère , 
ses  curateurs  en  engagèrent  d'autres  à  suivre  cet  exemple.  On  a  de- 
mandé si  un  des  tuteurs ,  créancier  du  père , pouvait  reprendre  toute 
sa  créance  avec  les  intérêts  ,  sur  les  biens  de  la  pupille ,  ou  être  rap- 
pelé par  les  curateurs  à  la  réduction  proportionelle  à  laquelle  les 
autres  créanciers  s'étaient  soumis.  J'ai  répondu  que  ce  tuteur  qui 
avait  réduit  les  autres  créanciers  à  une  portion  de  ce  qui  leur  était  dû , 
devait  se  contenter  d'une  partie  de  ce  qui  lui  était  dû  à  lui-même  r 
et  suivre  la  proportion  établie  pour  les  autres  ». 

(i)  Contre  les  créanciers  qui  veulent  être  payés  en  entier. 

(2)  Quoiqu'on  ait  dit  que  le  pacte  sur  la  succession  d'un  homme  qui 
vivait  était  nul  ;  car  on  ne  réprouve  que  ceux  qui  semblent  contenir  dW 
voeux  pour  la  mort  de  quelqu'un,  et  celui  dont  il  s'agit  n'est  pas  de  cette 
nature;  le  fils  de  famille  y  prend  seulement  des  précautions  pour  n'être  pas 
accablé  de  dettes  ,  et  n'y  paraît  point  convoiter  les  biens  de  son  père.  Le* 
créanciers  s'y  relâchent  de  leurs  droits ,  au  lieu  de  s'y  assurer  des  avantages. 

(3)  C'est  à- dire,  il  en  usera  donc  par  la  même  raison. 
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LXXXVIII.  Ex  constïtutione  D.  Pii,  jus  singulare  circa  hoc 
pactum  admïssum  est  :  scilicet ,  ut  aliis  quàm  qui  pacti  sunt  cre- 
dftoribus  obesse  possit ,  etiam  privilegiariis ,  nisi(i)  et  hypothecas 
habeant. 

Postea  verô  certam  formam  în  eo  pacto  observandam  statuit 
D.  Marcus.  Nimirum  ex  hujus  rescripto  «  hodie  ita  demum  pac- 
tio hujusmodi,  creditoribusobest;  si  convenerintiu  unum,et  com- 
muai consensu  declaraverint  quota  parte  debiti  contenti  sint  ». 

«  Si  verô  dissentiant,  tune  praetoris  partes  necessariœ  sunt: 
oui  decreto  suo  sequetur majoris partis  voluntatem  ».  sup.  cl.  I.  7. 

&'  *9'   . 

«  Majorem  autem  esse  partem  pro  modo  debiti,  non  pro  nu- 
méro personarum  placuit  ».  /.    .  Papin.  lib.  10.  resp. 

«  Cumulum  verô  debiti  et  ad  plures  summas  referemus;  si  uni 
forte  minuta  summue  centum  aureorum  debeantur,  alii  verô  ui:a 
summa  aureorum  quinquaginta  :  nam  in  bunc  casum  spectabimus 
summas  plures  :  quia  illœ  excedunt ,  in  unam  summam  coadunatœ», 
/.  9.  §.  1.  Paul.  lib.  26.  ad  éd. 

«  Summse  autem  applicare  debemus  etiam  usuras  ».  d.  I.  9.  §.  2. 

«  Quôd  si  creditores  cequales  sint  in  cumulo  debiti  *,  tune  plu- 
rîum  numerus  creditorum  praeferendus  est.  In  numéro  autem  pari 
creditorum ,  auctoritatem  ejus  sequetur  prsetor,  qui  dignitateinter 
eos  praecellit.  Sin  autem  omnia  undique  in  unam  œqualitatem  con- 
currant,  humanior  sententia  a  prsetore  eligenda  est  :  hoc  enim  ex 
P.  Marci  rescripto  colligi  potest».  Sup.  d.  I.  8.  v.  ifubd  si œquaks. 

«  Si  plures  sint  qui  eamdem  actïonem  habeut,  uni  us  loco  ha- 
bentur  :  ut- pu  ta,  plures  sunt  rei  stipulandi ,  vel  plures  argentarii 
quorum  nomina  simul  facta  sunt;  unius  loco  numerabunlur,  quia 
unum  debitum  est.  Et  cùrn  tutores  pupilli  créditons  plures  con- 
venissent,  unius  loco  numerantur,  quia  unius  pupilli  uomine  con- 
vénérant.  Nec  non  et  unus  tutor  plurium  pupillorum  nornine  unuia 
debitum  prsetendentium  si  tonvenerit  (2) ,  placuit  unius  loco  esse». 
Sup.  d.  I,  9. 


Contra  verô  pro  pluribus  creditoribus  ruon  accipitur  unus  atque 

(1)  Vid.  n.  se</. 

(2)  Ut  quota  parte  debiti  sit  contentus.  Hoc  pactum  igitur  de  parte  eju.- 
quod  pupillo  debetur  non petendâ  tutor  facere  potest.  Nec  obstat  quod  suprà 
"v«d.  n.  46. ,  tutoies  non  posse  pacisci  donandi  causa  :  neque  enim  Uîc  uV~ 
nandi  causa  ,  sed  necesàkate  cogente  pars  debiti  remittitur. 
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LXXXVIII.  Antonin-le-Pieux  introduisît  à  cet  égard1  un  droit 
particulier.  ïl  ordonna  par  une  constitution,  que  de  pareilles  con- 
ventions pussent  être  opposées  non  seulement  à  ceux  qui  les  au- 
raient faites ,  mais  encore  aux  autres  créanciers  ,  même  privilégiés ,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  des  hypothèques  (i). 

Mais  Marc-Aurèle  prescrivit  dans  la  suite  la  forme  de  cette  es- 
pèce de  conventions.  «  Aujourd'hui ,  porte  son  rescrit ,  un  pareil 
arrangement  ne  peut  nuire  aux  créanciers ,  à  moins  que  s'étant  as- 
assemblés ,  ils  n'aient  unanimement  déclaré  la  portion  de  leurs 
créances  dont  ils  entendaient  faire  la  remise  ». 

«  S'ils  diffèrent  de  sentimens  à  cet  égard  ,  il  faudra  recourir  au 
préteur  qui  conformera  son  décret  à  la  résolution  de  la  majorité  ». 

«  Mais  la  pluralité  des  créanciers  sera  estimée  en  raison  des 
sommes  qui  leur  sont  dues ,  et  non  de  leur  nombre  ». 

«  Le  total  de  la  dette  de  chacun  s'estimera  aussi  quand  il  lui 
sera  di\  plusieurs  sommes.  S'il  est  dû  à  quelqu'un  en  plusieurs 
parties ,  une  somme  de  cent  écus ,  et  à  un  autre ,  une  somme  de 
cinquante  ,  la  préférence  sera  donnée  à  celui  dont  la  créance  com- 
posée de  petites  sommes,  produira  un  total  de  cent  écus,  parce 
que  sa  créance  totale  excède  celle  de  l'autre  ». 

«  On  joindra  aux  sommes  principales ,  les  intérêts  qui  en  sont 
dus  ». 

«  S'il  est  dû  à  tous  également,  alors  on  préférera  le  plus  grand 
nombre  ;  et  s'ils  se  trouvent  partagés  en  nombre  égal ,  le  préteur 
interposera  son  autorité  pour  le  créancier  le  plus  considérable  ou 
le  plus  élevé  en  dignité  ;  toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  le  préteur 
se  rangera  de  l'avis  le  plus  modéré.  Tel  para  t  être  l'esprit  cru  res- 
crit de  l'empereur  Marc-Aurèle  ». 

«  S'il  y  a  plusieurs  créanciers  qui  exercent  une  action  commune, 
ils  seront  comptés  pour  un  seul  créancier.  Si  par  exemple  plu- 
sieurs créanciers  solidaires,  ou  plusieurs  banquiers  associés  ,  pro- 
duisent des  obligations  contractées  en  même  tems ,  ils  ne  repré- 
senteront qu'un  créancier,  parce  que  leurs  créances  n'en  forment 
qu'une.  Si  plusieurs  tuteurs  du  même  pupille  créancier,  ont  in- 
tenté action  ,  ils  ne  compteront  non  plus  que  comme  un  créancier, 
parce  qu'ils  viennent  tous  au  nom  du  même  pupille.  11  en  est  de 
même  d'un  tuteur  qui  (2)  poursuit  la  même  dette  au  nom  de  plu- 
sieurs pupilles, il  sera  également  compté  pour  un  seul  créancier  ». 

On  ne  permettra  pas ,  par  la  raison  contraire ,  qu'un  créancier 

(1)  Voyez  la  note  suivante. 

(2)  A  l'effet  de  recevoir  el  de  se  soumettre  à  une  re'duction  en  propor— 
tiqn  de  sa  créance.  Un  tuteur  peut  donc  faire  la  convention  pour  son  pu- 
pille île  réduire  sa  demande  ,  quoiqu'on  ail  dit,  n.  46.,  qu'il  n'en  pouvait 
pas  faire  qui  pût  avoir  pour  but  de  donner  ;  car  il  ne  fait  pas  celle-ci  pour 
donner,  mais  seulement  pour  se  conformer  à  la  nécessité  de  perdre. 
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îdem  pluriuoi  actionum  creditor.  «  Nam  (i)  difficile  est  ut  unus 
homo  duorum  vicem  sustineat.  Nam  nec  is  qui  plures  actiones 
habet,  adversùs  eum  qui  imam  actionem  habet,  plurium  perso- 
narum loco  accipitur  ».  d.  I.  g. 

LXXXIX.  Jam  emergit  qusestio  ex  eo  quèd  «  rescriptum  D. 
Marcisic  loquitur,  quasi  oranes  creditores  debeant  convenire  ». 

«  Quid  ergo  si  quidam  absentes  sint  ?  Num  exemplum  pnesen- 
tium  absentes  sequi  debeant  (2)  ?  Sed  an  et  privilegiariis  absen- 
tibus  haec  pactio  noceat ,  eleganter  tractatur  ;  si  modo  valet  pactia 
et  contra  absentes?  Et  repeto  ante  formam  a  D.  Marco  datam , 
D.  Pium  rescripsisse  ;  fiscum  quoque  in  iis  casibus  in  quibus  hy- 
pothecas  non  habet,  et  cœteros  privilegiarios ,  exemplum  credi- 
torum  sequi  oportere.  Hsec  enim  omnia  in  his  creditoribus  qui  hy- 
pothecas  non  habentconseryanda  sunt(3)».  /.  10.  Ulp.  lib.  4.  ctded. 

XC.  Circa  hanc  conventionern  de  parte  debiti  non  petendâ ,  quae- 
rendum  superest  an  prosit  débitons  fidejussoribus  adversùs  credi- 
tores ?  distinguitPaulus  inter  creditores  qui  pacti  sunt,  etabsentes 
qui  cœterorum  jus  sequi  necesse  habuerunt.  Ita  ille  :  «  L.  Titius 


(1)  Ut  pateat  hune  esse  jurisconsulti  sensum ,  dicendum  est  particulam 
causalem  nam  hîc  poni  in  sensu  adversativo  pro  sed  ;  ut  vulgô  apud  vc— 
teres  :  et  juxta  usitatum  jurisconsultis  loquendi  morem ,  qui  saepe  ab  unâ 
quaestione  ad  alteram  quae  immédiate  affinis  est  %  tacilè  transiliunt;  ratio- 
ïiemque  solutionis  afferunt  pro  ipsâ  quaestione.  Sic  V.  G.  hîc  postquam 
plures  unius  obligatîonis  creditores,  unius  duntaxat  personse  vicem  sus- 
tinere  dixit  ;  jam  proximum  est  ut  supponat  quaeri  a  se,  an  unus  qui  plures 
actiones  habet,  plurium  personarum  sustineat  vicem?  et  quasi  proposita& 
sibi  in  mente  quaestioni  respondisset  negando,  ait  :  nam  difficile  est ,  etc. 
Quod  statim  déclarât  ex  eo  casu  quo  unus  plurium  actionum  creditor 
dissentiret  adversùs  alterum  unius  actionis  creditorem  :  nain  nec  w ,  m- 
quit,  plurium  personarum  loco  accipitur  ;  ut  proinde  eo  casu,  non  perso- 
narum numerus  qui  ex  utraque  parte  aequalis  est,  atlendatur  ;  sed,  sicut 
suprà  dictum  est,  vel  cumulus  debiti,  vel  personae  dignitas,  etc. 


(2)  Videtur  non  respondere  jurisconsultes.  Sed,  ut  frequentissimum 
est  apud  jurisconsultes ,  ex  quaestione  sequenti  patet  solutio  primse.  Nec 
enim  ulla  esset  quaestio  de  privilegiariis  absentibus  ;  si  non  valet  pactio  et 
contra  absentes. 

(3)  Quod  si  habeant  hypothecas,  beneficio  pignoris  conservatur  privi- 
legium  ;  alias  excidit,  ex  rescripto  D.  Pii  quod  hîc  refert  Ulpianus.  vSeoùs 
ex  forma  a  D.  Marco  data,  quam  suprà  retulit  :  hodie  enim,  ut  vidimus 
n.  praeced.  creditores  praesentes  esse  debent  ut  eis  conventio  noceat  per 
omnia  :  et  absentibus  suum  privilegium  non  aufertur  :  ut  liquet  ex  /.  Sa* 

ff.  mandat}  ,  quee  infrà  mox  refertur  n.  seq.  ad  quam  vide  Cujacium. 
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qui  réclamera  plusieurs  créances  différentes ,  soit  compté  pour  plu* 
sieurs  créanciers  (i);  car  il  est  difficile  qu'un  homme  en  repré-> 
sente  deux  ;  celui  qui  a  plusieurs  actions  à  intenter ,  ne  représente 
pas  deux  créanciers  contre  celui  qui  n'en  a  qu'une  ». 

LXXXIX.  Ici  s'élève  une  question.  «  Le  rescrit  de  l'empereur 
Marc  -  Aurèle ,  suppose  que  tous  les  créanciers  doivent  s'assem- 
bler ». 

«  Qu'arrivera -t -il  donc  si  quelques-uns  se  trouvent  absens? 
Seront -ils  censés  consentir  à  ce  que  feront  ceux  qui  sont  pré- 
sens (2)  ?  En  le  supposant ,  en  sera-t-il  ainsi  des  créanciers  pri- 
vilégiés qui  seront  absens  ?  Je  le  répète  ;  avant  la  forme  établie  par 
Marc- Aurèle,  Antonin-le-Pieux  avait  déclaré  dans  un  rescrit  que 
le  fisc  lui-même ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  d'hypothèque ,  et 
les  autres  créanciers  privilégiés,  devaient  suivre  l'exemple  des 
créanciers  présens.  Telles  sont ,  en  effet ,  les  formalités  que  doivent 
observer  les  créanciers  sans  hypothèques  (3)  ». 

XC.  Il  reste  à  examiner,  par  rapport  à  la  convention  de  re- 
mettre une  partie  des  créances  ;  si  elle  profite  aux  cautions  contre 
les  créanciers.  Paul  distingue  à  cet  égard  les  créanciers  qui  ont 
fait  une  convention,  et  les  absens  qui  sont  forcés  de  s'y  con- 
former. «  L.  Titius ,  dit-il ,  avait  donné  à  son  créancier,  un  man- 

-•  (1)  Pour  comprendre  que  c'est  là  ce  que  veut  dire  le  jurisconsulte,  il 
faut  savoir  que  la  particule  natn  est  mise  ici  pour  sed ,  comme  on  le  voit 
souvent  dans  les  anciens,  et  que  les  anciens  jurisconsultes  e'taient  dans 
1  usage,  non-seulement  de  passer  brusquement  d'une  question  à  une  autre 
qui  y  avait  rapport,  mais  encore  de  donner  les  raisons  de  la  solution  pour 
la  question.  C  est  ainsi  qu'après  avoir  dit  que  plusieurs  créanciers  qui  par- 
tagent une  même  créance  n'en  font  qu'un ,  il  feint  qu'on  lui  demande  si 
un  créancier,  en  vertu  de  plusieurs  obligations  différentes,  en  représente 
plusieurs»  et  comme  s'il  eût  répondu  négativement  à  cette  question,  il 
«joute,  car  il  est  difficile ,  etc.  Quant  à  ce  qu'il  dit  aussitôt  que  dans  le 
cas  ou  un  créancier  en  vertu  de  plusieurs  obligations  ne  consentirait  pas , 
par  rapport  à  celui  qui  n'en  aurait  qu'une  à  répéter,  il  en  donne  pour 
raison  que  le  premier  ne  représente  pas  plusieurs  personnes ,  afin  qu'on 
ne  se  détermine  pas  alors  par  le  nombre  des  personnes  qui  est  égal  de  part 
et  d'autre  ;  mais ,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus ,  ou  par  la  somme  totale 
de  chaque  côté,  si  lxune  surpasse  l'autre ,  ou  par  la  dignité  des  per- 
sonnes, etc.  - 

(2)  Le  jurisconsulte  semble  ne  pas  répondre  ;  mais  comme  on  le  voit 
souvent,  la  seconde  question  est  la  solution  de  la  première ,  car  les  pri- 
vilégiés absens  ne  font  plus  question  ,  si  la  convention  ne  peut  pas  nuire- 
aux  absens.  * 

(3)  S'ils  ont  des  hypothèques ,  ils  conservent  leur  privilège  en  vertu 
de  leur  gage  ;  autrement  ils  le  perdent  suivant  le  rescrit  d'Antonin-le- 
Pieux ,  rapporté  par  Ulpien  ,  et  ne  le  perdent  pas  suivant  celui  de  Marc- 
Aurèle,  rapporté  plus  haut;  car  aujourd'hui,  comme  on  l'a  vu  dans  la 
note  précédente,  les  créanciers  doivent  être  parties  dans  la  convention 
pour  en  souffrir,  et  elle  ne  nuit  point  aux  absens,  comme  on  le  voit 
par  la  /.  58.  ff.  mandati .  qui  sera  rapportée  n.  suiv. ,  et  sur  laquelle  il 
faut  consulter  Cujas. 
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creditori  suo  mandatorem  (i)  dédit.  Deînde  defuncto  debitoreï 
majore  parte  creditornm  consenticnte ,  a  prœtore  decretum  est  ut 
portionem  ereditores  ab  heredibus  ferant,  absente  eo  creditoré 
apud  quem  mandator  extiterat.  Quœro  ,  si  mandator  conveniatur  ; 
an  eamdem  habeat  exceptionem  quàm  (2)  hères  debitoris  »  ? 

«  Respondi  :  si  praesens  apud  praetorem  ipse  quoque  consen- 
sisset;  pactus  videtur  justâ  ex  causa  ;  caque  exceptio  et  fidejussori 
danda  esset  et  mandatori  (3).  Sed  cùm  proponas  eum  abfuisse  ;  ini- 
quum  est  auferri  ei  electionem ,  sicut  pignus  aut  privilegium  (4), 
qui  potuit  praesens  id  ipsum  proclamare ,  nec  desiderare  decretum 
praetoris.  Nec  enim  (5),  si  quis  dixerit  summovendum  creditorem  , 
iieredi  consulitur;  sed  mandatori  vel  fidejussori,  quibus  mandati 
judicio  eamdem  partern  prœstaturus  est.  Plané  si  ab  berede  partem 
accepisset,  an  in  reliquum  permittendum  esset  credilori  fidejus- 


(1)  Mandator  hîc  dicitur,  cujus  mandatu  pecunia  creditur.  Finge  : 
L.  Titio  mandatu  Sempronii  pccuniam  credidit  Maevius.  Deinde  defuncto 
Tilio  debitore ,  conventio  facta  est  cum  creditoribus  ejus  hereditariis  ,  ab- 
sente Msevio  creditore  apud  quem  Sempronius  mandator  extiterat  pro  Titio. 

(2)  Enimvero  etiam  post  formam  a  D.  Marco  datam  conventio  ex  ma- 
joris  partis  creditorum  consensu  et  interposito  nrseloris  decrcto  facta,  débet 
etiam  absent!  creditori ,  qui  privilegium  non  habet,  nocerc  ;  quando  ad- 
\  ersùs  ipsum  debitorem  ejusve  heredem  agit  :  nam  etsi  praesens  fuisset  ille 
creditor,  necesse  habuisset  huic  conventioni  stare  ;  proindeque  exceptio 
tectè  competit  heredi  debitoris.  At  cùm  creditor  fidejussores  mandatoresve 
aut  pignus  persequitur,  non  polest  ei  sola  aliorum  conventio  objici  ;  quia, 
si  prsesens  fuisset,  non  necesse  habuisset  remittere  sua  pignora  suasqne 
actiones  adversùs  fidejussores  aut  mandatores.  Pendet  igiiur  in  hâc  specte 
decisio  ex  eo  quod  fecit  creditor ,  undc  videri  possit  ipse  consensisse  con- 
ventioni cœterorum. 

(3)  Nimirum  si  prsesens  fuit  creditor,  de  se  queri  débet  qubd  simplicité* 
acquieverit  conventioni;  cùm  electionem  baberet  quâ ,  neglecto  reo  prin- 
cipali,  agere  poterat  adversùs  fidejussores  et  mandatores. 

(4)  Indistincte  igitur  pronunciat  Paulus   iniquum  esse  auferri    absentî 

Erivilegium  ,  non  obstante  rescripto  D.  Pii,  quo  sola  pignora  conserva- 
antur,  non  etiam  pri\  ilegia  absentium.  llcscriptum  enuri  illud ,  aut  forte 
ignoravit,  aut  saltem  contra  juris  ratiohem  introductum  ,  et  post  oonstitu- 
t'ioncm  D.  Marci  deletum  ,  neglexit.  Quemadmodum  enim  nec  jus  clec- 
tionis,  nec  pignora  quœ  sibi  competebant,  remittere  coaclus  fuisset  creditor, 
ita  nec  privilegium  :  eade.n  igitur  ratio  postulat  ut  %  quod  praesens  servare 
potuisset ,  absenti  non  auferatur. 

(£)  Praeoccupat  objectionem  quee  ita  fieri  poterat  :  fateris  conventionem 
ipsi  debitori  heredive  ejus,  adversùs  absentem  creditorem  qui  privilegium 
non  habet,  prodesse  debere  :  ergo  ,  in  Miiunt,  etiam  cùm  creditor  adversùs 
fidejussores  mandatoresve  agit,  débet*  ipsi  exceptio  conventionis  ob|ici  , 
quia  per  eam  exceptionem  non  tam  consuleielur  fulejussoribus  mandato- 
ribusve  quàm  ipsi  debitoris  heredi  a  quo  répétèrent  quod  ex  hâc  causa  sui- 
vissent. Respondet  Paulus  :  imo  si  possent  mandatores  fide|ussorcsve  de 
eâ  conventions  exciperc;  sibi,  non  heredi  debitoris  prodessent.  ÎSam ,  et 
,i  totum  solverint,  non  tamen  possunt ,  ab  eo  herede,  plus  parte  repetere; 
cùm  et  ipsi  cœterorum  creditorum  conditioucm  sequantur. 
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dateur  (i).  Après  la  mort  du  principal  débiteur,  le  préteur  a  con- 
firmé une  convention  par  laquelle  ses  créanciers  consentaient  à 
perdre ,  en  l'absence  du  créancier  mandataire.  On  demande  si  le 
mandateur  ou  débiteur  du  mandata  ,en  vertu  de  cette  convention , 
une  exception  contre  le  mandataire, comme  l'aurait  l'héritier  (2)  ». 
«  J'ai  répondu  que  s'il  avait  été  présent  et  avait  consenti  la  con- 
vention ,  il  l'avait  consentie  par  de  justes  raisons ,  et  qu'en  ce  cas  /il 
fallait  accorder  l'exception  à  la  caution  et  au  mandateur  (3);  mais 
qu'étant  absent,  il  était,  injuste  de  lui  Ôter  la  liberté  qu'il  aurait  eu 
de  consentir  ou  de  ne  pas  consentir ,  comme  il  le  serait  de  lui  ôter 
une  hypothèque  et  un  privilège  (4),  parce  qu'il  aurait  pu  s'op- 
poser au  décret  du  préteur  s'il  eût  été  présent  ;  car  celui  qui  serait 
d'avis  de  repousser  ce  créancier,  servirait  mal  l'intérêt  de  l'héritier, 
et  ne  favoriserait  que  le  garant-mandateur ,  qui  en  profiterait  éga- 
lement par  l'action  du  mandat.  On  a  certainement  eu  raison  (5) 

(1)  Blandator  signifie  ici  celui  sur  le  mandat  duquel  on  prêle.  Par 
exemple,  Mœvius  a  prêté  à  L.  Tjtius  une  somme  sur  le  mandat  de  Sem- 
pronius.  Titius  meurt.  Ses  créanciers  font  une  convention  en  l'absence 
de  Maevius  ,  qui  avait  prêté  sur  le  mandat  de  Sempronius. 

(2)  En  effet ,  même  d'après  la  forme  introduite  par  l'empereur  Marc- 
Aurèle,la  convention  delà  majorité  des  créanciers,  suivie  d'un  décret 
prétorial,  doit  être  observée  par  le  créancier  absent  qui  n'a  point  de  pri- 
vilège contre  l'héritier  du  débiteur,  et  contre  le  débiteur  lui-même;  car 
s'il  eût  été  présent ,  il  eût  été  forcé  d'adhérer  à  cette  convention  ,  et  par 
conséquent  l'héritier  du  débiteur  peut  en  exciper  contre  lui.  Mais  lorsque 
ce  créancier  poursuit  les  cautions  ou  les  n laudateurs ,  ou  son  gage,  on  ne 
peut   pas  lui  opposer  la  convention  des  autres,  parce  que  ,  présent,  il  n'eût 

F  as  été  forcé  de  renoncer  à  son  gage  ,  ou  à  son  débiteur  par  mandat.  Dmis 
espèce,  la  décision  de  la  question  dépend  donc  de   ce  que  le  créancier  a 
pu  faire  qui  tendit  à  donner  son  adhésion  à  la  convention  des  autres. 

(3)  Car  si  le  créancier  a  été  présent ,  il  n'a  à  se  plaindre  que  d'avoir  ac- 
quiescé à  la  convention  ,  puisqu'il  avait  le  choix  entre  le  principal  obligé 
et  le  débiteur  par  mandat,  ou  ses  cautions. 

(4)  Paul  prononce  donc  indistinctement  qu'il  est  injuste  d'ôter  à  l'ab- 
sent son  privilège,  malgré  le  rescrit  d'Antomn-le-Pieux,  qui  ne  conserve 
aux  absens  que  leur  gage,  et  non  leurs  privilèges.  Il  ignorait  ce  rescrit, 
ou  bien  il  faut  dire  qu'il  le  regardait  comme  introduit  contre  la  raison  du 
droit,  ou  comme  annullé  par  la  constitution  de  Marc-Aurèle  ;  car  comme 
le  créancier  n'aurait  pas  été  forcé  de  renoncer  à  son  gage ,  ni  au  choix  de 
poursuivre  son  principal  obligé  ou  ses  cautions,  de  même  il  n'eût  pas 
perdu  son  privilège  maigre  lui.  La  même  raison  pour  laquelle  il  eût  pu  les 
conserver  présent  veut  donc  qu'il  les  conserve  absent. 

(5)  Il  prévient  l'objection  qu'on  pouvait  lui  faire.  Vous  avouez,  pouvail- 
011  lui  dire,  que  cette  convention  pouvait  servir  au  débiteur  et  à  son  héritier, 
contre  le  créancier  qui  n'avait  point  de  privilège  ;  donc  le  créancier  agis- 
sant contre  la  caution  et  le  débiteur  par  mandat,  on  peut  lui  opposer 
l'exception  tirée  de  la  convention  ,  parce  que  cette  exception  ne  servirait 
ni  aux  garans  ,  ni  au  débiteur  par  mandat,  ni  à  l'héritier  du  débiteur 
à  qui  ils  redemanderaient  ce  qu'ils  auraient  payé.  Quand  même  ,  dit  Paul , 
cette  exception  pourrait  être  opposée  par  les  cautions  et  le  débiteur  par 
mandat,  ils  l'opposeraient  inutilement  pour  l'héritier  du  débiteur,  puisque, 
s'ils  avaient  tout  pa>é,  ils  ne  pourraient  lui  redemander  que  la  partie  con- 
venue entre  eux  et  lus  autres  créanciers. 
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sorem  convenire  dubitatum  est  ?  Sed  videbïtur  consentïre  decreto, 
conveniendo  heredem  (i)  ».  /.  5S.JT-  mandat.  Paul.  lib.  4.  auœst. 


TITULUS   XV. 

De  transactionibus. 

I.  Cùm  transactio  sit  conventîonîs  species ,  reclè  generalem  de 
pactis  et  conventionibus  tractationem  excipit  specialis  tracta tio  de 
transactionibus.  Magnam  etiam  bujus  tituli  partem  occupât  oratio 
divi  Marci  quse  prohibet  pacisci  et  transigere  de  alimentis  relictis 
nisi  causa  cognitâ. 

De  transactionibus  in  prima  sectione  agemus;  de  oratione 
D.  Marci  in  secundâ. 

SECTIO  I. 

De  Transactionibus, 

Circa  transactions  quaeremus  i°.  quid  sit  transactio ,  et  quae 
ejus  substantiam  constituant;  20.  quàm  varié  fiât;  et  de  vario 
transactionum  efiectu;  3°.  in  quibus  rébus  transactio  sit  efficax  ; 
4-°.  quibus  personis  prosit  aut  noceat;  5°.  denique  an  ex  quibus 
causis  recedere  a  transactione  liceat  necne. 

articulus  r. 
Quid  sit  transactio,  et  quœ  substantiam  ejus  constituant, 

II.  Transactio  est  conventio  quâ,  litis  motœ  aut  movendœ  de- 
cidendœ  causa,  aliquid  datur,  aut  promittitur,  aut  retinetur. 

Hinc  differt  a  pacto  donationis  causa":  nam  «  qui  transigit  , 
quasi  de  re  dubiâ  et  lite  incertâ  neque  finita  transigit  :  qui  vero 

Î>aciscitur  donationis  causa  (2),  rem  certam  et  indubitatam  libéra  - 
itate  remittit  ».  /.  1.  Ulp.  lib.  5o.  ad  éd. 

III.  Duo  igitur  ad  substantiam  transactîonis  requiruntur;  i°.  ut 
aliquid  datum  vel  retentum  vel  promissum  •fuerit. 

Nam ,  ut  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  transactio 

(1)  Ipso  etenim  jure,  electo  reo  principali  heredeve  ejus,  liberabantur 
fidejussores  ;  et  in  hoc  fidejussores  diiferebanta  mandatoribus  :  ut  videb.  in 
fit.  defidejuss.  art.  fin.  infrà  lib.  46. 

(2)  Ex  Duareni  auctoritate  virgulam  posui  post  h»c  verba  donationis 
causa  ;  qu»  vulgo  his  praeponitur. 
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3e  clouter  si  dans  le  cas  où  il  aurait  déjà  reçu  de  l'héritier  une 
partie  de  la  dette  ,  on  devrait  lui  permettre  d'actionner  la  caution 
pour  le  reste  ;  car  en  actionnant  l'héritier ,  il  paraît  avoir  tacitement 
consenti  au  décret  du  préteur  (i)  ». 

TITRE   XV. 

Des  transactions. 

I.  Une  transaction  étant  une  espèce  de  convention ,  il  convient 
de  traiter  spécialement  des  transactions ,  après  avoir  traité  en  gé- 
néral des  conventions  et  des  pactes  ;  d'ailleurs ,  le  rescrit  de  l'em- 
pereur Marc  -  Aurèle,  prohibant  les  conventions  et  les  tran- 
sactions sur  les  alimens  légués ,  sans  l'autorité  du  juge,  occupera 
une  grande  partie  de  ce  titre. 

Nous  traiterons  dans  la  première  section  des  transactions ,  et 
dans  la  seconde ,  du  rescrit  de  l'empereur  Marc- Aurèle. 

SECTION  I. 

Des  Transactions. 

Nous  examinerons,  i°.  ce  que  c'est  qu'une  transaction,  et  ce 
cjui  la  constitue  essentiellement  ;  2°.  de  combien  de  manières  elle 
peut  se  faire  ,  et  ses  effets  ;  3°.  en  quoi  elle  a  son  effet;  4-°«  à  qui 
elle  peut  nuire  ou  être  utile  ;  5°.  enfin ,  si  et  pour  quelles  causes 
on  peut,  ou  on  ne  peut  pas  refuser  d'exécuter  une  transaction. 

ARTICLE  I. 

QiC  est-ce  qu'une  transaction,  et  en  quoi  consiste  la  substance 

d'une  transaction? 

II.  Une  transaction  est  une  convention  par  laquelle  on  donne, 
promet  pu  retient  quelque  chose ,  afin  d'éteindre  une  contestation 
déjà  née ,  ou  de  l'empêcher  de  naître. 

Elle  diffère  donc  de  la  convention  par  laquelle  on  donne  ;  car 
h  on  transige  sur  une  chose  douteuse,  incertaine  et  non  encore 
judiciairement  décidée  ;  au  lieu  que  l'objet  d'un  pacte  de  dona- 
tion (2) ,  est  une  chose  certaine ,  non  contestée ,  qu'on  cède  dans 
des  vues  de  libéralité  ». 

III.  Deux  choses  entrent  donc  dans  la  substance  d'une  tran- 
saction; il  faut  i°.  qu'il  y  ait  une  chose  donnée,  promise  ou 
retenue. 

Car  ,  suivant  le  rescrit  de  Dioclétien  et  de  Maximien ,  «  une 

(1)  Car,  par  le  droit  même,  ayant  poursuivi  le  principal  débiteur  ou 
son  héritier,  il  a  libéré  les  cautions  ,  qui  en  cela  diffèrent  des  débiteurs  par 
mandat ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

(a)  J'ai,  sur  l'autorité  de  Duaren  ,  mis,  après  donationis causa ,  la  vir- 
gule qu'on  trouve  vulgairement  devant  ces  mots. 
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hulio  «lato  vel  retento  seu  promisso,  minime  pfocedit(i)  ».  /.  38. 
cod.  h.  lit. 

2°.  Oportet  ut  hoc  datum  retentum  vel  promissum  fuerit  litis 
alicujus  decidendœ  causa. 

Hinc  iidem  imp.  «  Si  quidem  ex  causa  transactionis ,  acceptis 
lus  quae  instrumente  continentur ,  nihil  ampliùs  peti  convenit  ; 
adversariam  tuam  exceptïonis  auxilio  defcndi  perspicis.  Sin  verô 
eorum  quantitatem,  quasi  solam  ab  eâ  dcbitam,  reddere  se  de- 
bere  sine  litis  decisione  confessa  est;  tam  eam  quàm  residuam 
debiti  partem  pctere  minime  prohiberis  ».  I.  24.  cod.  h.  tit. 

Nil  refert  autem  lis  prsesens  sit,  an  futura. 

Hinc  Antoninus  :  «  cùm  te  proponas  cum  sorore  tuâ  de  he- 
rr.ditate  transegisse,  et  ideo  certam  pecuniam  ei  te  debere  cavisse  ; 
otsi  nulla  fuisset  qusestio  hereditatis,  tamon  propter  timorcm  litis 
transaction^  interpositâ,  pecunia  rectè  cauta  intelligitur.  Kx  quâ 
causa  si  fisco  (2)  suivisses  ,  repetere  non  posses  ;  et,  si  non  sui- 
visses ,  tamen  jure  convenieris  ».  /.  2.  cod.  h.  tit. 


IV.  Ubi  autem  lis  superesse  non  potest ,  transactîo  nulla  est. 

Hinc  Paulus  :  de  rébus  litigiosis  et  convenire  et  transigere  pos- 
snmus.  Post  rem  judicatam,  pactum  nisi  donationis  causa  inter-* 
pon^tur,  servari  non  oportet  ».  Sentent,  lib.  1.  tit.  1.  §.  5. 


Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si  causa  cognitâ  prolata 
sontentia,  sicut  jure  traditum  est,  appellationis  vel  in  integrum 
restitutionis  solemnitate  suspensa  non  est;  super  judicato  frustra 
transigi ,  non  est  opinionis  incertae.  Proinde  si  non  ,  aquilianâ  sti- 
pulatione  et  acceptilatione  subsecutâ,  competentem  tibi  actionem 
pcremisti  ;  prœses  provinciae ,  usitato  more  legum>  rébus  pridem 
judicatis  effectum  adhibere  curabit  ».  /.  32.  cod.  h.  tit. 

Verùm  «  et  post  rem  judicatam  transactîo  valet,  si  vel  appel- 
latio  intercesserit ,  vel  appellare  potueris  ».  /,  7.  Ulp.  lib.  7. 
disput. 

Item  «  post  rem  judicatam,  eliamsî  provocatio  non  est  inter- 
positâ, tamen  si  negetur  judicatum  esse,  vel  ignorari  potest  an 
judicatum  (3)  sit  ;  quia  adhuc  lis  subesse  possit ,  transactîo  fieri 
potest»./.  11.  Ulp.  lib.  4-.  ad  éd. 

(1)  Adde  /.  3.  cod.  de  repudiandà  vel  abstinendâ  hercdïtate. 

(î)  Qui  postea  successif  irt  jus  sororis  tuse  :  putà  ,  quia  ejus  bona  pu- 
Micata  sunt.  Ita  ponunt  speciem  Graeci  in  Basilic,  lib.  XI.  tit.  2.  p.  77^ 
tom.  1. 

(3)  An  ea  sit  sententia  quce  vim  xei  judicatse  habçat. 
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transaction  où  il  n'y  a  rien  de  donné ,  promis   ou  retenu ,  n'est 
point  une  transaction  (i)  ». 

2°.  Que  la  chose  soit  donnée,  promise,  ou  retenue,  pour 
éteindre  une  contestation. 

C'est  pourquoi  les  mêmes  empereurs  disent  :  «  quoiqu'après 
avoir  reçu  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte  d'une  transaction  ,  il  ne 
convienne  pas  de  demander  davantage ,  vous  voyez  que  votre  ad- 
versaire peut  invoquer  une  exception  ;  mais  s'il  a  reconnu  vous 
devoir  la  somme  promise  indépendamment  de  votre  contes- 
tation, rien  ne  vous  empêche  de  le  répéter ,  ainsi  que  le  reste  de 
la  dette  ». 

Il  est  indifférent  que  le  procès  soit  commencé  ou  qu'il  ne  le 
soit  pas. 

L'empereur  Antonin  dit  :  «  Puisque  vous  exposez  que  vous 
avez  transigé  avec  votre  sœur  sur  cette  succession ,  et  que  vous 
avez  reconnu  à  ce  sujet  lui  devoir  une  somme ,  quoiqu'il  n'y  eut 
point  de  procès  intenté,  et  que  vous  ayez  transigé  pour  l'éviter, 
vous  lui  devez  la  somme  portée  dans  votre  transaction.  Si  vous 
avez  acquitté  les  droits  du  fisc  (2),  vous  ne  pouvez  pas  les  ré- 
péter, et  si  vous  ne  les  avez  pas  acquittés,  il  pourrait  en  pour- 
suivre contre  vous  le  paiement.  ». 

IV.  Mais  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  procès,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
transaction. 

C'est  pour  cela  que  Paul  dit  :  «  nous  pouvons  faire  des  con- 
ventions et  des  transactions  sur  les  choses  litigieuses;  mais  il  ne 
£aut  pas  faire  observer  les  conventions  sur  lés  choses  jugées ,  à 
moins  qu'elles  ne  contiennent  donation  ou  remise  des  condam- 
nations ». 

C'est  aussi  pourquoi  Dioclétien  et  Maximïen  disent  :  «  il  est 
eertain  que  suivant  l'usage  du  droit,  on  ne  peut  pas  transiger  après 
un  jugement,  à  moins  qu'il  ne  soit  suspendu  par  m\  appel  ou  une 
demande  en  restitution  ;  ainsi  à  moins  que  vous  n'ayez  renoncé  à 
votre  action,  par  la  stipulation  aquilienne ,  suivie  dune  accepti- 
lation,  le  président  de  la  province,  doit,  suivant  l'usage  des  loFsT 
donner  effet  à  la  chose  jugée  ». 

Mais  «  une  transaction  faite  après  un  jugement,  est  valide, 
quand  il  y  a  ou  peut  y  avoir  appel  de  ce  jugement  ». 

«  On  peut  aussi  transiger  après  un  jugement  dont  on  n'a  point 
interjeté  appel,  si  on  nie  que  ce  jugement  ait  été  rendu,  ou  si 
on  peut  l'ignorer  (3),  parce  qu'alors  le  procès  est  censé  subsister 
encore  ». 

(1)  Ajoutez  /.  3.,  etc. 

(2)  Après  avoir  succède'  aux  droits  «le  votre  sœur  dont  les  biens  ont  été 
confisqués.  C'est  ainsi  que  les  interprètes  grecs  posent  l'espèce  dans  le» 
Basiliques. 

(3)  C'est-à-dire,  qu'il  ait  force  de  chose  jugée. 
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V.  Sed  et  postquam  lîs  omnino  transiit  in  rem  judicatam ,  hîs 
demum  personis  inter  quas  valet  res  judicata ,  impedimento  esse 
potest ,  quominus  transigere  possint. 

Hinc  «  si  fidejussor  conventus  et  condemnatus  fuîsset ,  mox 
reus  transegisset  cum  eo  cui  erat  fidejussor  condemnatus  ;  an  tran- 
sactio valeat,  quœritur?  Et  puto  valere;  quasi  omni  causa  et  ad- 
versùs  reum  etadversùs  fidejussorem  dissolutâ  (i).  Si  tamen  ipse 
fidejussor  condemnatus  transegit,  transactione  non  peremit  rem 
judicatam  «  Sup.  ci.  I.  7.  §.  1. 

Obiter  nota  :  «  tamen  eo  quod  datum  est  relevari  rem  judicatam 
oportet  (2)  ».  d.  §.  1. 

«  Usque  adeo  autem  quod  datum  est  etiamsi  non  proficiat  ad 
transactionem ,  exténuât  tamen  rem  judicatam  ;  ut  inde  sit  et  edic- 
turn  et  rescriptum  circa  alimentorum  transactionem  (3)  citra  prae- 
toris  auctoritatem  factam  y  ut  quod  datum  est  proficiat  ad  alimenta  : 
ita  ut,  si  quid  ampliùs  ex  causa  alimentorum  deberi  potest,  id 
prsestetur;  quod  autem  datum  est,  imputetur  ».  d.  I,  7.  §.  2. 


ARTICULUS   II. 

Çuàm  varie  fiât  transaction  et  de  vario  ejus  ejjectu. 

VI.  Nulla  specialis  est  transactionum  forma  ;  et  varié  fieri  pos- 
sunt.  Unde  Ulpianus  :  «  transactum  accipere  quis  potest,  non 
solùm  si  Aquiliana  (4)  stipulatio  fuerit  subjecta  ;  sed  et  si  pactum 
conventum  fuerit  factum  ».  I.  2.  lib.  74.  ad  éd. 


Tgitur  in  his  scriptura  non  est  necessaria.  Hinc  Alexander  : 
*<  cum  te  transegisse  cum  herede  quondam  tutoris  tui  profitearis  ; 
si  id  post  legitimam  setatem  fecisti ,  frustra  desideras  ut  a  plucitis 
recedatur.  Licèt  cnim,  ut  proponis,  nullum  instrumentum  inter- 

(1)  Et  sic  per  reum  consequitur  fidejussor  quod  pcr  se  non  potulsset 
cohsequi. 

(2)  Id  est  imputatur  in  causam  judicati  id  quod  ex  causa  hujus  invalida; 
transactionis  datum  est. 

(3)  Argumentum  est  a  pari,  imo  a  fortiori.  Enimvero  transactio  po^t  «m 
judicatam  facta  ,  invalida  est,  quia  fit  de  re  jam  certâ  ;  sicut  transactio 
super  alimentis  sine  auctoritate  prsetoris,  quia  fît  de  re  pronibitâ.  Tamen 
si  quid  ex  hâc  transactione  super  alimentis  faclâ  datum  fuerit,  quamvis 
invalida  sit ,  quamvis  tantus  sit  alimentorum  favor,  imputatur  in  causam 
alimentorum.  A  fortiori  igitur  id  quod  ex  causa  transactionis  super  re  ju- 
dicata solutum  est,  in  causam  judicati  imputai:!  débet  et  compensarî.  Yid. 
sect.  seq.  n.fin. 

(4)  Quïd  sit  illa  stipulatio  ,  vid-  instit.  fit.  quibus  modis  tollitur 
obligafio 
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V.  Maïs  quand  ce  jugement  intervenu  sur  la  contestation ,  a 
passé  en  chose  jugée ,  les  personne  s  pour  qui  il  a  eu  force  de 
chose  jugée,  ne  peuvent  plus  transiger. 

Ainsi,  «  lorsque  le  garant  ou  caution  a  été  actionné  et  con- 
damné, si  le  principal  obligé  transige  avec  le  créancier,  on  de- 
mande si  cette  transaction  est  valide.  Je  pense  qu'elle  doit  l'être 
et  éteindre  toute  contestation  par  rapport  au  principal  obligé  et 
au  garant  (i)  ;  mais  si  c'est  le  garant  condamné  qui  transige,  la 
transaction  n'a  aucun  effet  contre  la  chose  jugée  ». 

Notez  en  passant,  que  «  ce  qu'il  a  donné  en  vertu  de  cette 
transaction,  doit  cependant  être  imputé  sur  ce  qu'il  avait  à  payer 
en  vertu  du  jugement  (2)  ». 

«  Il  est  si  vrai  que  la  chose  qu'il  a  donnée, bien  qu'elle  ne  va- 
lide pas  sa  transaction ,  doit  être  imputée  sur  l'exécution  du  ju- 
gement, qu'un  édit  et  un  rescrit  sur  une  transaction  faite  p.our 
cause  d'alimens  ,  sans  l'autorisation  du  préteur  (3) ,  ont  déclaré 
qu'elle  vaudrait  pour  faire  imputer  ce  qui  avait  été  donné  sur  les 
al i meus;  en  sorte  que.  s'il  était  dû  davantage  pour  les  alimens,  on 
devait  le  fournir,,  mais  déduction  faite  de  ce  qui  avait  été  déjà 
donné  ». 

ARTICLE  II. 

Des  différentes  manières  de  transiger,  et  des  différens  effets 
des  transactions. 

VI.  Il  n'y  a  point  de  forme  déterminée  pour  les  transactions, 
et  on  peut  transiger  validement  de  plusieurs  manières  différentes  ; 
ce  qui  fait  dire  à  Ulpien  que  «  pour  qu'une  transaction  ait  toute 
sa  force  obligatoire ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  y  ait  employé 
la  stipulation  aquilienne  (4),  et  qu'il  suffit  que  les  parties  l'aient 
consentie  par  un  pacte  ». 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  soit  écrite.  C'est 
ce  que  dit  Alexandre  :  «  puisque  vous  avouez  que  vous  avez 
transigé  précédemment  avec  l'héritier  de  votre  tuteur;  si  vous 
aviez  l'âge  nécessaire  pour  transiger ,  vous  ne  pouvez  pas  rétracter 

(1)  Et  ainsi  elle  acquiert  pour  le  garant  une  force  qu'elle  n'eût  pas  eue, 
s'il  l'eût  faite  lui-même. 

(2)  C'est-à-dire,  que  ce  qui  a  été  donné  en  exécution  de  la  transaction 
nulle  ,  est  payé  à  compte  de  ce  qui  était  dû  en  vertu  du  jugement.' 

(3)  Par  la  même  raison  ,  ou  à  plus  forte  raison.  En  effet,  la  transaction 
sur  la  chose  jugée  est  nulle,  parce  qu'elle  a  pour  objet  ce  qui  était  déjà 
certain ,  comme  aussi  la  transaction  pour  alimens  sans  l'autorité  du  pré- 
teur, parce  qu'elle  a  pour  objet  une  chose  prohibée.  Cependant  ce  qui  a 
été  payé  est  imputé  sur  ces  alimens,  malgré  la  nullité  de  la  transaction  et 
la  faveur  accordée  aux  stipulations  alimentaires.  A  plus  forte  raison  donc 
ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d'une  transaction  sur  une  chose  jugée  doit  être 
imputé  sur  ce  qui  était  dû   en  vertu  du  jugement. 

(4)  Voyez  les  institutes  sur  cette  espèce  de  stipulation. 

Tome  II.  Ifi 
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cessent;  tamen,  sï  de  fide  contractas  confessïone  tua*  eonstet , 
scriplura  qu^e  probationem  rei  gestae  continere  solet,  necessaria 
non  est  ».  /.  5.  cotl.  h.  tit. 

Sîniiliter  Diocletianus  et  Maximîanus  ;  «  sîve  apud  acta  rec- 
toris  provinciœ  sive  sine  actis ,  scripturâ  intercédante  vel  non  , 
transactio  interposita;  hanc  servari  convenit  ».  /.  28.  cod.  h.  tit, 

VU.  Cùm  is  quï  transigendo  pactus  est  ne  quid  a  se  peteretur; 
non  interposuit  stipulationem  aquiliauam  ;  transactio  parit  ei  ex- 
ceptionem. 

Hinc  Gordianus  :  «  sï  super  possessïone  quae  til)i  quaesita  est , 
cùm  qusestionem  patereris  a  fratre  uxoris  tuae,  pactum  conventum 
et  stipulatio  inter  vos  ,  ut  allegas  ,  intcrposita  est ,  ut  si  intra  diem 
certum  idem  adversarius  tuus  decem  aureos  tibi  nurneràsset,  pos- 
sessïone ei  cederes;  vel  si  eam  inferre  quantitatem  non  curassett 
ulteriùs  qusestionem  non  patereris  :  et  is  qui  ita  spopondit  pro- 
misso  satis  non  fecït  :  conséquent  est  te  ad  quem  res  pertinct, 
vim  ab  eo  pati  non  debere.  Cujus  rei  gratià  vir  clarissitnus  praeses 
provinciae  interpellâtes  vim  fieri  prohibebit  :  pnecipuè  cù.n  etiamsi 
in  rem  divers*  parti  actio  competcret  ,  bujusinodi  pactione 
propter  utilem  exceptionem  pos«tt  submoveri  ».  I.  9.  cod.  h.  tit» 

Haec  exceptio  competït  ei  qui  pactus  est  ne  pro  parte  a  se  pe- 
teretur;  quamvis  in  reliquà  parte  solvendà,  quam  transactions 
causa  dare  promisit,  moram  faciat. 

Hoc  rescribunt  Diocletianus  et  Maximîanus  :  «  si  major  annïs 
vigînti  quinque  transegisti  ;  quamvis  dari  tibi  placita  repraesentata 
necdum  probentur,  nec  offerant  hi  qui  conveniuntur;  ne  quid 
ampliùs  ab  his  exigi  possit,  exceptionis  proficit  cequitas  ».  /.  36. 
cod.  h.  tit. 

VIII.  Quôd  si  is  qui  trangesit  ne  quid  a  se  petatur,  subjecit 
stipulationem  Aquilianam  ;  liberatur  ipso  jure. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximîanus  :  «  ut  responsum  congruens 
accipere  possis,  insère  pacti  exemplum.  Ita  enim  intelligemus 
utrùm  sola  conventio  fuerit,  an  etiam  Aquiliana  stipulatio,  nec- 
non  et  acceptilatlo  secuta  fuerit  :  quœ  si  suîjdita  esse  illuxerit , 
nullatn  adversariae  tuae  petitionem  hereditatis ,  vel  in  rem  spe- 
cialem  competere  palàm  est  ».  /.  i5.  cod.  h.  tit, 

IX.  «f  Pacto  convento  aquiliana  quidem  stipulatio  subjici  so- 
let. Sed  consultius  est  huic  pœnalem  quoque  stipulationem  sub- 
îungere  ;  quia  (1) ,  rescisso  forte  pacto  ,  pœna  ex  stipulatu  peti 
potest  ».  /.  i5.  Paul.  lib.  1.  sent. 

(1)  Ideo  consultius  est,  quia  duobus  modis  potefit  sibi  prospicere }  vei 
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votre  convention;  car  bien  qu'elle  ne  soit  pas  écrite  ,  comme  vous 
l'annoncez,  puisque  vous  reconnaissez  avoir  transigé,  un  écrit 
qui  ne  prouverait  rien  de  plus  n'est  donc  pas  nécessaire  ». 

C'est  aussi  ce  que  disent  Dioclétien  et  Maximien  :  si  une  tran- 
saction est  entière ,  qu'elle  soit  portée  ou  non  dans  les  actes  du 
gouverneur  de  la  province ,  écrite  ou  non  écrite ,  elle  doit  être 
observée  ». 

VII.  Quand  quelqu'un  s'est  fait  promettre  qu'on  ne  lui  de- 
manderait rien ,  par  une  transaction ,  sans  employer  la  stipulation 
aquilienne,  cette  transaction  lui  produit  une  exception. 

C'est  pourquoi  Gordien  dit  :  si  éprouvant  de  la  part  de  votre 
beau-frère ,  une  contestation  par  rapport  à  une  propriété  que  vous 
aviez  acquise  ,  vous  avez  transigé  et  stipulé  entre  vous ,  comme 
vous  le  dites,  que  s'il  vous  comptait  dix  écus  d'or  à  un  terme 
convenu ,  vous  lui  céderiez  cette  propriété  ;  mais  que  s'il  y  man- 
quait ,  il  renoncerait  à  vous  inquiéter ,  faute  par  lui  d'avoir  rempli 
son  engagement,  la  chose  vous  appartient  donc,  et  en  consé- 
quence ,  il  n'a  plus  d'action  contre  vous  à  cet  égard.  Le  président  de 
la  province  à  qui  vous  vous  adresserez ,  doit  lui  interdire  toutes  les 
voies  de  contrainte  dont  il  voudrait  user  contre  vous  ^  surtout , 
parce  que ,  quand  même  il  aurait  eu  une  action  réelle  pour  une 
partie  de  la  chose,  vous  la  repousseriez  utilement ,  par  l'exception 
tirée  de  votre  transaction  ». 

Cette  exception  appartient  à  celui  qui  s'est  fait  promettre  qu'on 
ne  lui  demanderait  rien  pour  une  partie  de  la  chose  en  litige , 
quoiqu'il  ait  tardé  à  payer  ce  qu'il  avait  promis  par  transaction  , 
pour  l'autre  partie. 

C'est  ce  que  disent  Dioclétien  et  Maximien  dans  leur  rescrit  : 
«  Si  vous  avez  transigé  étant  majeur  de  vingt  cinq  ans ,  quoique 
vos  parties  adverses  ne  prouvent  ni  ne  représentent  la  transac- 
tion ,  elles  ont  une  exception  fondée  sur  l'équité  ,  pour  vous  faire 
défendre  de  ne  rien  exiger  de  plus  ». 

VI II.  Si  celui  qui  s'est  fait  promettre  par  transaction  qu'on 
ne  lui  demanderait  rien  ,  a  employé  la  stipulation  aquilienne  7 
il  est  libéré  de  droit. 

Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  Pour  que  nous  puissions 
répondre  à  votre  demande ,  il  Caut  nous  donner  une  copie  de  votre 
transaction  ;  elle  nous  apprendra  s'il  n'a  été  fait  qu'une  simple 
convention  ,  ou  si  l'on  a  employé  la  stipulation  aquilienne  et  eu  re- 
cours à  une  acceptilation.  Dans  ce  dernier  cas  ,  votre  partie  adverse 
ne  pourra  demander  ni  l'hérédité ,  ni  une  partie  de  cet  hérédité. 

IX.  «  La  stipulation  aquilienne  est  ordinairement  employée 
dans  les  conventions  ;  mais  le  mieux  est  d'y  joindre  une  stipu- 
lation pénale,  surtout  (ij  parce  qu'en  cas  de  rescision  du  pacte, 
on  peut  demander  l'exécution  de  la  clause  pénale  ». 

(i)  On  y  trouve   d'autant  plus   d'avantage  qu'on  peut   faire  exécuter 
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Enimvero  «  promîssïs  transartionis  causa  non  impletis ,  pcejiatn 
in  stipulationem  deductam ,  si  contra  factum  fuerit  7  exigi  possc 
constat  ».  /.  37.  cod.  h.  tit.  Dioclet.  et  Maxim. 

Electionem  igitur  habebit  is  qui  pœnam  stipulatus  est ,  et  con- 
tra fidem  slipi\lationis  convenitur  ;  an  pœnam  petat  ;  aut  se  aquî-* 
lianà  stipulatione  ,  quse  actionem  quâ  convenitur  interemit  , 
tueatur. 

Sic  enim  rescribunt  Gratianus,  Valentin.  et  Theod.  «  ubi  pac- 
tum  (1)  vel  transactio  scripta  est,  atque  aquilianae  stipulationis 
et  acceptilationis  vinculis  firmitas  juris  innexa  est;  aut  subsecutis 
secundùm  leges  accommodandus  est  consensus;  autpœna  unà  cum 
his  quee  data  probantur ,  ante  cognitionem  causse  si  adversarius 
hoc  maluerit ,  inferenda  est  ».  /.  4°*  c°d-  h.  tit. 

X.  Uno  casu  utrumque  quis  consequi  poterit ,  et  pœnam ,  et 
Ht  transactîoni  stetur  :  scilicet ,  si  pœnam  stipulatus  est  sub  hâc 
lege  ;  rato  manente  paclo. 

Ita  Hermogenianus  :  «  qui  fidcm  licitce  transactio  ni  s  rupit  , 
non  exceptione  tantum  sum  movebitur;  sed  et  pœnam  quam,  si 
contra  placitum  fecerit ,  ratomanente  pacto  (2)  stipulant!  rectè 
promiserat,  prsestare  cogetur  ».  /.  16.  lib.  1.  juris  epit. 

Consonat  quod  rescribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  cùm 
proponas  ab  eâ  contra  quam  supplicas,  litem  quam  tecum  habuit, 
transactione  decisam;  eamque,  acceptis  his  quae  negotii  dirimendi 
causa  placuerat  dari ,  nunc  de  conventione  resiluisse  ;  ac  petas  vel 
pacta  stari ,  vel  data  restitui  ;  perspicis ,  si  quidem  de  his  reddendis 
manente  transactionis  placito  statim  stipulatione  ,  si  contra 
fecerit  ,  prospexisti  ;  et  viginti  quinque  annis  major  fuerit  ; 
quèd ,  et  exceptionem  pacti  ,  et  actionem  datorum  habeas.  Quod 
si  nihil  taie  convenit  ;  exceptio  tibi,  non  etiam  eorum  quse  dedisti 
repetitio ,  competit,  partâ  securitate  ».  /.  17.  cod.  h.  tit. 


XI.  Vidimus  quid  tribuat  transactio  ei  qui  transegit  ne  quid  a 

pp,r   transactionem  ;  vel  si  malit  per  poenee  exactionem  rescisso  hoc  casu , 
id  est,  neglecto  et  insuper  habito  pacto  transactionis. 

(1)  Haec  est  species  îcgis  :  cùm  ùiceres  tibi  me  aliquid  debere  ,  transe- 
gimus  et  dedi  tibi  certam  summam  ;  quâ  data,  eam  quam  tibi  deberi  çon- 
tendebas  mihi  per  stipulationem  aquilianam  accepto  tulisti  ;  postea  nihilo- 
rniaus  banc  summam  ruptâ  transactionis  fide  a  me  petis  :  possum  aut  te 
cogère  ut  stes  transactioni ,  objiciendo  tibi  tuam  actionem  esse  peremptam 
per  stipulationem  aquilianam  ;  aut  si  malim,  possum  petere  pœnam  quam 
stipulatus  sum,  et  quam  committere  fecisti  rumpendo  fidcm  transactionis; 
nec  non  condiccre  îd  quod  ex  causa  transactionis  tibi  dedi,  quia  id  jana 
habes  sine  causa ,  cùm  rescissum  sit  totum  transactionis  negotium. 


(2)  Haec  sunt  verba  inserta  in  stipulatione. 
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En  effet ,  «  il  est  constant  que  si  on  n'a  pas  rempli  les  engage- 
mens  pris  dans  une  transaction ,  la  peine  stipulée  en  ce  cas  est 
encourue  ». 

Celui  qui  a  stipulé  une  peine  ,  a  aussi  le  choix  ,  lorsqu'il 
est  actionné  au  mépris  des  conventions  ,  ou  de  demander  l'exé- 
cution de  la  clause  pénale ,  ou  d'invoquer  l'action  péremptoire 
qui  résulte  de  la  stipulation  aquilienne. 

Gratien ,  Valentinien  et  Théodose  ,  disent  dans  un  rescrit,  que 
«  le  pacte  (i)  ,  ou  transaction  écrite  ,  dans  laquelle  on  a  inséré  la 
stipulation  aquilienne,  suivie  d'une  acceptilation ,  donne  lieu  en 
jugement  à  confirmer  la  convention  des  parties  ,  ou  à  ordonner 
l'exécution  de  la  peine  et  la  restitution  de  ce  qui  aura  été  prouvé 
avoir  été  payé  ,  avant  le  jugement  au  choix  du  défendeur  ». 

X.  Le  défendeur  pourra  dans  un  cas  ,  demander  l'une  et  l'autre , 
c'est-à-dire  l'exécution  de  la  transaction  et  de  la  clause  pénale  ; 
ce  cas  est  celui  où  l'onaura  aussi  inséré  la  clause  rato  manente  pacto. 

Ilermogénien  dit  :  «  celui  qui  refuse  d'exécuter  une  transac- 
tion valide  ,  non-seulement  y  est  forcé  par  l'exception  qui  en 
résulte  ,  mais  est  encore  condamné  à  la  peine  ,  si  cette  transaction 
porte  la  clause  rato  manente  pacto  (2)  ». 

C'est  ce  que  dit  encore  le  rescrit  de  Dioclétien  et  de  Maxi- 
mien  :  «  Puisque  vous  exposez,  qu'il  y  a  eu  entre  vous  et  votre 
partie  adverse ,  une  transaction  qui  a  terminé  le  procès  que  vous 
aviez  avec  elle  ;  qu'après  avoir  reçu  ce  qui  avait  été  convenu 
pour  l'extinction  de  ce  litige,  elle  veut  résilier  cette  transaction  , 
et  que  vous  demandez  ou  l'exécution  de  la  convention ,  ou  la 
restitution  de  ce  que  vous  avez  payé  en  conséquence  ;  vous  voyez 
que ,  si  elle  est  majeure  de  vingt-cinq  ans  ,  et  veut  résilier  une 
transaction  dans  laquelle  on  a  stipulé ,  et  prévu  que  la  restitution 
des  sommes  payées  n'en  empêcherait  pas  l'exécution  ,  vous  avez 
contre  votre  adversaire  l'exception  née  du  pacte  et  l'action  née 
du  paiement.  Si  cela  ne  vous  suffit  pas  ,  vous  avez  l'exception 
pour  vous  faire  restituer  la  somme  que  vous  avez  donnée  ,  et 
pour  faire  maintenir  votre  transaction  ». 

XI.  Nous   avons   vu  à   quoi  sert  la  transaction  par  laquelle 

la  transaction,  ou,  si  on  l'airne  mieux,  faire  exe'cuter  la  clause  pe'nale  pour 
l'inexécution  de  la  transaction. 

(1)  Voici  l'espèce.  Vous  disiez  que  je  vous  devais  quelque  chose,  nous 
avons  transigé;  je  vous  ai  compté  une  certaine  somme;  vous  avez  donné 
quittance  avec  la  stipulation  aquilienne  de  ce  que  vous  prétendiez  que  je 
vous  devais  encore;  vous  avez  rompu  la  transaction,  et  ne  m'en  demandez 

}>as  moins  la  somme  qui  y  est  mentionnée.  Je  peux  vous  forcer  à  exécuter 
a  transaction  en  excipant  de  ce  que  votre  action  est  périmée  par  la  stipu- 
lation aquilienne;  ou,  si  je  l'aime  mieux,  réclamer  l'application  de  la  peine 
pécuniaire  que  j'ai  stipulée  en  cas  d'inexécution,  et  que  vous  avez  en- 
courue en  rompant  la  transaction,  et  de  plus  la  somme  que  je  vous  ai  don- 
née, ta  raison  n'en  subsistant  plus  dès  que  le  litige  n'<j$t  plus  éteint. 

(2)  Ce  sont  les  termes  de  la  stipulation. 
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Se  peteretur.  Et  autem  qui  transegit  ut  quid  sîbî  prcestetur ,  tran- 
s'actio ,  si  quidem  intra  nudi  pacti  fines  stetit,  actionem  non  datî 
sed  poterit  agere  veteri  actione  ;  et,  si  excipiatur  de  Iransactione , 
replicabit  quôd  fidem  transactionis  rumpat  adversarius ,  id  quod 
promissum  est  non  inferendo.  Hoc  est  quod  rescribunt  Diocle- 
tianus  et  Maximianus  :  «  Qtioniam  ut  certum  quid  accipias  con- 
venisse  te ,  licèt  sine  scripturâ ,  proponis  ;  nec  hujus  rei  causa 
stipulationem  secutam  esse  :  quamvis  ex  pacto  non  potuit  nasci 
aetio,  tamen  rerum  vindicatione  pendente  ,  si  exceptio  pacti  oppo- 
sita  fuerit ,  doli  mali  vel  in  factum  replicatione  usus  ,  poteris  ad 
obseqnium  placitorum  adversarium  tuum  urgere  ».  Sup.  d. 
I.  28.  cod.  v.  sed.  quoniarn* 


Transactio  quîdem,  cùtn  intra  fines  nudi  pacti  stetit,  actionem 
non  parit  :  verùm,  si  stipulatione  roborata  est,  actionem  ex  sli- 
pulatu  ;  aut ,  si  datio  factumve  aliquod  intercessit ,  pnescriptis 
verbis  actionem  parit. 


Hinc  Alexander  :  «  cùm  motâ  inofficiosi  querelâ  matrem  res-* 
tram  cum  diversâ  parte  transegisse  ita  ut  partem  bonorum  susci- 
peret  ,*et  a  lite  discederet ,  proponatis  (1)  :  instaurari  quidem 
semel  omissam  querelam  ,  per  vos  qui  malri  heredes  extitistis  , 
juris  ratio  (2)  non  sinit.  Verùm  si  fides  placitis  prœstita  non  est , 
in  id  quod  interest  diversam  partem  rectè  convenietis  :  aut  enim 
stipulatio  convcntioni  subdita  est,  et  ex  stipulatu  actio  competit  ; 
aut  si  omissa  verborum  obligatio  est,  utilis  actio  qu,«  praescrip- 
t»  (3)  verbis  rem  gestam  demonstrat,  danda  est  ».  /.  6.  cod.  h.tit. 


Adversùs  eos  autem  qui  transactionis  jurejurando  munitœ  fidem 
rumpunt ,  pœnas  graviores  statuerunt  Arcadius  et  Honorius  :  non 
solùm  ut  actione  priventur,  et  pœnam,  si  quse  trausactioni  incerta 
est,  restituant;  sed  etiam  ut  rerum  proprietate  carentes,  et  omni 
emolumento ,  quod  ex  pactione  consecuti  fuerint,  ad  alterumqui 
fidem  servavit  translato  ,  insuper  infamiâ notentur.  I.  ^i.cod.  h.  tit. 


(1)  Supple  :  non   vult  autcm  banc  partem  bonorum  tibi  hcredi  matris 
tuce  juxta  transactionis  placitum  clarc. 

(2)  Nam  querela  non  transit  ad  heredes,  nisi  fuerit   praeparata;  mater 
autem  vestra  ,  nedum  eam  prseparaverit,  imô  omisit  et  repudiavit. 

(3)  Nam  haec  conventîo  habet  causam,  scilicet  factura  quo  mater  vestra; 
querelœ  renunciayit,  adeoque  parit  obligationem. 


I 
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«ne  clés  parties  s'est  fait  promettre  qu'on  ne  lui  demanderait 
rien.  Mais  la  transaction  par  laquelle  une  partie  s'est  fait  pro- 
mettre qu'on  lui  payerait  quelque  chose ,  ne  donne  point  d'action 
si  elle  consiste  en  un  pacte  nu;  elle  pourra  seulement  agir  en 
vertu  de  son  ancienne  action ,  et  si  on  excipe  de  la  transaction  , 
elle  répliquera  qu'on  l'a  rompue  en  n'en  remplissant  pas  les  con- 
ditions. C'est  ce  que  disent  Dioclétien  et  Maximien  dans  un  res- 
crit  :  «  Puisque  vous  exposez  que  vous  avez  fait  une  convention 
par  laquelle  on  s'est  engagé  à  vous  donner  quelque  chose,  mais 
quelle  n'a  point  été  écrite  ni  suivie  de  stipulation  à  cet  égard: 
quoiqu'une  action  ne  puisse  pas  naître  d'un  pacte  ,  cependant  si 
on  vous  oppose  dans  l'instance  l'exception  résultante  du  pacte, 
vous  pourrez  répliquer  par  celle  de  la  mauvaise  foi  pour  con- 
traindre votre  partie  adverse  a  l'exécution  de  la  transaction  ». 

A  la  vérité,  une  transaction  renfermée  dans  les  termes  d'un 
pacte  nu  ,  ne  produit  point  d'action  ;  mais  si  elle  a  été  ou  aceom- 
agnée  ou  suivie  de  stipulation ,  elle  produit  une  action  tirée  de 
a  stipulation,  ou  s'il  a  été  fait  ou  donné  quelque  chose  en  exécu- 
tion de  ce  pacte,  il  produira  l'action  prœscriptis  verbis ,  c'est-à- 
dire  énoncée  dans  les  termes  qui  en  signalent  l'objet. 

Alexandre  dit  :  »  puisque  vous  exposez  que  votre  mère  étant 
en  litige  (i),à  raison  d'un  testament  inofficieux ,  a  transigé  avec  un 
étranger  ,  à  condition  qu'on  lui  donnerait  une  partie  des  biens 
pour  termîuer  le  procès ,  la  (2}  raison  du  droit  ne  permet  pas  que 
vous  renouvelliez une  contestation  éteinte  par  transaction,  comme 
héritiers  de  votre  mère  ;  mais  si  l'on  n'a  pas  exécuté  cette  tran- 
saction, vous  pourrez  actionner  pour  l'intérêt  qui  en  résulte  ,  la 
tierce-partie  ;  car  ou  la  transaction  porte  stipulation ,  et  il  en  naît 
une  action  en  votre  faveur  ,  ou  la  stipulation  a  été  omise  ,  et  en 
ce  cas  on  vous  accordera  l'action  prescriptis  verbis  (3) ,  pouf 
prouver  la  convention  ». 

Arcadius  et  Honorius  ont  décerné  de  plus  grandes  peines 
contre  ceux  qui  violent  les  transactions  confirmées  par  serment. 
Ils  les  ont  privés  de  l'action  qui  en  pouvait  naître  en  leur  faveur , 
et  les  ont  soumis  à  la  peine  stipulée  par  ces  transactions.  Ils 
ont  voulu  aussi  que,  dépouillés  de  la  propriété  et  de  la  jouissance 
des  choses  qui  leur  étaient  acquises  ,  en  faveur  de  ceux  qui  avaient 
rempli  leurs  engagemens,  ils  fussent  en  outre  notés  d'infamie. 

(1)  Ajoutez  ,  et  qu'on  ne  veut  pas  vous  donner  la  partie  des  hiens  de 
votre  mère  qui  vous  revenait  comme  étant  son  he'ritier,  en  vertu  de  la 
transaction. 

(2)  Car  les  héritiers  ne  peuvent  intenter  que  les  actions  qu'on  leur  a 
laissées,  et  votre  mère  avait  répudie'  la  succession. 

(3)  Car  cette  convention  a  une  cause,  c'est-à-dire,  l'abandon  que  votre 
«sève  a  fait  de  son  action.  Il  en  résulte  donc  une  action  contre  vous. 
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ARTICULUS   III. 

In  quibus  rébus  iransactio  sit  efficax, 

XII.  Vidimus  superiore  titulo  ,  pactum  efficax  non  esse  nïsi  de' 
eâ  re  de  quâ  interpositum  est. 

Haec  régula  etiam  transactionem  qiue  specïes  pacti  est ,  com- 
plectitur.  «  Transactio  enim ,  qiuecumque  sit ,  de  his  tantùm  de 
quibus  inter  convenientes  placuit ,  interposita  creditur  ».  /.  g. 
j§.    i.  Ulp.  lib.   î.  opin. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si  de  certâ  re  pacto  tran- 
sactions interposito  hoc  comprehensum  erat ,  nihil  amplius  peti  ; 
etsi  non  additum  fuerat  eo  nomine ,  de  cseteris  tamen  quaestionibus 
intégra  permaneat  actio  ».  /.  3i.  cod.  h.  tit. 


Similiter  Papinianus  ;  «  cùm  aquiliana  stïpnlatio  interponitur 
quse  ex  consensu  redditur  ;  lites  de  quibus  non  est  cogitatum, 
in  suo  statu  retinentur.  Liberalitatem  (i)  enim  captiosam  inter- 
pretatio  prudentium  fregit  ».  '/.  5.  lib.  i.  définit. 

Similiter  Ulpianus  :  «  lus  tantùm  transactio  obest,  quamvis 
major  annis  viginti  quinque  eam  interposuit ,  de  quibus  actum 
probatur  :  nam  ea  (2)  quorum  actiones  competere  ei  postea  com- 
pertum  est,  iniquum  est  perimi  pacto  id  de  quo  cogitatum  non 
docetur  ».  Sup.  d.  I.  9.  §-Jin.  v.  his  tantùm. 

Hinc  «  ei  qui,  nondum  certus  ad  se  querelam  contra  patrïs  tes- 
tamentum  pertinere,  de  aliis  causis  cum  adversariis  pacto  Iransegit, 
tantùm  in  his  interpositum  pactum  nocebit  de  quibus  inter  eos 
actum  esse  probatur  ».  d.  I.  9.  §.  3. 

Aliud  exemplum  habes  in  sequenti  rescripto  Alexandri  :  «  âge  , 
inquit,  cum  Geminiano,  quod  pater  ejus  curator  tibi  datus  ne- 
gotia  tua  gesserit;  etsi  apud  judicem  negabit  se  hâc  actionc  teneri, 
quoniam  transactio  et  aquiliana  stipulatio  interposita  est  ;  judex , 
conternplatione  judicii  quod  bonae  fidei  est,  quseret  de  quanta 
pecunià  nominatim  transactum  sit;  et,  si  appartient  de  minore 
transactum,  quantam  pecuniam  reliquam  ex  administratione  curie 
deberi  probatum  fuerit,  solvere  eum  jubebit  :  quod  non  in  stipu- 

(1)  Petr.  Fabcr,  Vinnius,  Noodt,  et  alii ,  rectè  censent  legendum  Ube~ 
rationem  ;  et  sensus  est:  interpretatio  prudentium  compescuit  vim  formulse 
liberationis  quam  continet  aquiliana  stipulatio,  ne  esset  eaptiosa  impru- 
dentibus  kominibus;  et  noluil  eam  porrigi  ad  actiones  de  quibus  verîsimi- 
liter  non  esset  cogitatum.  Aquiliana  igitur  stipulatio  in  h.  I.  est  ipsa  ac- 
ceptilatio  quse  eam  statim  subsequitur.  Cujac. 

(a)  Balduînus  legU,  non  ea  quorum.  .  .  iniquum  est  enim  perimi ',  etc. 
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ARTICLE   III. 

Pour  quels  objets  les  transactions  ont  leur  effet. 

XII.  Nous  avons  vu  dans  le  titre  précédent,  qu'un  pacte  n'a 
d'effet  que  pour  les  choses  qui  en  sont  l'objet. 

Cette  règle  a  aussi  lieu  par  rapport  aux  transactions ,  qui  sont 
une  espèce  de  pacte.  «  Car  toute  transaction  est  restreinte  aux 
choses  dont  les  parties  ont  voulu  transiger  ». 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  S'il  est  men- 
tionné dans  une  transaction  qu'on  ne  demandera  plus  rien  par 
rapport  à  quelque  chose,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dit  expressément 
que  cette  clause  ne  concerne  que  la  chose  dont  elle  est  énoncée, 
les  actions  relatives  aux  autres  objets  de  cette  transaction ,  sub^ 
gisteront  dans  leur  entier  ». 

Papinien  dit  également  :  «  Comme  la  stipulation  aquilienne  sup- 
pose le  consentement  des  contractans,  les  points  litigieux  pour 
lesquels  elle  n'est  pas  expressément  insérée,  restent  dans  leur  état  ; 
car  l'interprétation  des  prudens  rejette  toute  libéralité  cap- 
tieuse (i)  ». 

Ulpien  dit  aussi  :  «  la  transaction  faite ,  même  par  un  majeur 
de  vingt-cinq  ans ,  ne  nuit  que  par  rapport  aux  objets  dont  il  est 
prouve  qu'il  a  transigé  (2)  ;  car  si  on  en  découvre  de  nouveaux 
pour  lesquels  il  ait  une  action  à  intenter,  on  ne  pourrait  sans 
injustice,  admettre  qu'il  ait  éteint  des  droits  auxquels  rien  ne 
prouve  qu'il  a  pensé  ». 

D'où  il  suit  que  «  si  un  fils ,  ignorant  qu'il  a  le  droit  d'attaquer 
le  testament  de  son  père ,  comme  inofficieux ,  transige  avec  ses 
adversaires  sur  d'autres  objets,  sa  transaction  ne  lui  préjudiciera 
que  relativement  aux  seuls  objets  dont  il  aura  transigé  ». 

On  en  voit  un  autre  exemple  dans  le  rescrit  suivant  de  l'em- 
pereur Alexandre.  «  Agissez,  dit-il,  contre  Geminianus,  pour  les 
affaires  que  son  père  a  faites  en  qualité  de  votre  curateur,  quoiqu'il 
nie  être  soumis  à  votre  action ,  parce  qu'il  y  a  une  transaction 
revêtue  de  la  stipulation  aquilienne  à  cet  égard.  Le  juge  se  fera 
instruire  de  la  somme  portée  par  cette  transaction;  et  s'il  lui  ap- 
paraît qu'il  ait  été  payé  une  somme  inférieure  à  celle  dont  vous 
prouverez  que  son  père  était  redevable,  il  l'obligera  à  payer  le 

(1)  P.  Dufaure,  Vinnius ,  Noodt ,  et  autres,  pensent  avec  raison  qu'il 
faut  lire  liberationem  ,  et  le  sens  est ,  que  l'interpre'tation  des  prudens  a 
changé  la  formule  de  libération  renfermée  dans  la  stipulation  aquilienne  , 
laquelle  pouvait  être  un  piège  pour  l'imprudence,  et  a  empêché  qu'on  ne 
retendit  aux  choses  auxquelles  on  n'avait  pas  pensé.  La  stipulation  aqui- 
lienne, dans  cette  loi ,  n'est  donc  que  l'acceptilation  qui  la  suit,  comme  le 
dit  Cujas. 

(2)  Baudouin  lit  non  ea ,  etc. 
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lationem  aquilianam  obligations  jure  tantùm  deductum  est,  quanta 
erat  quanti  tas  pecuniœ  quœ  debebatur  ».  /.  3.  cod.  h.  tit. 

Hoc  ïta  scilicet,  quîa  de  certâ  pecuniâ  transegît  j  nec  de  eo  quod 
plus  esset ,  transigere  voluit. 

XIII.  Is  antem  qui  de  génère  transegît,  de  speciebus  tam  notis 
quàm  ïgnotis  transigere  voluit:  adeoque  «  sub  pnetextu  specierum 
post  repertarum,  generali  transactione  finità  rescindi  prohibent 
jura  ».  I.  29.  cod.  Diocl.  et  Maxim. 

Quocirca  diligenter  notandum  est  quod  sequitur  :  «  error  (1) 
autem  circa  proprietatem  rei ,  apud  alium  extra  personas  (2)  tran- 
sigentium  tempore  transactionis  constitutœ,  nihil  potest  nocere  ». 
d.  I.  29. 

At  verô  illud  patet  quôd  «  non  est  ferendus  qui  generaliter  in 
his  quse  testamento  ei  relicta  sunt,  transpgor.it-,  si  postea  causetur 
de  eo  solo  cogitasse  quod  prima  parte  testamenti,  ac  non  etiam 
quod  posteriore  legatum  sit  », 

«  Si  tamen  postea  codicilli  proferuntur,  non  improbè  mîhi  dic- 
turus  videtur  de  eo  duntaxat  se  cogitasse  quod  illarum  tal>uîarum, 
quas  tune  noverat,  scripturà  contineretur  ».  I.  12.  Celsus.  lib.  3. 
digest. 

Hinc  heredem  inter  matremque  defuncti  «  ciim  transactio  prop- 
ter  fideicommissum  (3)  facta  esset,  et  postea  codicilli  reperti  (4) 
sunt:  quaero  an,  quantominus  ex  transactione  consecuta  mater 
defuncti  fuerit  quàm  pro  parte  sua  consequi  debeat  ?  respondit 
debere  ».  /.  3.  §.  1.  Scsevola.  lib.  3.  digest. 

ARTICULUS    IV. 

Quibus  personis  noceal  prosiWe  transactio. 

Vidimus  superiore  titulo ,  pactum  inter  aliquos  habitum  alterî 
nec  prodesse  nec  nocere.  Hîec  régula  transactionem  complectitur. 


(1)  Hères  V.  G.  qui  transigit  de  hereditatc ,  facile  intelligitur  transigere 
de  speciebus  hereditariis  tam  ignotis ,  quàm  notis.  Verùm  non  intelligitur 
transigere  de  r«  quam  novit,  alienam  aulem  a!>  hereditale  esse  existimat. 

(2)  Cùm  res  erat  apud  extraneum  ,  non  potes'  imputari  ei  qui  transegît  % 
cur  non  inquisierit  de  eâ  re  in  quant  nulla  cadebat  suspicio  t  an  esset  here— 
ditaria  :  is  igitur  error  qui  viuci  non  potuît,  non  débet  ei  nocere.  Cùm  ycrtv 
rcs  erat  apud  alterum  ex  transigentibus ,  non  débet  audiri  si  dicat  existi- 
mâsse  se  eam  non  esse  hereditariam  :  debuit  enim  câ  de  re  inquirere. 

(3)  Ei  testamento  relictum. 

(4)  Quibus  scilicet  aliud  fideicommissum  ei  relinquebatur. 
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surplus,  parce  que  l'cbligation  à  laquelle  se  rapporte  de  droit  la 
stipulation    aquilienm  ,  énonce   une  moindre   somme  que  celle 
dont  vous  l'aurez  étal  li  <lébileur  ». 

Il  en  est  ainsi ,  parce  qu'il  a  transigé  d'une  somme  certaine,  et 
non  de  ce  qu'il  pouvait  devoir  en  outre. 

XIII.  Mais  celui  qui  a  transigé  sur  le  genre,  est  réputé  avoir 
voulu  transiger  sur  les  espèces  connues  et  inconnues  ;  si  bien  que 
«  le  droit  défend  de  rescinder  une  transaction  ,  sous  prétexte  d'es- 
pèces découvertes  depuis  cette  transaction  générale  ». 

Il  faut  remarquer  à  cet  égard  la  disposition  suivante  ;  «  l'erreur 
sur  la  propriété  (i)  d'une  chose  qui  était  dans  les  mains  d'un 
étranger  au  tems  de  la  transaction  (2) ,  ne  peut  nuire  à  ceux  qui 
ont  fait  cette  transaction  ». 

Mais  il  est  évident  que  «  l'on  doit  répousser  celui  qui ,  après 
avoir  transigé  en  général  sur  les  legs  qui  lui  étaient  faits  par  un 
testament,  prétend  ensuite  n'avoir  entendu  transiger  que  sur  ceux 
qui  étaient  contenus  dans  la  première  partie  de  ce  testament ,  et 
non  sur  ceux  qui  étaient  compris  dans  la  seconde  ». 

«  Mais  si  Ton  présente  ensuite  un  codicile ,  je  pense  qu'il  peut 
dire  avec  fondement  qu'il  n'a  entendu  transiger  que  de  ce  qui 
était  contenu  dans  l'acte  connu ,  lorsqu'il  a  transigé  ». 

De  là ,  <(  si  la  mère  et  l'héritier  d'un  individu  décédé  ont  tran- 
sigé sur  un  fidéicommis  (3),  et  qu'ensuite  on  ait  trouvé  des  codi- 
cilles (4),  on  demande  si  la  mère  peut  répéter  ce  qu'elle  a  reçu  de 
moins  qu'il  ne  lui  était  dû  en  vertu  de  ce  fidéicommis.  On  a  ré- 
pondu affirmativement  ». 

ARTICLE    IV. 

A  qui  peut  servir  ou  nuire  une  transaction. 

Nous  avons  vu  dans  le  dernier  titre ,  qu'un  pacte  fait  par  deux 
personnes,  ne  pouvait  ni  servir  ni  nuire  à  un  tiers.  11  en  est  de 
même  des  transactions. 

(1)  Si  in  héritier,  par  exemple  ,  transige  sur  une  succession,  on  com- 
prend facilement  qu'il  transige  sur  les  objets  qui  en  sont  connus  et  incon- 
nus ;  mais  on  n'entend  pas  qu'il  y  comprenne  ce  qu'il  sait  et  croit  ne  devoir 
pas  appartenir  à  cette  succession. 

(2)  On  ne  peut  pas  reprocher  à  un  he'ritier  de  ne  s'être  pas  informé  si 
une  chose  qui  était  dans  les  mains  d'un  étranger,  faisait  partie  de  la  suc- 
cession. Il  n'en  pouvait  avoir  aucun  soupçon  ,  et  cette  erreur  inévitable  no 
Peut  Jkas  *u*  nu're-  Mais  si  elle  était  dans  les  mains  d'un  des  contractans  , 
il  a  dû  s'en  enquérir  ,  et  ne  peut  plus  soutenir  qu'il  ne  la  croyait  pas  ap- 
partenir à  la  succession. 

(3)  Qui  lui  avait  été  laissé  par  testament. 

(4)  Par  lesquels  un  autre  fidéicommis  lui  était  laissé. 


(  73*  ) 

§.  I.  Cui  prosit  iransactio. 

XIV.  Non  prodest  igitur  alteri  transactio  quàm  ei  cum  quo 
facta  est  heredive  ejus. 

Hinc  Scsevola  :  «  debitor  cujus  pîgnus  credïtor  distraxît,  cum 
Mœvio  qui  se  legîtimum  creditorîs  heredem  esse  jactabat,  minime 
transegit  :  postea  testamento  prolato  Septicium  heredem  esse  ap- 
paraît. Qusesitum  est ,  si  agat  pignoratitiâ  debitor  cum  Septicio , 
an  is  (i)  uti  possit  exceptione  transactionis  factse  cum  Maevio  qui 
lieres  eo  tempore  non  fuerit;  possitque  Septicius  pecuniam  quae 
Mœvio,  ut  heredi,  a  debitore  numerata  est,  condictione  repetere 
quasi  sub  praetextu  heredi tatis  acceptamFRcspondit,  secundùm  ea 
qute  proponerentur,  non  posse  (2)  :  quia  neque  cum  eo  ipse  tran- 
segit, nec  negotium  Septicii  Mcevius  gerens  accepit  ».  d.  I.  3.  §.  2. 


Hinc  Àntoninus  :  «  neque  pactio ,  neque  transactio ,  cum  qui- 
husdam  ex  curatoribus  sive  tutoribus  facta,  auxilio  cœteris  est  in 
bis  quae  separatim  communiterve  gesserunt  vel  gerere  debuerunt. 
Cùm  igitur  très  curatores  habueris,  et  cum  duobus  ex  bis  tran- 
segeris;  tertium  convenire  non  prohiberis  ».  /.  1.  cod.  h.  tit. 

§.  II.  Cui  noceat  transactio. 
XV.  Similiter  transactio  inter  aliquos  facta  alteri  non  nocet. 

Juxta  quod  imperatores  Antoninus  et  Verus  ita  rescripserunt  : 
«  privatis  pactionibus  non  dubium  est  non  laedi  jus  caeterorum  : 
»  quare  transactione  quœ  inter  heredem  et  matrem  (3)  defuncti 
»  facta  est,  neque  testamentum  rescissum  videri  posse,  neque 
»  manumissis  vel  legatariis  actiones  suae  ademptae.  Quare  quid- 
»  quid  ex  testamento  petunt,  scriptum  heredem  convenire  de- 
»  bent  ;  qui  in  transactione  hereditatis ,  aut  cavit  sibi  pro  oneri- 
»  bus  nereditariis,aut,  si  non  cavit,  non  débet  negligentiam  suam 
»  ad  alienam  injuriam  referre  ».  sup.  d.  I.  3. 

Hinc  etiam  :  «  de  re  filiorum  quos  in  potestate  non  habuit, 
transigentem  patrem  minime  eis  obesse  placet  «.  /.  10.  Ulp.  Ub.  1. 
resp. 

Multô  magis  :  «  transactione  matris  fdios  ejus  non  posse  servos 
fieri,  notissimi  juris  est  ».  /.   26.  cod.  h.  tit.  Diocl.  et  Maxim. 


(1)  Septicius. 

(2)  Observanuum  ,  Maevium  qui  a  debitore  hereditario  accepit  ;  eum 
fuisse  qui  duntaxat  se  jactaret  heredem  ,  non  qui  hereditatem  possiueret: 
idco  Septicius  non  potest  ab  eo  condicere  hanc  pecuniam.  Quôd  si  Mse- 
vius  possedisset  hereditatem  ,  hujus  pccuniae  restitutio  venire  posset  m 
judicio  petitionis  hereditatis  ,  infrà  Ub.  36.  tit.  de  hered.  petit,  n.  36. 

(3)  Quae  inofficiosum  testamentum  contendebat. 
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§.  I.  À  qui  peut  servir  une  transaction. 

XIV.  Une  transaction  ne  peut  donc  servir  qu'à  ceux  avec  qui 
elle  a  été  faite  ,  ou  à  leurs  héritiers. 

C'est  ce  qui  fait  dire  à  Scievola  :  «  Un  débiteur  dont  le  créan- 
cier avait  vendu  le  gage  ,  avait  transigé  pour  une  somme  modique 
avec  Meevius ,  qui  prétendait  être  l'héritier  du  créancier.  Le  tes- 
tament devenu  public,  on  a  reconnu  que  le  véritable  héritier 
était  Septicius.  On  a  demandé  si  dans  le  cas  où  le  débiteur 
agirait  contre  Septicius,  à  raison  de  son  gage,  ce  dernier  (i) 
pourrait  exciper  de  la  transaction  faite  avec  Mœvius  ,  et  s'il  pour- 
rait répéter  de  ce  même  Msevius ,  la  somme  qu'il  avait  reçue 
comme  héritier ,  quoiqu'il  ne  le  fut  pas.  J'ai  répondu  que  rien 
de  tout  cela  n'était  admissible  (2) ,  parce  que  Septicius  n'a  pas 
transigé  lui-même  avec  Msevius ,  et  que  Maevius  n'a  pas  transigé 
pour  lui  ». 

Antonin  dit  aussi  que ,  «  un  pacte  ou  une  transaction  faits  avec 
quelques-uns  des  curateurs  ou  tuteurs ,  ne  peuvent  profiter  aux 
autres ,  par  rapport  à  ce  qu'ils  ont  dû  faire  en  commun  ou  sépa- 
rément. Si  donc,  ayant  trois  tuteurs ,  vous  n'avez  transigé  qu'avec 
deux,  vous  pouvez  actionner  le  troisième  ». 

§.  II.  A  qui  nuit  une  transaction. 

XV.  Une  transaction  ne  peut  non  plus  nuire  à  d'autres  qu'à 
ceux  qui  l'ont  faite. 

Sur  quoi ,  «  les  empereurs  Antonin  et  Verus  disent ,  dans  un 
rescrit  :  «  les  conventions  des  particuliers  ne  peuvent  pas  nuire 
au  droit  d'un  tiers  ;  ainsi  la  convention  faite  entre  la  mère  (3)  et 
l'héritier  d'un  individu  défunt,  ne  peut  annuller  le  testament,  ni 
nuire  au  droit  des  affranchis  et  des  légataires.  Ils  doivent  donc 
diriger  leurs  actions  en  vertu  du  testament  contre  l'héritier  ins- 
titué. L'héritier,  en  transigeant  sur  l'hérédité  ,  a  dû  examiner  et 
connaître  les  charges  héréditaires,  et  s'il  ne  l'a  pas  fait,  sa  négli- 
gence ne  peut  préjudicier  aux  autres  ». 

De  là  aussi  «  la  transaction  d'un  père  sur  les  droits  apparte- 
nans  à  ses  enfans ,  qui  ne  sont  pas  sous  sa  puissance ,  ne  peut  pas 
leur  nuire  ». 

A  plus  forte  raison ,  «  il  est  notoire  en  droit  que  des  enfans  ne 

Î>euvent  pas  devenir  esclaves  en  vertu  d'une  transaction  faite  par 
eur  mère. 

(1)  Septicius. 

(2)  Il  faut  observer  que  Msevius ,  qui  avait  transigé  avec  le  débiteur  eu 
^e  disant  héritier,  ne  possédait  pas  l'hérédité.  C'est  pourquoi  Septicius  ne 

fouvait   pas  le  poursuivre  pour  ce  qu'il  avait  reçu  ;  car  s'il  eût  possédé 
hérédité  ,  on  eût  pu  lui  demander  cette  somme  comme  partie  de  l'héré- 
dité. Voyez  ci-après. 

(3)  La  mère  qui  attaquait  1«  testament  comme  inofficieux. 


.ty34) 

XVI.  Sed  nec  ei  îpsî  qui  transegit,  cùm  alterius  jure  utitur, 
transactio  obesse  potcst.  Hinc  «  qui  cum  tutoribus  suis  de  solâ 
portîùnz  administratae  tuteke  suse  egent  et  translgerat  ;' adversùs 
eosdem  tutores  ,  ex  personà  fratris  sui  cui  hères  extiterat ,  agens  , 
praescriptione  factae  transactionis  non  summovetur  ».  sup.  d.  I.  q. 


Vice  versa  nocet  transactio  etiam  ei  qui  non  transegit,  si  ejus 
qui  transegit  jure  utatur.  Exemplum  habesin  specie  sequenti. 

Venditor  bereditatis  emptori  mandatis  actionibus ,  cum  debitoré 
beredîtario  ,  qui  ignorabat  venditam  esse  hereditatem ,  transegit. 
Si  emptor  hereditatis  hoc  debitum  ab  eo  exigere  velit  ;  exceptio 
transacti  negotii  debitori  propter  ignorantiam  (i)  suam  accorn- 
modanda  est.  Idem  respondendum  est,  et  in  eo  qui  fideicommis- 
sam  recepit  hereditatem;  si  hères  cum  ignorante  debitoré  transe- 
git ».  I.  fin.  Papinian.  lib.  2.  quœstion* 


ARTICULUS   V. 

An  et  ex  quibus  causis  recedere  a  transactione  liceat  necné  ; 
et  quornodo  rescindalur. 

§.  !•  ^n  recedere  a  transactione  liceat. 

XVII.  «  Non  minorem  auctoritatem  transactionum  quàm  rerum 
judicatorum  esse ,  recta  ratione  placuit.  Si  quidem  nihil  ita  fidei 
congruit  bumanse,  quàm  ea  quae  placuerant  custodiri  ».  /.  20.  cod* 
h.  lit.  Dioci.  et  Maxim. 

Igiturei  qui  transegit,  a  transactione  recedere  non  licet.  tJnde, 
iidem  rescribunt  :  «  quamvis  eum  qui  pactus  est  statim  pœniteat; 
transactio  tamen  rcscindi ,  et  lis  instaurari  non  potest.  Et  qui  tibi 
suasit  intra  certum  tempus  licere  a  transactione  recedere ,  falsum 
asseveravit  *>.  /.  3q.  cod.  h.  Ut. 

Qainetiam  «  causas  vel  lites  transactionibus  legitimis  finitas , 
ïmperiali  rescripto  resuscitari  non  oportet  ».  /.  16.  cod.  h.  lit. 
Diocl.  et  Maxim. 

Consonat  quod  rescribit  Philippus  :  «  fratris  tui  filiis  ,  de  pa- 
ternà  successione  ac  statu,  etiam  nunc  contra fidem  sanguinis  item- 
que  placitorum,  quaestionem  inferre  parum  probe  postulas.  Nul- 
lus  etenim  erit  litium  finis,  si  a  transactionibus  bonâ  fide  inter-* 
nositis  cœperit  facile  discedi  ».  /.  10.  cod.  h.  tit. 


(1)  Nam  si  debitor  hereditarius  scivisset  venditam  fuisse  hereditatem, 
dolo  fecisset  transigendo  cum  herede  ;  adeoque  exceptio  transacti  negotii, 
ou»m  haberct ,  elideretur  per  repUcationem  doli 


(735) 

X.VI.  La  transaction  que  quelqu'un  a  faite ,  ne  peut  pas  non  plus 
lui  nuire ,  quand  il  agit  au  nom  d'un  autre.  «  Un  frère  qui  a  ac- 
tionné ses  tuteurs  pour  leur  faire  rendre  compte  de  la  part  qui  le 
concernait  dans  leur  administration ,  et  a  ensuite  transigé  avec 
eux,  ne  peut  pas  être  repoussé  par  eux  en  vertu  de  la  transaction 
qu'ils  ont  faite  avec  lui,  lorsqu'il  les  actionne  pour  les  droits  de 
son  frère ,  dont  il  est  devenu  héritier. 

Réciproquement  une  transaction  nuit  à  celui  qui  n'a  point  tran- 
sigé ,  lorsqu'il  agit  au  nom  de  celui  qui  a  transigé.  On  en  a  un 
exemple  dans  l'espèce  suivante  : 

«  Un  héritier  ayant  vendu  ses  droits  successifs  et  transmis 
toutes  ses  actions  à  l'acquéreur ,  transigea  ensuite  avec  un  débi- 
teur de  la  succession  qui  ignorait  cette  vente.  Si  l'acheteur  exige 
la  dette  de  ce  débiteur,  on  pourra  donner  à  ce  dernier,  en  faveur 
de  son  ignorance,  l'exception  tirée  de  la  transaction  faite  avec  le 
vendeur  (1).  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  reçoit  d'un  héritier 
une  succession  fidéicommissaire  ;  si  l'héritier  a  transigé  avec  un 
débiteur  qui  ignorait  ce  fidéicommis  ».  l 

ARTICLE    V. 

Peut-on  y  et  pour  quelles  causes  peut-on  ou  ne  peut-On  pas 
rescinder  une  transaction ,  et  comment  peut-on  la  rescinder? 

§.  I.  Est— il  permis  de  rescinder  une.  transaction? 

XVII.  «  Il  a  été  justement  décidé  que  les  transactions  avaient 
la  même  force  que  les  choses  jugées.  Rien,  en  effet,  n'est  plus 
conforme  à  la  bonne  foi  qui  doit  régner  entre  les  hommes ,  que 
d'observer  les  lois  qu'on  s'est  imposées  soi-même  ». 

Il  n'est  donc  pas  permis  à  celui  qui  a  fait  une  transaction ,  de  ne 
pas  l'exécuter.  C'est  pourquoi  les  mêmes  empereurs  disent  :  «  quoi*- 
que  celui  qui  a  fait  un  pacte  s'en  soit  repenti  aussitôt ,  sa  transac- 
tion ne  peut  être  rescindée,  ni  la  cause  remise  en  jugement;  et 
celui  qui  vous  a  persuadé  que  cela  pouvait  se  faire  pendant  un 
certain  tems,  vous  a  trompé  ». 

Et  même  «  il  ne  faut  pas  que  les  causes  ou  les  contestations  ter- 
minées par  des  transactions  conformes  à  la  loi, puissent  être  remise* 
en  jugement  par  rescrit  du  prince  ». 

C'est  ce  que  dit  aussi  Philippe  dans  un  rescrit.  «  Votre  de- 
mande est  injuste,  lorsqu'elle  a  pour  but  de  faire  juger  ce  qui  a 
été  convenu  par  les  transactions  de  votre  famille ,  par  rapport  à 
l'état  des  enfans  de  votre  frère ,  et  leurs  droits  à  la  succession  pa- 
ternelle; car  les  procès  ne  finiraient  jamais  >  si  l'on  permettait  de 
rescinder  les  transactions  consenties  de  bonne  foi  pour  en  détruire 
l'effet». 

(1)  Car  si  le  débiteur  de  la  succession  eut  su  que  l'héritier  Pavait  ven- 
due, il  eut  transige  de  mauvaise  foi  avec  lui;  c  est  pourquoi  l'exception 
qu'il  tirerait  de  la  transaction, serai:  repoussée  pareillement  [)âr  une  réplique 
Urée  de  la  mauvaise  foi  de  cet  héritier ,  qu'il  n'aurait  pas  partagée. 


(  736  ) 
XVI II.  Et  quidem  nec  sub  praetextu  evictionis  rerum  ex  causa 
transactions  traditarum  rescindi  transactio  potest.  Sic  enim  res- 
cribunt  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si  pro  fundo  quem  pete- 
bas ,  prœdium  certis  finibus  liberum  dari  transactionis  causa  pla~ 
ruit;  nec  eo  tempore  minor  annis  viginti  quinquc  fuisti;  licèt 
boc  prœdium  obligatum  post  vel  alienum  pro  parte  fuerit  proba- 
tum ,  instaurari  decisam  litem  prohibent  jura. 


Ex  stipulatione  sanè  ,  si  placita  servari  secuta  est;  vel,  si  non 
intercesserit ,  prsescriptis  verbis  actione  civili  subditâ  ,  apud  recto- 
rem  provinciae  agere  potes. 

«  Si  tamen  (i)  res  ipsas  apud  te  constitutas ,  ob  quarum  quses- 
tionem  lilis  intercessit  decisio  ,  fiscus  vel  alius  a  te  vindicavit,  nibil 
petere  potes  ».  /.  33.  cod.  h.  tit. 

XIX.  Etiam  «  sub  pnetextu  instrument!  post  reperti ,  transac- 
tîonem  bonâ  fide  finitam  rescindi  jura  non  patiuntur  ». 

«  Sanè  si ,  per  se  vel  per  alium  substractis  instrumentis  quibus 
veritas  argui  potuit,  decisionem  litis  extorsisse  probetur  :  si  quidem 
actio  superest,  replicationis  auxilio  doli  mali ,  pactiexceptio  re- 
movetur  ;  si  verô  jam  perempta  est,  intra  constitutum  tempus  tan- 
tùm  actionem  de  dolo  potes  exerccre  ».  /.  ig.  cod.  h.  tit.  Diocl. 
et  Maxim. 

§.  II,  Ex  quibus  causis  transactio  rescindatur. 

XX.  «  Quod  si  ex  falsis  instrumentis  transactio  facta  sit ,  res- 
cinditur  ».  /.  4.2.  cod.  h.  tit. 

Ex  aliis  etiam  causis  rescinduntur  transactiones. 

Nimirum  :  «  interpositas  metûs  causa  transactiones  ratas  non 
haberi  (2)  edicto  perpetuo  continetur  ». 

«  Nec  tamen  quilibet  metus  ad  rescindendum  ea  quœ  consensu 
terminata  sunt,  sufficit  :  sed  talem  metum  probari  oportet,  qui  sa- 
lutis  periculum  vel  cruciatum  contineat  ».  /.  i3.  cod.  h.  tit.  Diocl. 
et  Maxim. 

(1)  Valde.  diflert  h.TCC  species  a  praecedenti.  Intcrest  euim,  an  ex  causa 
transactionis  fundus  aliquis  datus  svt  ;  an  is  ipse  de  quo  lis  erat,  apud  eum 
qui  transegit  jam  constitutus  et  ab  eo  rctentus  fuerit.  Neutro  quidem  casu 
transactio  rescinditur.  Verùm  in  priori ,  si  fundus  datus  aliquo  modo  evic- 
tus  sit,  débet  praestare  periculum  is  qui  dédit  ;  ideoquç  actio  superest  evic- 
tionis nomine  ;  scilicet  vel  praescriptis  verbis  ,  vel  ex  stipulatu  :  posteriori 
nulla,  cùm  videatur  periculum  in  se  susçepisse  is  qui  fundum  retinere  vo- 
luit  et  de  eo  ipso  transegit. 

(1)  Sicut  nec  quselibet  quae  metûs  causa  gesta  sunt  Vid.  tit.  quod  met. 
causa  ,  infra  lib.  4- 


(  ;3?  )  _  ■  .- 

XVIII.  On  ne  peut  pas  même  rescinder  une  transaction  sous 
prétexte  qu'une  des  parties  a  été  évincée  d'une  possession  qui  lui 
était  garantie  par  cette  transaction  ;  car  Dioclétien  et  Maximien 
disent ,  dans  un  rescrit  :  «  le  droit  s'oppose  à  ce  que  vous  renou- 
veliez une  action  sur  laquelle  vous  avez  transigé  étant  majeur  de 
vingt-cinq  ans  ,  sous  la  condition  qu'on  vous  donnerait  un  certain 
Tonds  de  terre  en  remplacement  de  celui  que  vous  demandiez , 
quoique  ce  fonds  fût  dit  exempt  de  servitude  et  de  charges  ,  et 
qu'il  se  soit  trouvé  dans  la  suite  engagé  on  vendu  en  partie  ». 

Vous  pouvez  certainement  vous  pourvoir  par  devant  le  gouver- 
neur de  la  province ,  en  vertu  de  l'action  civile  prœscriplis  verbis, 
soit  que  la  transaction  contînt  ou  ne  contînt  pas  de  clause  relative 
à  la  garantie  de  ce  qui  était  énoncé. 

«  Si  cependant  (i)  le  fisc  ou  tout  autre  a  revendiqué  sur  vous 
la  chose  qui  était  le  sujet  de  votre  contestation ,  et  qui  était  dans 
vos  mains  en  vertu  de  la  transaction ,  vous  n'avez  rien  à  demander». 

XIX.  «  Le  droit  ne  permet  pas  non  plus  de  rescinder  une  tran- 
saction faite  de  bonne  foi,  sous  prétexte  de  titres  recouvrés  depuis». 

«  Mais  si  vous  prouviez  que  votre  partie  eût  soustrait  les  titres 
dont  vous  pouviez  arguer,  et  vous  eût  extorqué  par  ce  moyen 
un  consentement  qui  vous  lèse ,  vous  pourriez  répliquer  par  l'ex- 
ception tirée  de  la  mauvaise  foi ,  à  celle  qu'on  tirerait  de  la  tran- 
saction,  pourvu  qu'il  en  fût  encore  tems,  car  vous  n'êtes  rece- 
vable  à  ce  moyen ,  qu'autant  que  l'exception  tirée  de  la  mauvaise 
foi  ne  sera  pas  périmée  ». 

§.  II.  Pour  quelles  causes  une  transaction  peut-elle  être  rescindée  ? 

XX.  «  Une  transaction  fondée  sur  des  titres  faux  est  rescindée». 

11  y  a  encore  d'autres  causes  qui  déterminent  la  rescision  des  tran- 
sactions. 

En  effet ,  «  l'édit  perpétuel  porte  que  les  transactions  qui  ont 
été  l'effet  de  la  crainte ,  ne  doivent  point  être  ratifiées  (2)  ». 

«  11  ne  suffit  cependant  pas  pour  faire  rescinder  une  transaction 
à  laquelle  on  a  adhéré,  qu'une  crainte  quelconque  l'ait  fait  con- 
sentir; il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  cette  crainte  était  celle  de  la 
mort  ou  d'un  mauvais  traitement  réellement  grave  ». 

(1)  Cette  espèce  diffère  beaucoup  de  la  précédente  ;  car  il  est  bien  diffé- 
rent que  le  fonds  ait  été  remis  en  vertu  de  la  transaction ,  ou  qu'une  partie 
contractante  l'eût  déjà  avant  la  transaction  ,  et  l'ait  retenu  depuis.  Cette 
transaction  ne  serait  rescindée  dans  l'un  ni  l'autre  cas  ;  mais  dans  le  pre- 
mier, celui  qui  aurait  livré  le  fonds  devrait  dédommager  celui  à  qui  il 
l'aurait  livré  dans  le  cas  d'éviction  ;  c'est  pourquoi  celui-ci  aurait  pour  l'é- 
viction une  action  tirée  ex  prœscriptis  verbis ,  ou  de  cette  éviction  ;  et  dans 
le  dernier ,  celui  qui  a  voulu  retenir  le  fonds  dont  il  transigeait ,  a  pris  sur 
lui  les  risques  de  l'éviction. 

(2)  Il  en  est  d'une  transaction  comme  de  tout  autre  acte  que  la  craint* 
aurait  fait  faire. 

Tome  IL  £7 
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Metum  autem  illatum  allegare  non  suflficit;  nïsî  manifesté  pro/* 
betur  :  maxime  cùm  intervenientibus  amicis  transactio  facta  est. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  transactionem  quœ  domi- 
nii  translatione  vel  actione  peractà  (i)  seu  peremptâ,  fmem  ac-- 
cepit  :  cùm  ea  amicis  etiam  intervenientibus  rêvera  ostenditur  pro  - 
cessisse,  metûs  velamento  rescindi  postulantis  professio  detegit 
improbitatem  ».  I.  35.  coci.  h.  tit. 

XXI.  Non  sunt  etiam  raUe  transactiones  quibus  dolus  causam 
dédit. 

Hinc  Ulpianus  :  «  qui  per  fallaciam  coberedis ,  ignorans  uni- 
versa  quse  in  vero  erant ,  instrumentum  transactions  sine  aqui- 
Ijanâ  (2)  stipulatione  interposuit,  non  tam  paciscitur  quàm  deci- 
pitur  ».  /.  9.  §.  2.  lib.  1.  opinionum. 

Dolum  autem  accipimus  qui  infertur  ignorant!.  Hinc  Diocle- 
tianus et  Maximianus  :  «  cùm  donationis  seu  transactionis  causa , 
administrât»  tutelae  debiti  scïentes  vos  obligationem  fratri  vestro 
remisisse  proponatis,  nec  unquam  volentibus  dolus  inferatur  ;  frus- 
tra de  dolo  querimini  :  nec  (3)  ad  implendum  promissum  here- 
ditatis  propriœ  pollicitatione  quisquam  adstringitur  ».  I.  3£.  cod. 
h.  tit. 

Adversùs  transactionem  autem  is  demum  dolum  allegare  potest 
qui  deceptus  est,  non  ipse  qui  decepit. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  transactione  finitâ  (cùm  ex 
partibus  tuis  magis  dolum  intercessisse ,  quàm  eorum  contra  quos 
preces  fundis,  confitearis)  instaurari,  graye  nec  non  criminosum 
tibi  est  ».  /.  3o.  cod.  h.  tit. 

Sed  nec  ei  qui  se  deceptum  fuisse  dicit,  dolum  allegare  sufficit; 
nisi  probet  intervenisse. 

Hinc  Diocletianus  et  Maximianus  :  «  si  major  transegisti ',  ad 
rescindendam transactionem, de  dolo  contestatio  non  sufficit»./.  22. 
cod.  h.  tit. 

§.  III.  Quomodo  rcscindantur  transactiones. 

XXII.  Rescinditur  transactio  opposità  replicalione  doli  adversùs 
pacti  exceptionem. 

Quôd  si  transactio  interpositâ  aquilianâ  stipulatione  obligationem 
sustulisset,  rescindetur  per  actionem  de  doio. 

(1)  Peractà  seu  peremptâ  :  peractà  vel,  ut  Haloand.  legit. ,  parla  ad 
domina  translationem ,  peremptâ  refer  ad  actionem. 

(2)  Qu6d  si  faisset  interpositâ  ,  de  dolo  ageretur. 

(3)  Debitor  creditori  suo  pollicitns  fuerat  se  suam  heredilatcm  insi  relie"» 
Uurura,  ut  cre4itorem  adduceret  ad  reaùucndum  debituui. 
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Il  ne  suffit  pas  non  plus  d'alléguer  la  crainte;  il  faut  la  prouver 
clairement,  surtout  lorsqu'on  a  transigé  en  présence  de  plusieurs 
amis. 

Dioclétien  et  Maximien  disent  que  «  quand  on  demande  la 
rescision  d'une  transaction  sur  une  translation  de  propriété  (i) , 
sur  l'abandon  ou  la  cession  d'une  action  ,  si  cette  transaction  a  été 
faite  en  présence  d'amis ,  l'allégation  de  crainte  décèle  la  mauvaise 
foi  du  demandeur^. 

XXI.  Les  transactions  qui  sont  l'effet  du  dol ,  ne  sont  point  ra- 
tifiées non  plus. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  que  «  celui  qui ,  par  la  ruse  de  son 
cohéritier ,  a  ignoré  les  forces  réelles  de  la  succession  en  transi- 
geant avec  lui,  et  n'a  pas  employé  la  stipulation  aquilienne  (2) , 
est  réputé  avoir  été  trompé  et  n'avoir  pas  transigé  ». 

Il  s'agît  ici  du  dol  qui  a  empêché  la  partie  de  connaître  l'éten- 
due de  son  droit.  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  puisque  vous 
avouez  que  sachant  que  votre  frère  vous  était  redevable ,  vous  ave* 
voulu ,  en  transigeant  sur  l'administration  de  votre  tutelle  ,  lui  faire 
remise  ,  même  sous  la  forme  d'une  donation,  de  ce  qu'il  vous  de- 
vait ,  et  que  la  volonté  exclut  toujours  l'effet  du  dol ,  vous  invo- 
quez en  vain  ce  moyen ,  et  personne  (3)  ne  peut  être  tenu  à  rem- 
plir la  promesse  de  laisser  sa  succession  ». 

C'est  aussi  à  celui  qui  a  été  trompa,  d'alléguer  la  mauvaise 
foi  conlre  une  transaction,  et  non  à  celui  qui  a  trompé. 

C'est  pourquoi  Dioclétien  et  Maximien  disent  :  «  puisque  vous 
convenez  que  le  dol  qui  a  eu  lieu  dans  la  transaction  dont  vous 
vous  plaignez,  est  plus  le  vôtre  que  celui  des  personnes  contre 
lesquelles  votre  requête  est  dirigée ,  c'est  un  tort  et  même  un 
crime  de  votre  part  que  d'en  demander  la  rescision  ». 

Mais  il  ne  suffit  pas  à  celui  qui  dit  avoir  été  trompé ,  d'alléguer 
le  dol ,  il  faut  qu'il  le  prouve. 

Dioclétien  et  Maximien  disent  :  si  vous  avez  transigé  étant  ma- 
jeur, il  ne  suffit  pas  pour  faire  rescinder  votre  transaction,  d'al- 
léguer un  dol  ». 

§.  III.  Comment  les  transactions  sont-elles  rescindées? 

XXII.  Les  transactions  sont  rescindées  sur  la  réplication  du  dol 
contre  l'exception  tirée  de  la  transaction. 

Si  la  transaction  avait  éteint  une  obligation  au  moyen  de  sti- 
pulation aquilienne ,  elle  serait  rescindée  par  l'action  tirée  du  dol. 

(1)  Peractâ  seu  peremptâ  :  peractâ,  ou,  comme  lit  Haloandre  , partd  t 
pour  la  translation  de  propriété.  Peremptâ  se  rapporte  à  l'action. 

(2)  Si  l'on  eût  ei>  recours  à  cette  stipulation ,  il  y  aurait  lieu  à  l'excep'- 
tion  du  dol. 

(3)  Le  débiteur  avait  promis  à  son  créancier  de  lui  laisser  5a  succession 
£our  l'engager  à  lui  remettre  sa  dette. 
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Hînc  Alexander  :  «  actione  administrâtes  curœ ,  ab  eo  qui  légi- 
tima eetatis  annos  coraplevit  in  aquilianam  stipulationem  deductà  , 
et  per  acceptilationem  extinctâ,  nullam  aliam  superesse  nisi  de 
dolo  intra  concessa  tempora  non  ambigîtur  ;  nisi  specialiter  etiam 
de  dolo  transactum  sit  ».  /.  4«  c°d.  h.  tit. 

SECTIO    II. 

De  oratione  D.  Marci  circa  transactiones  de  alimentis. 

XXIII.  Cùm  hi  quibus  alimenta  relicta  erant,  facile  transigè- 
rent, contenti  modico  praesenti;  D.  Marcus  oratione  in  senatu  re- 
citatâ  effecit  ne  aliter  alimentorum  transactio  rata  esset,  quàm  si 
auctore  prsetore  facta.  Solet  igitur  praetor  intcrvenire  ;  et  inier 
consentientes  arbitrari,  an  transactio,  vel  quae  admitti  debeat  ». 
/.  8.  Ulp.  lib.  5.  de  omnib.  tribunal. 

Circa  hanc  D.  Marci  orationem  videbimus  i°.  de  quibus  rébus 
pacisci  probibeat  ;  2°.  inter  quas  personas  ;  3°.  quam  speciem  tran- 
sactionis  probibeat  ;  4°'  quomodo  transactio  auctore  prsetore  facta 
videatur  ;  5°.  agemus  de  eo  quod  datum  est  ex  causa  transactionis 
hâc  oratione  improbatae. 


§.  I.  De  quibus  rébus  pacisci  hâc  oratione  prohibeatur. 

XXIV.  Haec  oratio  ad  sola  alimenta  pertinet ,  non  ad  caetera 
annua  legata.  Et  cùm  annuum ,  alimentorum  nomine  plerùmque 
relinquatur  (ut  vid.  tit.  de  annuis  légat,  infrà  lib.  33  );  distinc- 
tionem  ita  déclarât  Ulpianus  : 

«  Si  in  annos  singulos  certa  quantitas  alicui  fuerit  relicta  ho- 
mini  honestioris  loci ,  veluti  salarium  annuum ,  vel  ususfructus  ; 
transactio  etiam  sine  prœtore  fieri  poterit.  Caeterùm  si  ususfruc- 
tus modicus  alimentorum  vice  sit  relictus  :  dico  transactionem 
citra  praetorem  factam,  nullius  esse  momenti  ».  d.  I.  8.  §.  23. 

Non  pertinet  etiam  haec  oratio  nisi  ad  alimenta  relicta  ,  et  quo- 
rum dies  nondum  venit. 

i°.  Quatenus  autem  haec  vox  relicta  porrigitur  ?  «  Haec  oratio 
pertinet  ad  alimenta  quae  testamento ,  vel  codicillis  fuerint  relicta , 
sive  ad  testamentum  factis  sive  ab  intestato.  Idem  erit  dicendum  et 
si  mortis  causa  donata  fuerint  relicta  ;  vel  ab  eo  cui  mortis  causa 
donata  sunt  (ï)  relicta.  Sed  et  si  conditionis  implendee  gratiâ  re- 
licta sunt;  adhuc  idem  dicemus  ». 


(i)  Idem  igitur  juris  est ,  sive  immcdratè  alimenta  relicta  fuerint  alicui 
ex  donatione  mortis  causa  ;  sive  médiate ,  et  pcr  fideicomo|LS$um  ;  dum  *ci-« 
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Un  rescrït  d'Alexandre  porte  que  «un  majeur  ayant  transigé 
sur  l'administration  de  sa  curatelle ,  et  éteint  l'action  par  la  stipu- 
lation aquilienne  et  l'acceptilation,  il  est  certain  qu'il  ne  lui  reste 
que  le  dol  à  invoquer,  s'il  est  encore  à  teins,  et  s'il  n'a  pas  tran- 
sigé sur  le  dernier  recours. 

SECTION    II. 

Du  discours  de  Marc-Aurèle  touchant  les  transactions  sur 
les  pensions  alimentaires.* 

XXIII.  «  Comme  ceux  à  qui  on  avait  laissé  des  pensions  ali- 
mentaires, en  transigeaient  pour  de  modiques  sommes  payées  comp- 
tant, l'empereur  Marc-Aurèle ,  dani  un  discours  prononcé  dans 
!e  sénat,  décréta  que  les  transactions  sur  les  alimens  seraient 
nulles  ,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  autorisées  par  le  préteur.  Il 
est  donc  d'usage  que  le  préteur  juge  si  la  transaction  à  cet  égard 
doit  être  admise  ,  et  sous  quelles  conditions  elle  doit  l'être  ». 

Sur  ce  discours  de  l'empereur  Marc- Aurèle ,  nous  examinerons 
i°.  de  quoi  il  défend  de  transiger  ;  2°.  à  quelles  personnes  il  le 
défend  ;  3°.  quelle  espèce  de  transaction  il  interdit  ;  4°«  comment 
une  transaction  était  censée  autorisée  par  le  préteur;  5°.  enfin 
nous  traiterons  de  ce  qui  aurait  été  donné  en  raison  d'une  tran- 
saction non  admise  par  le  discours  de  l'empereur. 

§.  I.  De  quoi  il  était  défendu  de  transiger  par  le  discours  de 
l'empereur  Marc-Aurèle. 

XXIV.  Ce  discours  ne  regarde  que  les  pensions  alimentaires , 
et  ne  concerne  point  les  autres  legs  annuels  ;  mais  comme  les  legs 
annuels  étaient  ordinairement  faits  sous  le  nom  de  pensions  ali- 
mentaires ,  ainsi  qu'on  le  verra  ci-après ,  Ulpien  en  fait  ainsi  la 
distinction  : 

«  Si  on  a  laissé  à  un  homme  d'une  condition  honnête ,  une 
certaine  pension  annuelle  ou  un  usufruit,  il  pourra  en  transiger 
sans  l'autorisation  du  préteur;  mais  je  pense  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  d'un  modique  usufruit  laissé  pour  alimens  ». 

Ce  discours  ne  regarde  non  plus  que  les  alimens  laissés  à 
terme. 

i°.  A  quoi  s'étend  l'expression  laissés?  «  Le  sénatus-consulte 
concerne  les  alimens  laissés  par  testament ,  ou  par  codicilles 
faits  après  \\n  testament  ou  ab  intestat ,  comme  aussi  ceux  qui 
sont  laissés  par  donation  à  cause  de  mort,  dont  le  donataire  a 
été  grevé  (i) ,  ou  dont  on  a  chargé  quelqu'autre  fidéicommis- 
saire  /et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  été  laissés  pou*  rem- 
plir une  condition. 

(i)  Il  est  donc  indifférent  en  droit  que  les  alimens  aient  été  laissés  par 
donation  à  cause  de  mort,  mçdiatement  et  par  fidéicommis,  ou  iinmédia- 
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«  Plane,  de  alîmentïs  quae  non  mortis  causa  donata  sunt,  lice- 
bit  et  sine  praetore  auctore  transigi  ».  d.  I.  8.  §.  2. 

20.  Ea  demum  alimenta  oratione  continentur  quorum  dies  non- 
flum  venit  :  nam  «  de  alimentis  praeteritis  si  quaestio  defe.ratur, 
transigi  potest  :  de  futuris  autem  sine  praetore  srve  praeside  inter- 
posita  transactio,  nullâ  auctoritate  juris  censetur  ».  /.  8.  cod.  h. 
tit.  Gordian, 

XXV.  Nil  refert  autem  quae  species  alimentorum  sit.  Nam  «  ejtus- 
dem  prœtoris  notio  ob  transactionem  erit ,  sive  habitatio ,  sive  ves- 
liarium,  sive  de  praediis  alimentum  legabitur  ».  sup.  d.  I.  8.  §.  1. 

«  De  calceario  quoque,  arbitrio  praetoris  transigendum  est  ». 
d,  /.8.  §.  i£. 

Nil  refert  etiam  in  quod  tempus  relicta  sint.  «  Sive  igitur  in 
menses  singulos ,  sive  in  dies ,  sive  in  annos  fuerint  reliera  ;  ora- 
tio  locum  babet  :  scd  etsi  non  fuerint  perpetuo  relicta  ,  sed  usque 
ad  annos  certos ,  idem  est  ».  d.  I.  8.  9.  3. 

Item  «si  intégra  (1)  qirntitas  alicui  fuerit  legata  ut  ex  usuris 
ejus  se  alat,  et  mortis  tempore  pecunias  restituât,  non  cessabit 
oratio;  licèt  non  in  annos  singulos  videatur  id  relictum  ».  d.  I.  8. 

§.4- 

XXVI.  Nil  refert  etiam  de  universïs  alimentis,  an  de  parte 
transigatur.  Nam  «  arbitratu  praetoris ,  vel  de  univèrsis  alimentis, 
vel  de  parte  eorum  transigi  oportere  plus  quàm  manifestum  est  ». 
</./.8.§.  16. 

Igitur  V.  G.  quamvrs  in  legato  alimentorum  contineantur  et 
habitatio  et  vestiarium  et  alia  id  genus  ;  tamen ,  nisi  hœc  omnia 
nominatim  expressa  sint,  «  qui  transigit  de  alimentis,  «on  vide- 
bitur  neque  de  habitatione  neque  de  vesfeiario  transegisse  (2):  cùm 
D.  Marc  us  spccialiter  etiam  de  istis  transigi  voluerit  ».  a.  I.  8. 
§.   12. 

À  fortiori  :  «  sed  et  si  quïs  de  alimentis  transegerit  (3)  ;  non 
habebit  necesse  etiam  de  habitatione,  vel  de  caeteris  ,  invitus  tran- 
sîgere.  Poterit  igitur  vel  de  omnibus  simul ,  vel  de  quibusdam  fa- 
cere  transactionem  ».  d.  I.  8.  §.  i3. 

XXVII.  Denique  nil  refert  an  de  ipsis  alimentis,  an  de  lite 
super  alimenta  transactum  sit. 

Igitur  «  si ,  cùm  lis  quidem  esset  de  alimentis  ;  transactum  au- 
tem de  lite  fuisset  :  transactio   valere  inconsulto  praetore  non 

îicet  is  cui  mortis  causa  donata  sunt ,  gravatus  est  ea  alicui  relinquere  scu 
p  aestare.  Is  ipse  in  cujus  gratiam  relicta  sunî,  tran^igere  non  potest:  secus 
tle  co  a  quo  relicta  sunt ,  infrà  n.  28. 

(1)  Une  somme  une  fois  payée. 

(2)  Idem  scilicet  alimentorum  favor,  cujus  ralione  lalam  intcrpretatîo- 
neia  recipit  legatum  alimentorum,  strictam  de*iderat  interpretationeru  i« 
•  ransartione  quae  tle  his  farta  est* 

•v»)  Vi-setore  adore. 
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Maïs  on  peut  transiger,  sans  l'autorisation  du  préteur,  des  ali- 
mens qui  n'ont  point  été  laisses  par  donation  à  cause  de  mort  ». 

2°.  Ce  sénatus-consulte  envisage  surtout  les  alimens  laissés  à 
terme,  car  «  s'il  est  question  d'alimens  pour  un  tems  passé  ,  on 
en  peut  transiger  ;  mais  non  de  ceux  qui  sont  laissés  pour  un 
tems  à  venir ,  si  ce  n'est  par  l'autorité  du  préteur  ou  du  pré- 
sident ». 

XXV.  N'importe  quelle  espèce  d'alimens  ait  été  laissée;  car 
«  s'il  s'agit  d'une  habitation,  de  vêtemens,  ou  d'alimens  en  den- 
rées, la  transaction  devra  être  autorisée  par  le  préteur  ». 

»  Il  faut  également  qu'elle  le  soit  s'il  s'agit  de  chaussure  ». 

N'importe  aussi  pour  quel  tems  ils  sont  laissés  ;  «  car  le  séna- 
tus-consulte a  lieu,  bien  qu'ils  soient  laissés  par  jour,  par  mois, 
ou  par  année  ;  et  il  en  est  encore  de  même  s'ils  ne  sont  pas  lé- 
gués à  perpétuité ,  mais  seulement  pour  un  tems  ». 

Comme  aussi  «  si  on  lègue  une  somme  à  quelqu'un  pour  qu'il 
vive  des  intérêts  de  cette  somme,  et  qu'il  la  rende  (i)à  sa  mort ,  le 
sénatus  consulte  aura  lieu, quoique  les  alimens  ne  soient  pas  lais- 
sés par  année  ». 

XXVI.  N'importe  encore  qu'on  veuille  transiger  de  tout  ou 
d'une  partie;  car  «  il  est  évident  qu'il  faut  l'autorisation  du  pré- 
teur pour  transiger  de  tout  ce  qui  a  été  laissé  en  alimens ,  comme 
pour  transiger  seulement  d'une  partie  ». 

Ainsi  donc ,  si  un  legs  d'alimens  comprend  une  maison ,  des 
vêtemens  et  autres  choses  de  ce  genre ,  à  moins  que  ces  choses 
ne  soient  nommément  spécifiées  ,  «  celui  qui  transige  des  alimens 
ne  sera  censé  avoir  transigé  ni  de  la  maison  ,  ni  des  vêtemens  ;  car 
l'empereur  Marc-Aurèlc  (2)  a  voulu  qu'on  transigeât  spécialement 
de  chacune  de  ces  choses  ». 

A  plus  forte  raison  «  celui  qui  veut  transiger  de  ses  alimens  (3) , 
n'est  pas  obligé  de  transiger  en  même  teins  de  sou  habitation,  et 
des  autres  choses  qui  lui  sont  laissées  à  ce  titre.  Il  pourra  donc 
transiger  du  tout  ou  d'une  partie  ». 

XXVII.  N'importe  enfin  qu'on  ait  transigé  sur  ces  alimens,  et 
quon  ait  transigé  sur  un  litige  à  cet  égard. 

«  Si  donc  il  y  a  eu  procès  pour  ces  alimens  légués ,  et  qu'on 
ait  transigé  sur  ce  procès  sans  l'autorisation  du  préteur,  la  tran- 

temerit,  puisque  celui  à  qui  ils  e'taient  cicmne's  en  est  grevé  ,  envers  celui  à 
qui  il  doit  les  laisser  ou  les  payer.  Celui  en  faveur  de  qui  ils  sont  donnes 
n'en  peut  pas  transiger.  11  en  est  autrement  de  celui  qui  en  est  charge'. 

(1)  Une  somme  une  fois  payée. 

(2)  Cette  même  faveur  des  alimens  ,  qui  reçoit  une  inierprotalion  éten- 
due dans  le  testameut,  veut  que  cette  interprétation  soit  restreinte  dans  la 
transaction  qui  les  aliène. 

(3)  Avec  l'autorisation  du  prc'tenr. 


(7«) 
potest;  ne  cïrcuravenîatur  oratio.  Fingi  enim  lites  poterunt,  ut 
transactio  etiam  citra  praetoris  fiât  auctoritatem  ».d.  L  8.  §.  20. 

§.  tl.  Inter  quaspersonas  transactio  de  alimentis  prohibeatur. 

XXVIII.  u  Nihil  interest  utrùm  libertini  sint  quibus  alimenta 
relicta  sunt,  an  ingenui;  satis  locupletes ,   an  minus  ».  d.  I.  8, 

§•?•.'. 

Neque  etiam,  an  cura  debitore  ,  an  inter  se  transïgant  :  nam  et 

«  si  pluribus  fundus  ad  alimenta  fuerit  relictus,  et  hi  inter  se 
transïgant;  sine  preetoris  auctoritate  facta  transactio  rata  esse  non 
débet  ».  d,  l.  8.  §.  i5.  v.  sed  siplurib. 

Inter  alias  verô  personas  quàm  eas  quibns  alimenta  relicta  sunt, 
nihil  vetat  transigi  de  re  quae  ad  alimenta  relieta  est ,  aut  etiam  de 
ipsis  alimentis. 

Ita  Ulpianus  :  «  sed  et  si  sit  certa  quantitas  relicta  Titio ,  vel 
res,  îta  ut  inde  alimenta  Seïo  prsestentur;  magis  est  ut  transigere 
Titius  possit  (1)  :  nec  enim  transactione  Titii  minuuntur  alimen- 
ta (2)  Seii.  Idemqueest,  et  si  per  fideicommissum  alimenta  ad 
hoc  (3)  legatario  fuerint  relicta  ».  d.  L  8.  §.  5. 

§.  III.  Quœnam  transactions  species  oratione  continetur. 

XXIX.  Transactionem  oratio  latissimo  sensu  accipit;  et  quam-» 
libet  conventionem,  quemvis  contractum  qui  causée  alimentorum 
nocere  possit,  improbat. 

Igitur  «  si  uni  pluribusve  fundus  ad  alimenta  fuerit  relictus, 
velintque  eum  distrahere ,  necesse  est  praetorem  de  distractione 
ejus  et  transactione  arbitrari  ».  d.  L  8.  §.   ï5. 

«  Idem  est  et  si  ager  in  alimenta  fuerit  obligatus  :  nam  nec 
pignus  ad  hoc  dattim ,  inconsulto  prœtore ,  potent  liberari  ».  d. 
§.  i5.  i>.  idem  est. 

XXX.  «  Eam  autem  transactionem  oratio  improbat  quae  idcirco 
fit  ut  quis  repnesentatam  pecuniam  consumât.  Quid  ergo  si  quis 
citra  prœtoris  auctoritatem  transegerit ,  ut  quod  per  singulos  an- 
nos  erat  ei  relictum ,  consequeretur  per  singulos  menses  ?  Aut 

(1)  Cum  herede. 

(a)  Neque  enim  minus  tenetur  Titius  alimento  Seïo  prsestare  aliunde* 
quamvis  de  re  qujE  ad  hoc  ipsi  relicta  fuerat  transegerit  cum  herede. 

(3)  Ad  hoc  ut  Seïus  aleretur.  Alias  ab  hoc  eodem  Titio  legatario  Ut  ut 
sit,  in  eo  tantùm  diflfert  hsec  species  a  prccedenti ,  quùd  ibi  relicta  fuerat 
res  unde  alimenta  Seïo  pr^estarentur }  hic  ipsa  alimenta  Seïi  cidem  Titio, 
legatario  relicta  $int. 
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saction  sera  nulle,  parce  qu'on  pourrait  éluder  le  sénatus-consulte 
en   feignant  un  procès  pour  transiger  des  alimens  sans  l'autori- 
sation du  préteur». 

§.  II.  A  quelles  personnes  est-il  défendu  de  transiger  sur  des 
alimens  légués  ? 

XXVIII.  «  Il  est  indifférent  que  les  alimens  aient  été  légués ,  à 
des  affranchis  ou  à  des  hommes  libres ,  à  des  riches  ou  à  des 
pauvres  ». 

Il  est  pareillement  indifférent  que  ceux  à  qui  ils  sont  légués  en 
transigent  avec  ceux  qui  sont  chargés  de  les  leur  payer,  ou  entre 
eux  ;  car  «  si  un  fonds  a  été  laissé  à  plusieurs  pour  fournir  à  leurs 
alimens ,  et  qu'ils  en  transigent  entre  eux  sans  l'autorisation  du 
préteur,  leur  transaction  ne  sera  point  ratifiée  ». 

Mais  il  est  permis  à  toute  autre  personne  de  transiger  sur  le 
gage  d'alimens  légués ,  et  sur  les  alimens  eux-mêmes. 

Ulpien  dit  à  cet  égard  :  «  mais  si  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  chose  est  laissée  à  Titius  pour  fournir  des  alimens  à 
Seius,  Titius  pourra  en  transiger  (i) ,  parce  que  les  alimens  res- 
teront toujours  à  Seius  (2);  et  il  en  est  de  même  de  celui  qui  a 
été  chargé,  par  fidéicommis,  de  fournir  (3)  des  alimens  à  un 
légataire  ». 

§.  III.   Quelle  transaction  est  défendue  par  le  sénatus-consulle  ? 

XXIX.  Le  mot  transaction  y  est  pris  dans  le  sens  le  plus 
étendu,  et  ce  même  sénatus-consulte  réprouve  toute  espèce  de 
convention  ou  de  contrat  pour  cause  d'alimens. 

«  Si  donc  un  fonds  a  été  légué  à  une  ou  à  plusieurs  personnes 
pour  leurs  alimens ,  et  qu'elles  veuillent  l'aliéner ,  il  faudra  qu'elles 
recourent  à  l'autorité  du  préteur,  pour  qu'il  autorise  la  transac- 
tion ou  la  vente  ». 

«  Il  en  est  de  même  d'un  fonds  hypothéqué  pour  assurer  une 
pension  alimentaire  :  car  le  fonds  hypothéqué  pour  alimens  ne 
peut  pas  cesser  d'en  être  le  gage  sans  l'autorisation  du  préteur  ». 

XXX.  «  Le  sénatus-consulte  a  pour  but  d'empêcher  celui  à 
qui  on  a  laissé  des  alimens,  d'en  tarir  la  source  par  la  transaction 
qu'il  en  ferait,  moyennant  une  somme  qu'il  dissiperait  sur  le  champ  ; 
mais  ne  peut-il  pas,  sans  l'autorité  du  préteur,  transiger  sur  des 

(1)  Avec  l'héritier. 

(2)  Car  Titius  ne  devra  pas  moins  des  alimens  à  Seius  ,  quoiqu'il  ait 
transige'  avec  l'he'ritier  de  la  chose  laissée  pour  les  lui  fournir. 

(3)  Ad  hoc ,  pour  que  Seius  eût  des  alimens,  ou  bien  ab  hoc,  par  ce 
Titius  légataire.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  espèce  diffère  de  la  précédente, seu- 
lement en  ce  que  ce  n'est  plus  une  chose  laissée  pour  fournir  des  alimens  à> 
6>eius,  mais  la  charge  imposée  de  lui  en  fournir ,,  sans  les  hypothéquer  spé- 
cialement. 
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quid,  sï  quod  per  singulos  menses  eï  relictum  erat,  conseque- 
retur  per  singulos  dies?  Quid  deinde  si ,  quod  consummato  anno 
ut  acciperet,  initio  aani  consequatur?  Et  puto  eam  transactionem 
valere,  quia  meliorem  conditionem  suam  alimentarius  tali  tran- 
saction facit.  Noluit  (i)  enim  oratio  alimenta  per  transactionem 
intercipi  ».  d.  I.  8.  §.  6. 


Item  «  si  cui  non  niimmus  ad  alimenta,  sed  frumentum  atque 
oleum  ,  et  caetera  quae  ad  victtim  necessaria  sunt ,  fuerint  relicta  ; 
non  poterit  de  his  transigcre  ,  sive  annua  sive  menstrua  ei  relin- 
quantur.  Si  tamen  ita  sine  praetore  transegerit  ut  in  virera  eorum 
nummum  quot  annis  vel  quot  mensibus  acciperet,  et  neque  diem 
neque  modum  permutavit,  sed  tantùm  genus;  vel  ex  contrario  si 
pactus  fuerit,  ut  in  generibus  alimenta  acciperet  quae  in  nummîs 
ei  relicta  fuissent;  vel  si  vinum  pro  oleo ,  vel  oleum  pro  vino , 
vel  quid  aliud  commutavit;  vel  locum  permutavit  ut  quae  erant  ei 
Ilomse  alimenta  relicta,  in  municipio  vel  in  provinciâ  acciperet  , 
vel  contra;  vel  personam  commutavit,  ut  quod  a  pluribus  erat  ac- 
cepturus ,  ab  uno  acciperet,  vel  alium  pro  alio  debitorem  acce- 
perlt  :  haec  omnia  habent  disceptationem  praetoris  ,  et  pro  utilitate 
alimentarii  recipienda  suât  ».  d.  I.  8.  §.  24. 


«  Si  ad  habitatfonem  certa  quantitas  sit  annua  reîîcta,  et  ita  sit 
transactum  sine  praetore,  nt  habitatio  praestetur;  valet  transactio  : 
quia  fructus  habitationis  praestatur;  licèt  (2)  ruinae  vel  incendio 
subjecta  transactio  est.  Per  contrarium  quoque  si  pro  habitatione 
quaeerat  relicta,  placuerit  certain  quanlitatem  praestari  ;  transactio 
rata  est  etiam  ci  Ira  praetorem  ».  d.l.  8.  §.  25. 

§.  IV.  Quœ  transactio  auctore  prœtore  facta  videatur,  et  anale 
sit  hâc  in  re  prœloris  qfficium, 

XXXÏ.  Transactio  auctore  praetore  facta  videtur ,  quae  magis> 
tratu  hâc  in  re  competenti  auctore  facta  est. 

Et  quidem  «  transactiones  alirnentorum  etiam  apud  procurato- 
rem  Caesaris  fieri  possunt  :  ^cilicet  si  a  fisco  petantur  alimenta. 
Secundùm  quae,  et  apud  praefectos  aerarii  transigi  poterit  ».  /.  8, 

«  Sed  ipso  magistratu  auctore  fieri  débet;   nec   mandare   ex 

(1)  Ici  est,  hoc  tantùm  enim  noluit. 

(2)  Licèt,  inquit,  de  hoc  potuisset  dubitari  ;  quia  videtur  deterior  causa 
facta  alirnentorum ,  ulpote  quae  obnoxi»  sint  periculo  ruinae  aut  incendii  : 
cui  periculo  non  fuissent  obuoxia,  si  pon  habitaltQ  iu  speeie  ,  sed  pecunia. 
j.'\  Labilàtionem  prœstaretur. 
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alimens  qui  devant  lui  être  fournis  tous  les  ans ,  ne  devront  plus 
l'être,  en  vertu  de  la  transaction,  que  tous  les  mois,  ou  sur  des 
alimens  qui  devant  lui  être  payés  tous  les  mois ,  le  seront  doré- 
navant tous  les  jours,  ou  seulement  pour  recevoir  au  commen- 
cement de  Tannée  ce  qu'il  ne  devait  toucher  qu'à  la  fin?  Je  pense 
qu'une  telle  transaction  est  valable ,  parce  qu'il  rend  sa  condition 
meilleure  par  de  pareilles  conventions ,  et  que  le  sénatus-consulte 
a  seulement  voulu  qu'il  ne  la  rendît  pas  pire  (i)  ». 

De  même ,  «  si  on  a  légué  à  quelqu'un  par  forme  d'alimens  , 
non  pas  de  l'argent,  maïs  du  blé,  de  l'huile,  et  d'autres  choses 
nécessaires  à  la  vie  ,  il  ne  pourra  pas  en  transiger,  soit  qu'il  les  re- 
çoive tous  les  ans  ou  tous  les  mois.  Si  cependant  il  a  transigé  sans  re- 
courir au  préteur ,  pour  recevoir  de  l'argent  au  lieu  de  denrées  tons 
les  ans ,  ou  tous  les  mois ,  sans  rien  changer  dans  les  termes  de  paie- 
ment, et  en  dénaturant  seulement  le  mode  de  ces  paiemens;  ou 
s'il  n'a  fait  que  changer  au  contraire  en  denrées  l'argent  qu'on 
devait  lui  donner;  ou  s'il  n'a  transigé  que  pour  avoir  de  l'huile  au 
lieu  de  vin,  du  vin ,  ou  autre  chose  ,  au  lieu  d'huile  ;  ou  pour  re- 
cevoir en  province  ou  dans  une  autre  ville  ce  qui  était  payable 
a  Rome ,  ou  à  Rome  ce  qu'on  devait  lui  compter  ailleurs  ;  ou 
enfin ,  s'il  n'a  fait  que  changer  de  débiteur ,  pour  recevoir  de  l'un 
ce  qu'il  devait  recevoir  de  l'autre ,  ou  d'un  seul  ce  qu'il  devait 
recevoir  de  plusieurs;  le  préteur  doit  en  connaître  et  l'approuver, 
parce  que  ces  mofidications  sont  avantageuses  à  la  personne  qui  a 
reçu  le  legs  d'alimens  ». 

«  Si  on  a  légué  à  quelqu'un  une  somme  annuelle  pour  lui  as- 
surer, les  moyens  de  se  loger,  et  s'il  a  transigé,  sans  recourir  au 
préteur,  pour  avoir  un  logement  réel ,  sa  transaction  est  valide  , 
parce  qu'on  lui  fournit  ce  qu'on  devait  lui  représenter,  quoiqu'on 
lui  donne  une  chose  sujette  à  périr  par  l'incendie ,  ou  à  se  dé- 
truire (2).  Il  pourra  donc  aussi  changer  un  logement  en  nature 
contre  une  somme  d'argent ,  sans  l'autorisation  du  préteur  ». 

§.  IV.   Quelle  transaction  est  censée  faite  par   l'autorité  du 
préteur ,  et  quelles  sont  ses  fonctions  à  cet  égard  ? 

XXXI.  Une  transaction  est  censée  autorisée  par  le  préteur 
lorsqu'elle  l'est  par  un  magistrat  compétent. 

Et  en  effet ,  «  les  transactions  sur  les  alimens  peuvent  même 
être  faites  devant  le  procureur  du  Prince ,  lorsque  les  alimens 
sont  dus  par  le  fisc.  Elles  pourraient  l'être  aussi  devant  le  préfet 
du  trésor  public  ,  dans  ce  cas  ». 

«  Mais  elles  doivent  être  faites  devant  le  magistrat  lui-même. 

(1)  C'est-à-dire  ,  n'a  de'fendu  que  cela. 

(2)  Quoique,  dit-il,  on  eût  pu  en  douter,  parce  que  le  legs  d'alimens 
paraît  de'térioré,  puisqu'une  habitation  en  nature  peut  tomber  en  ruine  ou 
pc'rir  par  l'incendie,  et  qu'une  redevance  en  argent  n'est  pas  exposée  à 
f  es  dangers. 
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hâc  causa  iurîsdictionem  vel  prseses  provinci;»  vel  prœtor  poterit ... 
d.  I.  8.  §.  18. 

Item  débet  causse  cognitio  adhiberî.  Unde  «  si  prœtoraditus 
citra  causse  cognitionem  transigi  permiserit,  transactio  nullîus 
ent  momenti  :  prsetori  enim  ea  res  quaerenda  commissa  est,  non 
negligenda  nec  donanda  ». 

«  Sed  et  si  non  de  omnibus  inquisierit  quae  oratio  mandat;  hoc 
est,  de  causa,  de  modo,  depersonis  transigentium ;  dicendum  est, 
quamvis  de  quibusdam  quaesierit,  transactionem  esse  irritam  ». 
d.  I.  8.  §.  17. 

XXXII.  «  Vult  igitur  oratio  apud  prœtorem  de  istis  quœri  : 
imprimis  de  causa  transactionis ,  deinde  de  modo ,  tertio  de  per- 
sonâ  transigentium  ».  d.  I.  8.  §.  8. 

i°.  «  In  causa  hoc  erit  requirendum  ,  quse  causa  sit  transi- 
gendi  :  sine  causa  enim  neminem  transigentem  audiet  prsetor  ». 

»  Causse  ferè  hujusmodi  soient  allegari  :  si  alibi  domicilium 
hères, alibi  alimentarius  habeat,aut  si  destinet  domicilium  trans- 
ferre alter  eorum  ;  aut  si  causa  aliqua  urgeat  prsesentis  pecunise  ; 
aut  si  a  pluribus  ei  alimenta  relicta  sint  ;  et  minutatim  singulos 
convenire  difficile  ei  sit;  aut  si  qua  alia  causa  fuit,  ut  plures  so- 
ient incidere ,  quae  prsetori  suadeant  transactionem  admittere  ». 
<*./.8.§.9. 

2°.  «  Modus  quoque  pecunise  quse  in  transactionem  venit , 
sestimandus  est;  ut  puta,  quantitas  transactionis  :  nam  etiain  ex 
modo  fides  transactionis  sestimabitur.  Pdodus  autem ,  prosetate  ejus 
qui  transigit ,  arbitrandus  est ,  et  valetudine.  Nam  aliàs  cum  puero  , 
aliàs  cum  juvene,  aliàs  cum  sene  transigi  palam  est  :  constat  enim 
alimenta  cum  vità  finiri  ».  d.  I.  8.  §.  10. 

3°.  «  Sed  et  personarum  contemplatio  habenda  est  :  hoc  est , 
eu  jus  vitse  sint  hi  quibus  alimento  relicta  sunt;  utrum  frugi  vitae 
hi  sint,  qui  aliàs  sufficere  sibi  possint  ;  an  sequioris  (1),  qui  de 
alimentis  pendeant.  In  personà  ejus  a  quo  alimenta  relicta  sunt, 
hacc  erunt  specienda  ;  in  quibus  sit  facultatibus ,  cujus  propositi , 
cujus  opinionis  :  tune  enim  apparebit,  numquid  circumvenire 
velit  eum  cum  quo  transigit  ».  d.  I.  8.  §.  11. 

§.  V.  De   eo    quod  datum  est   ex  causa  transactionis  super 
1  alimentis  inutililer  factœ. 

XXXIII.  Suprà  obiter  vidimus  (  n.  5  )  id  quod  solutum  est 
ex  causa  transactionis  inutiliter  super  re  judicatâ  factœ ,  imputari 
in  causam  judicati  :  quemadmodum  id  quod  solutum  est  ex  tran- 
sactione  super  alimentis  sine  prœtore  factâ,  imputatur  in  alimenta, 

(1)  Quidam  legunt  segnioris  ;  alii  neqaioris,  Cujac.  lectioncm  retinen- 
darn  censet. 
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En  cette  matière ,  le  président  de  la  province,  nï  le  préteur,  ne 
peuvent  déléguer  leur  juridiction  ». 

Ces  transactions  exigent  aussi  une  connaissance  de  cause  ;  c'est 
pourquoi  «  elles  sont  nulles  si  le  préteur  les  a  permises  sans  un 
examen  préalable;  car  il  est  chargé  d'y  surveiller,  d'en  peser  les 
motifs ,  mais  non  de  permettre  légèrement  et  par  forme  de  libé- 
ralité ». 

»  Et  s'il  n'a  pas  même  étendu  son  examen  à  toutes  les  choses 
portées  par  le  sénatus-consulte  ,  c'est-à-dire  à  la  cause  de  la 
transaction ,  à  son  résultat ,  à  la  qualité  des  personnes  qui  ont 
transigé ,  elle  ne  sera  pas  moins  nulle  ,  bien  qu'il  ait  appliqué  son 
enquête  à  quelques  autres  parties  de  la  convention. 

XXXI I.  «  Le  sénatus-consulte  veut  donc  que  le  préteur  exa- 
mine surtout  la  cause ,  le  résultat  ou  le  mode  de  ces  transac- 
tions ,  et  la  qualité  des  individus  qui  l'ont  consenti. 

i°.  «  Par  rapport  à  la  cause ,  il  doit  examiner  quels  sont  les 
motifs  de  la  transaction ,  et  la  rejeter  si  elle  n'en  a  pas  de  suffisans  ». 
»  Ceux  qu'on  apporte ,  sont  ordinairement  que  le  légataire  et 
l'héritier  demeurent  dans  différens  endroits  ;  que  l'un  des  deux 
va  changer  de  domicile  ;  que  le  légataire  a  un  besoin  pressant 
d'argent  ;  que  plusieurs  sont  chargés  de  lui  payer  son  legs ,  et 
qu'il  est  difficile  de  les  actionner  séparément;  ou  toutes  les  autres 
raisons  par  lesquelles  ils  peuvent  convaincre  le  préteur  ». 

i 
a*.  «  Le  résultat  ou  le  mode  du  prix  auquel  le  légataire  aliène 
ses  alimens ,  doit  être  examiné  ;  car  cette  connaissance  fait  juger 
la  bonne  foi  des  parties  ;  ce  prix  doit  être  relatif  à  l'âge  ou  à 
la  santé  du  légataire  ,  puisqu'il  doit  être  différent ,  selon  qu'il 
est  un  enfant ,  un  jeune  homme ,  ou  un  vieillard  ,  la  vie  étant  la 
mesure  des  alimens  auxquels  il  renonce  ». 

3°.  «  Il  faut  encore  avoir  égard  à  la  qualité  des  personnes ,  c'est- 
à-dire  à  la  conduite  des  légataires,  si  ce  sont  des  gens  économes, 
qui  ont  d'ailleurs  les  moyens  de  subsister,  ou  des  dissipateurs  (i) 
à  qui  il  n'en  restera  plus.  A  l'égard  de  celui  par  qui  les  alimens 
doivent  être  payés ,  il  faut  considérer  quelles  sont  ses  facultés ,  ses 
intentions  et  sa  façon  de  penser  ;  car  on  verra  par  tout  cela  s'il  ne 
cherche  point  à  tromper  celui  avec  lequel  il  transige  ». 

§.  V.  De  ce  qui  a  été  payé  en  vertu  d*une  transaction  sur  alimens , 
laquelle  a  été  déclarée  nulle. 

XXXIII.  Nous  avons  déjà  vu ,  n°.  5,  que  ce  qui  avait  été  payé 
en  vertu  d'une  transaction  nulle ,  parce  qu'elle  avait  pour  objet 
une  chose  jugée ,  s'imputait  sur  la  chose  jugée  ;  de  même  ce  qui 
a  été  payé  en  vertu  d'une  transaction  sur  alimens ,  faite  sans  le 
concours  du  préteur,  est  imputable  sur  les  alimens. 

(i)  D'autres  lisent  segnieris  ,  et  d'autres  nequfaris.  Cujas  croit  qu'il  faut 
lire  sequiorisi 


(  75°  ) 

In  quœnam  autem  alimenta  hoc  imputabitur  ? 

ce  Si  quis  de  alimentis  transegerit  sine  praetoris  auctoritate  ;  id 
quod  datum  est ,  in  prœterita  aiimenta  cedet  (i).  Nec  interest  tan- 
tùm  in  quantitate  sit  débita  quantum  datum  est,  an  minus  an  plus  : 
nam  et  si  minns  sit,  adhuc  tamen  id  quod  in  solutum  datum  est, 
in  praeterita  alimenta  imputabitur.  Sanè  si  is  qui  de  alimentis  Iran- 
segit ,  locupletior  factus  sit  eâ  solutione  ;  in  id  quo  factus  sit  lo- 
cupletior ,  sequissimum  erit  in  eum  dari  repelitionem  :  nec  enim 
débet  ex  alieno  damno  esse  locuples  ».  d.  I.  8.  §.  22. 

Quod  «  si  eidem  alimenta ,  et  prseterea  legatum  praesenti  die 
datum  sit ,  et  transactum  fuerit  citra  praetoris  auctoritatem  ;  id 
quod  datum  est,  imputabitur  priùs  in  legatum  quôd  praesenti  die 
datum  est,  superfluum  in  alimentariam  causam  ».  d.  L  8.  §.  21. 


(1)   Seil  futura  non  minuentur. 


FINIS   TOMI   SECUNHI. 
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Mais  sur  quels  alimens? 

«  Si  quelqu'un  a  transigé  sans  l'autorité  du  préleur,  sur  dV* 
alimens  qui  lui  étaient  dus,  ce  qu'il  a  reçu  s'imputera  sur  les  ali- 
mens échus  (i).  11  importe  peu  d'ailleurs  qu'il  lui  soit  dû  plus  ou 
moins  qu'il  n'a  reçu  ;  dans  le  dernier  cas ,  il  ne  recevra  rien  de 
moins  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  alimens  échus,  également  suscep- 
tibles d'imputation.  Cependant  s'il  a  tiré  un  profit  de  ce  qu'il  a 
reçu ,  il  est  juste  d'accorder  contre  lui  action  ,  pour  répéter  jus- 
qu'à concurrence  des  bénéfices  ;  car  il  ne  doit  pas  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.». 

«  Si  la  même  personne  a  reçu ,  outre  un  legs  en  alimens ,  un 
legs  en  argent  comptant,  et  a  transigé  sans  recourir  au  préleur  ; 
ce  qu'elle  a  reçu  en  vertu  de  la  transaction,  sera  imputé  pre- 
mièrement sur  la  somme  à  lui  payer  comptant ,  et  ensuite  sur 
les  alimens  ». 

(i)  Mais  les  alimens  à  échoir  n'en  peuvent  pas  être  diminués, 
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§.  1.  Senatore.  ibid. 

L.  Emancipatum  a  pâtre.  7.        *&7/. 
§.  1.  Item  Labeo  scribit.  4 

V.  sed  eum  qui.  5 

§.  2.  Si  quis  et  patrem.  ibid. 

L.  Feminae  nuptae.  8.  6 

/^.  clarissimarum.  *&/«. 

L.  Filiam  senatoris.  g.  5 

L.  Libcros  senatorum.  10.  2 

L.  Senatores  licèt.  ir. .  .  .  n.  11. 

in  tit.  ad  municipal. 
L.  fin.  Nuptae  priùs.  12.  6 

5-  1.  Senatores  autem  accipiend.   1 

TITULUS  X. 

De  officio  consulis. 

LexutsïCA  Offieium  consulis.    N.  2 
5.  1.  Consules  et  seorsum.  3 

V.  sed  non  potest.  ibid. 

§.  2.  Consul,  apud  se.  n.  g.  in 
tit.  de  jurisd. 
V.  sed  si  evencrit.  n.  g.  in  tit. 
<fe  jurisd. 


r>5  ) 

TITULUS   XL 

Zte  officio  prœfecti prœtorio. 

Lex  UNICA.  Breviter.  iViz/n.  1 

V.  data  est.  #/</. 

§.  1.  His  cunabulis.  3 

§.  2.  Subnixi  sunt.  /£/7/. 


TITULUS  XII. 

De  officio  prœfecti  urbi. 

Lex  Omnia  omnino.  1....  h.  t.  N. 
§.  1.  Servos  qui  ad. 
|.  2.  Sed  et  patronos. 
§.  3.  Relegandi  deportandique. 
§.  4-  Initio  ejusdem. 
V  5.  Si  quis  servuiu. 
\.  6.  Sed  et  ex. 
\  7.  Soient. 

§.  8.  Quod  autem  die  tu  m. 
§.  g.  Praetcrea  curare. 
§.  10.  Cùm  patrouus. 
§.  11.  Cura  carnis. 
§.  12.  Quies  quoi|ue. 
C  i3.  Et  urbe  interdicere. 


(i 

5 

8 

§.  i4-  D.  Severusrescripsit  eos.    5 

L.  Adiri  etiam.  2.  ibid. 

li.  fin.  Prasfeclus  urbi.  3.  g 

TITULUS   XIII. 
De  officio  quœsloris. 

Lex  un.  Origo  quaestorib.  h.  t.  N.  1 

§.  1.  Et  a  génère.  ibid. 

§.  2.  Ex  qusestoribus.  2 

§.  3.  Hodicque  obtinuit.  3 

^.  4-  Ex  bis  sicuti.  4 

TITULUS  XIV. 

De  officio  praetorum. 

Lex  Apud  filium  f.  1.  n.  8.  in  tit. 

de  jurisd. 
L.  Sed  etiam  ipsum.  2.  n.  8..in  tit. 

de  jurisd. 
L.  Barbarius  Philip.  Z....h.tit.  N.  % 
L.  Prsetorneque.  4..- "•  11.  in  tit. 

de  tut.  et  curât,  dat. 

TITULUS  XV. 

De  officio  prœfecti  vigilum. 

Lex  Apud  vetustiores.  1...  h.  t.  N.   1 

L.  Pluribus  uno  die.  2.  ibid. 

L.  Nam  salutem.  3.  ibid. 

§.  1.  Cognoscit  prsefectus.  3 

§.  2.  Effracturœ  fi  un  t.  ibid. 
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§.  3.  Sciendum  est.  Num.  2 

\  4-  Ut  curam.  ibid. 

\  5.  Adversùs  capsarios.  3 

L.  fin.  Imp.  Sever,  et  Antonin.  4-    4 

TITULUS   XVI. 

De  officio  proconsuls  et  legati. 

Lex  Proconsul  ubiqne.  î.h.t.   N.  6 
L.  Ornnes  proconsules.  2.  ibid. 

5.  1.  Apud  legatum.  n.  17.  in 
tit.  de  jurisd. 
L.  Nec  adoptare.  3. .  .  .  n.  17   in 

tit.  de  jurisd* 
L.  Obscrvare.  4-  16 

§.  1.  Nemo proconsuïurn.  28 

^   2.  Proficisci.  10 

§.  3.  Antequam  verô.  11 

§.  4-  Reclè  aulem  et.  ibid. 

§•  5.  Ingressum  ctiam.  12 

\\.  6.  Posthaec  ingressus...  n.  17, 
in  tit.  de  jurisd. 
L.  Alii|uando  mandare.  5  .  .        ibid. 
L.    Soient  etiam.  6.. .  .  n.  6.  r/.  tit. 

§.  1.  Sicut  autem  mandare. 

|.  2.  Legatos  non  oporlet. 

§.  3.  Non  vero  in  totum. 
L.   Si  in  aliquam.  7. 

§.  1.  .^Edes  sacras. 

§.  2.  Cùm  plenissimam. 
L.  Et  ideo  majus.8. 
L.  Nec  quicquam  est.  9. 

§.  1.  Ubi  decretum 

§   2.  Circa  advocatos. 

§.  3.  De  piano. 

5.  4-  Obscrvare. 

§.  5.  Advocatos  quoque. 

§.  6.  Quse  etiam  omnium. 
Ii.   Memînisse  oportebit.  10. 

§.  1.  legatum  suum. 
L.   Si  quid  erit.  11  .  .  .  n.  16 

tit.  Je  jurisd* 
L.  Legatus  mandata.  12. 
L.  Legati  proconsulis.  i3. 
L.  Proconsules  non.  14. 
L.  Et  legati.  i5. 
L-  Proconsul  portam.  16. 


4o 
3.S 
18 
i3 
35 
3 

ibid. 

ibid. 
22 

25 

22 

23 

24 

9 

7 
36 


TITULUS  XVIII. 

De  officio  prœsidis. 

Tcansfusu*  est  in  tit.  XVI.  suprà  de 
officio  procons.  et  legati. 

L.EX  Prœsidis  nomen.  \.  d.t.     N.   1 
Vs  proconsulis  appcllatio.   ibid* 
L.  Prœses  apud  se.  2.  .  ,  n.  9.  in 
tit  de  jurisdict. 


L.  Prœses  provincial  in  3.  .V. 

V.  et  boc  dum  in  provinciâ. 
V.  habet  interdum. 
L.  Prœses  provinciae  majus.  4 
L.  Prœses  provinciae  non.  5.  n.  1 1. 
in  tit.  de  tut.  et  curât,  dut. 
§•8.  (leg.  6.)  qui  universas. 
L.  Ex  omnibus  causis.  10. 
L.  Omnia  enim.  n. 
L.  Si  forte  prœses.  17. 
L.  Legatus  Cœsaris.  20. 
L.  IUicitas  exactiones.  6. 
5.  1.  Veritas  rerum. 
\  2.  Ne  potentiores. 
§.  3.  Ulicita  ministeria. 
§.  4-  Neque  licila. 
§.  5.  Ne  tenuis  vitae. 
§.  6.  Ne  quid  sub. 
\.  7.  Sicuti  medico. 
§.  9.  Prœses  provinciae  si. 
L.  Praescs  provinciae  inspectis 
L.   Saepe  audivi.  8. 
L.  Generaliter  quotics.  9. 
L.   Scd  licèt  îs  qui.  12 
L.   Congruit  bono.  i3. 

§.  1 .  Furiosis. 
L.  D.Marcus  et  Commodus.  i4- 
L.  Illud  observai» dum.  i5. 
L.  Senatusconsulto  cavetur.  16... 
n.  3.  tit.  de  in  jus  vocando 
in  prœtermissis. 
L.  Plebiscito.  18. 
L.  Observandum  est.  19. 

5-  1.  Sed  et  in. 
L.  fin.  Prœses  cùm.  ni  ...  n.  19. 
in  tît.  de  seiv.  corrupt. 


2 

3 

ibid. 

7 

8 

33 

i4 
33 

ibid. 
34 
33 

ibid. 
3a 
27 

7.  35 

y  i 
ftà/. 

14 

3o 
3i 

:.  /a. 

i5 


1; 
26 


TITULUS   XVII. 

Z>£  officio  prœfccti  augustalis. 
Lex  unica.  Prœfectus...  à.  #.      iV.  \ 

TITULUS  XIX. 

De  officio  procuratoris  Cœsaris  vel 
rationahs. 


Lex  Quœ  acta.  \ . .  .h,  tit. 

§.  1.  Si.rcm  Cœsaris. 

§.  2.  Est  boc  prœcipuum. 
L.  Quod  si  ea  2. 
L.  fin.  Curatores  Cœsaris.  3. 

§.  1.  Si  tamen. 

y  2.  Deinde  neque* 

TITULUS  XX. 

De  officio  juridici. 
Lex  Adoptare.  1 . .  .  h.  tit. 
L.  fin.  Juiidico.  a. 


N.  2 

ibid. 

3 

ibid. 

7 
ibid, 
ibid. 


iV.  2 
ibid. 


TITULUS   XXI. 

De  officio  ejus  cui  mandata  est 

jurisdictio. 

Transfusus  est  in  tit.I.  infrà  lib.  2.  de 

jnrisdictione. 

Lex  Quœcumquc.  \ .  . .  d.  tit.  N.  i5 

V.  et  ideo  videntur.  16 

§.  1.  Qui  mandatam.  18 

V.  v  cri  us  est  enim.  16 

V.  Paulus  notât,  ibld. 

L.  Mandata  jurisdict.aprœside.  2.    17 

§   2.  Situtores.  ibid. 

L.  Etsi  praetor  sit.  3.  18 
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L.   Co/ 


ft 


;nitio.  4-  Nuin.   i5 

Ut  possessio.  iftrV/. 

Mandatam  sibi.  5.  12 

Mandata  jurisd.  privato.     16 

TITULUS  XXII. 
De  officio  adsessoruin. 


Lex  Omne  o'fficium.  1  . 
L.  Liberti  adsidere  2. 
L.   Si  eadem.  3. 
L.   Diem  functo.  4- 
L.   Consiliario.  5. 
L.  fin.  In  concilium.  6. 


h.  t.  N. 


LIBER    SECUNDUS. 


S- 


TITULUS   I. 

De  jvrisdictione. 

Lex  Jus  dicentis.  1  .  .  .  h.  tit.  N.  4 

L.   Cui  jurisdictio.  2.  2 

Imperium  aut.  3.  ibid. 

Jubcre  eaveri.  4-  4 

More  majorum.  5.  12 

Et  quia  nec.  6.  19 

°i  quis  id.  7  27 

I.  Servi  quoque.  28 

§.  2.  Quod  si  duin.  ibid. 

§.  3.  In  serves  autem.  ibid. 

§.  4-  Holi  mali.  ibid. 

§.  5.  Hoc  verô  edicto.  ibid. 

L.  Adcô  quidern.  8.  ibid. 

L.   Si  fa  nui  la.  9.  ibid. 

L.  Qui  jurisdictioni.  10.  8 

L.  Si  idem.  1 1.  6 

§.  1.  Sed  et  si  mutuœ.  20 

§.  2.  Si  una  aclio.  6 

L.  Magistratibus  municip.  12.  .  . 

«.  20.  in  tit.  de  accusât. 
L.  Eum  qui.  i3.  .  .  /v.  2G.  in  tit. 
de  judiciis. 
^.  î.Magistratus  autem...  n.fti.d.t. 

L.  Est  receptum.  i4-  26 

L.  Si  per  errorem.  i5.  22 

L.   Solet  praetor.  16.  i4 

Z'".  et  is  cui.  18 

L.  Praetor  sicut.  17.  i4 

L.   Si  convenait.  18.  22 
L.   Cùmquaedam.  19.  .  .71.  5i.in 
tit.  de  judiciis. 

§.  1.  Quoties  de  quantitate.  6 

l*.  fin.  Extra  territoiium.  20.  7 


TITULUS  IL 

Quod  quiriue  juris  in  alh'ium  sta- 
tuent ut  ipse  eudem  jure  utatur. 

Lex  Hoc  edictum.  \.  .    h,  tit.    'Y    1 

Tome   II. 


Nu  m.  1 
2 

ibid. 
3 

ibid. 
6 

7 
ibid. 
■  ibid. 

6 
5 

4 


§.  i.  Qui  magistrature. 

§.  2.  Hœc  autem  verba, 
L.  Hoc  edicto.  2. 
L.    Si  quis  iniquum.  3. 

§.  i.  Si  procurator. 

2.  Haec  pœna. 

3.  Si  iis  pro  quo. 

4.  Si  filius  meus, 
j.  5.  Quod  autem  ait. 
1.  6.  Illud  quoque  non. 
§.  7.  Ex  hâc  causa. 

L.  fin.  Illud  eleganter.  4- 

TITULUS  III. 

Si  quis  /us  dicenti  non  obtempéra— 
verit. 

Lex  UN.  Omnibus  magist.  h.  t.  N.  1 

§.  1.  Is  videtur  jus.  ibid. 

\  2.  Si  procurator.  2 

§.  3.  Non  solùm  autem.  ibid. 

§.  4-  Hoc  judicium.  3 

TITULUS  IV. 
De  in  jus  vocando. 

Lex  In  jus  vocare.  1 ...  h.  t.  N.  1 

L.  In  jus  vocari.  2.  ?> 

^.  nec  pontificem.  5 

L.  Yel  qui  cadaver.  3.  ibid. 

L.   Quique  litigandi.  4-  ibid, 

§.  1.  Praetor  aitparentem.  7 

§.  2.  Parentem  nîc.  8 

§.  3.  Parentes  eligivr.  ibid. 

L.  Quia  semper.  5.  ibid. 

L.  Parentes  natuvales.  6.  ibid. 

L.  Patris  adoptivi.  7.  *£/</. 

L.  Adoptivum  patrem.  8.  ibid. 
§.  i.Patronum,  inquit, palronam.  9 

§.  2.  Sed  si  ad  jusjurandum.  1  j. 

L.   Is  quoque.  9.  9 

L.  Sed  ~i  hac!  10.  ibid* 

/fi* 
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î .  Prostituta  contra. 

2.  Patronutn  autem. 

3.  Sed  si  jus. 

4-  Qui  manumittitur. 


Num.  9 

12 

ibid. 

9 

îo 

12 
IO 

ibid. 

ibid. 

io 

12 

i5 
i3 
16 

17 
11 


ibid. 
i3 


6 

ibid. 
ibid. 
ibid. 

4 


5.  Liberos  parentesque. 
.  6.  Sed  si  per  pœnam. 
.  7.  Parentes  patroni. 
.  8.  Si  filius  meus. 
.  9.  Liberos  autem. 

10.  Si  liberta. 

11.  Sin  autem  liberi. 

12.  Praetor  ait  :  in  jus. 
t.  i3.  Semper  autem  hune 

L.  Quamvis  non.  11. 

L.  Si  libertus  in  jus.  12. 

L.  Generaliter  eas.  i3. 

L.  Libertus  a  patrono.  1^. 

L.  Libertus  adversùs.  i5. 

L.  Quaesitum  est,  an.  16. 

L.  Eum  pro  quo.  17  .  .  .  n.  2.  in 

tit.  qui  satisd.  cog. 
L.  Plerique.  18. 
L.  Satisque  pœnse.  19. 
L.  Sed  etiam  a.  20. 
L.  Sed  etsi  si  qui.  21. 
L.  Neque  impubères.  22. 

§.  1.  Qui  in  jus...n.  i.in  tit.  in 
jus  vocati. 
L.  Communis  libertus.  23. 
L.  In  eum  qui.  24. 
L.  fin.  Si  sine  veniâ  a5. 

TITULUS   V. 


Si  guis  in  jus  vocatus  non  ierit  :  sive 
quis  eum  vocaverit,  quem  eo  edicto 
non  dtbuerit. 

Lex  Si  quis  in  jus  Vocatus fidei.  I... 
n  9  in  tit.  de  slipul.  preet. 
L.  Ex  quâcumque.  2 ...  h.  tit.  N.   1 
§.  1.  Si  quis  in  jus  vocatus  non.    2 
V.  rusticitati.  ibid. 

L.  Gùm  quis  in  judic.  3. . .  n.  12. 
in  tit.  si  quis  cautionib. 

TITULUS  VI. 

In  jus  vocati  ut  eant  aut  sa  is  vel 
cautum  dent. 

Lex  Edicto  cavetur.  1 ...  n.  3.  in 

tit.  qui  satisdare  cog. 
L»  Item  pro  patronâ.  2. . .  «.3. 

in  tit.  qui  satisdare  cog. 
L.  Quoniam  pro.  3 ...  n.  3.  in  tit. 

qui  satisdare  cog. 
L.  Qui  duos  homines.  \.  .  .  n.  6. 

in  tit.  si  ex  noxali  causa. 


TITULUS  VIÎ. 

Ne  quis  eum  qui  in  jus  vocabitut, 
vi  eximat. 

Lex  Hoc  edictum.  \. .  .h.t.  Num.  t 
§.  1.  Denique  Pomponius.  6 

§.  2.  Ofilius  putat.  a 

L.  Nam  cùm  uterque.  2.  ibid. 

V.  eadem  œquitas  est.  ibidi 

L.   Quod  si  servum  quis.  3.  ibid. 

%.  1.  Si  quis  ad  pedaneum.  ibid. 
§.  2.  Quod  praetor  praecepit.  3 

L.   Sed  eximendi.  4-  ibid. 

§.  1.  Item  si  quis  eum.  2 

§.  2.  Praetor  ait  :  neve.  G 

L.  Si  per  alium.  5.  ibid. 

§.  i.  In  eum  autem.  L 

\.  2.  Docere  autem  débet.  & 

5-  3.  Hoc  judicium,  in  factum.  6 
§.  4-  Heredibus  autem.  5 

P^.  neque  autem  in  heredem.     7 

L.  fin.  Is  qui  deblîorem.  6.  \ 


TITULUS  VIII. 
Qui  satisdare  cogantur,  vel  jurata 
promittant ,  vel  suce  promissiout 
committantur. 

Lex  satisdatio  eodem.  1 . .  .  n.  48. 

in  tit.  de  verb.  oblig. 
L.  Fidejussor  in.  2  ...  n.  9.  in  tit. 
de  stipul.  preet. 
§.  1.  Si  quis  hîs  .  .  .  n.  i3.  in  tit. 

si  quis  cautionib. 
§.  2.  Praetor  ait: si  quis...  h.  t.  N.  4 
§.  3.  Quod  ait  praetor  liberos.     ib. 
V.  et  fih'us  fidejussor. .  .  n.  6. 

in  tit.  de  stipul.  preet. 
P.  nurum  ctiam. 
%.  4-  Quod  ait  praetor. 
§.  5.  In  fidejussorem .  .  .  n. 
in  tit.  si  quis  caution. 
L.  Sive  in  duplum.  3. 
L.  Si  decesserit.  4  •  •  •  **.  17.  </.  tit. 
L    Si  vero.  5  . . .  n.  17.  *£  tit. 
%.  1.  Qui  prorei.  .  .  n.  i5.  in  tit. 
de  injuriés. 
L.  Quoties  vitiosè.  6.  .  .  n.  12.  in 

tit.  de  stipul.  prœt. 
L.  Si  fidejussor  non.  7  .  .  .  n.g.d.  tit. 
§.  1.  Si  necessaria . . .  n.  10.  d.  tit. 
§.  2.  Si  satisdatum ...  n.  1.  in 
tit.  judicat.  solçi. 
L.  De  die  ponendâ.  8.  6 

§.  1.  Qui  mulierem...  n.  10. 

in  tit.  de  stipul.  prœt. 
§.  2.  Si  servus. .  .  n.  \r.  d.  tit. 
§•  3.  Si  fixlejussor  judic. n.  i3.</.lit. 


ibid. 
ibid. 
12. 

ibid. 
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§.  4-  Tulor  et  curator. . .  n.n.d. tit. 
§.  5.  Jubetur  jurare. . .  n.  1 1 .  d.  tit. 
\  6.  Hoc  autem  tune...  n.xi  d.ût. 
If.  Arbitre  9. .  .  n.  8.  rf.  tit. 
L.  Si  ab  arbitre  io. .  .  n.xi.d.  tit. 
§.  i.  Qui  ex  causa..  .  n.  11.  d.  tit. 
L.  Julianus  ait  si.  n.. .  w.  4-  in 

tit.  judicat.  sofoi. 
L.  Intcr  omnes.  12...  /î.  17.  in 
tit.  de  bon.poss.  sec.  tab. 
L.   Sed  et  si.  i3. .  .  .  Num.  6 

L.  Filius  familias.  14. .  •  ".  3.  in 

tit.  judicat.  sofoi. 
L.  Sciendum  est.  i5...  n.  7.  in 
tit.  de  stipul.prœt. 
t.  Possessor  autem  is.  ibid. 

\.  2.  Crcditor  qui.  ibid. 

3.  Si  fundus.  ibid. 

4.  Diversa  causa.  ibid. 
I.  5.  Tutores  sive.  ibid. 
\.  6.  Si  fundum.  ibid. 

7.  Possessor  autem  qui  s.      ibid. 
\j.fin.  Qui  jurato.  16. . .  n.  1 1.  in 
tit.  st  quis  cautionib. 

TITULUS  IX. 

Si  ex  noxali  causa  agatur  quemad- 
tnoduin  caveatur. 

JLex  Si  quis  eum.  1.. .  h.  tit.      N.   1 
§.  1.  In  eâdem  causa.  2 

V.  sed  et  si  noxse.  3 

Xi.   Sed  alio  jure.  2.  ibid. 

§.  \.  Siabsenssitservus...». 21. 
in  lit.  de  noxal.  act. 
V.  sin  ver6  falscn . .  n.  ig.d.  tit 
/^.sedsiservusprœsens  est... 
n.  33.  d.  tit. 
L.  Si  cum  usufructuario.  3. . . . 
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Ii.  Très  fratres.  35. 
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In  emptionibus.  43 
Cùm  in  eo  esset.  44- 
Divisionis  placitum-45. 
L.  Pactum  inter.  ^o. 
L.  Emptor  prsedii.47  •  •  •  n-^l- in 
tit.  de  usuris. 
§.  1.  L.  Titius  G.  Seium. 
L.  In  traditionibus.  48. 
L.  Si  quis  crediderit.  49- 
L.  Non  impossibile.  5o. 
L.  Si  cùm  te.  5i. 

§.  1.  Idem  eodem 
L.  Epistola.52. .  .  append.ad  tit. 
de  pei.  hered. 
§.  1.  Si  inter  debitorem.  47 

y  2.  Pactum  ut  ai.  44 

y  3.  De  inofficioso ...  n.  5.  in 
tit.  de  const.  priricip. 
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ad  tit.  de  procurât. 
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tit.  de  usur. 
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TITULUS  XV. 
De  transactionibus. 
h.  tit. 


Lex  Qui  transigit.  i . . .  h.  tit.     N.  2 
L.  Transaction.  2.  6 

L.  lmp.  Antonin.  et  Verus.  3.        i5 
§.  1.  Cura  transactio.  i3 

§.  2.  Debitor,  cujus.  i^ 

L.  Aquiliana  stipulatio.  4-«  •  n.^. 

in  tit.  de  acceptil. 
L.  De  his  controversiis.  6. . .  n.  1. 
in  tit.  testant,  quemad:  aper. 
L.  Et  post  rem.  7.  4 

§.  1.  Si  fidejussor  conventus.        5 
V.  tamen  eo.  5 

§.  2.  Usquc  adeo  autcra.  ibid. 

L.  Cùm  hi  quibus.  8.  23 

V.  solet  igitur.  (in  prceter- 
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î.  Ejusdem  prgetoris.  20 

2.  Haec  oratio.  24 

3.  Sive  igitur  in.  25 
4-  Si  intégra.                          ibid. 

5.  Sed  et  si  sit.  28 

6.  Eam  transactionem.  3o 

7.  Nihil  autem  interest.  28 

8.  Vult  igitur  oratio.  3a 

9.  In  causa  hoc.  ibid. 

10.  Modus  quoque.  ibid. 
n.  Sed  et  pcrsonarum.  32 
12.  Qui  transigit.  26 


§.  i3.  Sed  et  si  quis.        Nun 

§.  i4-  De  calceario. 

§.  i5.  Si  uni  pluribusve. 

V.  sed  si  pluribus. 

V.  idem  est  etsi. 
§.  16.  Arbitratu  prgetoris. 
\.  17.  Si  praetor  aditus. 

18.  Sed  nec  mandare. 

19.  Transactions  aliment. 
2'>.  Si  cùm  lis. 

21.  Si  eidem  alimenta. 

22.  Si  quis  de  alimentis. 

23.  Si  in  annos. 
^.  24.  Si  cui  non  nummus. 
§.  25.  Si  ad  habitationem. 

L.  Qui  cum  tutoribus.  9. 

§.  1.  Transactio. 

§.  2.  Qui  per  fallaciam. 

\.  3.  Ei  qui  nondum. 
V.  his  tantùm. 
L.  De  re  filiorum.  10. 
L.  Post  rem  judicatam.  il. 
L.  Non  est  ferendus.  12. 
L.  Nulli  procuratorum.  i3...  n.  2 

in  tit.  de  off.  proc.  Cœs. 
L.   Controversia  inter.  i4- .  .  «•  2 

in  tit.  de  hered.  vend. 
L.  Pacto  convento.  i5. 
L.  Qui  fidem  licitee.  16. 
L.jfzn.  Venditor  hereditas.  17. 
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